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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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LE  RÉGIME  FORESTIER  EN  ALSACE-LORRAINE. 


I.  Organisation. 

Les  forêts  que  les  événements  de  la  guerre  ont  séparées  de  la 
France  forment  aujourd'hui,  sous  le  régime  allemand,  les  trois  direc- 
tions forestières  de  Strasbourg,  Colmar  et  Metz,  correspondant  aux 
circonscriptions  administratives  de  basse  Alsace,  haute  Alsace  et 
Lorraine  (i). 

En  général,  et  autant  que  le  permettaient  les  circonstances  locales,  la 
nouvelle  administration  a  maintenu  le  groupement  dç  la  prrnriété 
boisée  tel  qu'il  existait  autrefois,  principalement  dans  la  conservation 
de  Strasbourg  ;  quant  aux  anciennes  conservations  de  Golmar  et  de 
Metz,  mutilées  par  la  nouvelle  frontière  et  amoindries  dans  leur  con- 
sistance, elles  ont  naturellement  subi  des  modifications  nombreuses 
dans  leur  organisation  primitive. 

Le  personnel  dirigeant  se  compose  du  conservateur  ou  directeur  fo- 
restier de  Strasbourg  (landfœrstmeister),  qui,  sous  l'autorité  du  prési- 
dent supérieur  d'Alsace -Lorraine,  exerce  les  fonctions  de  directeur 
général  dans  toute  l'étendue  des  provinces  annexées  et,  pour  la  solution 
des  questions  importantes,  relève  directement  du  chancelier  de  l'empire 
et  du  grand  msdtre  des  forêts  de  Prusse. 

Les  deux  autres  directeurs  en  sous-ordre  (oberfœrstmeister),  résidant 
à  Colmar  et  à  Metz,  correspondent  avec  leur  chef  supérieur  à  Strasbourg 
pour  toutes  les  affaires  du  service. 

Les  directions  sont  divisées  sur  le  terrain  en  un  certain  nombre  d'in-* 

(1)  D'après  Ie%état8  d'assiette  allemands,  les  forêts  cédées  par  la  France  dans  les 
provinces  annexées  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 

Domaniales .    133  811  hect. 

Indivises 17  996 

Communales  et  d*établissements  publics.  .    199  530 

351 337  hect. 
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spections  ou  maîtrises,  dont  les  titulaires  (fœrstmeister)  sont  centralisés 
au  chef-lieu  provincial,  et  à  côté  de  leurs  fonctions  essentiellement 
actives,  constituent,  auprès  du  directeur,  une  sorte  de  commission 
consultative. 

Les  inspections  sont  elles-môpies  partagée6  en  plusieurs  cantonne- 
ments, dont  les  chefs  (oberfœrster),  pourvus  d'attributions  très-impor- 
tantes, sont  les  véritables  représentants  de  Tadministration  forestière 
locale. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'ailleurs  de  connaître  les  cadres  du  nouveau 
personnel  d'Alsace-Lorraine,  et  nous  en  donnons  ci-après  la  composi- 
tion, sous  forme  de  tableau  statistique  : 

1®  Direction  forestière  de  Strasbourg  :  1  directeur  faisant  fonction  de 
directeur  général,  5  inspecteurs,  28  chefs  de  cantonnement. 

n  f  Strasbourg.  Strasbourg.    .  .  25  062  hectares  formant  6  cantonnements. 

o\  —         Schlestadt. .   ..  31213  —  6  — 

g  /  —         Saverne 83 130  —  6  — 

S'j  —  Hagueoau..   ..  35  758  —  6  » 

•S'  —  Bitcbe 28  093  —  5  — 

158  256 

2®  Direction  forestière  de  Colmar  :  1  directeur,  3  inspecteurs,  16  chefs 
de  cantonnement. 

/  Golroar.  Sud 38  008  hectares  formant  5  cantonnements. 

Inspections.)       —      Nord.  ......      28404  —  5  — 

(      —       Mulhouse 35  483  —  6  •* 

101895 

3®  Direction  forestière  de  Metz  :  1  directeur,  4  inspecteurs,  18  chefs  de 
cantonnement. 

Metz.  Metz 13  381  hectares  formant  8  cantonnements.  I 

—  Sarregucminos. .   .  25  798  —  5  — 

—  Sarrebourg,   ...  30  965  —  5  .— 

—  Biedenhof 26  042  —  5  — 

96186 

En  résumé,  3  directions  formant  12  inspections  de  près  de  30000  hec- 
tares, à  5  ou  6  cantonnements  chacune  ;  soit  au  total  62  cantonnements 
d'une  contenance  moyenne  de  5  600  hectares. 

On  voit,  d'après  cette  statistique,  que,  chez  nos  voisins^les  inspections 
comprennent  des  circonscriptions  beaucoup  plus  considérables  que  dans 
notre  organisation,  tandis  que  les  cantonnements  y  sont  plus  nombreux, 
et  par  conséquent  moins  étendus  (1). 

(1)  On  sait  que  les  inspections  sont  de  19  000  hectareslçnviron  et  qu'elles  comportent 
en  moyenne  trois  cantonnements  d'une  contenance  de  6  &  7  000  hectares. 


LE   REGIME   FORESTIER   EN   ALSACE-LORRAINE.  7 

lies  fonctionnaires  supérieurs,  savoir  :  directeur  générai,  directeurs 
et  inspecteurs,  sont  à  la  nomination  de  l'empereur,  mais  les  chefs  de 
•cantonnement  sont  désignés  simplement  par  son  chancelier. 

Au  point  de  vue  du  ifonctionnement  général  de  la  machine  adminis- 
trative,^ les  Allemands  paraissent  très-partisans  de  la  simplicité  des 
rouages  et  du  système  de  la  décentralisation  ;  aussi  le  rôle  du  directeur 
forestier  d'Alsace-Lorraine  se  borne-t-il,  en  dehors  du  contrôle  d'en- 
semble et  des  rapports  avec  les  autorités  supérieures,  à  la  transmission 
des  affaires  importantes,  et  notamment  des  aménagements  domaniaux, 
dont  l'approbation  est  réservée  au  chancelier  de  l'empire. 

Les  directeurs  régionaux,  au  contraire,  sont  pourvus  d'attributions 
très-étendues  et  très-multiples,  et  semblent  conserver  dans  leur  gestion 
une  assez  large  autonomie  administrative  :  c'est  ainsi  qu'ils  sont  auto- 
risés à  nommer  les  préposés  forestiers,  à  approuver  les  états  d'assiette 
et  les  propositions  de  travaux  ;  ils  examinent  et  arrêtent  tous  les  comptes 
de  dépenses,  et  s'assurent  au  besoin  de  la  bonne  exécution  des  aména- 
gements. 

Le  traitement  des  directeurs  ne  dépasse  pas  le  chiffre  modeste  de 
8000  francs,  auquel  viennent  s'ajouter  des  frais  accessoires  de  bureau. 

Les  inspecteurs,  qui  résident,  coinme  nous  l'avons  dit,  au  siège  de  la 
direction,  et  prêtent  assistance  au  chef  de  service  dans  les  questions  im- 
portantes, sont  essentiellement  des  agents  de  contrôle  et  de  surveillance^ 
active.  Déchargés  des  détails  de  bureau  et  des  soins  de  l'administration 
locale,  ils  ont  le  loisir  de  visiter,  à  plusieurs  reprises  par  an,  tous  les 
cantonnements  de  leur  circonscription.  Leur  mission  consiste  à  exa- 
miner sur  le  terrain  l'application  des  aménagements,  principalement  la 
tenue  des  exploitations,  les  projets  de  travaux  et  ies  améliorations  en 
cours  d'exécution.  Gomme  agents  de  contrôle  financier,  ils  doivent  éga- 
lement vérifier  la  comptabilité  des  chefs  de  cantonnement,  et  arrêter 
les  livres  de  la  comptabilité'de  la  caisse  forestière. 

Le  traitement  des  inspecteurs  varie,  suivant  les  classes,  de  5  200  à 
7  000  francs.  Ils  ont  droit  en  outre  à  une  indemnité  de  2  000  à  3  000  francs 
pour  leurs  frais  de  tournées. 

Sous  les  ordres  de  ces  fonctionnaires,  nous  trouvons  "le  chef  de  can- 
tonnement, représentant  direct  de  l'autorité  forestière  locale  et  résidant, 
autant  que  possible,  au  centre  de  ses  occupations. 

Cet  agent,  qui  jouit,  en  Alsace-Lorraine,  d'une  situation  incompara- 
blement plus  importante  que  celle  que  nous  lui  attribuons  en  France, 
n'arrtve  d'ailleurs  au  grade  d'oberfœrster  qu'après  une  longue  série 
d'épreuves  et  à  un  âge  qui  présente  toutes  les  garanties  de  maturité  et 
d'expérience  désirables. 

Chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  l'administration  proprement  dite, 
le  chef  de  cantonnement  dresse  les  états  d'assiette  et  les  propositions  de 
travaux,  contrôle  les  dénombrements,  procède  à  la  vente  des  produits 
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façonnés  des  coupes,  tient  comptabilité  des  dépenses  de  toute  nature,  et 
décide  de  toutes  les  questions  secondaires,  délivrance  de  menus  pro- 
duits et  autres.  Il  est  en  outre  délégué  pour  suivre  devant  les  Tribunaux 
les  instances  forestières  ou  domaniales  qui  intéressent  sa  circonscription. 

Son  traitement,  qui  varie  suivant  Tancienneté  du  service,  de  2  600  à 
4  800  francs,  s'augmente  d'une  indemnité  de  tournées  et  de  bureau, 
que  Ton  peut  évaluer  à  2400  francs  en  moyenne.  Il  lui  est  affecté  en 
outre  un  logement  à  titre  gratuit  et  une  délivrance  de  chauffage  large- 
ment suffisante. 

Le  chef  de  cantonnement  a  sous  sa  direction  un  certain  nombre  de 
gardes  en  pied  et  aides-gardes,  dont  les  triages  sont  restés  généralement 
dans  les  limites  d'autrefois. 

Le  cadre  intermédiaire  des  brigadiers  n'existant  pas  dans  les  services 
allemands,  l'oberfœster  correspond  directement  avec  les  différents  pré- 
posés ;  cependant,  dans  les  cantonnements  étendus,  ce  chef  peut  être 
assisté  d'un  agent  subalterne  (  revierfœrster),  dont,  l'avancement  est 
rigoureusement  limité  et  auquel  on  confie  la  surveillance  des  triages 
les  plus  éloignés  ;  cet  auxiliaire  est  logé  en  maison  forestière,  et  jouit 
de  tous  les  avantages  matériels  accordés  aux  autres  préposés  (1  ). 

Les  gardes  de  l'Alsace-Lorraine  touchent  aujourd'hui  des  traitements 
dont  les  deux  limites  extrêmes  sont  1  300  et  1  700  francs  ;  ils  ont  droit 
en  outre  au  chauffage  et  au  logement  gratuit. 

Les  revierfœrster  ajoutent  à  ces  émoluments  une  solde  supplémen- 
taire de 600  à 700  francs;  quant  aux  aides-gardes,  ils  ne  sont  payés  que 
sur  le  pied  de  1  000  à  1  250  francs,  et  ne  jouissent  pas  en  général  de 
l'avantage  du  logement. 

La  situation  faite  au  nouveau  personnel  des  provinces  annexées  était 
certainement  séduisante,  il  faut  le  reconnaître,  et  si  quelques  préposés 
français  n'ont  pas  su  résister  à  l'attraction  de  ces  avantages  matériels, 
nous  pensons  qu'on  doit  apprécier  avec  une  grande  indulgence  la  con- 
duite de  ces  anciens  serviteurs  qui,  la  plupart  chargés  de  famille,  aux 
prises  avec  les  difficultés  journalière^  de  l'existence,  ont  dû  subordonner 
avec  douleur  le  sentiment  national  aux  dures  exigences  de  la  vie. 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  cette  première  partie  de  cette  étude 
sans  dire  quelques  mots  des  conditions  dans  lesquelles  se"  recrute  le  per- 
sonnel forestier.  Bien  que  cette  question  ne  soit  pas  spéciale  à  l'Alsace- 
Lorraine,  elle  peut  présenter  un  certain  intérêt  au  point  de  vue  de  la 
comparaison  des  systèmes. 

Tout  candidat  aux  fonctions  d'agent  forestier,  lorsqu'il  a  terminé  ses 
études  et  obtenu  ses  grades  universitaires,  est  tenu  de  se  présenter  à 
l'agrément  d'un  employé  supérieur  de  l'administration  et  de  faire,  sous 
sa  direction,  un  stage  d'essai  de  plusieurs  mois,  pour  donner  préalable- 

(1)  Les  revierfœsf.er  sont  généralement  choisis  parmi  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas 
satisfait  aux  épreuves  de  rAcadémie  forestière. 
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ment  la  mesure  de  son  aptitude  générale.  A  la  sortie  de  cette  épreuve 
'préliminaire,  le  candidat  peut  être  admis,  après  examen  passé  devant 
une  commission  administrative,  à  fréquenter,  pendant  deux  ans  et 
demi,  l'Académie  forestière  supérieure. 

Les  jeunes  gens  qui  sortent  de  cette  école  spéciale  avec  un  brevet  de 
capacité  sont  occupés,  pendant  deux  années  consécutives,  à  tous  les  tra- 
vaux pratiques  du  métier,  ou  chargé.^  à  Tessai  des  fonctions  de  chef  de 
cantonnement.  Ils  se  préparent  ainsi  &  subir  un  dernier  examen,  qui 
porte  sur  toutes  les  branches  de  la  science  forestière,  de  l'administration, 
des  finances  et  du  droit,  et  qui  confère  enfin  aux  sujets  capables  le  grade 
de  garde  général.  Jusqu'à  l'époque  de  sa  nomination  en  pied,  le  jeune 
agent  reste  encore  attaché,  soit  à  une  direction  forestière,  soit  au  service 
auxiliaire  d'un  cantonnement,  et  il  se  passe  souvent  six  à  sept  ans, 
avant  qu'il  soit  pourvu  d'une  situation  définitive. 

Ce  mode  de  recrutement  offre  évidemment  les  garanties  les  plus  sé- 
rieuses au  point  de  vue  des  connaissances  théoriques  et  pratiques  du 
personnel  forestier;  mais,  après  des  épreuves  aussi  longues  et  aussi  la- 
borieuses, l'organisation  allemande  n'assure  à  ses  agents  que  des 
chances  d'avancement  tout  à  fait  insuffisantes. 

En  effet,  par  suite  de  la  disproportion  qui  existe  entre  le  nombre  des 
agents  supérieurs  et  celui  des  chefs  de  cantonnement,  bien  peu  de  ces 
derniers,  un  sur  six  à  peine,  arrivent  au  grade  d'inspecteur  ;  les  plus 
capables  ou  les  plus  favorisés  passent  au  choix,  après  sept  ou  huit  ans 
dej  service  en  moVenne,  et  c'est  à  peu  près  dans  la  même  proportion  que 
les  inspecteurs  peuvent  prétendre  plus  tard  à  la  situation  de  directeur. 

Le  recrutement  du  personnel  subalterne  n'est  pas  l'objet  de  soins 
moins  attentifs. 

Le  candidat  garde  qui  remplit  les  conditions  voulues  d'instruction 
générale  et  d'aptitude  physique  doit,  au  préalable  et  pendant  deux  ans, 
faire  un  stage  d'essai  'sous  la  surveillance  d'un  chef  de  cantonnement 
ou  d'un  vieux  garde  éprouvé  ;  s'il  satisfait  à  cette  épreuve,  il  est  pourvu 
d'un  certificat  de  capacité  et  autorisé  à  s'engager  dans  un  bataillon  de 
chasseurs  (jœger),  pour  y  remplir  ses  obligations  militaires. 

Avant  l'expiration  de  son  temps  (généralement  neuf  ou  dix  ans),  le 
candidat  est  présenté  à  l'examen  d'une  commission  d'agents  forestiers 
et  chargé,  à  la  sortie  du  corps,  de  l'intérim  d'un  triage  pendant  une 
période  de  cinq  à  six  mois  ;  il  subit  alors,  sur  le  terrain,  une  dernière 
épreuve  d'instruction  pratique,  d'après  les  résultats  de  laquelle  il  est 
seulement  nommé  garde  en  pied  à  titre  définitif. 

Les  aspirants- gardes  qui  n'ont  pas  complété  leur  temps  de  service 
dans  le  corps  des  chasseurs,  ou  qui  n'ont  pas  satisfait  d'une  manière 
suffisante  au  programme  des  examens,  ne  peuvent  prétendre  qu'à  une 
situation  d'aide-garde,  et  doivent  passer  huit  années  dans  ce  grade 
avant  de  pouvoir  être  nommés  gardes  en  pied. 
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AJQutons,  en  terminant,  que  tous  les  employés  forestiers,  agents  et 
gardes,  lorsqu'ils  sont  devenus  infirmes  ou  incapables  de  servir  utile- 
ment, ont  droit  à  une  pension  de  retraite,  sans  être  astreints  à  aucun 
versement. 

Cette  pension  se  monte  après  dix  années  de  service  au  quart  du  trai- 
tement moyen,  et  s'accroît  d'un  quatre-vingtième  pour  chacune  des  an- 
nées en  sus,  sans  pouvoir  cependant  dépasser  les  trois  quarts  du  trai- 
tement. 

Les  veuves  ont  droit  au  tiers  de  la  pension  de  leurs  maris,  et  reçoivent 
en  outre,  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  quatorze  ans,  un  supplé- 
ment équivalent  au  seizième  de  leur  pension. 

II.  Traitement  des  forêts. 

Il  serait  nécessaire  de  se  livrer  à  une  étude  complète  et  détaillée 
de  toutes  les  forêts  comprises  dans  la  région  de  l'Alsace -Lorraine, 
pour  être  autorisé  à  se  prononcer  définitivement  sur  la  valeur  du 
traitement  appliqué  depuis  l'annexion  ;  mais  un  séjour  de  quelques 
semaines  dans  les  parties  boisées  de  la  basse  Alsace  laisse  le  visiteur 
sous  l'impression  que  nos  voisins  n'ont  pas  mésusé  jusqu'à  ce  jour  des 
richesses  forestières  dont  le  sort  de  la  guerre  les  a  rendus  possesseurs. 

Ils  n'ont  pas  agi,  dit-on,  avec  une  semblable  réserve  dans  certains 
massifs  des  Vosges  et  de  la  Lorraine  allemande,  et  particulièrement  sur 
les  confins  de  la  nouvelle  zone  frontière. 

Dans  les  forêts  de  la  basse  Alsace  qui  sont  à  notre  connaissance,  les 
Allemands  paraissent  avoir  adopté  en  général  les  chiffres  de  l'ancienne 
possibilité,  comme  base  de  la  jouissance  actuelle  ;  mais  cette  possibilité 
est  réalisée  sous  une  forme  différente  et  en  dehors  des  prescriptions 
des  aménagements  qui  furent  en  vigueur. 

Le  système  des  agents  opérateurs  consiste,  quant  à  présent,  à  enlever 
le  vieux  matériel  dépérissant  ou  surabondant,  jusqu'à  concurrence  du 
volume  voulu  et  sous  forme  d'extraction  jardinatoire  un  peu  sur  tous 
les  points  des  forêts,  en  évitant  avec  soin  d'entamer  les  massifs  et  d'en- 
gager le  traitement  de  l'avenir  ;  ce  n'est  là,  en  effet,  qu'un  régime  de 
transition  qui  durera  jusqu'à  l'époque  prochaine,  sans  doute,  oii  la 
nouvelle  administration  entreprendra  la  révision  et  le  remaniement  des 
anciens  aménagements  français. 

Les  principes  fondamentaux  de  culture,  sur  lesquels  vont  reposer  ces 
nouveaux  travaux,  ne  sauraient  différer  sensiblement  de  ceux  que  nous 
sommes  habitués  à  appliquer,  car  nous  avons  puisé  avec  nos  voisins 
aux  mêmes  sources  de  science  forestière.  Que  reprochent-ils  donc  aux 
aménagements  français  ?  D'avoir  des  allures  trop  carrées  et  trop  larges, 
et  de  faire  des  sacrifices  qu'ils  taxent  de  considérables  à  la  régulari- 
sation prématurée  des  peuplements  ;  de  masser  d'une  manière  trop 
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compacte,  surtout  en  montagne,  nos  affectations  de  futaie,  et  de  ne  pas 
tenir  un  compte  suffisant  de  Torientement  des  vents  dans  Vagencement 
des  plans  d'exploitation.  —  Tels  sont,  croyons-nous,  les  principaux 
griefs  de  nos  successeurs  ;  nous  passons  naturellement  sur  les  cri- 
tiques de  détail. 

Mais,  en-  admettant  même  que  certaines  de  ces  objections  soient 
fondées  dans  la  pratique,  n'eûi^il  pas  été  plus  sage  de  continuer  Tex- 
périence  commencée  et  d'appliquer  avec  suite  des  travaux  peut-être 
imparfaits,  mais  incontestablement  consciencieux,  que  de  soumettre 
les  forêts  à  l'épreuve  toujours  chanceuse  d'un  changement  de  trai- 
tement ? 

Les  forestiers  allemands  espèrent-ils  faire  mieux  que^nous,  ou  sont-ils 
mus- tout  simplement  par  le  désir  de  germaniser  nos  œuvres?  Ils  veu- 
lent, disent-ils,  des  aménagements  plus  fouillés  et  plus  savants  et  des 
parcellaires  plus  minutieux;  ils  veulent  des  affectations  morcelées,  dont 
chaque  partie  arrive  en  tour  d'exploitation  rigoureusement  à  son  point 
et  dont  les  coupes  éparses  n'offrent  pas  la  prise  des  grandes  masses  aux 
chances  contraires  des  éléments.  On  ne  saurait  certainement  être  trop 
prudent  en  matière  forestière  ;  mais,  avec  des  allures  aussi  méticuleuses, 
on  doit  arriver  nécessairement  à  former  des  règlements  d'une  appli- 
cation difficile  sur  le  terrain  et  retomber  un  peu  Jdans  les  pratiques 
compliquées  de  nos  aménagements  d'autrefois. 

Toutes  les  coupes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sont  exploitées 
ttujourd'hui  en  régie,  par  les  soins  de  Tadministration  locale,  et  ven- 
dues après  façonnage  en  lots  plus  ou  moins  considérables,  suivant 
l'espèce  des  produits  ;  néanmoins,  la  valeur  des  lotissements  ne  dé- 
passe pas  en  général  le  chiffre  de  3  000  à  4  000  francs,  même  pour  les 
bois  de  service  ou  d'industrie. 

Lorsque  les  prix  d'estimation  ne  sont  pas  atteints  à  l'adjudication,  le 
chef  de  cantonnement  est  autorisé  à  traiter  au  besoin  de  la  main  à  la 
main. 

Les  Allemands  prétendent,  avec  ce  système  d'exploitation,  se  rendre 
un  compte  exact  et  facile  du  matériel  enlevé  dans  les  forêts  et  réaliser, 
à  volume  égal,  un  revenu  plus  considérable.  Nous  pensons  qu'au  point 
de  vue  économique,  ils  auront  à  cet  égard  tôt  ou  tard  des  mécomptes. 
L'Etat  ne  doit  se  substituer  que  le  plus  rarement  possible  à  l'initiative 
individuelle  et  ne  saurait  devenir  exploitant  de  bois,  sans  s'exposer  à 
méconnaître  les  besoins  du  marché.  D'ailleurs,  le  système  des  ventes 
de  détail  aura  nécessairement  pourj  résultat  de  décourager  le  grand 
commerce  de  bois  et  de  l'éloigner  du  pays  ;  la  concurrence  se  trouvera 
dès  lors  restreinte  au  cercle  limité  des  petits  commerçants  locaux,  et 
nous  doutons  que  dans  ces  conditions  l'administration  allemande  réalise 
les  bénéfices  sur  lesquels  elle  paraît  compter. 

Le  budget  forestier  de  l'Alsace-Lorraine  est  assez  largement  doté 
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pour  avoir  permis  aux  nouveaux  agents  de  procéder  à  des  améliora- 
lions  de  toute  nature.  Les  travaux  commencés  par  l'administration 
française  ont  été  continués  ou  achevés  sur  un  grand  nombre  de  points, 
principalement  en  vue  de  la  facilité  des  communications  ;  des  sommes 
importantes  ont  été  affectées  à  des  acquisitions  de  forêts,  enclaves  et 
autres.  Les  Allemands  paraissent  avoir  une  aptitude  spéciale  pour  les 
travaux  de  repeuplement,  et  le  contrôle  de  Tinspection  porte  souvent  * 
sur  cet  objet.  Ils  emploient  d'ailleurs  volontiers  le  système  de  la  régie, 
et  leur  mode  de  comptabilité  est  d*une  simplicité  toute  pratique. 

Qu'il  s'agisse  de  façonnage  de  bois  ou  de  toute  autre  besogne,  l'ou- 
vrier ou  ayant  droit,  muni  d'un  certificat  d'exécution  visé  par  le  chef 
de  cantonnement,  va  se  faire  payer  directement  chez  le  comptable 
chargé  de  la  caisse  forestière  ;  les  agents  locaux,  ainsi  dispensés  du 
maniement  des  fonds  et  des  justifications  d'emploi,  tiennent  simple- 
ment des  livras  de  dépenses  qui  sont  vérifiés  fréquemment  par  leurs 
chefs  dans  le  cours  de  leurs  tournées. 

Le  Gode  forestier  français  est  resté  en  vigueur  dans  les  provinces 
annexées,  au  moins  dans  l'ensemble  de  ses  dispositions  répressives,  et 
les  chefs  de  cantonnement  sont  chargés  de  toutes  les  diligences  à  faire 
en  matière  de  poursuites. 

Les  délivrances  de  menus  produits  sont  généralement  autorisées  à 
prix  d'argent^  mais  dans  une  mesure  très-prudente,  et  la  question  des 
feuilles  mortes  n'existe  plus  qu'à  l'état  de  souvenir.  La  période  de  tran- 
sition a  paru  dure  ;  mais  aujourd'hui  la  culture  a  pris  de  nouvelles 
habitudes,  et  les  forêts  s'en  trouvent  bien. 

En  Alsace-Lorraine,  comme  en  Allemagne,  la  chasse  occupe  une 
place  importante  dans  l'existence  forestière  ;  son  organisation,  moins 
démocratique  que  la  nôtre,  est  entourée  de  mesures  sages  et  conser- 
vatrices, dans  l'intérêt  des  forêts  et  du  gibier  tout  à  la  fois. 

En  effet,  la  jouissance  du  droit  de  chasse  n'est  accordée  aux  parti- 
culiers que  dans  un  certain  nombre  de  forêts  (la  moitié  environ),  où 
cette  adjudication  peut  avoir  lieu  sans  inconvénient  pour  l'Etat;  dans 
les  autres,  l'exploitation  du  gibier  est  faite  par  les  soins  des  agents 
locaux,  ce  qui  leur  permet  de  l'aménager  avec  une  prudente  réserve, 
lorsqu'il  s'agit  d'animaux  inoffensifs,  et  de  procéder  au  contraire  avec 
une  entière  liberté  à  la  destruction  des  lapins  et  autres  ravageurs  des 
forêts. 

Le  chef  de  cantonnement  est  autorisé  chaque  année,  suivant  la  pos- 
sibilité de  ces  cantons  réservés,  à  y  chasser  et  tuer  avec  le  concours  et 
contrôle  des  gardes  un  nombre  déterminé  de  pièces  de  chaque  espèce, 
moyennant  une  redevance  fixée  par  tête  de  gibier,  et  qu'il  est  tenu  de 
verser  en  fin  d'exercice  à  la  caisse  forestière  du  lieu  (i). 

(I)  Cette  redevance  est,  d'après  le  tarif  administratif,  de  3  francs  par  lièvre  et  de 
20  francs  par  cbevreull. 
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L'agent  conserve  naturellement  la  libre  disposition  du  gibier  tué,  et 
c'est  là  le  point  faible  du  système,  car  les  questions  de  colportage  et  de 
vente  sont  de  nature  à  compromettre  quelquefois  le  caractère  du  fonc- 
tionnaire. Cet  inconvénient  pourrait  d'ailleurs  être  facilement  évité. 

Les  Allemands,  qui  pensent,  non  sans  raison,  que  l'exercice  de  la 
chasse  fait  aimer  et  connaître  les  forêts,  trouvent  ainsi  le  moyen  d'atta- 
cher leurs  agents  aux  résidences  les  moins  favorisées,  en  leur  conser- 
vant une  entière  indépendance  à  l'égard  des  chasseurs  qu'ils  sont 
chargés  de  surveiller. 

Ajoutons  que  les  conditions  des  cahiers  des  charges  sont  d'une  nature 
très-conservatrice,  et  couvrent  de  leur  protection  les  femelles  des  fauves 
dont  l'espèce  se  reproduit  difficilement. 

Nous  terminerons  ici  ces  notes,  qui  n'ont  d'autre  mérite  que  d'être 
des  impressions  sincères  de  voyage  et  qui,  nous  l'espérons,  ne  seront 
pas  sans  intérêt  pour  tous  ceux  d'entre  nous  que  des  souvenirs  ratta- 
chent à  ces  chères  et  regrettées  contrées. 

Il  faut  éviter  surtout  de  se  désintéresser  des  choses  de  là-bas,  car 
Tindifférence  est  le  commencement  de  l'oubli. 

A.  DE  Sainte-Farb. 


LA  SYLVICULTURE 


A  L'KXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1878. 


L*A]gérte.  —  L'Espagne.  —  L'Angleterre  et  ses  colonies,—  L'Autriche. 

Algérie.  ' —  Le  service  forestier  de  l'Algérie  a  voulu,  comme  celui  de 
la  métropole,  donner  aux  visiteurs  de  l'Exposition  un  aperçu  de  l'im- 
portance du  domaine  qu'il  gère,  et  des  travaux  qu'il  a  entrepris  ces 
dernières  années.  M.  Mangin,  conservateur  des  forêts  à  Alger,  adminis- 
trateur tout  dévoué  au  service  créé  par  lui,  a,  dans  ce  but,  mis  en  tête 
du  catalogue  raisonné  des  collections  forestières  l'historique  et  une  des- 
cription sommaire  des  forêts  algériennes.  Dans  cet  exposé,  M.  Mangin 
passe  en  revue  la  situation  de  son  service  et  l'état  des  forêts  de  cette  ré- 
gion ;  il  montre  les  résultats  obtenus,  il  indique  tout  ce  qu'il  reste  à 
faire  ;  et,  non  content  de  donner  son  opinion  personnelle,  il  laisse  le 
public  juger  lui-même  l'état  de  son  service  en  mettant  sous  ses  yeux 
les  principaux  rapports  qui  ont  été  remis  au  commencement  de  l'année 
par  les  agents  sous  ses  ordres.  Ces  rapports  sont  :  celui  de  M.  Reynard, 
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sous-inspecteur  à  Médéah,  sur  les  Dayas  du  sud  de  Laghouat  ;  celui  de 
M.  Lamey,  sous-inspecteur  à  Gonstantine,  sur  les  forêts  de  chêne-liége  du 
littoral  méditerranéen;  enfin  celui  de  M.  Delaporte,  inspecteur  à  Alger, 
sur  la  récolte  de  Talfa.  Ces  travaux  viennent  parfaitemebt  compléter  le 
court  exposé  de  M.  Mangin  ;  ils  nous  montrent  le  soin  apporté  dans  les 
études  forestières  locales,  et  le  dévouement  avec  lequel  nos  camarades 
luttent  sans  cesse  pour  utiliser  les  ressources  de  leurs  forêts,  pour  en* 
richir  les  peuplements  d'essences  précieuses,  et  même,  on  peut  le  dire, 
pour  les  soustraire  sur  bien  des  points  à  La  ruine  certaine  vers  laquelle 
les  incendies  et  les  abus  d'exploitation  les  entraînent. 

La  carte  forestière  et  géologique  de  TAlgérie,  dressée  par  le  service 
forestier,  est  un  document  tout  nouveau;  elle  donne  la  distribution 
générale  des  forêts  dans  les  difTérentes  provinces  et  les  essences  domi- 
nantes de  chacune  d'elles.  Cette  carte,  qui  n'est  qu'une  esquisse  rapide- 
ment ébauchée,  a  été  d'autant  plus  difficile  à  établir  qu'il  n'existe  pas 
de  carte  d'ensemble  exacte  de  l'Algérie,  et  qu'en  outre  la  position  topo- 
graphique des  forêts  était  donnée  par  des  renseignements  incertains. 
Malgré  ces  défauts,  l'étude  de  cette  carte  fournit  des  renseignements 
généraux  très-précieux  ;  il  en  ressort,  par  exemple,  que  ce  sont  les  par- 
ties les  plus  civilisées  du  territoire  qui  sont  aussi  les  plus  déboisées. 
Cet  état  de  choses  a  déterminé  les  particuliers,  et  quelquefois  le  service 
forestier,  à  faire  des  reboisements,  non-seulement  pour  mettre  en 
valeur  des  terres  arides,  mais  encore  pour  satisfaire  les  besoins  de  ces 
contrées. 

Parmi  les  travaux  de  l'espèce,  il  en  est  de  plus  particulièrement  in- 
téressants, etrdont  les  produits  étaient  exposés.  En  même  temps  que 
l'on  faisait  des  repeuplements  d'essences  indigènes,  l'on  essaya 
d'acclimater  cinquante  trois  espèces  d'arbres  australiens,  et  spécia- 
lement les  eucalyptus.  Tous  ces  essais  ont  plus  ou  moins  bien  réussi 
dans  les  terrains  profonds,  frais,  perméables  et  substantiels,  mais 
ils  n'ont  donné  que  des  plants  sans  vigueur  dans  les  sols  peu  fer- 
tiles :  l'eucalyptus  globulus  seul  a  donné  des  résultats  vrafanent  inat- 
tendus^ comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre  par  l'examen  de 
deux  vues  exposées  dans  un  album  de  photographies  forestières, 
réunies  pour  compléter  les  descriptions  de  peuplements  forestiers  faites 
dans  les  différents  documents.  L'une  de  ces  vues  représente  un  euca- 
lyptus glebulus  de  onze  ans,  planté  àBab-Ali,  station  du  chemin  de  fer 
d'Alger  à  Oran.  Cet  arbre,  de  plus  de  25  mètres  de  hauteur,  a  une  gros- 
seur de  tronc  et  un  embranchement  très-bien  proportionnés  à  cette 
grandeur  ;  la  seconde  de  ces  vues  représente  une  allée  de  Larba,  près 
d'Alger,  bordée  d'eucalyptus  de  sept  ans,  qui  forment  un  rideau  aussi  frais 
qu'une  plantation  française  de  trente  ans.  Non  contents  d'avoir  donné 
cette  preuve  photographique,  les  organisateurs  de  l'Exposition  al- 
gérienne avaient  planté  près,  du  palais  algérien  des  spécimens  vi- 
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vants  de  différentes  variétés  d'eucalyptus  ;  ces  plants,  âgés  dft  deux  et 
trois  ans,  ayant  tous  plus  de  2",50  à  3  mètres  de  hauteur.  Ces  exemples 
seraient  de  nature  à  entraîner  de  nombreux  spéculateurs  dans  la  voie 
des  reboisements  en  eucalyptus,  si  la  qualité  du  bois  des  plants  accli- 
matés ét€Lit  plus  connue.  M.  le  conservateur  d'Alger  avait  prévu  cette 
observation,  et  pour  y  répondre  il  avait  fait  construire  un  guéridon, 
deux  chaises,  un  petit  tabouret  et  divers  objets  avec  le  bois  d'un  euca- 
lyptus de  2" ,40  de  circonférence  et  de  28  mètres  de  hauteur,  abattu  à 
Tâge  de  douze  ans,  dans  la  forêt  domaniale  de  Saint-Ferdinand  ;  tous 
ces  objets,  laissés  à  la  disposition  du  public,  paraissent  avoir  autant  de 
solidité  que  des  meubles  en  bois  de  hêtre.  En  tout  cas,  quelle  que  soit 
la  qualité  de  ce  bois,  sa  production  est  si  abondante,  que  les  forestiers 
de  TAlgérie  le  considèrent  comme  très-avantageux  à  cultiver  dans  ces 
conditions,  qui  sont,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut^  un  sol  profond, 
frais,  perméable  et  substantiel. 

Les  produits  des  forêts  algériennes  sont  représentés,  dans  les  trophées 
et  les  expositions  privées,  par  des  lièges,  des  bois,  dés  écorces.  Les 
lièges  sont  fort  beaux  et  surtout  d'une  épaisseur  considérable.  Les 
écorces  des  chènesverts  sont  d'une  qualité  supérieure  bien  connue,  qui 
malheureusement  est  une  des  causes  les  plus  considérables  de  destruc- 
tion des  forêts  de  cette  espèce  ;  les  indigènes,  en  effet,  pour  obtenir^ 
Técorce  du  collet,  la  plus  riche  en  tannin,  déracinent  l'arbre,  et  anéan- 
tissent ainsi  la  régénération  par  rejets  de  ^souohes.  Les  bois  exposés 
sont  de  toute  qualité,  depuis  le  bois  spongieux  du  saule  ou  celui  incom- 
plètement formé  du  palmier  jusqu'au  bois  nerveux  des  chênes  verts  et 
des  oliviers  ;  ils  sont  propres  aux  emplois  les  plus  variés,  depuis  le  myrte, 
utilisépour  la  confection  des  cannes,  et  la  loupe  de  thuya,  employée  en 
ébénisterie,  jusqu'au  cèdre  de  l'Atlas,  dont  le  bois^  imprégné  d'une 
essence  aromatique,  sert  aux  plus  grandes  constructions  civiles  et  ma- 
ritimes, n  serait  trop  long  de  les  décrire  tous  ;  les  visiteurs  peuvent  ap- 
précier très-facilement  leurs  qualités  diverses,  en  étudiant  la  collection 
d'échantillons  des  cent  trente-neuf  essences  forestières  indigènes  expo- 
sées parle  service  forestier,  ainsi  que  les  rondelles,  loupes,  planches  de 
toute  nature,  qui  l'accompagnent. 

Espagne, — Derrière  le  pavillon  espagnol,  dont  la  décoration  originale 
farte  avec  des  bouteilles  de  vins  indigènes  attire  la  foule,  se  trouve  une 
quantité  considérable  d'échantillons  de  bois  envoyés  par  les  diverses 
provinces  et  colonies  espagnoles.  Ces  échantillons  sont  fort  artiste- 
ment  arrangés  dans  la  mousse  et  groupés  par  province  ou  colonie. 
Chaque  localité  a  adopté  une  forme  différente  :  des  échantillons  sont 
plans,  d'autres  découpés  en  cascade  ;  d'autres,  iDnds  et  encore  couverts 
de  leurs  écorces,  s'ouvrent  par  le  milieu,  pour  laisser  apparaître  la  qua- 
lité du  bois  ;  d'autres  enfin ^^  évidés  au  centre,  forment  un  cadre  dans 
le  fond  ^uquel  les  feuilles,  les  fleurs  et  les  fruits  de  chaque  espèce  sont 
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disposés  .'L'ensemble  de  ces  collections  laisse  soupçonner  une  grande 
variété  de  bois  propres  à  tous  les  usages;  mais  malheureusement  aucun 
document  facile  à  consulter  ne  permet  au  visiteur  d'apprécier  la  qua- 
lité de  chaque  espèce  ou  son  importance  dans  le  peuplement. 

Au  milieu  de  cet  amoncellement  artistique  de  collections  scientifiques, 
les  produits  forestiers  espagnols  sont  représentés  par  des  rondelles  de 
toutes  dimensions,  par  des  lièges  de  qualité  remarquable,  enfin  par  quel- 
ques ustensiles  en  bois,  des  cordages  et  des  nattes  faits  avec  des  fibres 
ligneuses.  Au  bas  de  ces  trophées  on  remarque  le  plan  en  trois  feuilles  de 
Técole  de  los  Ingenieros  de  montes^  reconstruite  récemment  au  pied  de 
l'Escurial,  pour  remplacer  les  locaux  de  Tancienne  école  devenus  insuf- 
fisants. Ce  bâtiment,  composé  d*un  corps  principal  rectiligne,  sur  lequel 
trois  ailes  se  greffent  à  distances  égales,  paraît  fort  bien  aménagé  ;  les 
salles  de  cours  du  rez-de-chaussée  communiquent  avec  les  salles  de  col- 
lections techniques,  tandis  qu'au-dessus  sont  les  logements  du  person- 
nel de  Tadministration.  En  dessous  de  ce  plan  se  trouve  la  collection 
des  œuvres  forestières  espagnoles,  soigneusement  enfermées  dans  une 
vitrine  et  dans  un  coffret  dont  il  nous  a  été  impossible  de  trouver  la 
clef,  ce  qui  nous  fait  regretter  de  ne  pouvoir  en  donner  Ténumération 
à  nos  lecteurs. 

Angleterre  et  ses  colonies,' — Dans  la  section  anglaise  proprement  dite, 
nous  n'avons  trouvé  que  deux  exhibitions  relatives  à  la  sylviculture  :  la 
première  est  la  machine  à  abattre  les  arbres  de  M.  Ransome,  déjà 
connue  des  lecteurs  de  la  Revue,  et  sur  laquelle  nous  ne  reviendrons 
pas  ;  la  seconde  ne  se  rattache  qu'indirectement  à  la  science  forestière, 
mais  est  d'un  intérêt  tout  particulier  au  point  de  vue  de  la  conservation 
des  bois  ;  nous  voulons  parler  des  objets  exposés  par  M.  Bethel,  pour 
faire  apprécier  la  supériorité  de  son  procédé  d'injection  des  bois  parla 
créosote.  Si  l'on  considère  ces  objets  sans  tenir  compte  de  la  légende,  un 
fait  frappe  tout  d'abord  :  les  bois  créosotes  ne  sont  pas  attaqués  parles  in- 
sectes, si  nuisibles  surtout  dans  les  constructions  maritimes  ;  puis  ensuite, 
si  l'on  étudie  la  légende,  on  apprécie  toute  l'efficacité  du  procédé  au 
point  de  vue  de  la  durée  des  bois  ;  ccu*  on  voit  en  parfait  état  de  conser- 
vation  une  traverse  créosotée  mise  en  place  depuis  vingt-six  ans,  et  des 
pilotis  créosotes  des  docks  et  jetées  de  GreatGrimby,  Deal  et  Piel  ayant 
quinze,  sept  et  cinq  ans  de  service,  tandis  que  les  bois  employés  .en 
même  temps  sans  préparation  sont  représentés  par  des  échantillons 
absolument  détruits  par  la  vermoulure. 

L'exposition  forestière  des  colonies  anglaises  est  beaucoup  plus 
complète  que  celle  de  la  métropole.  Parmi  toutes  se  remarque  celle  de 
rinde.  Cette  exposition  a  un  attrait  particulier  pour  nous,  car  ce  sont 
nos  camarades  d'études,  les  forestiers  de  l'Inde,  qui  l'ont  préparée  pour 
l'offrir  à  l'Ecole  de  Nancy  et  la  remercier  ainsi  de  Thospitalité  toute  fra- 
ternelle qu'ils  y  ont  reçue.  Gettç  collection  a  d'autant  plus  de  valeur 
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qu'elle  a  été  classée  avec  un  soin  extrême  par  M.  Brandis,  forestier  et 
botaniste  indien  émînent,  auteur  de  la  Flore  des  Indes.  Parmi  ces  bois, 
citons  en  passant  le  teck,  le  bois  de  «antal ,  le  bois  noir  de  Bombay, 
utilisé  pour  la  confection  des  menus  objets  de  marqueterie  ;  le  caout- 
cbouc,  divers  acacias,  qui  donnent  de  très-beaux  bois  et  des  gommes 
estimées.  Cette  collection  de  plus  de  cinq  cents  échantillons  est  complé- 
tée par  une  autre  formée  des  principales  graines  forestières,  des  ma- 
tières fibreuses,  des  résines  gommes  et  vernis,  produits  par  les  arbres 
forestiers^  et  enfin  de  quelques  échantillons  de  végétation  anormale 
très-singulières. 

Chacune  des  autres  colonies  anglaises  a  exposé  la  collection  de  ses 
bois  indigènes,  soit  en  petits  échantillons,  soit  en  madriers.  Presque  tous 
ces  bois  sont  propres  à  rébénisterie  et  quelques-uns  seulement  aux 
grandes  constructions.  Au  milieu  de  cette  abondance  de  richesses  fo- 
restières souvent  même  pas  classées,  nous  nous  contenterons  de  signal 
1er  les  produits  des  deux  colonies  les  plus  importantes  au  point  de 
vue  forestier  ;  ce  sont  ceux  de  l'Australie  occidentale  et  du  Canada, 
réunis  dans  le  grand  pavillon  nord-ouest  du  palais  du  Champ  de 
Mars. 

L'Australie  occidentale  est  couverte,  sur  une  étendue  de  2000  kilomè- 
tres de  long  et  de  1200  kilomètres  de  large,  par  une  immense  forêt  vierge 
d'eucalyptus  et  autres  essences  australiennes,  à  peine  entamée  par  les 
défrichements.  La  richesse  forestière  de  cette  contrée  est  donc  immense, 
les  bois  y  sont  en  général  d'excellente  qualité,  mais  parmi  tous  V euca- 
lyptus murginata  on  jarrah  est  préféré,  autant  à  cause  de  ses  dimensions 
que  de  sa  qualité.  Les  comités  australiens  sont  très-fiers  de  ce  jarrah; 
ils  nous  le  font  apprécier,  comme  dimensions,  sous  forme  de  madriers 
colossaux  et  des  loupes  énormes,  comme  variété  d'usage,  par  un 
amoncellement  d'objets  fabriqués  de  toute  nature  :  tonneaux,  mer- 
rains,  planches,  armes  indigènes,  poutres  et  chariot.  Le  comité  d'Al- 
bany  et  celui  de  Bumbury  le  considèrent  comme  incorruptible,  et,  pour 
nous  convaincre,  ils  ont  joint  à  l'envoi  un  pieu  de  barrière  très-bien 

•  conservé  qui  a  vingt-huit  ans  de  service  et  un  pilotis  du  port  d'Albany 

mis  en  place  depuis  1835  ;  ce  pilotis  est  en  parfait  état  de  conservation, 

/:  et  l'une  de  ses  faces,  reblanchie  à  la  hache,  a  pu  être  polie  à  son  ar- 

rivée à  Paris. 
Le  but  de  ces  comités  est  entièrement  commercial  ;  ils  désirent,  en 

^  faisant  ressortir  ces  qualités,  augmenter  leur  commerce  d'exportation 

de  traverses  de  chemins  de  fer  et  de  pilotis,  déjà  considérable,  avec 
l'Inde  et  les  autres  colonies  océaniennes.  Ils  ont  parfaitement  raison  ; 
car,  si  ce  n'est  le  poids  de  ce  jarrah  qui  rend  le  travail  plus  difficile,  il 
est  mieux  que  tout  autre  propre  à  ces  emplois.  Outre  la  description  de 
cette  essence  le  catalogue  contient  l'énumération  des  qualités  de  qua- 

fc}  lorze  autres  eucalyptus.  Ces  qualités  sont  fort  variables  ;  beaucoup  ne 
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sont  propres  qu'à  rébénisterie,  et  même  quelques  espèces  sont  impro- 
pres à  tout  usage,  le  coorup  par  exemple. 

Le  Canada  possède  des  étendues  considérables  de  forêts,  disséminées 
de  TAtlantique  au  Pacifique  ;  là,  la  flore  forestière  se  rapproche  beau- 
coup plus  de  la  nôtre  ;  nous  n'y  trouvons  plus  de  bois  à  densité  élevée 
et  à  teinte  vive  ou  foncée  ;  les  densités  sont  moyennes,  les  teintes  des 
bois  sont  claires  ;  les  essences  principales  sont  les  résineux,  le  chêne 
blanc,  le  tilleul,  le  hêtre  d'Amérique,  le  bouleau.  Les  dimensions  des 
arbres  de  ces  forêts  sont  parfois  énormes  ;  la  commission  canadienne, 
pour  nous  en  donner  un  idée,  a  expoeé  un  de  ces  géants.  Ce  géant 
est  un  sapin  de  Douglas,  abattu  sur  les  rives  du  Pacifique,  à  Tâge  de 
cinq  cent  soixante-six  ans^;  sa  circonférence,  prise  sur  la  rondelle  expo- 
sée, est  de  45  mètres;  les  deux  diamètres  perpendiculaires  sont  de  'i°^,30 
et  de  2"^,40  ;  la  hauteur  totale  de  l'arbre  était  de  100  mètres.  Cette  ron- 
delle était  ]a  plus  belle  de  toute  l'Exposition  comme  dimension,  et  n'a- 
vait comme  mnée,  dans  le  Champ  de  Mars,  qu'une  rondelle  de  pin  cem- 
bro,  de  six  cent  vingt-cinq  ans,  appartenant  à  l'Ëcole  forestière  de  Nancy, 
et  une  liane  de  Nicaragua  âgée  do  près  de  quinze  cents  ans.  Mais  mal- 
heureusement, au  Canada  comme  en  Australie,  la  richesse  forestière  est 
encore  trop  grande  pour  être  sauvegardée  par  les  lois.  Espérons  au 
moins  qu'on  n'attendra  pas  pour  la  protéger  que  les  abus  d'exploita- 
tion aient  ruiné  ces  riches  territoires  forestiers. 

(A  suivre.)  A.  TmL. 
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RAPPORT 
de  la  CammUsion  du  hudget  de  1879  sur  k  service  des  forêts. 

Les  9 185310  hectares  de  bois  et  forêts  que  possède  la  France,  représentent 
à  peu  près  un  sixième  de  la  surface  du  territoire. 

L'Etat  possède  967120  hectares,  les  communes,  sections  de  communes  et  dé- 
partements sont  propriétaires  de  2058729  hectares,  les  établissements  publics 
de  32  059  hectares.  L'étendue  soumise  au  régime  forestier  est  de  2  827  453  hec- 
tares (1),  dans  lesquels  est  comprise  la  totalité  des  forêts  domaniales;  les  forêts 
et  les  bois  relevant  de  l'administration  forestière,  sont  situés  surtout  dans  l'Est 
et  le  Midi  ;  deux  départements,  ceux  des  Côtes-du-Nord  et  de  la  Dordogne,  ne 
fournissent  aucun  contingent;  dix-sept  départements  de  l'Ouest  et  du  Centre, 

(1)  Dans  ces  chiffres,  ne  sont  pas  compris  : 

Dunes  et  périmètres  de  reboisement  appartenant  à  l'Etat,  environ  22  000  hectares  ; 
dunes  et  périmètres  de  reboisement  appartenant  aux  communoB^  165  000  hectares. 
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n'ont  sous  la  surveillance  de  l'Etat  qu'une  superficie  inférieure  à  i  000  hectares. 

Le  domaine  forestier  de  TEtat  était  autrefois  beaucoup  plus  considérable 
qu'aujourd'hui;  il  n'a  cessé  de  diminuer  depuis  179i  jusqu'en  187â.  De  1814 
à  1830,  le  gouveruemeiU  de  la  Hostauration  aliéna  i6S  826  hectares;  de  1830 
à  1848,  la  monarchie  de  Juillet  vendit  118  166  hectares;  enfin,  sous  l'Empire, 
de  1852  à  1870, 71  930  hectares  furent  détachés  des  forêts  domaniales.  La  perte 
de  l'Alsace-Lorraine  nous  a  coûte  97  025  hectares,  et  la  restitution  des  biens  de 
la  famille  d'Orléans,  à  laquelle  est  due  une  dernière  diminution  de  !24  667  hec- 
tares, a  fait  monter  à  un  total  de  480614  hectares  le  chiffre  des  pertes  ou  alié- 
nations survenues  depuis  1814. 

Dans  ces  dernières  années,  et  par  suite  de  la  faculté  accordée  par  la  loi  de 
finances  de  1874,  l'Etat  a  acquis  environ  10  000  hectares  de  bois  situés  en  pays 
e  montagnes. 

Notre  domaine  forestier  est  loin  d'être  productif  dans  toute  son  étendue  ;  sur 
les  967  120  hectares  dont  il  se  compose,  130  929  hectares  sont  improductifs.  La 
statistique  forestière  publiée  par  les  soins  de  l'administration,  qui  nous  fournit 
ces  utiles  renseignements,  nous  apprend  que  plus  de  la  moitié  de  cette  sur- 
face, plus  de  7S  000  hectares,  constitue  un  vide  non  susceptible  de  repeu- 
plement. La  partie  utilisable  de  notre  domaine  nous  rapporte  en  produits  prin- 
cipaux (exploitations  régulières  et  accidentelles)  et  secondaires  (chasses,  recettes.- 
diverses)  une  somme  moyenne  de  36  780  000  francs. 

D'après  la  statistique  détaillée  de  l'exercice  1876,  les  recettes  d'ailleurs  en- 
flées par  la  quantité  extraordinaire  de  chablis,  dépassaient  le  chiffre  de  39  mil- 
lions. L'hectare  de  bois  domaniaux  avait  un  rendement  de  40  fr.  35.  Le  produit 
netserait  plus  difficile  à  déterminer;  il  ne  [suffirait  pas,  en  effet,  de  déduire  des 
recettes  les  dépenses  du  service  forestier,  réparties  dans  sept  chapitres  qui 
s'élèvent  à  13  570  732  francs  d'après  les  propositions  budgétaires  de  1879;  il 
faudrait  distinguer  entre  les  dépenses  ordinaires  d'entretien  et  les  dépenses 
extraordinaires  pour  acquisitions  de  terrains,  reboisement,  gazonnement  et 
fixation  de  dunes,  et  évaluer  la  part  des  frais  à  la  charge  du  Trésor,  non  cou- 
verte par  la  contribution,  évidemment  insuffisante,  des  communes  pour  l'admi- 
nistration de  leurs  bois. 

Le  rendement  brut  do  40  fr.  35  obtenu  en  1876  ou  de  38  francs  pour  la  pé- 
riode quinquennale  de  1873  à  1877  est  élevé,  quand  on  le  compare  au  chiffre  de 
SS  fr.  78  que  donne  la  statistique  forestière  pour  le  rendement  moyen  de  toutes 
les  forêts  de  France.  Cette  différence  s'explique  par  la  proportion  considérable 
de  forêts  domaniales  soumises  au  régime  de  la  futaie,  et  par  la  plus-value  des 
produits  qui  en  résulte. 

Si,  laissant  le  côté  purement  financier  de  la  question,  nous  nous  plaçons  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  général  du  pays,  nous  reconnaîtrons  que  l'action  de 
l'administration  forestière  est  des  plus  étendues,  et  l'influence  qu'elle  est  appelée 
à  exercer,  des  plus  considérables.  Elle  administre  les  neuf  dixièmes  des  bois 
communaux,  donne  son  avis  sur  le  défrichement  des  bois  appartenant  aux  par- 
ticuliers, veille  à  la  conservation  ou  à  la  restauration  du  sol  végétal  des  mon- 
tagnes, arrête  l'envahissement  des  sables  de  la  mer  ;  par  le  contact  journalier 
avec  les  populations  rurales  les  plus  éloignées  des  centres,  par  les  connaissances 
spéciales  de  ses  agents,  elle  peut  et  doit  contribuer  dans  une  large  mesure  aux 
progrès  de  l'agriculture,  en  travaillant  avec  elle  à  l'amélioration  du  sol  national 
et  à  l'augmentation  de  la  production  du  pays. 


I 
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Le  désir  d'établir  des  liens  plus  intimes  entre  le  service  forestier  et  l'industrie 
agricole  a  inspiré  Je  décret  du  15  décembre  1877,  qui  a  détaché  Tadministration 
des  forêts  du  ministère  des  finances^  pour  la  rattacher  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ;  nous  devons  espérer  que  cette  mesure  produira  des  fruits, 
que  le  corps  forestier  se  distinguera  à  l'avenir,  non-seulement  comme  il  le  fait 
depuis  de  longues  années,  par  l'esprit  de  corps,  le  sentiment  de  l'honneur, 
l'honnêteté,  la  loyauté  de  ses  opérations,  mais  aussi  par  l'initiative,  la  recherche 
du  progrès,  le  désir  ardent  de  concourir  à  Tamélioration  matérielle  et  morale 
des  populations  parmi  lesquelles  il  vit. 

Dans  les  chapitres  concernant  le  personnel  et  le  matériel  du  service  forestier, 
ne  figurent  pas  les  dépenses  des  forêts  d'Algérie.  Les  pourparlers  entamés  avec 
le  gouvernement  général  de  l'Algérie  pour  la  remise  au  moins  partielle  à  l'ad- 
'ministration  forestière  des  forêts  situées  dans  nos  départements  d'outre-mer 
n'ont  pas  encore  abouti.  Nous  espérons  que  cette  question,  depuis  longtemps  en 
suspeas,  recevra  une  prompte  solution. 

CHAPITRE  ïix.  —  Perionnel  du  service  des  forêts. 

Les  forêts  soumises  sont  réparties  entre  3i  conservations,  442  inspections  et 
453  cantonnements.  Â  la  tète  de  ces  dernières  divisions  sont  placés,  comme  chefs 
de  cantonnement,  tantôt  des.  sous-inspecteurs,  tantôt  des  gardes  généraux^ 
tantôt  des  gardes  généraux  adjoints;  un  certain  nombre  d*emplois  sont  vacants. 
A  côté  du  service  ordinaire  fonctionnent  des  commissions  d'aménagement,  de 
travaux  d'art  et  de  reboisement;  plusieurs  fonctionnaires  sont  détachés  aux 
écoles  ou  employés  à  des  missions  diverses.  D'après  le  rapport  présenté  à  la 
commission  de  réorganisation,  le  personnel  employé  se  composait  de  : 
40  inspecteurs  généraux  ou  conservateurs  ; 

159  inspecteurs; 

267  sous-inspecteurs; 

241  gardes  généraux  (non  compris  33  vacances)  ; 
61  gardes  généraux  adjoints. 

Ces  chiffres  qui,  soit  dit  en  passant,  ont  peu  de  rapport  avec  ceux  du  budget, 
vont  se>  trouver  modiûés  par  suite  des  nouvelles  mesures  adoptées  par  l'admi- 
nistration. Depuis  plusieurs  années,  en  effet,  vos  commissions  du  budget  se  sont 
préoccupées  de  la  nécessité  d'élever  le  traitement  des  grades  inférieurs,  de  ré- 
duire le  nombre  du  personnel  et  de  changer  les  attributions,  notamment  celles 
des  inspecteurs,  de  manière  à  obtenir  un  contrôle  plus  efficace  et  une  surveil- 
lance plus  active  des  opérations  forestières. 

D'après  les  divers  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  Tinspecteur,  dans 
la  hiérarchie  forestière,  correspondrait  au  sous-préfet  dans  l'administration  in- 
térieure ;  obligé  d'en  référer  au  conservateur  pour  les  plus  petits  détails  de 
l'administration,  il  a  peu  ou  point  d'initiative  ;  associé  à  toutes  les  opérations  fo- 
restières de  quelque  importance,  il  ne  peut  contrôler  une  direction  dont  il  est 
lui-même  en  quelque  sorte  responsable  ;  d'autre  part,  absorbé  dans  les  écritures 
multiples  que  lui  impose  l'administration,  il  va  peu  en  forêt  et  ne  surveille  pas 
d'une  manière  suffisante  les  chefs  de  cantonnement  placés  sous  ses  ordres. 

Les  agents  subalternes,  gardes  généraux  et  sous-inspecteurs,  dont  les  attri- 
butions trop  restreintes  les  laissent  sans  initiative,  et  partant  sans  responsabilité, 
insuffisamment  rémunérés,  découragés  par  la  lenteur  de  l'avancement,  aban- 
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donnent  une  carrière  qui  ne  leur  offre  pas  d'avenir  ou  se  dérobent  aux  travaux 
difGciles,  mais  intéressants,  du  reboisement,  pourrester  dans  les  cantonnements 
faciles  et  bien  situés  de  l'Est  et  du  Nord.  Le  recrutement  de  l'Ecole  forestière  se 
ressent  de  cet  état  de  choses;  il  y  a  quelques  années,  le  nombre  des  candidats 
dépassait  à  peine  le  nombre  fixé  pour  les  admissions.  En  résumé,  centralisation 
excessive,  travail  de  bureau  substitué  au  travail  de  forêt;  contrôle  défectueux; 
insuffisance  de  traitement  des  grades  inférieurs;  difQcultésde  recrutement  pour 
l'école  supérieure  et  les  écoles  secondaires;  voilà  les  points  principaux  sur  les- 
quels a  porté  la  critique. 

II  ne  nous  appartient,  ni  de  nous  prononcer  sur  le  bien  fondé  de  ces  appré- 
ciations, ni  de  discuter  le  mérite  respectif  des  divers  systèmes  de  réorganisation 
mis  en  avant.  Conviendrait-il  de  supprimer  le  grade  d'inspecteur,  de  mettre  le 
chef  de  cantonnement  dont  les  attributions  seraient  augmentées  en  rapport  di- 
rect avec  les  conservateurs  dont  le  nombre  serait  accru?  Serait-il  préférable 
d'adopter  le  chiffre  de  15  000  hectares  comme  unité  moyenne  de  cantonnement; 
de  confier  ce  poste  important  à  l'inspecteur  qui  aurait  sous  ses  ordres  d^s  agents 
subalternes  correspondant  aux  gardes  généraux  adjoints  d'aujourd'hui?  Y  aurait- 
il  avantage,  tout  en  diminuant  le  nombre  des  cantonnements,  en  les  laissant 
sous  la  direction  des  titulaires  actuels,  en  augmentant  leurs  attributions  et  leur 
part  d'initiative,  à  remettre  la  surveillance  et  le  contrôle  aux  inspecteurs  qui 
rempliraient,  de  cette  manière,  les  fonctions  qu'indique  leur  titre,  et  qui  seraient 
tenus  de  passer  plusieurs  mois  de  Tannée  dans  les  forêts  de  leurs  circon- 
scriptions ? 

Tous  ces  projets  ont  été  fobjet  d'un  examen  attentif  de  la  part  de  la  com- 
mission de  réorganisation,  instituée  par  arrête  ministériel  ;  cette  commission 
n'a  pas  encore  terminé  son  travail  ;  en  ce  qui  concerne  le  service  extérieur,  le 
rapport  soumis  à  l'examen  de  la  sous-commission  recommande  des  mesures 
partielles  sur  le  mérite  desquelles  les  esprits  sont  encore  partagés  : 

Remise  au  personnel  actif  et  aux  grades  intermédiaires  et  inférieurs  de  cer- 
taines décisions  réservées  jusqu'alors  à  l'administration  centrale  ou  aux  fonction- 
naires supérieurs. 

Maintien  de  la  hiérarchie  existante,  sauf  le  grade  de  garde  général  adjoint,  qui 
serait  supprimé. 

Augmentation  du  traitement  des  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  gardes  gé- 
néraux. 

Augmentation  des  frais  de  tournées  de  tous  les  grades. 

Suppression  de  50  emplois  de  chefs  de  cantonnement,  et  de  H  emplois  de  la 
commission  des  travaux  d'art. 

Suppression  de  193  postes  de  gardes  domaniaux  ou  cantonniers. 

L'administration  se  montre  favorable  à  une  partie  de  ces  propositions;  grâce  à 
la  suppression  déjà  effectuée  de  35  emplois  de  chefs  de  cantonnement,  elle  a 
augmenté  le  traitement  des  inspecteurs,  en  supprimant  la  dernière  classe  ;  elle 
manifeste  l'intention  d'élever  le  traitement  moyen  des  sous-inspecteurs  d*une 
somme  de  400  francs;  celui  des  gardes  généraux,  gardes  généraux  stagiaires  et 
adjoints,  de  300  francs;  ces  augmentations  auraient  lieu  au  fur  et  à  mesure 
des  économies  réalisées  par  la  suppression  de  20  autres  chefs  de.  cantonnement 
et  de  178  postes  de  gardes  ou  cantonniers. 

Nous  voyons  avec  satisfaction  qu'aucune  suite  n'a  été  donnée  à  la  suppression 
proposée  du  garde  intermédiaire  de  garde  général  adjoint;  ces  fonctionnaires 
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sont^  on  le  sait^  exclusivement  recrutés  parmi  les  fpréposés  qui  ont  subi  avec 
succès  fes  examens  de  sortie  des  écoles  secondaires.  H  y  aurait,  selon  nous,  un 
inconvénient  des  plus  sérieux  ù  fermer  la  porte  de  l'avancement  à  ceux  qu'on 
peut  appeler  les  sous-ofiiciers  du  corps  forestier,  et  à  réserver  les  cadres  aux 
seuls  élèves  de  l'Ëcolô  de  Nancy.  D'autre  part,  nous  n'avons  rien  à  objecter  à  la 
réduction  du  nombre  de  cantonnements  appartenant  pour  la  plupart  aux  forêts 
bien  aménagées  de  l'Est  et  du  Nord  ;  l'ouverture  de  nombreuses  voies  de  com- 
munication, la  plus  grande  facilité  des  relations  permet  de  porter  à  8  000  hec- 
tares retendue  des  cantonnements  qui  ne  dépassait  pas  le  chiffre  moyen  de 
6  400.  La  décroissance  constante  des  délits  forestiers  porte  à  croire  que  la  dimi- 
nution des  gardes  ne  présentera  aucun  inconvénient,  aussi  devons-nous  ap- 
prouver ces  modifications,  quelque  incomplètes  qu'elles  puissent  être. 

Mais  tout  en  félicitant  les  inspecteurs  d'un  avancement  justiGé  par  l'ancien- 
neté de  leurs  services,  nous  exprimerons  le  regret  que  la  première  augmentation 
n'ait  pas  été  accordée  aux  situations  plus  mal  partagées  de  sous-inspecteur  et  de 
garde  général . 

Le  personnel  du  service  forestier  est,  ainsi  qu'il  ressort  des  renseignements 
fournis,  dans  une  situation  transitoire  ;  aussi,  pour  donner  à  l'administration 

■ 

toute  facilité  d'opérer  les  réformes  désiraHles,  vous  demandons-nous  d'adopter 
les  propositions  financières  du  gouvernement;  mais  nous  devons  insister  pour 
que,  dans  le  prochain  budget,  les  chiffres  inscrits  soient  mis  en  harmonie  avec 
l'effectif  réel  ou  avec  les  cadres  tels  qu'ils  seront  défmitivement  arrêtés. 

Les  préposés  domaniaux  du  service  actif  sont  au  nombre  de2î71,  dont 
439  brigadiers  au  traitement  moyen  de  1 000  francs  et  1  832  gardes  à  triage  et 
gardes  cantonniers,  recevant  eii  moyenne  750  francs.  Les  451  préposés  du  ser- 
vice sédentaire  attachés  aux  bureaux  des  conservateurs  et  des  Inspecteurs 
reçoivent  une  rémunération  fixée  à  i  100  francs  pour  les  brigadiers  et  à  900  francs 
pour  les  gardes. 

Les  préposés  mixtes  sont  assimilés  aux  gardes  domaniaux  ;  leurs  traitements 
sont  payés  en  partie  par  les  communes  suivant  une  répartition  qui  dépend  de 
l'étendue  respective  des  bois  domaniaux  et  communaux  compris  dans  les  triages. 
Les  préposés  appartenant  à  cette  catégorie  sont  au  nombre  de  755. 

Les  préposés  communaux  chargés  de  la  surveillance  des  bois  des  communes 
ou  établissements  publics  sont  entièrement  payés  sur  les  fonds  des  communes 
ou  des  établissements  propriétaires.  Ils  sont  assujettis  au  service  militaire  et 
embrigadés  dans  les  corps  des  chasseurs  forestiers  comme  leurs  camarades  du 
domaine.  Leur  nombre  est  de  4  286  ;  malgré  l'égalité  des  charges  et  la  similitude, 
des  fonctions,  les  traitements  des  gardes  communaux,  variables  d'un  .poste  à 
l'autre,  sont  généralement  inférieurs  à  ceux  des  gardes  domaniaux;  quelques- 
uns  de  ces  traitements  ne  dépassent  pas  20  francs  ;  la  moyenne  calculée  pour 
l'ensemble  des  bois  non  domaniaux  régis  par  le  service  forestier  ressort  à 
493  fr.  56. 

Le  montant  du  chapitre  XIX  était,  d'après  le  projet  primitif,  de  5  508  Cl  7  francs 
y  compris  deux  propositions  d'augmentation  :  l'une  de  27  000  francs,  nécessitée 
par  la  création  de  deux  places  d'inspecteur  général,  a  fait  l'objet  d'un  crédit  sup- 
plémentaire en  1878,  et  n'est  pas  nouvelle;  la  seconde,  de  22  000  francs,  con- 
cernant la  création  d'emplois  pour  le  service  du  reboisement,  ne  nous  a  pas 
paru  acceptable.  D'une  part,  les  nombreuses  vacances  dans  le  cadre  des  gardes 
généraux  permettront  à  l'administration  de  trouver,  du  moins  provisoirement. 
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les  crédits  nécessaires  ;  d'autre  part,  la  suppression  de  la  commission  des  travaux 
d*art>  qui  comprend  H  employés  supérieurs  et  un  certain  nombre  de  préposés, 
fournira  un  personnel  intelligent  et  instruit  pour  les  travaux  de  reboisement  dont 
nous  reconnaissons  d^illeurs  l'urgence  et  Timportance  capitale. 

Cette  réduction  opérée,  le  crédit  du  chapitre  XIX  modifié  se  trouvera  ramené  a 
5  486017  francs.  Nous  vous  proposons  d'en  distraire  la  somme  de  HO  250  francs 
afférente  au  personnel  de  l'enseignement  forestier  auquel  nous  désirerions,  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement,  consacrer  un  chapitre  spécial^  ainsi  que  cela  se  fait 
d'ailleurs  pour  l'enseignement  agricole. 

Le  montant  du  chapitre  XIX  s'élève,  après  ces  modifications,  à  un  total  de 
5376367  francs  que  nous  vous  proposons  de  voter. 

CHAPITRE  XIX  bis,  —  Enseignement  forestier» 
Le  nouveau  chapitre  serait  établi  de  la  manière  suivante  : 


CREDITS 

demandés 

pour  Texercice  1879. 


PARTIELS 

I 


10  École  forestière  de  Nancy. 

Traitement  des  directeurs,  des 
professeurs,  des  employés  et 
des  élèves  gardes  généraux. 

Bourses 

Frais  de  tournées  et  de  missions 

Frais  relatifs  aux  examens  d^ad 
mission 

Dépense  du  matériel 

2«  Enseignement  militaire. 

Frais  de  séjour  et  de  voyage 
des  agents  &  Nancy 

30  Enseignement  secondaire. 

Indemnité  aux  professeurs  et 
aux  élèves  des  écoles,  frais 
de  location  et  fournitures» . . 

Indemnités  spéciales  pour  exa- 
mens  

40  ÈcoU  des  Barres. 

Traitement  d'un  directeur  pour 
moitié,  d'un  garde  général  et 
d'un  brigadier 

Salaire  des  élèves.  Dépenses 
du  matériel 

Total  du  chapitre  19  bis,. 


98  800 

6  000 

17150 

5  400 
18  525 


20  000 


TOTAUX. 


21800 
500 


» 

145  875 


20  000 


OBSERVATIONS. 


» 


22  300 


Anciennement  porté  au  chapitre  19. 

Idem, 
Anciennement  porté  au  chapitre  23. 

Anciennement  porté  au  chapitre  20. 
Idem, 


Anciennement  porté  au  chapitre  23. 


Anciennement  porté  au  chapitre  20. 
Anciennement  porté  au  chapitre  23. 


5  450 
15160 


» 


20  610 


208  785 


Anciennement  porté  au  chapitre  49. 
Anciennement  porté  au  chapitre  22. 


1 


Ecole  forestière  de  Nancy, 

L'École  de  Nancy,  fondée  en  1825,  a  fourni  à  peu  près  les  deux  tiers  du  per- 
sonnel des  forêts,  l'autre  tiers  étant  recruté  parmi  les  préposés  qui  satisfont  aux 
examens  des  écoles  secondaires.  Pour  pouvoir  participer  au  concours  pour  l'ad- 
mission à  l'école,  les  candidats  doivent  être  pourvus  du  diplôme  de  bachelier 
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ès  sciences  ou  es  lettres.  L'enseignement  dure  deux  ans  ;  à  la  fin  de  la  seconde 
année,  les  élèves  sont  nommés,  à  la  suite  des  examens  de  sortie^  gardes  géné- 
raux stagiaires;  ils  reçoivent  un  traitement,  mais  continuent  leur  instruction 
théorique  et  pratique  pendant  une  troisième  année.  Â  l'école  sont  rattachés  les 
deux  cantonnements  de  Nancy,  placés  sous  les  ordres  du  directeur  de  Pécole,  qui 
remplit  les  fonctions  de  conservateur. 

La  famille  de  l'élève  est  tenue  à  effectuer  une  première  mise  de  900  francs, 
un  versement  annuel  de  1  SOO  francs,  et  à  couvrir  les  frais  de  tournées  pendant 
le  semestre  d'été.  Des  bourses  ont  été  créées  en  faveur  de  quatre  élèves  fils 
d'agents  ou  de  préposés.  Les  élèves  sont  logés  à  l'école  pendant  les  deux  pre- 
mières années,  mais  prennent  leurs  repas  en  ville  et  jouissent  d'une  certaine  li- 
berté. Le  nombre  d'admissions,  qui  s'est  élevé  jusqu'à  trente,  a  été  réduit,  de- 
puis 1871,  à  un  chiffre  qui  varie  de  quinze  à  dix-huit.  Les  principales  matières 
de  l'enseignement  .sont  l'économie  forestière,  l'histoire  naturelle,  le  droit,  les 
mathématiques  appUqiiées  et  l'allemand.  Une  grande  partie  du  semestre  d'été 
est  consacrée,  dès  la  première  année,  aux  travaux  sur  le  terrain. 

La  question  du  recrutement  de  l'école  supérieure  de  Nancy  a  attiré  l'attention 
de  la  commission  de  réorganisation;  on  s'est  demandé  notamment  s'il  y  aurait 
avantage  h  transformer  celte  institution  en  école  d'application  recevant  des 
élèves  sortis  soit  de  l'iicole  polytechnique,  soit  de  l'Institut  agronomique  ou  des 
écoles  d'agriculture.  Aucune  décision  n'a  encore  été  prise  sur  ces  questions  qui 
font  l'objet  d'une  enquête. 

Enseignement  militaire. 

Les  cadres  des  compagnies  des  chasseurs  forestiers  étant  presque  entièrement 
formés  d'agents  sortis  avant  l'organisation  de  l'enseignement  militaire  dans 
l'école,  Tadministration  appelle  tous  les  ans  un  certain  nombre  d'entre  eux  à 
Nancy,  où  ils  suivent,  pendant  un  mois  environ,  un  cours  spécial  d'art  mili- 
taire. Il  sera,  en  outre,  nécessaire  de  réunir  périodiquement  les  agents  sortis 
pour  leur  enseigner  les  théories  nouvelles  et  leur  remettre  en  mémoire  les  con- 
naissances oubliées.  La  dépense  prévue  pour  ces  déplacements  s'élève  à 
20  000  francs  qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  prélevés  sur  le  reliquat  du  chapitre 
des  dépenses  diverses.  L'utilité  de  l'instruction  militaire  donnée  à  Nancy  est  in- 
contestable ;  mais  il  est  évident  que  cet  enseignement,  pour  être  efficace,  doit 
être  enlretenu  par  des  leçons  un  peu  moins  intermittentes.  Nous  invitons,  en 
conséquence,  l'administration  des  forets  à  étudier,  de  concert  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  les  moyens  de  continuer  cette  instruction  dans  les  région:»  aux- 
quelles sont  rattachés  les  agents  forestiers,  et  à  la  défense  desquelles  ils  pour- 
raient être  appelés  en  temps  de  guerre. 

Ecoles  secondaires. 

Les  trois  écoles  secondaires  organisées  en  1863  sont  établies  à  Villers-Cot- 
terets,  Toulouse  et  Grenoble  ;  elles  reçoivent,  pendant  les  mois  d'hiver,  des  pré- 
posés désignés  par  les  chefs  de  service  comme  aptes  à  obtenir  un  grade  supé- 
rieur. Les  inspecteurs  et  agents  locaux  sont  chargés  de  l'enseignement  ;  après 
deux  ans  d'études  consécutives,  les  élèves  sont  déclarés  admissibles  au  poste  de 
garde  général  adjoint  ou  replacés  dans  le  service  ordinaire.  Les  trois  écoles, 
depuis  leur  fondation,  ont  reçu  229  préposés  sur  lesquels  98  seulement  ont  été 
déclarés  admissibles,  soit  en  moyenne,  7  à  8par  an. 
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Ecole  des  Barres, 

Cette  école  est  située  sur  un  domaine  du  département  du  Loiret,  acheté  à 
M.  Vilmorin;  organisée  par  décision  du  directeur  général  en  date  du  31  juil- 
let 1873,  elle  a  pour  but  dejpréparer  aux  emplois  de  garde,  et  plus  tard  de  brigadier, 
des  fils  de  préposés  domaniaux  ou  communaux  ;  elle  e$t  dirigée  par  deux  agents 
du  service  chargés  ù  la  fois  de  l'enseignement  et  de  la  direction  des  pépinières. 
Les  jeunes  gens>  qui  doivent  avoir  dix^neuf  ans  au  moins  et  qui  ne  sont  admis 
qu*après  examen,  sont  logés  et  reçoivent  un  salaire  de  45  francs  par  mois. 
L'instruction  dure  deux  ans.  Les  promotions  sont  actuellement  de  i2;  elles 
peuvent  être  augmentées,  les  locaux  suffisant  au  logement  de  30  élèves. 

L'administration,  qui  se  préoccupe  ù  bon  droit  du  recrutement  peu  satisfaisant, 
de  ses  écoles  secondaires,  parait  disposée  à  entrer  dans  cette  voie. 

Le  total  du  nouveau  chapitre  s'élève  à  la  somme  de  208  785  francs,  que  nous: 
vous  proposons  de  voter. 

CHAPrTRE  XX.  -^  Matériel  du  service  des  forêts.  Fournitures  de  marteaux 
et  plaques  de  gardes,  frais  de  transport  de  paquets  et  frais  divers. 

Le  crédit  proposé  est  de  75245  francs  contre  44000  pour  1878.  L'augmenta- 
tion n'est  qu'apparente  dans  le  budget  qui  nous  est  soumis  :  les  changements 
apportés  au  chapitre  XX  sont  motivés  par  le  désir  de  mettre  les  crédits  demandés 
en  rapport  avec  les  sommes  actuellement  dépensées.  Nous  ne  pouvons  qu'ap- 
plaudir à  cette  mesure  qui  permet  de  rétablir  la  vérité  des  faits.  Sans  doute,  le 
montant  de  chaque  article  d'un  chapitre  de  budget  ne  peut  avoir  le  caractère 
ûxe  que  présente  le  montant,|de  la  dépense  du  chapitre  tout  entier,  et  c'est  à  bon 
droit  que  le  législateur  admet  la  faculté  du  virement  dans  l'intérieur  d'un  même 
chapitre  ;  mais  it  est  indispensable  que  la  prévision  de  dépense  pour  chaque  ar- 
ticle corresponde  autant  que  faire  se  peiit  à  la  dépense  moyenne  réellement  ef- 
fectuée. 

Cette  observation  faite,  nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  nombreuses  diver- 
gences entre  les  chiffres  de  1879  et  ceux  de  1878,  que  nous  trouvons  dans  le 
budget  des  forêts  et  qui  s'expliquent  par  la  raison  que  nous  venons  de  déve- 
lopper. L'article  qui  nous  occupe,  en  outre  des  dépenses  visées  par  l'énoncé, 
comprend  les  frais  d'écritures  faites  en  dehors  des  heures  de  service,  tant  à 
l'administration  centrale  que  dans  les  bureaux  des  conservateurs  et  inspecteurs. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Ëtat'chargé  de  la  direction  des  forêts  nous  a  annoncé 
que  les  frais  de  cette  nature  avaient  été  notablement  diminués  ;  par  contre, 
l'achat  de  livres  pour  l'institution  des  bibliothèques  forestières  à  l'usage  des 
préposés  exigerait  une  allocation  plus  forte.  Dans  ces  conditions  et  tout  en  in- 
sistant pour  qu'à  Tavenir  les  frais  de  plaques  et  marteaux  ne  soient  pas  con- 
fondus dans  le  même  article  que  les  dépenses  que  nous  venons  de  relater,  nous 
adoptons  les  chiffres  proposés»  sauf  diminution  de  4  200  francs  par  suite  du 
transfert  d'une  somme  égale  au  chapitre  XIX  bis. 

Frais  d'abatage  et  de  façonnage  des  coupes  exploitées  par  économie. 

Crédit  :  SâOOOO  francs. 

Les  ventes  des  produits  des  coupes  ;Se  font  suivant  trois  modes  principaux  : 
vente  de  buis  sur  pied;  vente  ù  l'unitc  de  produits;  vente  de  produits  façonné.s. 
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Le  premier  mode,  qui  est  de  beaucoup  le  plus  employé,  consiste  à  passer,  après 
un  martelage  préalable,  un  marché  public  avec  un  adjudicataire  qui,  sous  la  ré- 
serve d'un  cahier  des  charges,  entreprend  l'exploitation  de  la  coupe,  et  qui  solde 
immédiatement  l'Etat  par  des  traites  échelonnées. 

Dans  la  vente  à  Tunité  de  produits,  l'adjudication  n'a  pour  objet  que  de  dé« 
terminer  à  l'avance  le  prix  de  Vunité  des  diverses  catégories  de  marcliandises 
qui  résulteront  de  l'exploitation.  Le  nombre  des  produits  n'est  déterminé 
qu'après  la  coupe  efTectuée  par  un  dénombrement  contradictoire  établissant 
seulement  alors  la  somme  due  par  l'adjudicataire. 

Le  troisième  système,  celui  dont  la  dépense  fait  l'objet  du  présent  article, 
consiste  à  exploiter  par  écon'omie  et  à  ne  vendre  les  produits  que  lorsqu'ils  sont 
débités  et  façonnés.  À  côté  de  quelques  avantages,  la  suppression  du  martelage 
préalable,  la  facilité  de  mieux  surveiller  les  coupes  et  de  ménager  les  peuple- 
ments, ce  système  présente  le  grave  inconvénient  de  mettre  à  la  charge  de  Tad- 
ministration  le  débit  des  marchandises,  de  l'obliger  à  étudier  pour  l'écoulement 
de  ses  produits,  les  besoins  du  marché,  à  faire  en  un  mot  acte  de  commerçant, 
rôle  auquel  elle  est  généralement  impropre. 

L^Etat  a  vendu  eu  1876,  suivant  ce  mode,  138585  mètres  cubes  au  prix 
de  1  656  426  francs,  soit  quatre  centièmes  des  ventes  totales,  et  a  livré 
58  517  mètres  cubes  aux  services  de  la  guerre  et  de  la  marine.  * 

Le  mètre  cube  vendu  sur  pied  a  produit  en  moyenne  en  1876 i3  80 

Le  mètre  cube  vendu  à  l'unité  a  produit  en  moyenne  en  1876 8  56 

Le  mètre  cube  vendu  après  exploitation  et  façonnage  a  produit  en 
moyenne  en  1876 11  94 

Les  deux  derniers  systèmes  ne  s'appliquant  qu'aux  coupes  où  la  vente  sur 
pied  ne  peut  avoir  lieu,  par  exemple  aux  coupes  de  nettoiement  et  d'éclaircie 
dans  les  jeunes  peuplements,  ou  peut  considérer  la  qualité  des  produits  comme 
à  peu  près  égale.  Pour  que  le  résultat  Onancier  des  deux  opérations  soit  le 
•même,  la  différence  entre  les  deux  prix  moyens  3,38  devra  représenter  exacte- 
ment la  dépense  de  l'exploitation  et  façonnage,  qui  incombe  au  Trésor.  L'admi- 
nistration des  forêts  ne  croit  pas  avantageux  le  système  d'exploitation  par  éco- 
nomie, et  tient  à  lui  substituer,  partout  où  cela  est  possible,  le  système  de  Tunité 
des  produits.  . 

Travaux  d'entretien  et  d'amélioration  des  forêts. 

Crédit  demandé  :  900  755  francs. 

Sont  compris  dans  cet  énoncé  : 

V  Les  travaux  de  délimitation  et  de  bornage; 

2<»  Les  travaux  d'aménagement,  levés  des  forêts  ; 

3*  Les  travaux  d'assainissement  et  de  clôture  ; 

40  Les  travaux  de  réparation  et  entretien  des  routes  forestières;  réparations 
des  ponts,  aqueducs  ; 

5'  Les  travaux  de  réparations  et  entretien  des  maisons  de  gardes,  scieries  et 
bâtiments  appartenant  à  l'Etat. 

Indemnités  de  logement  aux  préposés. 

Crédit  :  126  245  francs. 

Les  préposés  forestiers  non  pourvus  d'une  maison  «forestière  reçoivent  une 
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indemnité  annuelle  fixée  à  90  francs  pour  le  service  actif,  et  120  francs  pour  le 
service  sédentaire  (séjour  dans  les  villes). 

AcquisiUons  de  terrains  de  montagne, 

m 

Crédit  :  SOO  000  francs. 

Cet  article,  introduit  au  budget  de  1875,  a  pour  objet  de  permettre  à  Tadmi- 
nistration  d'acquérir  à  Tamiabie,  en  dehors  des  périmètres  décrétés  d'utilité  pu- 
blique«  les  terrains  dégradés  dont  la  conservation  est  nécessaire  à  l'intérêt 
général.  En  1876  et  1877,  4  559  hectares  ont  été  acquis  pour  une  somme  de 
354  515  francs.  L'insertion  de  ce  ci'édit  a  permis  de  résoudre  quelques-unes  des 
difficultés  que  rencontre  l'œuvre  du  reboisement. 

Travaux  de  repeuplement  dans  les  forêts. 

Crédit  demandé  :  550  000  francs. 

Les  dépenses  imputées  sur  ce  crédit  sont  l'achat  ou  la  récolte  de  graines, 
rélevage  des  plantes  en  pépinières,  la  préparation  du  terrain  à  repeupler,  par 
plantation  ou  semis,  la  mi^in-d'œuvre  pour  l'exécution  et  l'entretien  des  repeu- 
plements. Au  1"  janvier  1877,  sur  les  9l57  120  hectares  qui  composent  le  do- 
maine forestier,  les  vides  susceptibles  de  repeuplement  se  montaient  encore 
à  40  902  hectares. 

L'article  7  du  projef'de  budget  est  transféré  au  nouveau  chapitre  XlXto. 

Dunes, 

Nouvel  article?  (ancien  article  8).  Les  travaux  d'entretien,  de  conservation  et 
de  fixation  des  dunes,  ayant  pour  objet,  d'une  part,  la  préservation  des  propriétés 
menacées  par  Tenvahissement  des  sables,  et  d'autre  part,  la  mise  en  valeur  de 
ces  dunes  parle  reboisement,  ont  été  confiés  au  service  forestier  par  décret  du 
20  août  1862.  Ces  travaux  consistent  :  1°  dans  l'établissement  d'une  ligne  de  dé- 
fense ou  dune  littorale  à  l'abri  des  plus  hautes  marées  et  destinée  à  arrêter  l'en- 
vahissement des  sables  que  la  mer  et  les  vents  apportent  incessamment;  2°  dans 
la  fixation  par  le  boi^^ement  et  le  gazonnement  des  terrains  sablonneux  situés  en 
arrière  de  la  dune  littorale . 

Sur  ce  crédit  sont  prélevés  des  subsides  alloués  aux  propriétaires  qui  font 
exécuter  des  travaux  de  défense,  et  les  fonds  nécessaires  pour  l'acquisition  des 
propriétés  enclavées  et  le  rachat  du  droit  de  reprise  stipulé  en  faveur  des  pro- 
priétaires dont  les  dunes  ont  été  occupées  et  boisées  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration. 

En  dehors  des  dunes  boisées  soumises  au  régime  forestier,  et  comprises  dans 
les  forêts  domaniales,  l'administration  forestière  possède  ou  surveille  30  773  hec- 
tares de  dunes  encore  nues  ou  en  voie  de  fixation,  situées  dans  les  départements 
du  Pas-de-Calais,  du  Morbihan,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Vendée  et  de  la 
Charente-Inférieure.  Sur  cette  étendue,  à  la  fin  de. 1876, 12  397  hectares  avaient 
été  boisés  et  6  058  enherbés. 

Par  suite  du  transfert  de  la  somme  de  45  725  francs  (dont  4200  à  prendre 
sur  l'article  1"  et  41  525  sur  l'ancien  article  7)  au  chapitre  XIX  6i5,  le  crédit  à 
voter  est  réduit  à  la  somme  de  2  869  045  francs. 
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CHAPITRE  XXI.  —  Impressions  du  service  des  forêts. 

Crédit  :  4i  000  francs. 

Ce  crédit,  égal  à  celui  de  1878,  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

CHAPITRE  xxii.  —  Constructions,  reboisement  et  gazonnement. 

L'article  !•'  de  cet  important  chapitre  comprend  la  construction  des  routes 
forestières,  les  subventions  pour  la  construction  des  routes  départementales  et 
vicinales,  la  construction  des  maisons  forestières. 

Une  bonne  viabilité  est  une  condition  essentielle  d'une  bonne  exploitation  fo- 
restière; les  forêts  les  mieux  desservies  sont  celles  dont  le  produit  est  le  plus 
élevé.  Ces  faits,  dont  l'évidence  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée,  justifient  les 
sacrinces  consentis  parTadministration  en  faveur  du  réseau  routier  des  forêts. 

La  dépense  de  construction  des  maisons  de  garde  s'explique  par  la  nécessité 
de  loger  le  personnel  des  préposés  au  milieu  des  bois  quMIs  ont  à  surveiller. 

L'article  2  a  trait  au  reboisement  et  au  gazonnement  des  montagnes,  aux 
travaux  obligatoires  et  facultatifs  et  à  la  création  de  fruitières  dans  les  mon- 
tagnes. Tous  ceux  qui  ont  visité  les  vallées  des  Âlpes,*des  Pyrénées  et  des  régions 
montagneuses  du  centre  de  la  France  ont  pu  se  rendre  compte  des  ravages  dus 
à  la  destruction  du  tapis  pastoral  ou  forestier  qui  servait  d'armure  naturelle  au 
sol,  et  que  l'imprévoyance  des  habitants  a  laissé  dévaster.  Les  eaux,  que  ne 
retiennent  plus  les  obstacles  habituels  de  la  végétation,  s'écoulent  sur  un  sol 
souvent  imperméable  avec  une  rapidité  foudroyante,  délayent  les  terres,  les  en- 
traînent avec  elles,  charrient  des  pierres,  des  rochers  et  renversent  tout  ce  qui 
se  trouve  sur  leur  passage,  apportant  ainsi  la  dévastation  et  la  ruine  dans  les 
vallées  inférieures. 

Chargée  de  porter  remède  au  mal,  en  rétablissant  ce  qui  aurait  dû  ne  jamais 
être  détruit,  d'appliquer  les  lois  du  18  juillet  4860  sur  le  reboisement,  et  du 
8  juin  1864  sur  le  (gazonnement  des  montagnes,  l'administration  forestière, 
après  de  longs  tâtonnements  qu'explique  la  nouveauté  de  la  tâche,  est  entrée 
depuis  quelques  années  dans  la  période  d'exécution. 

Les  montagnes  présentant  des  états  variables  de  dégradation,  la  loi  a  gradué 
les  moyens  d'action  selon  les  circonstances.  Dans  le  cas 'ordinaire,  l'adminis- 
tration accorde  des  subventions  aux  communes  et  aux  particuliers  pour  les  tra- 
vaux faits  ou  à  faire.  Ces  travaux,  ainsi  exécutés  sous  la  surveillance  des  agents 
forestiers^  sont  appelés  travaux  facultatifs. 

Dans  des  cas  spéciaux,  quand  le  mal  est  urgent,  sur  la  demande  de  l'adminis- 
tration des  forêts,  un  décret  du  conseil  d'Etat  déclare  le  reboisement  ou  le  ga- 
zonnement obligatoire  dans  certains  périmètres;  les  propriétaires  des  terrains 
compris  dans  ces  périmètres  sont  tenus  d'y  exécuter  les  travaux  jugés  néces- 
saires moyennant  subvention  :  dans  le  cas  de  refus,  les  travaux  sont  entrepris  aux 
frais  de  l'.Etat,  et  les  propriétaires  expropriés. 

Depuis  1861  jusqu'au  31  décembre  1877  ont  été  établis  217  périmètres  obli- 
gatoires^ embrassant  une  étendue  de  1 17  66S  hectares  de  terrains  à  reboiser  et 
de  21  501  hectares  ù  gazonner.  Les  travaux  effectués  ont  porté  sur  27  500  hec- 
tares reboisés  et  sur  1  500  hectares  gazonnés,  ''et  ont  donné  lieu  à  une  dépense 
de«8630000  francs.  En  1877,  une  somme  de  1  348  700  francs  a  été  consacrée  au 
reboiseinent  et  au  gazonnement  de  2  4i0  hectares. 
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Les  travaux  obligatoires  en  cours  d'exécution  pendant  l'exercice  1878  ont  pour 
objectif  le  reboisement  de  2  800  hectares  et  le  gazonnement  de  150  hectares. 
Pour  atteindre  ce  ré:^ultat  indépendamment  des  dépenses  de  repeuplement,  il 
faudra  établir  224  000  mètres  de  sentiers,  construire  1  780  barrages,  faire 
15  300  mètres  de  clayonnages,  44  000  mètres  de  fascinages,  et  11  800  mètres  do 
banquettes  et  rigoles,  et  enfin  56  000  mètres  de  murs  de  soutènement,  de  clô- 
tures, de  barrières,  etc.  Ces  quelques  chiffres  suffiront  pour  indiquer  toutes  les 
difficultés  d'exécution  que  présentent  ces  travaux  dispendieux. 

A  la  fin  de  l'exercice  courant,  il  restera  encore  107  000  hectares  à  reboiser  ou 
à  gazonner,  qui,  d'après  la  raison  de  progression  actuelle  des  travaux,  deman- 
deront trente-six  ans  pour  leur  exécution. 

Les  travaux  facultatifs  ne  sont  pas  conduits  plus  rapidement;  en  1876,  grâce 
à  ce  système,  924  hectares  ont  été  restaurés;  en  1877,  des  subventions  se  mon- 
tant à  un  total  de  81 753  francs  ont  été  payées  pour  la  mise  en  état  de  1  850  hec- 
tares; en  1878,  les  subsides  s'élèveront  au  chiffre  de  130  000  francs.  Ce  court 
aperçu  de  la  situation  indique  la  nécessité  d'imprimer  une  activité  plus  grande 
aux  travaux  obligatoires  et  d'altir&r  toute  l'attention  de  l'administration  fores- 
tière sur  les  travaux  facultatifs,  qu'elle  parait  avoir  négligés  depuis  quelques 
années.  Ces  travaux,  que  nous  pouvons  appeler  préventifs,  sont  peu  dispendieux 
pour  le  Trésor  bt,  entrepris  en  temps  utile,  épargneront  de  plus  grands  sacri- 
fiaes  pour  l'avenir. 

Les  fruitières  ou  associations  pastorales  organisées  dans  les  Pyrénées  par  les 
soins  d'un  agent  actif  et  dévoué,  M.  Calvet,  sont  un  moyen  précieux  d*intéresser 
la  population  montagnarde  à  la  conservation  ou  à  la  restauration  du  sol  de  leurs 
pâturages.  Nous  ne  ferons  pas  ici  l'historique  de  ces  utiles  sociétés  dont  les 
produits  ont  Ogu'ré avec  honneur  à  l'Exposition  universelle;  nous  nous  bornerons 
à  rappeler  qu'elles  ont  pour  objet  d'acclimater  et  de  développer  Tindustrie  lai- 
tière par  la  fabrication  du  fromage  et  de  substituer  ainsi  le  pâturage  intensif  de 
la  vache  au  pâturage  extensif  du  mouton  et  du  porc.  Une  grande  partie,  en  eCTet, 
des  forêts  communales  des  conservations  de  Pau,  Carcassonne  et  Toulouse  sont 
soumises  au  pacage  des  moutons,  celles  de  Pau  au  pacage  des  porcs. 

Dans  les  six  départements  pyrénéens,  il  existe  actuellement  24  fruitières,  la 
plupart  subventionnées  par  les  oonseils  généraux  et  fpar  l'Etat.  Ce  deruier  ac- 
corde un  subside  20000  francs,  inégalement  réparti  entre  les  associations  des 
Pyrénées  et  celles  des  Alpes  ;  tout  en  faisant  appel  a  l'initiative  privée,  l'admi- 
nistration forestière  lui  prête  un  concours  en  construisant  des  chalets  d'hiver  et 
d'été  et  quelquefois  en  contribuant  à  la  dépense  du  fruitier.  Cette  intervention 
bienveillante  du  gouvernement  a  pour  premier  résultat  de  créer  d'excellents 
rapports  entre  l'administration  forei^ière  et  la  population  pastorale;  l'intérêt 
privé  a  déjà  opéré  quelques  conversions  chez  les  montagnards  très-soucieux  de 
la  défense  de  leurs  prétendus  droits  de  pâturage  et  peu  disposés,  par  consé- 
quent, à  prêter  Toreille  aux  propositions  des  agents  forestiers  ;  déjà  quelques 
associations  fruitières  ont  compris  l'urgence-  des  travaux  de  défense  et  font 
appel  à  l'Etat  pour  les  travaux  facultatifs  qu'elles  sont  disposées  à  entre- 
prendre. 

Dans  ces  conditions  nous  approuvons  complètement  l'organisation  projetée 
d'un  service  de  surveillance  des  fruitières  des  Pyrénées  et  des  Alpes,  et  nous 
donnons  notre  adhésion  à  la  proposition  de  porter  de  20000  francs  à  60  000  francs 
la  somme  allouée  pour  cet  objet.  Nous  ne  croyons  pas  cependant  nécessaire 
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d'élever  le  total  du  chapitre  XXII  ;  en  effet,  d'après  les  chiffres  ci-dessus  cités,  il 
paraîtrait  que  Tadministration  forestière  n'a  pas  pu  dépenser  le  crédit  de 
1  683  000  francs  mis  à  sa  disposition  pour  1878;  dans  l'hypothèse  même  d'un 
accroissement  considérable  des  travaux  obligatoires  et  facultatifs,  il  lui  sera 
facile  de  prélever  60  000  francs  pour  subvention  aux  fruitières.  Nous  voyons, 
d'ailleurs,  quelque  inconvénient  à  confondre  dans  le  même  chapitre  les  fonds 
alloués  aux  routes  forestières  et  aux  travaux  de  reboisement;  nous  engageons  le 
gouvernement  à  porter  ce  dernier  article  de  dépense,  dont  l'importance  doit 
être  mise  en  évidence,  dans  un  chapitre  spécial,  et  à  placer  dans  un  article  spé- 
cial de  ce  chapitre  les  60  000  francs  alloués  aux  fruitières. 

Déduction  faite  de  15  160  francs  portés  au  chapitre  XXII  bis,  le  total  du  cha- 
pitre XXII  s'élève  à  2  927  083  francs. 

CHA.PITRE  xxni.  —  Dépensei  diverses  du  service  des  forêts. 

Les  observations  faites  au  chapitre  XX  sur  les  moditications  apportées  aux  dif- 
férents articles,  s'appliquent  également  au  chapitre  23.  Une  seule  augmentation 
de  12  000  francs  est  demandée  pour  les  frais  de  tournée  des  inspecteurs  géné- 
raux, à  l'article  4. 

Le  crédit  demandé  pour  cet  objet  s^élève  à  143  000  francs,  en  augmentation 
apparente  de  33  000  francs  ;  en  augmentation  réelle  de  12  000  francs  sur  la  dé- 
pense de  1878.  L'exposé  des  motifs  établit  que  les  tournées  des  6  inspecteurs 
généraux  nouvellement  créés  dureront  de  trois  n  quatre  mois  et  donneront  lieu 
h  des  frais  dont  le  montant,  pour  chacun  d'eux,  ne  saurait  être  inférieur 
à  3  600  francs,  soit  pour  6  inspecteurs  généraux,  21  600  francs.  De  cette 
somme,  il  convient  de  déduire  9  600  francs  pour  les  frais  de  missions  con6ées 
aux  directeur  général,  administrateurs  et  chefs  de  bureaux,  emplois  aujourd'hui 
supprimés. 

L'augmentation  du  crédit  nécessaire  serait  donc  de  21  600  francs,  moins 
9  600  francs,  soit  12  000  francs.  Le  reste  du  crédit  est  absorbé  par  les  frais  de 
tournées  des  conservateurs,  inspecteurs  et  sous-inspecteurs. 

La  commission  du  budget  a  insisté  à  plusieurs  reprises  sur  la  nécessité  de  de- 
mander aux  agents  supérieurs  des  tournées  plus  fréquentes  et  un  contrôle  plus 
actif;  aussi,  ne  s'oppose-t-elle  pas  à  l'augmentation  demandée,  mais  elle  insiste 
pour  que  les  frais  de  tournées  soient  placés,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  in- 
specteurs de  l'agriculture  et  des  haras,  dans  le  même  chapitre  que  le  traitement 
du  personnel. 

Il  y  a  Heu, /d'autre  part,  de  reporter  au  chapitre  XIX  bis  la  somme  de 
37  6><0  francs,  jusqu'alors  prélevée  sur  le  chapitre  XXllL 

Nous  aurons,  par  conséquent,  à  voter  un#  dépense  de  1  948  450  francs. 

CHAPITRE  XXIV.  —  Remboursement  sur  produits  divers  des  forêts. 

Crédit  demandé  :  100  000  francs.  Ce  crédit  est  destiné  au  remboursement  des 
sommes  perçues  en  trop  sur  les  produits  des  ventes,  produits,  accessoires,  con- 
damnations, etc. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Extrait  du  Compte  rendu  de  la  séance  du  23  novembre.  Discussion  du  budget 

des  foréls, 

M.  Teisserenc  de  Bort,  minisire  de  V agriculture  et  du  commerce.  Je  demande 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  ajouter  au  chapitre]®'  une  somme  dq  7  900 francs, 
qui  serait  à  retrancher  du  chapitre  XIX. 

Il  ne  s'agit  pas  d'une  dépense  nouvelle,  il  s'agit  simplement  d*unc  rectification 
d'ordre.  Depuis  quelque  temps,  nous  avons  entrepris  dans  l'administration  des 
iorèts  une  réforme  générale  qui  a  pour  but  d'améliorer  la  situation  des  fonc- 
tionnaires actuels  de  cette  administration  sans  augmenter  le  budget,  c'est-à-dire 
que  nous  demandons  plus  de  travail  et  que  nous  améliorerons  les  appointements 
de  chacun  d'eux. 

Il  résulte  de  cette  transformation  qu'un  certain  nombre  d'inspecteurs  et  de 
sous-inspecteurs^  attachés  à  l'administration  centrale,  ont  leur  traitement 
augmenté  de  fait  d'une  somme  de  7  900  francs  qui  est  prélevée  sur  le  crédit 
affecté  au  chapitre  XIX  :  tf  Personnel  du  service  des  forêts.  » 

Il  s'agit  donc  simplement,  je  le  répète,  d'une  rectification  d'ordre  qui  n'exige 
aucune  espèce  de  modification  dans  le  budget.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Je  dois  ajouter  que  cette  rectification  n'a  pas  pu  être  demandée  plus  tôt  à  la 
commission  du  budget,  parce  que  le  travail  d'ensemble  qui  devait  amener  la  mo- 
dification n'a  pu  être  prêt  que  dans  ces  derniers  jours. 

C'est  pour  cela  que,  au  dernier  moment,  je  suis  obligé  de  monter  à  la  tribune 
pour  demander  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  faire  la  rectification  dont  il  s'agit. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  LE  RAPPORTEUR.  La  commlssion  est  d'accord  avec  M.  le  ministre  pour  accep- 
ter la  rectification. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  Chambre  voit  qu'il  s'agit  de  transporter  du  chapitre  XIX  au 
chapitre  I*'  une  somme  de  7900  francs;  de  sorte  que  le  chapitre  I"  s'élèverait 
au  chiffre  de  897500  francs,  tandis  que  le  chapitre  XIX  se  trouverait  réduit  à 
5  368  467  francs. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(Le  chapitre  I*',  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  (Chap.  XIX.  •—  Personnel  du  service  des  forêts,  5  376  367  francs.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT.  SuT  co  chiffro,  M.  le  ministre  a  retranché  7  900  francs,  ainsi 
qu'il  Fa  expliqué  à  l'occasion  du  chapitre  I*'. 

Le  crédit  proposé  est  donc  de  5  368  467  francs. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  chapitre  XIX,  ainsi  rectifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<r  (Chap.  XIX  bis.  —  Enseignement  forestier,  208  785  francs.)  ï^ 

M.  DE  TiLLANcouRT.  Je  uc  puis  que  féliciter  le  gouvernement  de  la  mesure 
qu'il  a  prise  de  rattacher  l'administration  des  forêts  à  l'agriculture,  où  est  sa  vé- 
ritable place.  Aussi,  depuis  que  ce  changement,  réclamé  en  vain  pendant  de  lon- 
gues années,  a  été  opéré,  ce  service  a  reçu  des  améliorations  notables  dont  nous 
trouvons  la  trace  dans  le  budget,  et  dont  nous  sommes  heureux  de  féliciter  le 
ministre  et  notre  honorable  collègue  qu'il  s'est  adjoint  comme  auxiliaire. 

Mais  ce  premier  progrès  en  appelle  un  second,  qui,  je  l'espère,  ne  se  fera  pas 
attendre.  Je  veux  parler  de  la  réunion  à  l'administration  des  forêts  du  service 
des  eaux»  qui  en  a  été  détaché,  il  y  a  quelques  années,  sans  motifs  sérieux. 
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On  ne  doit  pas  oublier  que^,  de  temps  immémorial,  ces  deux  services  qui  ont 
tant  de  rapports  entre  eux  étaient  réunis  ;  et  dans  le  langage  usuel^  on  leur  donne 
encore  l'appellation  d'Administration  des  eaux  et  forêts. 

Comme  conséquence  forcée  de  l'annexion  de  cette  administration  au  ministère 
de  l'agriculture,  la  culture  des  eaux  reviendra  aux  agents  qui  s*en  sont  occupés 
au  début,  lorsque  les  lois  de  la  reproduction  des  poissons  nous  ont  été  révélées 
par  un  pécheur  des  Vosges.  Le  repeuplement  de  nos  rivières  sera  confié  h  ces 
agents  et  ils  s'en  acquitteront  avec  succès,  car  ils  trouveront  dans  le  ministère 
même  dont  ils  dépendent  renseignement  qui  seul  leur  apprendra  à  éviter  les 
fautes  qui  peuvent  compromettre  les  meilleures  choses. 

La  pisciculture  vient,  en  efîety  d'être  placée  parmi  les  connaissances  à  enseigner 
à  l'Institut  agronomique,  c'est-à-dire  à  TËcoIe  supérieure  de  l'agriculture,  et 
dans  les  fermes-écoles,  qui  sont  Técole  primaire  de  cette  spécialité. 

Cette  installation  a  été  faite  d'une  manière  modeste  et  à  peu  de  frais,  ce  qui 
n'est  point  un  mal.  On  a  évité  les  dépenses  exagérées  qu'avait  entrahiéea  l'éta- 
blissement grandiose  de  Huningue,  dont  nos  revers  militaires  nous  ont  privés^ 
et  qui,  placé  à  notre  frontière,  a  profité  surtout  aux  nations  qui  nous  avoisinent. 
Elles  ont  su,  comme  nous  le  faisons  actuellement,  marcher  avec  prudence,  ne 
délivrer  des  embryons  et  des  alevins  qu'aux  hommes  instruits  sur  la  manière  d'en 
tirer  bon  parti,  et  tandis  qu'en  France  la  plupart  des  jeunes  poissons  venant  de 
Huningue  périssaient  par  Tignorance  de  ceux  auxquels  ils  étaient  conQés,  les 
V  Suisses,  les  Allemands,  les  Hollandais,  décuplaient  le  revenu  de  leurs  cours 
d'eau  et  fournissaient  un  appoint  précieux  à  l'alimentation  publique. 

Il  en  sera  de  même  chez  nous,  si  l'administration  persévère  dans  la  voie  qu'elle 
vient  d'ouvrir  en  inscrivant  dans  le  budget  qui  nous  est  soumis  l'installation  des 
cours  de  pisciculture,  et  en  rattachant  tout  ce  qui  concerne  les  eaux  à  l'admi- 
nistration des  forêts.  (Vives  et  nombreuses  marques  d'approbation.) 
M.  LE  PRESIDENT.  Jc  mcts  aux  voix  le  chapitre  XIX  bis. 
(Le  chapitre  XIX  bis  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

ff  Chap.  XX.—  Matériel  du  service  des  forêts,  2  869  055  francs.  »-—  (Adopté.) 
ç  Chap.  XXL—  Impressions  du  service  des  forêts,  41  000  francs.»—  (Adopté.) 
c  Chap.  XXIL  —  Constructions,  reboisements  et  gazonnements,   2  927  085 
francs.  » 

M.  Chevandier.  Je  demande  à  faire  une  très-brève  observation  sur  ce  cha- 
pitre, et  je  la  soumets  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Le  15  février  1877,  la  Chambre  a  voté  une  loi  très-importante  sur  le  reboise- 
ment des  montagnes.  Il  y  a  donc  à  peu  près  deux  ans  que  le  bénéûce  de  cette 
loi  est  attendu  avec  impatience  par  les  populations  intéressées.  Je  viens  prier 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  s'il  est  dans  l'intention  de  la 
soutenir  devant  le  Sénat,  de  vouloir  bien  user  de  toute  son  influence  pour  hâter, 
autant  que  possible,  le  dépôt  du  rapport  et  la  discussion  du  projet  qui  fut  pré- 
senté par  son  collègue  des  finances  il  y  a  deux  ans,  comme  je  l'ai  dit  tout  à 
l'heure. 

M.  GiRERD,  sous-secrélaire  d'Elat  de  Vagriculiwre  et  du  commerce.  Messieurs, 
je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à  la  question  que  nous  adresse  l'honorable  M.  Che- 
vandier. 

Les  imperfections  et  les  lacunes  que  l'expérience  avait  signalées  dans  les  lois 
de  1860  et  de  1864  ont,  en  effet,  déterminé  le  gouvernement  à  proposer  à  la 
Chambre  un  projet  de  loi,  au  commencement  de  la  session  de  1877.  Ce  projet  de 
loi  a  été  voté  par  la  Chambre  d'alors,  puis  il  a  été  envoyé  au  Sénat  ;  le  Sénat  a 
nommé  une  commission,  cette  commission  n'a  pas  paru  approuver  le  projet  de 
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loi  qui  avait  été  voté;  elle  y  a  substitué  un  contre-projet  qui  changeait  singur 
lièrementréconomie  du  projet  primitif.  Nous  avons  dû  le  soumettre  aux  obser- 
vations des  agents  de  radministralion  des  forêts.  MM.  les  inspecteurs  généraux 
et  M.M.  les  conservateur^  ont  été  appelés  à  donner  leur  avis  sur  ce  contre-projet. 
Nous  étions  sur  lepoiut,  après  nous  être  concertés  avec  la  commission  du  Sénats 
de  formuler  un  nouveau  projet  de  loi,  dans  lequel  il  était  tenu  compte  des  obser 
valions  des  conservateurs  et  des  inspecteurs  généraux,  quand,  sur  la  proposition 
(le  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  une  grande  commission  a  été  instituée 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  Texamen  de  tout  ce  qui  concerne  l'aména- 
gement des  eaux  en  France.  Cette  commission  a  dans  ses  attributions,  vous  le 
comprenez  de  reste,  tout  ce  qui  regarde  Tamélioration,  la  conservation,  et  la 
restauration  de  nos  montagnes,  qui  se  lient  intimement  à  la  question  du  reboi- 
sement qui  avait  fait  l'objet  de  la  loi  dont  parlait  tout  à  i  heure  Thonorable 
M.  Chevandier. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  pensé  qu'il  serait  imprudent  de  proposer 
un  projet  de  loi  spécial  sur  l'une  des  matières  soumises  à  l'examen  de  cette  grande 
commission,  et  nous  pensons  qu'il  faut  attendre  que  cette  commission  ait  étudié 
les  différentes  questions  dont  elle  est  saisie,  et  notamment  celle  qui  nous  occupe 
en  ce  moment. 

Aussitôt  que  la  commission  aura  fait  son  œuvre,  nous  ferons  la  nôtre.  (Très- 
bien  ?  très-bien  !) 

(Le  chapitre  XXII  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT,  (c  Gliap.  XXIIL  —  Dépenses  diverses  du  service  des  forêts, 
i  948450  francs,  r»  —  (Adopté.) 

a  Chap.  XXL— Remboursements  sur  produits  divers  des  forêts,  iOOOOO  francs.» 
-î-  (Adopté.) 
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Les  eaux  et  les  irrigations,  par  M.  LIaurado  (1). 

Les  forestiers  ne  seront  pas  surpris  de  lire  dans  ce  journal,  qui  a  re- 
ligieusement conservé  la  tradition  de  l'antique  union  des  eaux  et  des  fo- 
rêts, un  compte  rendu  d'un  traité  des  irrigations;  ils  savent  que  les  ir- 
rigations, la  canalisation  des  cours  d'eau,  l'extinction  des  torrents,  sont 
des  travaux  de  même  nature,  dépendant  tous  du  régime  des  eaux,  et 
rien  de  ce  qui  intéresse  ce  régime  ne  peut  leur  être  indifférent. 

La  solidarité  qui  existe  entre  le  régime  forestier  et  celui  des  eaux, 
oubliée  ou  plutôt  méconnue,  tant  que  le  service  des  forêts  était  une 
simple  régie  financière,  a  été  récemment  consacrée,  en  France,  par 
*  la  nomination  d'un  ancien  directeur  général  des  forêts  dans  la  commis- 
sion de  l'aménagement  des  eaux  ;  elle  l'est  en  Suisse  par  la  loi  qui  régit 
les  cours  d'eau  des  montagnes.  Un  des  forestiers  les  plus  distingués  de 

(l)  Tratado  de  aguas  y  riegos,  por  B.  Andréa  Lluurado,  ingeniero  jefe  demontcB, 
in-8o,  784  pages.  Madrid^  imprenta  de  Manuel  Tello. 

JANVIBR  1879.  * 
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TËspagne  vient  de  Taffirmer  avec  éclat  en  condensant  dans  un  traité 
d'hydraulique  agricole  tout  ce  que  la  science  et  Texpérience  ont  appris 
sur  remploi  des  eaux  en  agriculture.  L'ouvrage  que  M.  Llaurado,  ingé- 
nieur en  chef  des  forêts,  professeur  de  construction  à  l'Escurial,  vient 
de  publier,  sous  le  titre  :  Traité  des  eaux  et  des  irrigations  (1),  se  compose 
de  deux  parties.  Dans  la  première,  Fauteur  expose  d'abord  les  principes 
scientifiques  de  Tart  des  irrigations  en  s'appuyant  sur  la  climatologie, 
la  constitution  géologique,  la  physiologie  végétale  et  les  expériences 
séculaires  faites  dans  les  célèbres  huertas  de  Valence,  d'Elche,  de  Gre- 
nade, etc.  ;  puis  il  indique  les  procédés  employés  pour  capter  et  con- 
duire les  eaux  d*arrosage,  les  règles  générales  de  rétablissement  des 
barrages,  des  réservoirs,  et  celles  qui  doivent  présider  à  la  distribution 
et  à  remploi  des  eaux  suivant  la  nature  des  cultures.  La  seconde  partie 
de  Touvrage  est  consacrée  à  Thistoire  et  à  la  description  des  grands 
travaux  hydrauliques,  ébauchés  par  les  Phéniciens,  continués  par  les 
Romains,  par  les  Visigoths,  par  les  Arabes,  et  depuis  l'établissement  de 
la  monarchie  jusqu'à  nos  jours,  par  les  rois  chrétiens  qui  se  sont  suc- 
cédé sur  le  trône  d'Espagne.  Parmi  les  nombreux  sujets  traités  par 
M.  Llaurado,  nous  signalerons  spécialement  :  l'étude  fort  complète  du 
climat  de  la  péninsule  ibérique,  la  description  des  ingénieux  appareils 
employés  pour  la  répartition  des  eaux,  et  l'exposé  des  règles  établies 
pour  cette  distribution. 

Si,  comme  tout  le  fait  espérer,  les  irrigations  prennent  en  France 
l'importance  qu'elles  méritent,  nos  ingénieurs  trouveront  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Llaurado  une  ample  moisson  de  renseignements  précieux 
sur  bien  des  questions  de  pratique  que  les  hydrauliciens  espagnols  ont 
depuis  longtemps  résolues. 

Notre  savant  et  laborieux  confrère  a  certainement  rendu  un  vrai  ser- 
vice à  sa  patrie  en  faisant  connaître  l'importance  capitale  des  grands 
travaux  d'irrigation  pour  l'agriculture  espagnole  ;  mais  il  a,  en  même 
temps,  éclairé  les  autres  nations  sur  les  conditions  nécessaires  au  succès 
de  ces  entreprises  ;  il  mérite  pour  cela  les  remercîments  de  tous  les  amis 
du  progrès  agricole.  B.  de  la  Grye. 
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nouiller, dq  pommier,  du  robinier,  du  sorbier- cormier,  par  MM.  Bruand,  Larzillière, 
Rivet,  sous-inspecteurs  des  forêts.  In-40,  96  pages.  Paris,  Imp.  nationale. 

Notice  sui*  le  débit  et  les  emplois  du  chêne  rouvre  et  du  chêne  pédoncule,  par  M.  Gal- 
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Imp.  nationale. 
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l'utilité  des  forêts  au  point  de  vue  militaire  et  les  chasseurs  forestiers,  par  J.  Bertin, 
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CHRONIQUE  FORESTIÈRE. 


Nécrologie  :  M.  Bauby.  —  Actes  de  dévouement,  récompenses.  —  Commission  de  ré- 
organisation du  service  forestier;  projet  de  la  deuxième  sous-commission.  —  Le  ni- 
vellement général  de  la  France;  coopération  du  service  forestier.  —  Modification  de 
la  loi  sur  la  chasse;  proposition  de  M.  Chavoix.  -»  Vole  du  budget  de  l'adminis- 
tration des  forêts.  —  Création  d*un  cours  de  sylviculture  à  l'Ecole  normale  d'Albert- 
ville. —  Supplément  à  la  liste  des  récompenses  à  l'Exposition.  ~  Société  de  se- 
cours. 

M.  Bauby,  ancien  inspecteur  des  forêts  à  Pau,  est  décédé  dans  cette 
ville  en  octobre  dernier,  à  Tâge  de  cinquante-cinq  ans,  à  la  suite  de 
longues  souffrances  qui  Tavaient  forcé  à  demander  sa  retraite,  au  com- 
mencement de  i876. 

Sorti  de  TEcole  forestière  en  1845,  M.  Baubv  avait  été  successivement 
garde  général  en  Vendée,  sous-inspecteur  à  Toulouse  et  inspecteur  à 
Pau,  où  il  s^était  allié  à  Tune  des  fçimilles  les  plus  honorables  du  Béarn. 

• 

—  Sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintérieur,  le  président  de  la 
République  a  décerné,  le  5  décembre,  les  récompenses  suivantes  : 

Médailles  d'argent  de  2*  classe  :  Porteret  (Emile-Jean- Baptiste), 
garde  forestier  à  Saint-Romain- Voudenay  (Gôte-d'Or)  ;  Laguigné  (Fran- 
çois), brigadier  forestier  à  Mimtceaux-le-Gomte  (Nièvre),  se  sont  dis- 
tingués dans  des  incendies  ;  Rousseau  (François),  Marteau  (Auguste), 
gardes  particuliers  à  Nauvay  (Sarthe),  ont  été  atteints  de  deux  coups 
de  feu  tirés  par  un  braconnier  qu'ils  avaient  voulu  arrêter  sans  faire 
usage  de  leurs  armes. 

—  La  sous-commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  réorganisa- 
tion du  service  extérieur  de  Tadministralion  des  forêts  s'est  réunie  le 
14  décembre  et  a  donné  son  adhésion  au  rapport  dans  lequel  ont  été 
formulées  les  conclusions  auxquelles  elle  s'est  arrêtée  dans  ses  précé- 
dentes délibérations.   Ces  conclusions  se  résument  ainsi  qu'il  suit  : 

Maintien  de  la  hiérarchie  actuelle,  avec  quelques  changements  dans 
les  attributions  ;  —  maintien  du  nombre  actuel  des  conseiTateurs  et  des 
inspecteurs  du  service  ordinaire  ;  création  immédiate  de  plusieurs 
inspections  dans  le  service  du  reboisement  ;  —  augmentation  du  nom- 
bre des  tournées  ;  règlement  des  indemnités  de  tournées  sur  mémoires 
ou  d'après  des  tarifs. 

Le  rapport  indique,  en  outre,  les  attributions  du  chef  de  l'adminis- 
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tration  qui  pourraient  être  conférées  aux  conservateurs  et  celles  des 
inspecteurs  qui  seraient  reportées  aux  chefs  de  cantonnement. 

Ce  travail  préparatoire  sera  discuté  dans  une  des  prochaines  réunions 
de  la  commission  de  réorganisation;  mais,  comme  en  ce  moment  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  députés  sont  en  vacances,  cette  réunion  n'aura 
lieu  qu'après  la  réouverture  de  la  session  parlementaire. 

—  Pendant  que  la  commission  instituée  par  M.  de  Marcère  pour  pré- 
parer l'exécution  d'une  carte  générale  de  la  France  poursuit  ses  tra- 
vaux à  peine  esquissés,  M.  de  Freycinet  a  conçu  le  projet  de  faire 
terminer  le  nivellement  général  de  la  France,  nivellement  commencé 
par  M.  Bourdaloue,  mais  encore  inachevé.  Le  ministre  des  travaux 
publics  a,  comme  son  collègue  de  l'intérieur,  créé  une  commission 
chargée  de  la  direction  de  cette' œuvre.  Le  premier  soin  de  cette  com- 
mission a  été  de  s'informer  de  la  situation  des  nivellements  actuelle- 
ment exécutés  par  les  divers  services,  et  des  ressources  en  hommes  et 
en  instruments  qui  peuvent  être  utilisées  pour  rattacher  ces  nivellements 
partiels  aux  repères  déjà  établis.  Les  préfets  ont  été  invités  à  former 
dans  chaque  département  des  comités,  qui  ont  reçu  mission  de  re- 
cueillir ces  renseignements.  Le  service  des  forêts  a  été  représenté  dans 
plusieurs  de  ces  comités,  et,  comme  on  a  reconnu  qu'il* est  organisé  de 
manière  à  pouvoir  participer  très- utilement  à  ce  grand  travail,  il  est 
possible  qu'on  réclame  le  concours  de  son  personnel. 

Les  agents  de  l'administration  des  forêts  sont  tous  aptes  à  faire  des 
nivellements  ;  ils  sont,  en  général,  pourvus  d'instruments  assez  précis 
et,  avec  un  peu  de  pratique,  ils  sauront  bientôt  opérer  avec  toute  l'exac- 
titude nécessaire.  Mais,  avant  de  mettre  à  contribution  leur  bonne  vo- 
lonté, il  faudra  déterminer  les  conditions  qui  leur  seront  faites.  Il  est 
évident  que  le  département  des  travaux  publics  devra  allouer,  aux 
agents  des  forêts  qui  pourront  être  mis  à  sa  disposition  pour  ce  travail 
spécial,  non-seulement  des  indemnités  en  rapport  avec  les  frais  qu'il 
occasionnera,  mais  encore  une  rétribution  convenable. 

»-  M.  Chavoixy  député,  a  proposé  de  modifier  la  loi  du  3  mai  1844 
sur  la  chasse,  en  substituant  au  droit  de  permis  actuellement  fixé  à 
âo  francs  un  droit  de  1  franc  ou  de 2  francs  par  an  pour  un  fusil  simple  ou 
double  pouvant  servir  à  la  chasse.  La  commission  d'initiative  parle- 
mentaire chargée  d'examiner  ce  projet  a  déposé,  dans  la  séance  du 
5  décembre,  un  rapport  concluant  à  la  prise  en  considération.  Cette 
conclusion  ne  préjuge  en  rien  la  solution  définitive,  elle  indique  seule- 
ment que  la  commission  a  jugé  la  question  assez  importante  pour  être 
portée  devant  la  Chambre. 

—  Le  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  dans  lequel  se  trouve 
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maintenant  compris  celui  des  forêts,  a  été  voté  par  le  Sénat  dans  la 
séance  du  H  décembre.  Les  chiffres  alloués  par  la  Chambre  des  dé- 
putés ont  été  adoptés  sans  discussion.  La  loi  du  budget  de  4879  a  été 
publiée  dans  le  Journal  officiel  du  23  décembre.  Le  service  des  forêts 
peut  donc  dès  maintenant  procéder  à  la  répartition  des  crédits  et  auto- 
riser les  travaux  de  l'année  i879. 

Le  budget  détaillé  des  dépenses  de  Tadministration  des  forêts  de- 
vant être  publié  dans  Y  Annuaire  en  préparation,  il  paraît  inutile  de 
Tanalyser  ici  ;  le  rapport  de  la  commission,  publié  in  extenso  dans  ce 
numéro,  fait  d'ailleurs  connaître  avec  assez  de  précision  les  modifica- 
tions apportées  aux  chiffres  inscrits  dans  les  budgets  précédents. 

—  Il  vient  d'être  créé  à  TEcole  normale  d'Albertville  (Savoie)  un 
cours  de  sylviculture.  M.  Mathieu,  inspecteur  des  forêts,  a  été  chargé 
d'enseigner  aux  instituteurs  les  principes  fondamentaux  de  la  science 
forestière.  Cette  mesure  est  due  àTiniliative  de  M.  Meynier,  inspecteur 
général,  qui,  dans  sa  dernière  tournée,  s'est  concerté  avec  le  recteur 
pour  obtenir  que  les  instituteurs  reçoivent  quelques  notions  d'une 
science  qui  a  un  si  grand  intérêt  pour  les  régions  montagneuses. 

Quand  les  maîtres  d'école  sauront  quelle  est  l'utilité  des  forêts  et 
combien  leur  conservation  est  nécessaire  à  la  prospérité  générale,  ils 
feront  pénétrer  ces  idées  non-seulement  chez  leurs  élèves,  mais  aussi 
auprès  des  municipalités,  sur  lesquelles  ils  ont  une  légitime  influence  ; 
et,  quand  les  populations  comprendront  que,  si  l'administration  des 
forêts  leur  impose  quelques  sacrifices  momentanés,  c'est  pour  leur 
assurer  des  avantages  considérables  dans  un  avenir  peu  éloigné,  elles 
se  montreront,  sans  aucun  doute,  bien  mieux  disposées  qu'elles  ne  le 
sont  aujourd'hui  à  s'astreindre  aux  règles,  parfois  gênantes,  du  régime 
forestier. 

La  mesure  adoptée  par  M.  le  recteur  de  la  Savoie  nous  paraît  féconde 
en  heureux  résultats,  et  nous  espérons  que  l'exemple  qu'il  a  donné  ne 
sera  pas  perdu. 

Le  Sénat  est  actuellement  saisi  d'un  projet  de  loi  destiné  à  favoriser 
l'enseignement  de  l'agriculture  dans  les  écoles  primaires  ;  la  mesure 
prise  par  le  recteur  de  la  Savoie  est  l'exécution  anticipée  des  dispo- 
sitions de  ce  projet,  qui  répond  évidemment  à  un  besoin  réel. 

La  grammaire,  l'histoire  et  la  mythologie  sont  moins  utiles  à  nos 
populations  rurales  que  des  notions  exactes  sur  les  champs  et  les  bois, 
au  milieu  desquels  se  passe  leur  existence. 

—  La  liste  des  récompenses  décernées  à  la  suite  de  l'Exposition,  pu- 
bliée dans  le  numéro  de  novembre,  ne  comprenait  que  les  grands  prix, 
les  médailles  d'or  et  celles  d'argent.  Nous  complétons  aujourd'hui  cette 
liste  en  réparant  quelques  omissions  qui  nous  ont  été  signalées. 
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Classe  45.  Instruments  de  précision  :  Médaille  ctor^  Administration 
des  forêts  de  France. 

Classe  46.  Cartes,  appareils  de  géographie  :  Médaille  d'or.  Admini- 
stration des  forêts  de  l'Algérie,  Administration  des  forêts  de  Suède. 
Médaille  d'argent,  Administration  des  forêts  de  la  Fii^lande.  Médaille 
dé  bronze.  Société  forestière  de  Saint-Pétersbourg.' 

Classe  44.  Produits  des  exploitations  et  des  industries  forestières  : 
Médailles  d'argent,  Hoffmann  (Hongrie),  Hoyder  (Autr. -Hongrie),  le 
docteur  Marchet  (Autr,  Hongrie),  Schiffmann  (Nicaragua),  Strzlecki 
(Autriche),  Szekély  (Hongrie).  Médailles  de  bronze,  Administration  fo- 
restière d'Alechki  (Russie),  commission  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
(col.  angl.),  commission  provinciale  de  l'Exposition  (Espagne),  Gou- 
vernement égyptien,  inspection  des  forêts  des  Philippines  (col.  espa- 
gnoles), inspection  des  forêts  de  Porto-Rico  (col.  espagnoles),  Baiersdorf 
(Hongrie). 

Classe  54.  Matériel  des  exploitations  forestières  :  Médaille  de  bronze, 
Simonin  Blanchard  (France).  .Jtfen/ion  honorable.  De  Montrichard 
(France). 

Classe  76.  Exploitations  rurales  et  usines  agricoles  :  Médaille  de 
bronze,  C"«  de  Gunfîn  (France),  de  Taillasson  (France). 

Il  est  possible  que  cette  liste  supplémentaire  soit  encore  incomplète. 
Le  catalogue  officiel,  à  l'aide  duquel  nous  Tavons  dressée,  donne  les 
noms  des  lauréats  sans  indiquer  la  nature  des  objets  qui  ont  donné 
lieu  à  récompense  ;  il  est  fort  difficile,  sinon  impossible,  de  retrouver, 
dans  cette  suite  de  noms  propres,  ceux  des  lauréats  spécialement  ré- 
compensés pour  des  objets  se  rattachant  aux  industries  forestières. 
Nous  avons  fait  de  notre  mieux,  mais  nous  sommes  prêt  à  réparer 
les  erreurs  ou  les  omissions  que  nos  lecteurs  voudront  bien  nous  si- 
gnaler. 

Société  de  secours,  —  Durant  le  mois  de  décembre,  la  Société  de  se- 
cours et  prêts  entre  les  agents  forestiers  a  reçu  : 

1°  Le  versement  d'une  somme  de  200  francs,  fait  par  M.  Beths,  qui 
devient  membre  fondateur  ; 

20  Les  cotisations  (1877)  de  MM.  Allain  et  Reynard  (J.)  ; 

3^  Les  cotisations  (1878)  de  MM.  Allain,  Reynard  (J.),  DuchaufTour, 
Puton,  Auvray,  Mangenot  et  Demoyen  ; 

4**  Les  cotisations  anticipées  ( 1 879}  de  MM.  Leblanc  (Th.),  Dalexandre, 
Duchauflfour,  Auvray,  de  Pelet,  Mangenot,  Bédel  et  Bertin, 

—  L'assemblée  générale  de  la  Société  de  secours  et  prêts  entre  les 
agents  forestiers  aura  lieu  le  samedi  8  février  prochain,  à  deux  heures 
de  Taprès-nUdi,  au  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce,  boule- 
vard Saint-Getmain,  n°  244,  escalier  C,  au  premier  étage. 
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Elle  sera  suivie  d'un  dîner,  comme  d'habitude. 

Les  agents  qui  ont  Tintentiôn  de  prendre  part  à  cette  agape  frater- 
nelle sont  instamment  priés  d'en  informer  le  plus  tôt  possiUble,  avant  le 
1"  février  au  plus  tard,  M.  Thélu,  trésorier  intérimaire,  à  l'administra- 
tion centrale,  rue  de  Varennes,  n°  76. 

HnialioBii  daB«  la  pcrftonnel  de  radmlBlslratlon  des  foréte. 


DATB 

êtrUé», 


iodée. 

Id. 

Id. 
19  id. 

Id. 

Id. 

iTid. 

Id. 

Id. 

Id. 
iBid. 

30  Id. 

id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

27  id.. 

Id. 


nom. 


LAGBOIXi  .....•• 

BOCTBT 

GOIM    •*.•.....■ 
POIBBB 


Cavakoz 


Flichr 

Fbbchou 

GàZEMBUTB 

1*  AIGUËS 

RORHEFOT  

HaLBPBYBB 


POSITIONS  AaCIBXRBS. 


DAMBBUjf 

"OLLBT.  ....a... 


PBLODX   

BjOBIOM 


COOTBAU 

MULLBB 

ROOSSBLBT 


G.  ftén.  «dj  h  Estérel  (Yar). 
<;.  fiéii.  A  si-iiippotyie  (noubs). 
•  *.  K>'n.  adj.  A  ;U«'n8  'Isi^re). 
Hrig.  (or.  A  Hamboaillei  (SeinC' 

euoise). 
inop.  rh^r  de  la  6*  commission,  A 

louloiise  (llanie-Uit tonne). 
^.-in!>p  ptof  arfj.  Kroie  forest. 
G.iten.  adj.A  I  oar^s  (llier«-l*yr.). 
(•.  itpn.  adj.  a  Sl-uarcdlin  (isère). 
(;.  «#^D.  adJ.  A    Anry  -  le  -  Fram* 

(Ton no  \ 
il.  K^».  adj.  A  Rioz  (Haal*'-SaAni*). 
ti.  ffén  ,  seivire  des  rfboist'menif 

de  la  3S*  roniierv.  cilles  -Alp«*8  . 
S  -:nsp.  A  ■  oalO);ne-far-Aler(l'as- 

do'i.ala's). 
S.-in>p.  au  Fuy  (llaate-Loire}. 

G.  gén.  A  Joisny  (Yonne). 

i;.  Réii.   A   Brienon-rArchevèque 

(Yonne). 
G.  )(én.  â  Moniloais-nord  (i*yré- 

nées-Orienlales). 
G.  pén.  adj.  A  Lacaone  (Tarn). 

G.   R^n.  adj.  A  Saiol-Laarenl-do 

l'onl  (Isère). 
S.-insp.  en  disponibilité. 


POSITIONS  NOUVELLES. 


G.  gén.  A  Veynes  (H.-Alpes).  (i). 
Ko  disponibi  iiè. 

<i.  gén.  A<lj.A  A'Ievard  flsèro)  (•i). 
G.  uen.  adj  â  «ihAloaulin  (résid.  : 

landèrneau  'Pimsl.)  (3  . 
Admis  a  Taire  valoir  ses  droits  A  la 

retraite. 
Insp  SU'  place. 
G.  gén.  sur  phre. 
>.  g^n.  sur  place. 
G.  gen.  surplace* 

G.  géo.  sur  place. 
S.-insp.  sur  place. 

Admis  h  faire  valoir  ses  dioils  A 

la  riMraite. 
S.-insp.  A  lîoulogne-sor-ller  TPas- 

de  (  alais). 
s  -ln<p.  au  Pny  (Haute  Loire). 
G.  |tén.  a  Joigny  lYonne). 

G.  gëo.  A  Quillao  (Aude)  (4). 

G.  gi>n.  adj.  A  Ungo{:no  (Lozère) 

(5). 
G.  gén.  adj.  A  Mens  (Isère). 

S.-insp.    A   Bayonne  (Uas^es-ry- 
rénées)  t«). 


(I)  En  remplacement  de  M.  Keller,  (décédé.  —  [7)  En  remplacement  de  M.  Thomo.  qui  a  reçu 
une  autre  destination.  —  (3)  En  remplacement  de  hi.  itatiezr**  de  Laulay,  qui  a  nçu  une  autre 
desiinailon.  —  (4)  En  remplaemenlde  M.  Lecomio,  qui  a  reçu  uni'  autre  de«iinalion .  —  (s)  En 
remplacimeni  de  M.  Eosiarhe,  qui  a  reçu  une  autre  desUnaiion.  —  (6)  En  remplacement  de 
M.  Vinsoo,  qui  a  reçu  une  autre  destination. 


BULLETIN  DU  COMMERCE  DES  BOIS. 


a  janvier  1879. 

Paris.  —  La  saison  d'hiver,  qui  avait  bien  commencé  pour  les  mar- 
chands de  bois  à  brûler,  s'est  continuée  dans  les  mêmes  conditions  pen- 
dant le  mois  de  décembre.  Les  ventes  sur  tous  les  chantiers  ont  été 
considérables.  Dès  à  présent  il  y  aurait  des  lacunes  à  combler  dans  les 
approvisionnements;  malheureusement,  depuis  une  quinzaine,  aucun 
bateau  n'a  pu  amver  à  la  gare  des  Lions  :  les  glaces  d'a1:>ord,  puis  les 
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grs^ndes  eaux,  ont  complètement  arrêté  la  navigation.  En  attendant 
que  celle-ci  puisse  recommencer,  les  cours  demeurent  ferme,  et  une 
hausse  notable  se  produirait,  si  les  froids  reprenaient  avec  quelque  per- 
sistance. 

La  charpente  est  toujours  délaissée,  nous  sommes  en  pleine  morte- 
saison  ;  celle-ci  se  prolongera  encore  jusque  dans  les  premiers  jours  de 
mars.  C'est  alors  seulement  que  les  affaires  reprendront  avec  plus  ou 
moins  d'animation,  suivant  que  l'industrie  du  bâtiment  sera  elle-même 
plus  ou  moins  prospère. 

Quant  aux  sciages,  ils  ne  donnent  lieu  qu'à  un  courant  d'affaires  assez 
restreint.  Il  y  a  peu  de  chose  à  en  dire  pour  le  moment. 

Clamecy.  —  On  signale  quelques  transactions  en  charpente  au  prix 
de  65  francs  le  mètre  cube.  Le  merrain  se  vend  couramment  de  7 16 
à  725  francs  les  2  600  pièces,  suivant  qualité  ;  les  échalas  aussi  sont  de- 
mandés, ceux  en  cœur  de  chêne  sont  recherchés  à  4n  francs  le  mille. 
Les  bois  de  feu  ont  donné  lieu  ces  jours  derniers  à  des  marchés  assez 
importants  au  prix  de  142  francs  le  décastère,  en  bois  gris,  mêlé  de 
traverses;  à  1^9  et  132 francs  en  bois  pelard.  Les  bois  blancs  sont  éga- 
lement demandés  à  des  cours  supérieurs  à  ceux  du  mois  dernier.  La 
ûharbonnette  se  maintient  à  9,  10  et  11  francs  les  2  st.  33,  suivant  qua- 
lité. La  traverse  de  hêtre  et  les  margotins  sont  complètement  délaissés. 
On  s'attend  à  une  forte  reprise  sur  les  charbons.  Les  transports  sont  en 
ce  moment  si  difficiles,  que  la  hausse  est  à  peu  près  certaine  à  très-bref 
délai.  Quant  aux  écorces,  personne  ne  s'en  occupe  encore  ;  on  ne  com- 
mencera à  en  raisonner  le  cours  qu'au  printemps. 

Saint' Florentin,  —  Stock  au  31  décembre  :  charpente  et  grume, 
2  .^20  décistères,  valant  de  5  à  6  francs  l'un.  Sans  affaires.  -  Voliges 
bois  blancs,  3946:20  mètres  (15  à  17  francs,  suivant  qualité),  affaires 
suivies.—  Bois  de  feu  dur,  52  décastères  (120  à  140  francs)  très-recher- 
chés. —  Bois  tendre,  7  décastères  (70  à  80  francs). 

Châtillon-sur-Loing,  —  Les  bois  à  brûler  ont  tous  été  vendus  au  cours 
de  132  à  140  francs  le  décastère.  11  n'en  reste  plus  un  seul  lotà  vendre 
sur  les  ports.  Les  cotrets  de  0.65  en  bois  pelard  valent  220  à  225  francs  les 
1  040  ;  ceux  de  1 .14, 60  à  65  francs  les  104.  La  charpente  est  peu  recher- 
chée. Au  31  décembre,  il  existait  à  port  :  charpente  chêne,  14t>0  déci- 
stères. —  Bois  de  feu  dur,  225  décastères  ;  irf.,  tendre,  41  décastères.  — 
Cotrets  de  0.68,  4000;  cotrets  de  1.14,  1064i». 

VillerS'Cotterets.  —  Il  y  a  tendance  à  la  hausse  pour  tous  les  bois,  et 
surtout  pour  les  bois  de  feu,  qui  sont  très-recherchés  pour  le  moment. 
Les  sciages  se  maintiennent.  Les  chantiers  sont  peu  approvisionnés  pour 
le  moment  à  cause  de  la  difficulté  des  transports. 

Meatix,  —  Les  mouvements  ont  été  peu  importants  sur  les  ports  de  la 
Marne  pendant  le  mois  de  décembre,  car  c'est  à  peine  si  la  navigation 
avait  pu  reprendre  son  cours,  après  les  grandes  eaux,  lorsque  la  gelée 
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et  la  neige  sont  venues  arrêter  de  nouveau  les  chargements.  Les  arri- 
vages ont  aussi  complètement  cessé  pendant  la  neige. 

Les  affaires  se  ressentent  de  Tinclémence  de  la  saison  ;  elles  ne  repren- 
dront qu'au  printemps  pour  les  charpentes  et  sciages  de  chêne. 

Les  bois  en  grume  se  sont  maintenus  aux  prix  du  mois  dernier.  Les 
beaux  frênes  sont  assez  recherchés  et  valent  de  8  à  12  francs  le  déci- 
stère  au  sixième. 

Les  sciages  de  bois  blanc  valent  toujours,  suivant  qualité  et  échan- 
tillon :  le  quartelot,  de  120  à  140  francs  les  208  mètres,  la  planche  de 
60  à  70  francs;  la  bourgogne,  de  45  à  55  francs;  la  Champagne,  de  24 
à  36  francs. 

Les  prix  des  bois  à  brûler  durs  se  sont  maintenus  de  110  à  150  francs 
le  décastère,  selon  qualité  et  suivant  la  situation  des  marchés. 

Les  bois  tendres  de  la  Champagne  sont  maintenant  délaissés  par  la 
boulangerie  parisienne,  qui  préfère  employer  les  bois  résineux  de  l'Or- 
léanais. 

Les  beaux  bois  pour  la  fabrication  des  allumettes  se  placent  facile- 
ment de  140  à  160  francs  le  décastères. 

Quoique  la  navigation  n'ait  pas  été  interrompue  par  les  glaces,  le 
canal  de  TOurcq  ne  gelant  que  fort  rarement,  les  mouvements  ont  été 
très-faibles  également  pendant  le  mois  de  décembre,  et  les  affaires  sont 
restées  fort  calmes  sur  les  ports. 

A7*bois  et  Salins.  —  Affaires  nulles  pendant  le  mois  de  décembre.  La 
neige  entrave  les  exploitations.  Les  bois  de  chauffage  sont  recherchés, 
mais  les  chantiers  en  sont  à  peu  près  dégarnis. 

Baon-P Etape.  —  Les  exploitations  sont  complètement  arrêtées  par  les 
neiges  ;  les  arrivages  sont  nuls  ;  les  chantiers  se  dégarnissent  peu  à 
peu. 

Beaucaire.  —  Il  n'y  a  rien  à  dire  de  cette  place.  Les  affaires  sont  très- 
calmes.  On  nous  signale  cependant  la  vente  de  quelques  coupons  de 
charpente  chêne  au  prix  de  95  francs  le  mètre  cube. 

Aubenas.  —  Tous  les  passages  sont  interceptés  par  les  neiges. 'Il  n'ar- 
rive plus  aucune  marchandise. 

Bordeaux.  —  Le  calme  dans  les  affaires  persiste  ;  on  espère  cepen- 
dant qu'à  rentrée  de  la  belle  saison,  les  transactions  prendront  une 
certaine  importance.  Les  merrains  ont  eu,  ces  temps  derniers,  un  cer- 
tain courant  d'affaires,  mais  en  vue  seulement  d'occuper  les  ouvriers 
employés  à  la  fabrication.  Les  grands  magasins  sont  largement  appro- 
visionnés en  attendant  la  reprise. 

René  Deschamps. 
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Tablean  eomporatif  de  l'entrée  dans  Paris*  pendant  le  mois  de  Dovembre 
1819*  des  combustibles»  fers  et  fonte  employés  dans  les  construc- 
tions et  bois  &  ouvrer. 


DteiGNATION  DBS  MATIÈRES. 


Boisa  brûler  dur 

—       —      bhine 

CotretR,  menuise  et  fagots.. . 

Charbon  de  bois 

Pooftitii'r  derharboo  de  bois. 

Charbon  de  terre 

Fers  rmployes  dans  les  con- 
stroction^...   

Ponte  employée  dans  les  con- 
structions  

Cbarpenie  el  sciage  de  bois 
dur .'.•. 

Cbarpenlfl  el  sciage  de  bois 
blanc 

Lattes  el  treillageH 

Hots  de  déchirage  en  rb^ne.. 
^         —  en  sapin.. 


„^ 

»e  •> 

s  x 

H    Ck 

NATUBB 

U    B 

o*innT<s. 

1TD*0 

meco 

g* 

•■ 

0*^ 

fr.  c. 

stère. 

3     » 

— 

2.22 

— 

1.80 

hectolitre 

0.6i) 

OSO 

100  kilog. 

0.72 

— 

3.60 

-r 

2.40 

Stère. 

11.28 

,— 

9     » 

100  bottes 

11.28 

met.  carr. 

0.21 

— " 

0.12 

QUANTITES  BNTRâES 


BR  ROTBKBRK 


pondant 
l*aDDèel878. 


28.146 

20  7b6 

7.092 

440.   53 

8.7S2 

106.219. 387 

3.538  912 

1.885.473 

12.061 

23.052 

10.383 

375 

786 


pendant 
rannéet877, 


35.399 

18.371 

9  314 

457   181 

7  026 

80.427.319 

3.733.999 

1.96S.80i 

13.708 

28.43.') 

33.198 

3S5 

836 


DIFFÉRENCE 

BOB  LB  HOIBCORBISPORDAHT. 


Augmen- 
tation 
en  1878. 

Diminution 
en  1678. 

2.395 

7.253 

» 

2.222 

» 
1    726 

17.028 

M 

25.792.03» 

\ 

M 

» 

1. 

195.087 

A  A       A  A  A 

120 


83.330 
1.647 

5.383 
12.815 

50 


magasins  généraux  de  Saint-Henls.  ^  Port  et  gare  d'AnbervilUers. 

MODVBMBHT  DU  MOIS  DR  DÊCFMBRB  1878. 


SITUATIONS 
en  1878. 

(TOBBU  HÉTRlQUia.) 


Rtistani  Qn  novem 
KDlrèes  de  décemb 


Totaux 

Sorties  de  décemb 

Restant  fin  décemb. 


SCIAGE  BÊTRB. 


Pla- 
teaai. 


1630  t. 
90 

17201. 
60 


16601 


Botre- 
voux. 


iSi5i. 

120 


Hem- 
brares 


1030  t. 
110 


1435  t.    11401 
•40  120 


12951. 


1020  t. 


SCIAGE  PEUPLIER. 


V0LI6B8. 


Bour- 
gogne. 


I  Cham- 
pagne. 


SCIAGE  CMÊNB. 


Quar- 
telois. 


5697  t. 
107 


5»  04  t. 
133 

5673  t. 


54i0t 
180 

5590  1. 
l80 

54101. 


38B1  t. 
b20 


4711 1. 
220 


4491t. 


Pla- 
teaux. 

Entre- 
voox. 

Char- 
pentes 

2  4iOt. 
130 

4l«0l. 
220 

816  t 
120 

2530  t. 
120 

4  350  t. 
205 

936  t. 
110 

24101. 

4145  t. 

826  t. 

Grumes. 


2650  i. 
265 

2915  t. 
235 

2680  t. 


SITUATIONS 
en  1878- 

(toviibs  Hiraiovis.) 


SAPIN. 


Existani  On  novem. 
Entrées  de  décemb. 

« 

Totaux.... 
Sorties  de  décemb. 

Reste  fin  décembre. 


Biadriers 

du 

Nord. 


10  505  1. 
36  0 


10765  t. 
820 


9  945  t. 


Planches 

de 
Lorraine 


2  593  t. 
340 


3832  t. 
850   . 


1  982  t. 


Dur. 


215  t. 
20 


335  t. 
30 


205  t. 


BOIS  A  B 
IB 

RCLER. 
Cotrets. 

Allu- 

Tendre. 

mettes. 

7  025  k 

45  l. 

60  t. 

125 

30 

25 

7  150k 

75  t.  ' 

85  1. 

120 

25 

30 

7  030  k 

50  t. 

55  t. 

CHARBON 
de 

TBIBB. 


17  036  759  k. 
45  160 

17081919  k. 
1359  285 

15822  634  k. 
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Mercuriale  des  produits  foresUers  sur  les  principaux  marchés. 


PLACE  DE   PARIS. 

Bois  DE  FEU  (octroi  non  compris).  —  Bois  de  flot,  ibO  à  160  fr.;  traverses,  150  à 
i60  fr.;  bois  peiard,  i60  i\  1C5  fr.  le  décastère  ;  bois  neufs  durs, 
175  à  185  fr.;  bois  blancs,  bouleau  et  tremble,  90  à  110  fr.;  pin, 
140  à  150  fr.;  falourdes  de  pin,  le  cent,  70  à  85  fr. 

Bois  d'oeuvre  (octroi  non  compris).  —  Boit  de  chêne,  —  Grumes  de  2  mùtres  de 
clrconférencti  et  au-dessus,  déculées  et  découpées  sans  nœuds,  125  a 
160  fr.  le  mètre  cube,  métré  au  quart  de  la  circonférence.  Grumes 
de  1  ù  2  mètres  de  circonférence,  découpe  loyale  et  marchande  uu 
charpentes  équarries,  de  65  à  80  fr. 

Bois  débités,  —  Plateaux  toutes  longueurs,  largeurs  et  épaisseurs, 
leO  à  150  fr.  Bois  de  27  millimètres,  dits  entrevoux,  3  fr.  50  à  5  fr. 
le  mètre  carré.  Bois  de  35'millimètres,  dits[^échanlillons,  5  à  6  fr.  le 
mètre  carré.  Bois  de  41  millimètres,  dits  échantillons,  5  fr.  50  à 
8  fr.  le  mètre  carré.  Bois.de  54  millimètres,  dits  douhlettes,  8  tr.  le 
mètre  carré. 

Frêne,  —  Grumes,  découpes  sans  nœuds  :  de  80  centimètres 
à  1»,20,  60  fr.  le  mètre  cube.  Au-dessus,  80  à  <00  fr.  Plateaux,  de 
80  à  140  fr.,  selon  les  dimensions  et  qualités. 

Orme,  —  Grumes,  de  45  à  60  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux,  de  50  à 
70  fr.  le  mètre  cube. 

Hêtre,  —  Grumes  de  1'»,80  et  au-dessus,  découpes  sans  nœuds, 
60  à  "îO  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  et  sciages,  45  à  55  fr.  le 
mètre  cube. 

Charme.  —  Grumes  et  plateaux,  60  à  70  fr. 

Noyer,  —  Grumes,  100  à  150  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux,  100  h 
150  fr.  le  mètre  cube. 

Grisard.  —  Grumes  première  grosseur,  50  a  60  fr.  le  mètre  cube. 
Plateaux  ordinaires,  55  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  de  choix^  de  70  à 
90  fr.  le  mètre  cube. 

Peuplier,  —  Grumes  de  toutes  grosseurs,  30  à  40  fr.  le  mètre 
cube.  Sciages,  50  à  <>0  fr.  le  mètre  cube. 

Snpin.  —  Madriers  du  Nord,  de  0  fr.  85  à  1  fr.  le  mètre  courant. 

Sapin  de  Lorraine,  planches  1:1/12  premier  et  deuxième  choix, 
185  fr.  les  100  planches. 

M-irrnnniers,  sycomores,  tilleuh,  frais  abattus.  —  Grumes  toutes 
grosseurs,  60  à  80  fr.  le  mètre  cube. 

Aune,  —  Grumes  et  plateaux,  40  à  50  fr.  le  mètre  cube. 

Poirier,  —  Grumes,  60  à  70  fr.  le  mètre  cube.  —  Peu  demandé. 

Charbons  de  bois  (le  double  hectolitre  sur  les  marchés  flottants  du  quai  du 
Louvre).—  Charbon  de  la  Marne, 7  fr.  80;  Canaux,  8  fr.;  grenaille, 
0  fr.  50  de  moins  que  le  charbon  ;  poussier  et  fumerons,  4  fr.  50. 
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PORT    DE  CLAMECY   (NIÈVRE). 

Charpente.  —  Chêne.  —  50  à  65  fr.  le  mètre  cube,  suivant  qualité. 

Bois  d'oeuvre.  —  Chêne équarri,  50  à  60  fr.  le  mètre  cube;  merraili,  7i6  à 725 fr. 
le  millier  de  2600  pièces;  lattes  1'«  qualité,  148  fr.  les  i04  bottes; 
2«  qualité,  97  fr.;  aubier,|61  fr.;  échalas,  45  fr.  le  mille,  en  cœur, 
chêne  ;  en  acacia,  50  à  55  fr. 

Bois  DE  FEU.  —  Bois  de  flot,  le  décast.,  142  fr.;  bois  neuf  dur,  120  fr.;  bois  blanc, 
75  à  85  fr.;  traverses  eu  hêtre  de  flot,  115  fr.;  id.  neuves,  138  fr.; 
charbonnette,  le  stère,  3  fr  50  ;  margutin,  le  cent,  4  fr.  25. 

Charbons  de  bois.  —  Le  double  hect.,  5  à  6  fr. 

ËcoRCES.  —  Les  104  bottes,  150  fr.;  tan  battu,  sans  cours. 

PLAGE    D£    VILLER5-COTTERETS. 

Charpente.  —  Le  mètre  cube  chêne,  1"  qualité.  120  à  130  fr.;  2»  qualité,  83  à 
100  fr.;  id.  sapin,  60  à  70  fr.;  id.  bois  blancs,  50  à  60  fr.;  id.  étais 
et  perches  en  grume,  15  à  16  fr. 

Sciages.  —  Chêne,  —  80  à  100  fr.  le  mètre  cube  ou  3C0  fr.  Içs  100  toises  (200  mè- 
tres) assorties;  traverses  chêne,  1"  qualité  (épaisseur,  0",14  ;  lar- 
geur, 0",26  ;  longueur,  2"»,5U  à  2«,60),  6  fr.  50  la  pièce;  2*  qualité 
(épaisseur,  0«».I20;  largeur,  0«,22;  longueur,  2",50  à  2«,60),  4  fr, 
là  pièce;  3«  qualité  fépaîsseur,  0«»,115;  largeur,  0",21  ;  longueur, 
2«.50  à  2"»,60),  3  fr.;  membrure  (0"»,08  X  U»,16).  les  100  mètres, 
150  fr.;planclies(0"n,042  x0"»,25)  J50fr.;  entrevoux(0»,03  Xl)",25), 
75  à 90 fr.;  chevrons (0*" ,08  X0'»,08). 50  à  60  fr.;  frise  (0«^,12  X0«,03). 
35  à  40  fr. 

Sapin,  —  Madriers,  55  à  60  fr.  le  mètre  cube. 

Hêire.  —  135  à  140  fr.  les  100  toises  assorties  ou  60  à  65  fr.  le 
mètre  cube  en  madriers,  plateaux,  étaux;  chevrons  (0",10  x  0",10), 
les  100  m.,50fr.;quartelot  v0".06  X  O'^^.iSJ,  75  à  80  fr.;  membrure 
(0'",10X0»  18),  70  fr.;  doublette  (0'",08X0»,33),  160  fr.;  ehtre- 
iroux  (0™,036  X  0«,25),  les  100  mètres  carrés,  260  à 270  fr.;  feuillet 
(0-,OI5  X  0»,22),  id.,  200  fr.;  traverses  (0»,22  x  0»,l2X  2»,5e), 
3  fr.  25  la  pièce. 

Orme.  —  Le  mètre  cube,  au  quart  en  grume,  50  à  55  fr.;  au  quart 
pour  moyeux,  55  à  65  fr.;  orme,  le  mètre  cube  (plateau),  suivant 
qualité,  60  ù  65  fr. 

Frêne.  —  Le  mètre  cube  (plateau),  suivant  qualité,  100  à  120  fr. 

Charme.  —  Le  mètre  cube,  plateau  (0°,09  x  0«,30),  45  à  50  fr. 

Noyer.  —  120  à  125  fr.  le  mètre  cube,  ou  débité  en  planches  de 
0",04  d'épaisseur  et  0»,25  de  largeur,  250  fr.  les  100  toises. 

Bois  bla»C9.  —  Voliges  (largeur,  0™,12;  épais.'^eur,  0»,015),  12  fr. 

les  lOi)  mètres;  voligu  Champagne  (0"*,h>  à  O'^flO  de  largeur  sur 

0°,020  d'épaisseur),  15  à  1 8  fr.;  volige  Bourgogne|(0«n,20  à  0'»,25  sur 

0»  024).  30  à  32  fr.;  chevrons  (0«,08  sur  0»,08),  28  à  35  fr.;  quar- 

*         telot  (0».22  à  0«,2o  sur  0»,06),  75  à  80  fr.  les  100  mètres. 

Bois  de  fente.— C/i^e.—  Merrain,  60  à  65  fr.  le  last  assorti  (last  de  35  poignées. 
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last  de  52  poignées  et  last  de  78  poifçnées,  chaque  poignée  se  com- 
posant de  A  douves).  Bols  de  seau  (O^.aS  de  hauteur,  0",08  de  lar- 
geur et  0^,025  d'épaisseur),  5  fr.  le  cent  de  douves;  bois  de  selle, 
9  à  10  fr.  le  ct^nt  de  douves  (de  0^,A^  i\  0°,53  de  hauteur);  lattes, 
i45  à  iriO  fr.  les  104  bottes;  bardeaux,  le  mille,  6  à  7  fr.;  échalus, 
le  mille,  35  à  40  fr. 

Hêtre.  —  Merrain,  1"  choix,  45  à  50  fr.  le  last. 

Charme.  —  Merrain,  50  à  55  fr.  le  last^ 

Rais  pour  voitures,  chêne,  1"'  choix,  pour  fortes  roues,  0  fr.  80  la 
pièce;  id.,  2*  choix,  pour  roues  ordinaires,  0  fr.  50;  rais  pour  ca- 
.briolets,  frêne  et  acacia,  0  fr.  50. 

Bois  DE  FEU.  —  Grand  bois  dur,  1"  choix,  140  à  145  fr.  le  décastère;  2®  choix, 
90  à  95  fr.;  3«  choix,  70  fr.  Grand  bois  blanc,  100  fr.  Tremble  vif 
pour  allumettes,  140  ù  150  fr.;  merisier  rondin,  150  à  155  fr.  Bois 
de  forme  et  emDouchoir,  hêtre  et  charme,  16  à  18  fr.  le  stère.  Co- 
trets.  190  à  200  fr.  les  1  040  bottes  ou  15  stères.  Bourrées,  15  à 
16  fr.  le  cent.  Mdrgotins,  5  à  6  fr.  le  cent. 

CHARBon  DE  BOIS.  —  Les  100  kilog.,  13  fr.  75,  ou  5  fr.  50  le  sac  de  40  kilog. 

PLACE  DE  SAINT-JEAN  DE  LOSNE. 

Charpente.  —  Chêne,  —  Le  mètre  cube  équarri,  80  à  90  fr.,  suivant  dimensions. 

Sapin,  au  choix.  —  Gros  bois,  56  à  57  fr.;  petits  bois,  42  à-  43  fr.; 
moyen,  50  à  52  fr. 

Sciages.  ^  Sapin.  •—  La  douzaine  de  planches  de  recette  12/12,  23  fr.;  les  autres 
prix  à  proportion  ;  planche  chêne,  le  m.  q.,  3  fr.  à  3  fr.  50. 

Bois  de  feu.  —  Bois  durs,  25  à  26  fr.  le  double  stère  ;  bois  blancs,  17  à  18  fr. 

PLACE    d'aRBOIS  (iURA). 

Charpente.  —  Sapin  (le  m.  c),  pièces  marchandes,  rondes  ou  dégrossies,  46  fr.; 
équarries  à  vive  arête,  1«^  choix,  54  fr.;  2*=  choix,  pour  planches, 
44  fr.;  ordinaires,  46  fr  ;  chevrons,  40  fr. 

Sciages.  —  Sapin.  —  Planches  de  18  lignes,  le  mètre  carré,  2  fr.  25;  de  13  li- 
gnes, 1  fr.  80  ;  de  13  lignes,  1  fr.  60;  de  8  lignes,  1  fr. 

Bois  DE  FENTE.  —  Sapin.  —  Lattes,  le  mille,  12  li«:nes  sur  3,  longueur  12  pieds, 
30  fr.;  id.,  épaiss.  4  lignes,  40  fr.;  id.,  5  lignes.  50  fr.;  id'.,  6  lignes, 
60  fr.;  id.,  7  lignes,  70  fr.;  id.,  8  lignes,  8J  fr.;  id.,  12  lignes,  120  fr.; 
id.,  15  lignes,  150  fr.;  id.,  18  lignes,  180  fr.  Kchalas,  le  mille,  20  à 
25  fr.,  suivant  qualité. 

Bois  DE  FEU.  —  Le  décastère,  dur,  120  fr.;  pelard,  105  fr.;  bois  blanc,  75  fr.;  co- 
trets,  65  à  70  fr. 

Charbon  de  bois.  •—  Le  mètre  cube,  14  fr.,  livré  à  la  gare  de  départ. 

ÉGORGES  ET  TANS.  —  Lcs  100  bottos,  3  piods  1/2  de  long,  3  pieds  1/2  de  tour, 
180  fr.,  rendues  en  gare  d'Ârbois. 

PLACE    DE    SALINS. 

Charpente.  —  Sapin  en  grume.  —  Pièces  marchandes,  le  m.  c,  gros  bois,'45  fr.; 
moyens,  42  fr.;  petits,  35  fr.;  poutrelles  équarries  à  vive  arête,  jus- 
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qu'à  6  m.,  le  m.  c,  SO  fr  ;  de  6",50  à  10  ra.,  55  fr.;  chevrons,  40  fr. 

Sciages.  —  Sapin,  —  Planches  d'un  pouce,  le  m.  c,  1  fr.  30}  de  15  lignes, 
i  fr.  70;  de  18  lignes,  2  fr.  ^0;  voliges  ou  lambris  de  8  lignes,  le 
m.  q.,  1  fr.;  de  6  lignes,  0  fr.  75. 

Bois  DE  FENTE.  —  Lallçs  de  12  lignes  sur  3,  le  mille,  30  fr.;  4  lignes  épaiss., 
40  fr.;  6  lignes,  60  fr.;  8  lignes,  80  fr.;  12  lignes,  120  fr.;  en  lon- 
gueurs assorties.  Ecbalas,  le  mille,  18  à  24  fr.,  suivant  qualité. 

ÉcoRCES.  —  Les  100  bottes.  3  pieds  1/2  *de  long,  3  pieds  1/2  de  tour,  190  fr., 
rendues  à  la  gare  de  départ. 

Grarbons.  —  Lo  mètre  cube,  14  fr.,  rendu  en  gare. 

PLACE   DE  BAON-L'ÉTAPE. 

Charpei^e.  —  Sapin,  —  Le  mètre  cube.  Pannes  doubles,  23/23  à  27/28,  28  fr.; 
id.  pannes  simples,  17/17  à  22/23,  26  fr,  id.  recharges,  28/28  à  .33/34, 
32  fr.;  id.  sommiers,  36/36  et  au-dessus,  36  fr.;  chevrons,  12/12,  de 
5  à  10  mètres  de  longueur,  le  mètre  courant,  0  fr.  36;  id.  de  10  mè- 
tres et  au-dessus,  0  fr.  39. 

Sciages.  —  Sapin,  —  Le  cent  de  planches,'  12/9,  1"  choix,  150  fr.;  2«  choix, 
115  fr.;  3'  choix  (rebut  à  plâtre),  95  fr.;  id.,  1  :/8.  1"  choix,  13U  fr.; 
2«  choix,  95  fr.;:j«  choix  (rebut  à  plâtre),  75  fr.;  id.,  12/12, 1"  choix, 
205  fr.  2«  choix,  155  fr.;3«  choix  (rebut  à  plâtre  ,15  fr.;id.,  12>./I2,  à 
18  lignes,  1"'  choix,  307  fr.;  2«  choix,  232  fr.;  3°  choix,  165  fr.;  id., 
12/12,à  J 5  lignes,  i" choix.  256 fr.;2«  choix,  l9o  fr.;3«  choix,  140 fr. 

Industrie.  —  Sapm,  —  Perches  à  houblon  de5  à  7  mètres  de  longueur,  le  cent, 
120  fr.;  de  7  mèlres  et  au-dessus,  135  fr.;  perches  d'eau  de  8  à 
10  mètres  de  longueur,  le  cent,  200  fr.;  de  10  mètres  et  au-dessus, 
250  fr.;  tuteurs  de  5  pieds  (f^^GO),  le  cent,  10  fr.;  échalas  dits  de 
Champagne,  30  fr.  le  mille;  id.  dits  de  Lorraine,  25  fr.  le  mille. 

Bois  de  peu.  —  Pin  sylvestre,  le  stère,  6  f r  50;  sapin,  quartier,  8  fr.  60  ;  chêne, 
quartier,  10  fr.;  liètre,  quartier,  15  fr. 

PLACE   DE  MOULINS  (ALLIER). 

Charpente.  —  Chêne,  —  De  0'»,12  à  0",20,  320  fr.  le  cent  réduit;  de  0™,20  à 
0»,30,  90  fr.  le  mètre  cube. 

Sciages.  ^  Planches  chêne,  60  fr.  les  100 mètres;  bois  blancs,  40  fr.  les  100  m. 
Bois  DE  fente.  —  Merrains,  580  fr.  le  millier  ;  grand  barricage,  180  fr.;  petit  id., 
100  fr.;  lattes  chêne,  de  l»,50,46fr.  le  mille. 

Bois  de  feu.  —  13  fr.  1  stère  33  centistères. 
ÉcoRCEs.  —  90  fr.  les  1  040  kilog. 
Charbon  de  bois.  —  10  fr.  les  100  kilog. 

PLAGE  DE   HONTIERHSUB-SAULX. 

Charpente.  —  Chêne ^  en  grume,  la  solive,  usage  de  Saint-Dizier,  8  à  10  fr.;  hélre^ 
6  fr.;  'peuplier^  3  fr.  50. 

Sciages.  —  Chêney  échantillon,  250  fr.;  id.,  entrevoux,  215  fr.;  hêtre,  échantillon, 
210  fr.  les  208  mètres  ;  entrevoux,  160  fr. 
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Bois  de  feu.  -—  Le  stère,  quartier  charme,  li  fr.  50  ;  id.  hêtre,  12  fr.;  rondins; 
taillis,  11  fr. 

Charbon  de  bois.  —  Pour  fusion,  15  fr.  les  i  000  litres  en  halle. 

EcoRCEs.  —  Sans  cours. 

PLACE   DE   BEAUCAIBE. 

Charpente.  —  Chêne.  —  M.  c,  80  à  95  fr. 

Sapin.  -»  M.  c,  gros^  56  fr.;  moyens,  51  fr.;  petits  bois,  40  à  4f  fr. 

Sciages.  —  Chêne.  —  Plateaux  de  O^yiS  à  0",08  d'épaisseur  et  de  i°^,50  à  4  m. 
de  long,  le  m.  c,  100  à  HO  fr.  Affaires  presque  nulles. 

Sapin.  —  Planches,  12/^2,  22  fr.  là  douzaine,  et  les  autres  lar- 
geurs à  proportion.  Sans  demandes. 

m 

PLACE    D'aUBENA3   (ARDECHE). 

Charpente.  —  Sapin.  —  En  grume,  50  fr.  le  m.  c;  id.,  équarri,  55  à  60  fr. 

Sciages.  —  Sapin.  —  Madriers,  55  à  60  fr.  le  mètre  cube  ;  planches  de  0"^,03 
d'épaisseur,  de  2  à4  nnètres  de  longueur,  le  m.  c,  1  fr.  25. 

Chàlaignier.  —  Planche  de  0»,03,  le  m.  c,  2  fr.  25;  poutres  et 
plateaux,  le  m.  c,  60  fr. 
Bois  DE  MINE.  •*  Piquets,  petite  dimension,  0  fr.  45  ;  grande  dimension,  0  fr.  55; 
planches  de  rebut,  le  m.  c,  1  fr. 

PLACE  DE  MONTREJEAU. 

Charpente.  —  Le  m.  c,  chêne^  64  fr.;  sapin,  70  fr.;  bois  blancs  équarris,  50  fr. 
Sciages.  —  Le  mètre  cube,  chêne,  63  fr.;  «aptn,  71.fr.;  hêtre,  55  fr. 
Bois  de  feu.  —  Le  stère,  chêne,  12  fr.  50;  hêire^  10  fr.  50. 
Charbons.  —  Hêtre.  —  3  fr.  30  les  45  kilog. 

PLACE  DE   BORDEAUX. 

Bois  d'oeuvre.  —  Chêne.  —  Le  m.  c.  du  pays,  90  à  100  fr.;  du  Nord,  140  à  160  fr. 

Sapin.  —  Le  m.  c,  la  poutrelle,  50  à  60  fr  ;  la  poutre,  75  à  85  fr. 

Sciages.  -^  Chêne,  120  à  140  fr.  le  m.  c;  mpin,  85  à  93  fr. 

Bois  de  fente.  —  Merrain  Bosnie,  pour  barriques,  les  1  616  douves,  de  34  à 
36  pouces  de  longueur  sur  12  à  14  lignes  d'épaisseur,  875  à  u25  fr.; 
14  à  16  lignes,  1 150  à  I  200  fr.;  I8  à  20  lignes,  I  400  à  1  450  fr. 

Bois  DE  peu.  —  Fagots  de  1"',50  de  hauteur  et  O-'.SO  de  tour,  le  cent  :  chêne, 
HO  à  120  fr.;  pin  pelé,  55  à  75  fr. 

Charrois.  —  L'hectolitre,  de  chêne,  4  à  5  fr.;  de  pin,  3  fr. 

Résines.  —  Essence,  les  100  kilog.,  53  fr.;  pâte  de  térébenthine  au  soleil,  la 
barrique,  80  fr.;  brai  noir,  H  fr.;  brai  clair,  H  à  12  fr.;  goudron  hn, 
la  ch.ilo.sse,  47  fr.;  colophane,  sillon  qualité,  les  100  kilog.,  14  à 
20  fr.;  galipot,  20  ù  22  fr.;  résine  jaune,  11  fr.  50. 

ËcoRCEs.  —  Les  100  kilog.,  5  ù  6  fr.,  suivant  provenance. 

Le  directeur  gérant  :  S.  FRÉZARD. 
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Introduction.  —  Cet  article  a  été  coiqposé  à  la  demande  de  la 
Société  royale  d'agriculture  de  Danemark  pour  faire  partie  d'un  tableau 
complet  de  Téconomie  rurale  de  ce  pays,  destiné  à  être  présenté  au 
congrès  international  d'agriculture  qui  s'est  réuni  à  Paris,  en  1878.  Le 
volume,  qui  contient  toute  la  série  des  notices  sur  Téconomie  rurale 
du  Danemark,  a  été  publié  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France, 
sous  la  direction  de  M.  Jules  Godefroy,  membre  de  cette  société.  Ce- 
pendant, comme  cette  publication  s'adressait  surtout  à  des  agricul- 
teurs, on  s'était  astreint  à  en  élaguer  la  plupart  des  termes  techniques. 
On  avait  même  supprimé  des  paragraphes  entiers  qui  n'offraient  d'in- 
térêt que  pour  des  sylviculteurs  de  profession.  L'auteur  désire  aujour- 
d'hui présenter  son  mémoire  aux  forestiers  dans  sa  forme  première, 
ou  du  moins  avec  de  légères  modifications  seulement;  il  espère  que  ces 
notes  sur  la  sylviculture  d'un  pays  très-peu  connu  au  point  de  vue 
forestier,  offriront  quelque  intérêt  aux  lecteurs  de  la  Bévue. 

Tous  les  chiffres  cités  ont  été  tités  des  statistiques  officielles,  sauf 
ceux  qui  sont  marqués  d'un  astérisque  (*),  Ces  derniers  proviennent  des 
recherches  faites  par  l'auteur  lui-même,  et  des  données  qui  lui 
ont  été  fournies  pendant  les  trois  dernières  années  (1874-1877),  par  les 
propriétaires   d'environ  les  deux  tiers  de  l'étendue  boisée  du  pays. 

Historique.  —  Aux  époques  antérieures,  le  Danemark  était  couvert 
de  vastes  forêts  qui,  au  dire  des  historiens,  s'étendaient  encore  au 
onzième  siècle  sur  la  plus  grande  partie  du  pays.  Comme  tes  forêts 
étaient  ^exclusivement  peuplées  d'essences  feuillues,  surtout  de  hêtres 
et  de  chênes,  le  panage  en  constituait  au  moyen  âge  le  revenu  prin- 
cipal. Des  villes  et  des  villages  accouraient  des  milliers  de  porcs  qui 
venaient  paître  dans  les  vastes  étendues  de  forêt  avoisinant  les  terres 
défrichées.  Quant  au  bois,  il  n'avait  que  peu  de  valeur.  Outre  les  porcs, 
les  forêts  nourrissaient  de  nombreux  troupeaux  d'autres  animaux  do- 
mestiques, des  chevaux,  des  bœufs,  des  moutons,  des  chèvres,  et  abri- 
taient en  même  temps  beaucoup  de  gibier,  des  chevreuils,  cerfs  et 
daims  importés  au  moyen  âge,  et  des  sangliers  qui  ont  été  détruits 
pendant  le  siècle  dernier. 

Cependant,  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  les  défrichements,  les 
abroutissements  du  bétail  et  les  exploitations  sans  mesure  des  proprié- 
taires et  des  usagers  avaient  tellement  réduit  l'étendue  des  forêts, 
que  le  gouvernement  dut  songer  à  édicter  des  lois  pour  en  arrêter  la 
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destruction.  Une  suite  d'ordonnances,  dont  les  plus  importantes  portent 
les  dates  du  28  octobre  1670  et  du  26  Janvier  1733,  limitèrent  les  ex- 
ploitations, ordonnèrent  des  plantations,  des  éclaircies  et  l'élagagc  des 
arbres  avec  une  intelligence  vraiment  raisonnée  [des  lois  de  la  sylvi- 
culture. 

Les  efforts  du  gouvernerfient  restèrent  toutefois  infructueux.  Les 
seigneurs  et  les  paysans  détruisaient  à  Tenvi  ces  richesses  naturelles,  et 
le  défrichement  marchait  d'autant  plus  vite  que  la  nature  du  pays  n'ofTre 
presque  nulle  part  d'obstacle  sérieux  à  la  charrue.  En  outre,  une  vente 
considérable  de  domaines,  avec  les  forêts  y  attenantes,  fit  passer  vers 
le  milieu  du  dix-huitième  siècle  aux  mains  de  spéculateurs  intéressés 
une  grande  quantité  de  bois  ;  les  nouveaux  propriétaires  se  jetèrent 
sur  ces  forêts,  dont  des  parties  considérables  disparurent  à  cette 
époque.  Le  Danemark  était  devenu  vers  la  fln  du  siècle  dernier 
le  pays  le  plus  déboisé  de  TEurope,  et  le  manque  de  bois  en  beaucoup 
d'endroits,  et  surtout  à  Copenhague,  était  devenu  tel,  que  le  gouver- 
nement dut  prendre  des  mesures  pour  approvisionner  le  pays  de  bois 
étrangers.  L'ordonnance  radicale  du  27  septembre  1805  put  seule 
arrêter  les  destructions  et  conserver  à  la  postérité  le  reste  des  forêts 
du  pays. 

Déjà,  vers  la  fin  du  douzième  siècle,  les  forêts  avaient,  pour  la  plas 
grande  partie,  cessé  d'être  biens  communs  ;  et  à  la  fin  du  moyen  Age 
elles  se  trouvaient  presque  toutes  entre  les  mains  des  seigneurs  féo- 
daux ou  faisaient  partie  des  domaines  de  la  couronne.  Les  paysans 
avaient  cependant  conservé  le  droit  de  pâturage  dans  les  bois  ;  aussi 
leurs  troupeaux  achevaient-ils  de  détruire  ce  que  la  hache  des  pro- 
priétaires avait  épargné.  Cette  servitude  fut  abolie  par  Tordonnance 
de  1805,  qui  interdit  le  pâturage  des  ohevaux  et  des  bêtes  à  cornes 
dans  les  forêts.  Il  fut  ordonné,  en  outre,  que  toute  futaie  serait  main- 
tenue sur  pied,  et  certains  articles  de  la  loi  tendaient  à  garantir  l'in- 
tégrité des  massifs.  Une  surveillance  active  eut  pour  effet  de  faire 
exécuter  ces  prescriptions.  La  loi  semble,  en  outre,  avoir  produit  un 
effet  moral.  Certaines  forêts,  qui  n'étaient  pas  soumises  aux  prescrip- 
tions de  l'ordonnance,  furent  cependant  respectées,  bien  qu'aujour- 
d'hui encore  la  défense  de  défrichement  ne  s'applique  qu'aux  deux  tiers 
environ  de  la  surface  boisée  du  pays.  C'est  donc  à  la  loi  de  4805  que 
l'on  doit  la  conservation  des  forêts,  leur  distribution  sur  le  sol  du 
Danemark,  le  régime  auquel  elles  sont  soumises,  celui  de  la  futaie. 
Quant  aux  taillis  qui  n'étaient  pas  visés  par  l'ordonnance,  et  qui  n'ont 
d'ailleurs  jamais  joué  qu'un  rôle  peu  important,  ils  ont  presque  en- 
tièrement disparu. 

L'intérêt  soulevé  à  la  fln  du  siècle  dernier  en  faveur  des  forêts,  n'a 
pas  eu  pour  unique  résultat  la  conservation  des  massifs  existants  ;  on  * 
s'efforça  aussi  de  reboiser  les  terrains  incultes,  surtout  dans  la  près- 
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qu'île  de  Jutland,  où  plus  de  100  milles  carrés  étaient  couverts  de  tristes 
Lniyrres.  Déjà,  en  17îi8,  dans  Tile  de  Seeland,  on  avait  fait  quelques 
plantations  dans  les  sables  mouvants ,  mais  ce  n'est  (|u'à  la  fm  du 
siècle  qu'on  songea  sérieusement  au  reboisement  des  landes.  De  1791 
à  4809,  des  plantations  assez  considérables  furent  entreprises,  surtout 
en  Jutland,  mais  aussi  dans  les  îles  de  Seeland  et  de  Bombolm. 
De  i809  à  1864,  les  reboisements  s'étendirent  sur  d'autres  parties  du 
Jutland,  et  dès  1859  le  gouvernement  a  cbmmencé  et  poursuivi  avec 
succès  des  plantations  sur  quatre  points  différents  dans  les  vastes 
dunes  qui  bordent  la  côte  occidentale  de  cette  province, 

Ce  n'est  pourtant  qu'à  partir  de  1864  qu'on  apporta  à  cette  question 
toute  l'attention  qu'elle  mérite.  La  paix  malheureuse  qui  suivit  la  guerre 
de  1864,  eut  comme  conséquence  un  redoublement  de  zèle  dans  la  mise 
en  valeur  du  territoire  conservé  ;  c'est  grâce  à  cet  esprit  patriotique 
qu'a  été  fondée,  en  186G,  la  Société  des  landes^  qui  a  pour  but  l'exploi- 
tation de  ces  terrains  et  leur  plantation  en  bois.  Cette  société,  sous  la 
direction  de  M.  Dalgas,  a  déployé  une  activité  infatigable,  favorisée 
par  les  années  riches  et  fertiles  qui  se  sont  succédé  depuis  cette  époque, 
soutenue  par  l'Etat  et  encouragée  par  la  faveur  publique.  Le  gouver- 
nement et  les  particuliers  .ont  exécuté  aussi  beaucoup  de  travaux  de 
reboisement,  de  sorte  que,  par  les  encouragements  donnés  de  tous 
côtés,  plus  de  3  milles  carrés  ont  été  rendus  à  la  culture  du  bois 
en  Jutland  et  dans  d'autres  parties  du  pays  pendant  les  dernières 
années. 

Distribution^  étendue^  propriété,  — »  Quand  on  examine  les  bois  du 
Danemark,  on  voit  que  presque  tous  sont  des  restes  d'étendues  plus 
considérables,  et  que  la  distribution  de  ces  débris  n'est  due  qu'au  ha- 
sard; ils  ne  sont  en  effet  composés  que  de  ce  qui  restait  en  1805. 
La  fertilité  du  sol  ou  la  topographie  du  pays  n'ont  aucun  rapport 
avec  la  répartition  des  terrains  boisés  entre  les  différentes  con- 
trées. 

Excepté  trois  forêts^  comprenant  chacune  à  peu  près  1  mille  carré, 
les  bois  n'ont,  en  général,  qu'une  faible  étendue.  Us  sont  assez  bien 
distribués  ;  ainsi  les  habitants  des  îles  et  du  Jutland  oriental  sont  ra- 
rement éloignés  d'une  forêt  de  plus  de  10  kilomètres,  et  nulle  part  de 
plus  de  20  kilomètres  ;  cette  distance  atteint  cependant  80  à  90  kilomè- 
tres dans  le  Jutland  occidental.  Cette  dernière  contrée  est  presque  en- 
tièrement déboisée;  mais,  comme  le  reste  du  pays,  elle  a  été  autrefois, 
pour  une  grande  partie  du  moins,  couverte  de  vastes  forêts,  compo- 
sées principalement  de  chênes,  de  bouleaux  et  de  trembles.  Les  landes 
incultes  qui  l'occupent  aujourd'hui,  et  qui  se  rattachent  aux  landes  des 
parties  septentrionales  du  Hanovre,  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique, 
ne  proviennent  cependant  pas  exclusivement  de  la  destruction  des  bois. 
Le  sol  excessivement  aride,  Tâpre  vent  d'ouest  et  les  fréquents  incendies 
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qui  ravagent  ces  régions,  ont  leur  grande  part,  plus  grande  encore  que 
les  coupes  déréglées,  dans  la  disparition  des  forêts. 

La  superficie  boisée  du  Danemark  s'élève  à  176  000  hectares  (1), 
auxquels  il  faut  ajouter  au  moins  14000  hectares  {*)  de  plantations 
nouvelles  encore  improductives.  Le  rapport  de  la  surface  boisée  aux 
terrains  agricoles  est  :  dans  les  îles,  de  1  à  9,6  ;  en  Jutland,  de  1  à  25,1  ; 
dans  tout  le  Danemark,  de  1  à  15,2.  Elle  est,  par  rapport  à  la  surface 
totale  du  pays  : 

Dans  les  tles,  de 8,7  «/o 

Dans  le  Jutland,  de.  .  .   .  ' 2^5 

Dans  le  Danemark  entier,  de 4,6 

L'étendue  boisée  par  habitant  est  de  13  ares  dans  les  îles,  de  9  ares 
en  Jutland,  et  de  11  ares  dans  l'ensemble  du  pays. 

Il  n'y  a,  en  Danemark,  qu'un  nombre  très-restreint  de  bois  com- 
munaux ;  ils  sont  d'ailleurs  compris  dans  les  chiffres  indiqués  plus 
haut  comme  propriétés  forestières  libres. 

Sol  et  climat.  —  Le  Danemark  est  un  pays  plat,  dépourvu  de  rochers 
proprement  dits.  Le  sol  est  le  produit  de  formations  diluviennes  ou 
d'alluvions  ;  à  peine  rencontre-t-on  par  places  des  terrains  appartenant 
à  l'époque  tertiaire  et  crétacée.  Le  sol  se  prête,  en  général,  parfaite- 
ment à  la  sylviculture.  Il  y  a  cependant  des  distinctions  à  faire  :  les 
terres  marneuses,  argileuses  et  argilo-siliceuses,  qui  sont  ordinaire- 
ment couvertes  d'un  terreau  meuble  et  frais,  produisent  une  végétation 
forestière  aussi  abondante  qu'ailleurs  dans  le  nord  de  l'Europe  cen- 
trale. Les  terrains  sablonneux  sont  couverts  également  de  beaux  mas- 
sifs ;  mais  dans  certaines  parties,  surtout  là  où  le  hêtre  souffre  de  la 
sécheresse  du  sol,  la  couche  supérieure  de  la  terre  végétale  se  durcit 
et  se  change  en  une  substance  compacte  et  noire  qui  convient  peu 
aux  espèces  feuillues.  Elle  contient  dans  ce  cas  une  notable  partie 
d'acide  humique  libre ,  et  30  à  40  pour  100  de  matières  organiques , 
tandis  que  le  terreau  proprement  dit  des  forêts  de  hêtres  n'en  contient 
que  de  2  à  7  pour  100  et  n'a  pas  d'action  sur  le  papier  de  tournesol. 
Cet  état  physique  des  sols  siliceux  et  leur  faible  teneur  en  chaux  ex- 
pliquent le  peu  de  vigueur  de  la  végétation  dans  ces  terrains  des 
arbres  à  feuilles  caduques,  et  surtout  des  hêtres.  Ce  sont  ces  parties 
du  sol  qui ,  pendant  les  soixante  et  dix  dernières  années,  ont  été  livrées 

(1)  Répartition  du  sol  forestier  : 

Appartenant  à  TEtat 41000  hectares  soit  23^3  <>/• 

Aux  établissements  publics 11 530  —  6,6 

Aux  propriétaires  de  mainmorte 49^30  —  28,3 

Grandes  propriétés  forestières  libres..   •   .  41330         —  23,4 

Petites  propriétés  forestières  libres.   ...  33370         —  18,4 
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à  la  culture  des  résineux  et  principalement  à  celle  deTépicéa.  La  couche 
supérieure  des  landes  jutlandaises  a  la  même  composition  et  oppose 
des  obstacles  encore  plus  grands  à  la  sylviculture. 

La  forme  ondulée  du  terrain,  la  petite  étendue  des  forêts,  les  tour- 
bières, les  prés  déboisés,  laissent  libre  carrière  à  l'action  des  vents. 
Le  vent  d'ouest  surtout  est  nuisible  à  la  croissance  des  arbres  ;  mais 
les  sols  peu  abrités  se  dessèchent  et  se  durcissent  rapidement  au 
souffle  de  tous  les  vents.  C'est  également  à  la  configuration  du  terrain 
que  sont  dus  les  dommages  causés  annuellement  dans  les  forêts  par 
les  gelées  printanières.  On  en  souffre  moins  cependant  en  Danemark 
que  dans  les  pays  plus  méridionaux,  où  l'atmosphère  est  moins  agitée. 
Les  grands  dégâts  causés  par  la  neige  dans  les  forêts  du  continent 
sont  inconnus  en  Danemark.  La  violence  des  vents  ne  cause  pas  non 
plus  de  vrais  désastres  et  ne  nuit  pas  à  la  végétation.  Elle  fait  cepen- 
dant quelquefois  tort  aux  massifs  d'épicéas. 

Etat  géiéral  des  forêts,  —  Les  peuplements  de  nos  forêts  sont  ordi- 
nairement maintenus  à  l'état  complet  et  régulièrement  régénérés. 
Pourtant,  dans  beaucoup  de  forêts,  sur  les  sols  maigres,  les  clairières 
dans  les  vieux  massifs,  et  les  lacunes  dans  les  gaulis  laissent  apercevoir 
des  traces  de  repeuplements  mal  réussis.  Le  terrain  ondulé,  présen- 
tant des  alternatives  non  interrompues  de  buttes  de  terre  légère  et 
de  fonds  à  sol  tourbeux  et  marécageux,  on  bien  substantiel  mais  hu- 
mide, fixerce  une  grande  influence  sur  l'état  des  forêts.  Voilà  pour- 
quoi on  ne  trouve  pas  aussi  souvent  en  Danemark  que  dans  d'au- 
tres pays,  de  grands  massifs  homogènes  ;  les  forêts  sont  divisées  en 
une  quantité  de  petits  peuplements  d'essences  diverses  qui  leur  donnent 
une  physionomie  spéciale,  et  cet  épai*pillement  exerce  une  grande  in- 
fluehce  sur  le  traitement,  la  culture,  l'aménagement',  etc.  L'état  des 
peuplements  et  la  nature  du  terrain*  imposent  en  général  un  traite- 
ment très-détaillé  des  massifs. 

La'  surface  non  boisée  des  forêts  se  compose  de  terres  labourables, 
concédées  aux  agents  forestiers,  à  titre  de  supplément  à  leurs  appoin- 
tements, de  chemins,  prés,  tourbières  et  lacs.  Dans  quelques  forêts  du 
Jutland,  on  rencontre  aussi  des  terrains  vagues  couverts  de  bruyères. 
En  1877,  la  surface  boisée  était  à  la  surface  totale  des  forêts  dans  la 
proportion  (*)  de  84  pour  100  dans  les  îles,  et  de  70  pour  100  dans  le 
Jutland. 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  le  mode  jardinatotre  a  été  rem- 
placé par  la  méthode  du  réensemencement  naturel  et  des  éclatraes  dans 
tous  les  bois  de  l'Etat  et  dans  les  forêts  de  particuliers  qui  étaient 
soumises  aune  exploitation  quelque  peu  régulière;  aujourd'hui  cette 
dernière  méthode  est  appliquée  presque  partout,  La  petite  surface  fo- 
restière du  pays,  le  prix  des  produits  et  le  caractère  particulier  des 
forêts  favorisent  une  culture  intensive.  Sans  doute,  il  y  a  une  grande  dif- 
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férence  dans  rintelligence  elle  soin  avec  lesquels  sont  traitées  les  forêts 
en  Danemark  ;  on  peut  cependant  affirmer  que  dans  celles  de  TEtat,  et 
dans  les  bois  particuliers  les  mieux  exploités,  la  sylviculture  a  fait  autant 
de  progrès  que  dans  les  pays  où  elle  se  trouve  dans  des  conditions 
analogues. 

Au  dix-huitième  siècle,  plusieurs  ordonnances  prescrivirent  la  clô- 
ture des  forêts  ;  mais  ce  n*est  qu'à  la  suite  de  la  loi  de  4805  que  cette 
utile  mesure  fut  généralement  adoptée.  Les  forêts  sont  aujourd'hui 
entourées  de  fossés  dont  les  revers  sont  souvent  plantés  de  haies  vives 
qui  servent  a  la  fois  d'enceinte  pour  les  bois  et  de  protection  pour  le  sol 
de  la  lisière. 

La  nature  du  terrain  exige  souvent  de  vastes  travaux  d'assainis- 
sement. Aussi  les  a-t-on  entrepris,  surtout  après  1840,  et  Ton  tâche 
toujours  do  les  compléter.  L'étendue  en  est,  sans  doute,  bien  va- 
riable, mais  dans  beaucoup  d'inspections  la  longueur  des  fossés  d'écou- 
lement atteint  en  moyenne  jusqu'à  (*)  50  mètres  et  plus  par  hectare. 

La  construction  des  routes  est  peu  coûteuse  dans  un  pays  presque 
plat;  la  facilité  qu'elles  ont  donnée  aux  transports,  encourage  les  pro- 
priétaires aies  entretenir.  Vers  la  fin  de  1877,  le  réseau,  dans  les  forêts 
do  l'Etat,  de  chemins  garnis  de  fossés  d'écoulement  et  empierrés,  dé- 
passait {*)  30  mètres  par  hectare  ;  les  domaines  privés  bien  exploités 
ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux -de  l'Etat. 

Essences.  —  Les  forêts  du  Danemark  étaient  à  l'origine  exclusivement 
composées  d'essences  feuillues,  surtout  de  hêtres  et  de  chênes  ;  depuis 
près  d'un  siècle,  on  y  a  introduit  des  espèces  résineuses  qui  jouent 
aujourd'hui  un  rôle  très-important.  Le  hêtre  a  jusqu'ici  occupé  la 
plus  grande  partie  do  la  surface  boisée  ;  il  est  considéré  comme  l'ar- 
bre national  du  pays.  Sa  croissance  est  aussi  rapide,  et  son  ^ort 
aussi  beau  que  dans  les  autres  contrées  de  l'Europe  occidentale.  Dès 
les  temps  historiques,  cet  arbre,  envahissant  de  plus  en  plus  les  peu- 
plements de  chêne,  s'est  répandu  beaucoup  aux  dépens  de  cette'  der- 
nière essence,  à  laquelle  il  disputait,  il  y  a  quelques  siècles  encore,  la 
prédominance  dans  les  forêts  danoises.  Dans  les  terrains  calcaires,  ar- 
gileux et  argilo^siliceux,  où  l'humidité  du  sol  n'est  pas  trop  grande,  lo 
hêtre  est  aujourd'hui  l'espèce  dominante.  Dans  les  glaises  humides  ou 
dans  les  sables  maigres  et  arides  de  la  crête  du  Jutland,  il  n'a  pu 
partout  supplanter  le  chêne.  Sur  les  sols  où  il  se  plaît,  il  atteint,  par  un 
traitement  convenable,  une  hauteur  de  27  à  33  mètres  dans  sa  centième 
année  ;  les  arbres  de  cet  âge  accusent  un  accroissement  moyen  passé 
de  trois  centièmes  de  mètre  cube  par  an.  Son  repeuplement  naturel 
est  assez  facile  partout  où  le  sol  est  maintenu  en  bon  état.  Bien  que  le 
hêtre,  en  Danemark,  s'approche  do  son  extrême  limite  nord,  on  ne 
remarque  aucun  ralentissement  dans  sa  croissance ,  même  dans  la 
partie  septentrionale  du  pays. 


LES   FORÊTS   EN   DANEMARK.  55 

Le  chêne  était  jadis  beaucoup  plus  commun  qu'aujourd'hui.  On  en 
a  la  preuve  non-seulement  par  la  quantité  de  vieux  chênes  bien  con- 
formés qu'on  rencontrait  encore  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans  dans  les 
massifs  de  hêtres,  et  dont  il  ne  reste  que  peu  d'échantillons,  mais 
aussi  par  les  troncs  d'arbres  conservés  dans  les  tourbières.  On  a  enfin 
des  données  historiques. 

L'espèce  la  plus  commune  est  le  chêne  pédoncule  ;  le  chêne  rouvre 
n'apparaît  que  sur  quelques  points  du  Jutlandetdans  l'île  de  Bornholm. 
On  trouve  rarement  le  chêne  seul,  si  ce  n'est  dans  certains  terrains 
argileux  et  humides  des  îles  et  du  Jutland,  envahis  plus  difficilement 
par  le  hêtre,  et  où  l'oja  peut  voir  les  restes  des  anciennes  forêts  de 
chênes  dominant  un  sous-bois  de  noisetiers,  de  charmes,  eto»  Là,  il  at- 
teint un  très-beau  développements  ;  sa  hauteur  n'est  guère  dépassée  par 
celle  du  hêtre,  et  la  tige  moyenne  d'un  massif  exploité  en  futaie  pleine, 
atteint,  à  l'âge  de  cent  vingt  ans,  un  accroissement  moyen  passé  de  trois 
centièmes  de  mètre  cube  par  an  ;  dans  les  taillis  composa,  la  tige 
moyenne  arrive  à  cet  âge  à  un  accroissement  moyen  passé  de  cinq 
centièmes  de  mètre  cube  par  an.  Enfin,  on  trouve  les  traces  des  an- 
ciennes forêts  de  chênes  sous  forme  de  broussailles,  dans  les  terres 
stériles  et  arides  de  la  pente  occidentale  du  Jutland,  sur  la  crête  des 
terrains  siliceux  et  maigres,  qui  sépare  les  deux  versants  de  la  pres- 
qu'île. Il  y  a  pourtant  dans  ces  terrains  quelques  forêts  de  chênes,  qui 
forment  encore  de  vieux  peuplements  à  grosses  pièces  et  garnis  d'un 
sous-bois  de  genévrier  ;  ils  ont  une  croissance  très-lente  et  souvent  une 
mauvaise  forme.  Le  reste  de  ces  forêts  de  chênes  sur  le  sable  du  Jut- 
land a  disparu  dès  les  temps  historiques. 

On  rencontre  en  bouquets  isolés,  ou  plus  souvent  mêlés  aux  hêtres, 
le  frêne,  l'érable  [acer  platanoideSy  L.)  et  l'orme  (surtout  VU.  mon- 
tana,  Smith),  puis  plus  rarement  le  tilleul  {tilia  parvifolia  Ehrh.)  et  le 
charme.  Cette  dernière  essence  se  plaît  surtout  dans  les  terres  argi- 
leuses, humides  de  la  région  méridionale;  son  extrême  limite  nord 
est  en  Danemark  ;  il  ne  dépasse  pas  le  Limfjord. 

h'aune  {ainus  glutinosa^  Gàrtnl)  joue  un  rôle  assez  important  dans 
plusieurs  contrées;  on  le  trouve  presque  toujours  dans  les  combes 
humides  tourbeuses  des  forêts,  mêlé  souvent  au  bouleau  [belula  ver- 
rucosa  Ehrh.)  sur  les  tourbières  proprement  dites.  Cette  dernière 
essence  se  montre  aussi  associée  au  tremble,  dans  les  terrains  sablon- 
neux et  arides,  surtout  du  Jutland. 

Le  tremble  et  le  bouleau ,  comme  le  chêne,  étaient  beaucoup  plus 
répandus  autrefois;  on  en  trouve  de  nombreux  spécimens  dans  les 
tourbières,  parmi  les  restes  du  pin  sylvestre  (voir  plus  loin). 

A  tous  ces  arbres  se  joignent  la  plupart  des  essences  moins  împor-. 
tantes  qui  se  trouvent  dans  les  forêts  de  l'Europe  centrale  :  l'érable 
sycomore,  l'érable  champêtre,  le  sorbier,  le  cerisier,  le  noisetier  et  beau- 
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coup  d'autres  arbustes.  Valnus  tncana  a  été  introduit  sur  quelques  sols 
tourbeux  des  forêts. 

L'exploration  des  tourbières  démontre  que  le  pin  sylvestre  formait  ori- 
ginairement avec  le  bouleau  et  le  tremble  les  forêts  du  Danemark.  Mais 
*  cette  essence  originelle  semble,  déjà  avant  les  temps  historiquefi,  avoir 
été  supplantée  par  le  cbêne,  qui,  à  son  tour,  cède  de  plus  en  plus  la 
place  au  hêtre.  Dans  quelques  petites  îles  isolées  du  Cattégat,  on  trou- 
vait encore  au  siècle  dernier  des  restes  des  forêts  primitives  de  pins. 

Jusqu'au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  on  ne  voyait,  pour  ainsi  dire, 
pas  d'arbres  résineux  en  Danemark  ;  le  genévrier  seul  les  représentait 
dans  le  pays;  mais,  à  partir  de  ce  moment,  on  les  a  introduits,  et  Jeur 
culture  s'est  de  plus  en  plus  répandue,  surtout  dans  les  endroits  où  la 
régénération  naturelle  du  hêtre  est  difficile.  Aujourd'hui,  ils  sont  très- 
communs  et  occupent  une  place  importante  dans  l'économie  fores- 
tière. L'épicéa  est  le  résineux  le  plus  répandu  ;  le  sapin,  le  mélèze, 
le  pin  du  lord  Weymouth  et  le  pin  sylvestre  sont  moins  cultivés.  Dans 
le  reboisement  des  landes,  on  emploie,  outre  l'épicéa  qui  sera  l'essence 
principale  des  futures  forêts  de  ces  terrains,  le  pin  à  crochets  {pinus 
montana,  var.  uncinata  Ramond.)  et  le  pi4:ea  alba  (Mich.),  tandis  que  le 
pin  noir  d'Autriche  est  pour  le  moment  moins  employé  qu'autrefois 
pour  le  reboisement.  Les  trois  dernières  essences  sont  cultivées  de  pré- 
férence dans  les  dunes  littorales.  Le  pin  sylvestre  ne  réussit  pas  dans 
les  landes  jutlandaises  comme  dans  les  terrains  similaires  d'Allemagne. 
Tous  ces  résineux  croissent  bien  et  rapidement  ;  mais,  sauf  le  mélèze, 
ils  fournissent  un  bois  tendre  et  de  peu  de  valeur  et  ne  pourront 
exempter  le  Danemark  du  tribut  qu'il  est  obligé  de  payer  aux  pays 
étrangers  pour  l'approvisionnement  de  ses  bois  de  construction. 

Il  serait  difficile  d'indiquer  exactement  la  surperficie  qu'occupent 
les  difiTérentes  essences  dans  les  forêts  ;  cependant  il  résulte  des  procès- 
verbaux  d'aménagement  des  forêts  domaniales  pour  la  période  1855- 
65  à  1875-85  les  proportions  suivantes  : 

'  «Commencement  Pin 

de  la  période,     de  la  période. 

Hétpe 61,77  o/o  42,18  •/, 

Résineux 31,37  48,59 

Chêne 7,42  4,90 

BoÎB  blancs 5,34  8,56 

Autres  essences  feuillues 4,10  0,77 

La  surface  considérable  qu'occupent  ainsi  les  résineux  dans   les 
forêts  domaniales,  doit  pourtant  dépasser  de  beaucoup  celle  que  cou- 
vrent ces  essences  dans  toutes  les  forêts  du  pays;  c'est  ce  qui'résulte 
'  du  moins  du  compte  rendu  du  produit  de  l'exploitation  des  forêts  do- 
maniales et  particulières  pendant  les  trois  dernières  années. 
La  production  totale  des  forêts  se  composait  de  (*)  : 
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Dans  les  |les.    En  Jutluid. 

Hêtre 66  »/o  76  o/o 

Chéoe 11  7 

Autres   feuillus  ....  10  j5 

Résineux 13  12 

La  surface  régénérée  dans  les  forêts  pendant  la  même  période,  par 
réensemencement  naturel,  semis  artificiels  et  plantations,  montre  (*)  : 

Dans  les  lies.    En  Jutland. 

que  le  hâlre  occupe 48  «^io  d3  ^l^ 

le  chêae 3  1 

les  autres  feuillus.   .   .  8  4 

les  résineux 41  62 

• 

Une  comparaison  entre  ces  chiffres  démontre  le  changement  consi- 
dérable, peu  avantageux  au  point  de  vue  de  l'économie  générale,  que 
la  culture  a  amené  dans  la  composition  de  nos  forêts  :  il  y  a  quelques 
siècles,  le  chêne  était  presque  aussi  commun  en  Danemark  que  le  hêtre  ; 
aujourd'hui,  il  n'entre  que  pour  iO  pour  100  dans  le  produit  des  forêts, 
et  le  forestier  a  presque  cessé  de' cultiver  cette  essence.  Il  y  a  cent  ans, 
on  ne  trouvait,  pour  ainsi  dire,  pas  de  résineux  en  Danemark  ;  aujour- 
d'hui, ils  constituent  i3  pour  iOO  du  produit  des  forêts  et  plus  delà 
moitié  de  la  surface  régénérée.  Si  Ton  tient  compte  des  essences  em- 
ployées pour  le  reboisement  des  landes,  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  les  chiffres  cités  plus  haut,  on  comprendra  que  les  résineux  joue- 
ront un  rôle  de  plus  en  plus  prédominant  dans  l'économie  forestière  de 
notre  pays.  11  serait  à  désirer  que  l'avenir  apportât  une  modification  à 
cette  tendance,  sinon  il  serait  à  craindre  de  voir  surgir  des  conditions 
fort  défavorables  à  l'économie  forestière  du  Danemark,  puisque  les  ré- 
sineux, dans  notre  climat,  fournissent  de  si  mauvais  produits,  que 
l'exportation  en  est  à  peine  possible. 

Ennemis  principaux  des  essences  forestières.  —  En  Danemark,  comme 
ailleurs,  les  forêts  sont  en  butte  aux  attaqués  des  animaux  et  des 
plantes  parasites.  Ceux  qu'on  y  rencontre  sont  à  peu  près  les  mêmes 
que  dans  le  nord  de  l'Allemagne .  C'est  surtout  dans  les  massifs  rési- 
neux que  les  dégâts  ont  pris  les  plus  vastes  proportions.  Parmi  ceux 
que  mentionnent  les  annales  forestières  du  pays,  nous  ne  citerons  que 
les  désastres  commis  en  Seeland,  en  18W -49  par  le  bombyx  monacha 
dans  les  peuplements  de  pin  sylvestre,  et  dans  les  cultures  d'épicéa  du 
Jutland,  de  1868  à  1876,  par  le  lyda  alpina  (Klug.).  Les  attaques  de 
différentes  espèces  bien  connues  d'hylobes,  d*hylésines,  de  bostriches, 
de  hannetons ,  éprouvent  sérieusement  chaque  année  les  peuple- 
ments résineux.  Les  ravages  du  tortrix  buoliana^  auxquels  sont  exposés 
les  plantations  et  les  jeunes  peuplements  de  pin  sylvestre,  sont  un 
des  principaux  obstacles  à  la  réussite  de  cette  essence  dans  les  landes 
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du  Jutland.  Quant  au  Gasteropacka  pïm\  il  est  jusqu'ici  très-rare  en 
Danemark.  Il  faut  enfin  compter  avec  les  dégâts  causés  par  les  souris 
et  le  gibier. 

Parmi  les  champignons  parasites,  c'est  surtout  le  rkizomo7*pha  fra- 
gilis  Roth.  [agaricus  melleus)  et  le  xenodochm  lignipei^da  (Willk.)  qui  nui- 
sent à  l'épicéa.  Pendant  les  dernières  apnées,  presque  tous  les  peuple- 
ments de  pin  du  lord  Weymouth,  qui  se  trouvent  au  nord  de  See- 
land,  ont  été  ruinés  par  la  variété  du  peridei*mium  pini  (Léveillé), 
qui  vit  sur  Técorce,  tandis  que  la  variété  qui  vit  sur  les  aiguilles  a 
causé  peu  de  dommages  au  pin  sylvestre.  Enfin,  en  1877,  à  l'île  de 
Fionie,  des  dégâts  considérables  ont  été  occasionnés  sur  les  mélèzes 
par  Tenvahissement  à,\xpeziza  Willkommii  (R.  Hartig).    ^ 

Régime,  —  Les  bois  du  Daneraaik  se  composent  en  général  de 
futaies.  Le  régime  delà  futaie,  qui  avait  toujours  été  prédominant  dans 
les  forêts,  s'est  développé  encore  à  la  suite  de  l'ordonnance  de  1805, 
qui  interdit  la  conversion  des  futaies  en  taillis.  Ce  dernier  mode  d'exploi- 
tation est  donc  peu  répandu  et  appliqué  presque  exclusivement  aux 
peuplements  d'aunes  sur  les  sols  tourbeux. 

Les  taillis  sous  futaie,  si  communs  jadis,  sont  également  assez  rares. 
Ils  étaient  composés  de  futaies  de  chênes  avec  sous-bois  de  noisetiers; 
ils  ont  disparu  pour  faire  place  aux  futaies  pleines.  Des  taillis  composés 
comprenant  plusieurs  classes  de  réserves  avec  sous-bois  des  mêmes 
essences,  sont  inconnus  en  Danemark. 

Révolution,  —  La  révolution,  fixée  pour  nos  massifs,  devance  le  plus 
souvent  l'époque  de  l'exploitabilité  généralement  admise  dans  les  forets 
de  France  et  d'Allemagne.  Les  vieux  massifs  provenant  d'exploitations 
antérieures  aux  méthodes  de  culture  actuelles,  tendent  à  disparaître  ; 
les  derniers  débris  seront  probablement  exploités  avant  une  vingtaine 
d'années,  partout  du  moins  où  on  ne  conservera  pas  pour  des  motifs 
d'agrément  quelques  restes  de  ces  beaux  massifs  de  hêtres  de  cent  cin- 
quante à  deux  cents  ans,  ou  de  chênes  de  deux  cents  à  trois  cents  ans 
qui  font  l'ornement  des  forêts.  La  plus  grande  partie  de  nos  peuple- 
ments ne  remonte  pais  au-delà  de  1805,  et  aucun  de  ces  perchis  n'at- 
teindra l'âge  de  leurs  prédécesseurs.  La  bonne  croissance  des  essences 
et  l'écoulement  facile  des  produits  dans  les  forêts  danoises,  ont  permis 
d'abréger  les  révolutions  autant  qu'il  était  nécessaire  pour  adopter  en 
général  l'exploitabilité  relative  à  la  rente  la  plus  élevée. 

Déjà,  au  commencement  du  siècle,  l'intelligent  comte  de  Reventlow, 
le  premier  Danois  qui  ait  fait  des  études  scientifiques  sur  l'économie 
forestière,  avait  fait  prévaloir  ces  idées,  qui  ont  été  reprises  depuis  et 
développées  par  les  représentants  de  la  science  forestière  en  Danemark, 
notamment  par  M.  le  professeui'  Ilansen.  Il  est  dû  aux  efforts  de  ces 
hommes,  qu'on  peut  considérer  comme  une  règle  généralement  admise 
dans  la   sylviculture   danoise,   de  fixer  l'exploitabilité  à  l'époque  à 
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laquelle  la  croissance  annuelle  d'un  massif  cesse  de  représenter  l'intérêt 
du  capital  engagé.  On  abat  ordinairement  les  futaies  de  hêtres  à  l'âge 
de  quatre-vingts  à  cent  ans,  et  les  peuplements  de  chênes  à  cent  ou  cent 
vingt  ans.  A  ces  âges,  Taccroissement  en  volume  et  en  valeur  ne  repré- 
sente plus  3  pour  JOO  des  capitaux  engagés.  Pour  le  frêne,  l'érable  et 
l'orme,  les  coupes  reviennent  aux  mêmes  époques  à  peu  près  que  pour  . 
le  hêtre  ;  quant  aux^taillis  d'aunes,  on  les  coupe  tous  les  vingt-cinq  ou 
trente  ans. 

Il  y  a  une  différence,  encore  plus  grande,  entre  les  révolutions  des 
résineux  chez  nous  et  l'exploitabilité  de  ces  essences  à  l'étranger.  Les 
massifs  d'épicéas,  de  sapins,  souvent  aussi  ceux  de  pins  sylvestres,  ne 
fournissent  dans  nos  climats  que  des  produits  médiocres  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  utilisés  pour  la  construction.  Il  en  résulte  que  l'in- 
dustrie du  bâtiment  ne  pourra  pas  à  cet  égard  s'affranchir  du  tribut 
qu'elle  paie  à  l'étranger,  la  production  indigène  se  réduisant  à  des  pièces 
de  faibles  dimensions,  propres  seulement  aux. constructions  rurales. 
Ces  conditions  ont  circonscrit  les  limites  de  l'exploitabilité  de  l'épicéa, 
seul  résineux  qui  joue  un  rôle  de  quelque  importance  dans  nos 
forêts,  entre  quatre-vingts  et  cinquante  ans.  Toutefois,  le  pin  sylvestre 
et  le  mélèze,  élevés  en  mélange  avec  le  hêtre  (voir  plus  bas)  sont  main- 
tenus sur  pied  jusqu'à  l'âge  de  cent  ans  environ. 

Aménagement.  —  En  1763,  on  confia  à  M.  de  Langen,  sylviculteur 
allemand,  le  soin  de  régler  le  mode  d'exploitation  des  forêts  doma- 
niales en  Danemark,  Dans  ce  premier  essai  d'aménagement,  on  em- 
ploya un  mode  d'assiette  de  coupes  annuelles,  peu  différent  de  la  mé- 
thode française  dite  «  à  tire  et  aire  ».  Vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
nous  reçûmes  d'Allemagne  la  méthode  de  la  régénération  naturelle,  et 
peu  de  temps  après,  les  différents  procédés  d'aménagement,  qui  ont 
pour  but  la  production  soutenue  et  la  réglementation  des  classes  d'âge. 
Depuis  cette  époque,  on  pratique  la  méthode  des  compartiments 
de  Gotta,  celle  de.G.-L.  Hartig,  ainsi  que  la  formule  de  Hundeshagen, 
mais  surtout  l'aménagement  par  contenance  et  volume  combinés, 
aussi  bien  dans  les  forêts  de  l'Etat  que  dans  les  domaines  privés. 

Cependant,  dans  ces  dernières  années,  l'aménagement  s'est  éloigné 
sensiblement  de  ces  méthodes,  et  les  plans  d'exploitation,  exécutés  en 
assez  grand  nombre  dans  cette  période,  portent  les  traces  de  l'influence 
des  idées  modernes  allemandes,  émises  par  MM.  Pressler,  Judeich, 
G.  Heyer  et  autres  auteurs,  qui,  dans  notre  sylviculture,  ont  trouvé  un 
sol  mieux  préparé  peut-être  qu'ailleurs  pour  l'application  de  leurs 
.  principes. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  a  renoncé  à  la  fixation  de  la  possibilité  pour 
toute  la  révolution,  au  moins  dans  les  forêts  de  l'Etat.  Aujourd'hui,  on 
ne  fait  nulle  part  le  calcul  du  rendement  que  pour  la  première  période 
de  dix  à  vingt  ans.  Les  idées  relatives  au  rapport  soutenu  se  sont  égale- 
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ment  modifiées.  Ainsi,  on  remarquera,  en  examinant  les  nouveaux  tra- 
vaux d'aménagement  tant  des  forêts  de  l'Etat  (Règlem.  de  4877)  que 
de  celles  des  autres  propriétaires,  le  renvoi  au  second  plan  de  l'exi- 
gence d'un  rapport  soutenu  ;  celui-ci  cède  de  plus  en  plus  la  première 
place  à  la  demande  d'un  taux  de  placement  convenable  des  capitaux 
►  engagés.  La  réglementation  des  classes  d'âge  se  fait  aussi  bien  que  pos- 
sible par  le  plan  de  culture,  en  ne  perdant  pas  de  vue  la  régularité  des 
parcelles  et  la  suite  la  plus  avantageuse  des  coupes. 

En  effet,  aucune  partie  de  notre  pays  ne  souffrirait  sensiblement 
d'exploitations  inégalement  réparties  de  notre  pîetite  surface  boisée,  à 
cause  du  développement  des  voies  de  communication,  qui  permet  de 
répandre  les  produits  dans  toutes  les  parties  du  pays,  et  à  cause  du 
grand  nombre  de  ports  maritimes  qui  facilitent  les  importations  étran- 
gères. L'insuffisance  constatée  de  nos  forêts  pour  la  satisfaction  des  be- 
soins du  pays  (voir  plus  bas)  et  le  défaut  d'industries  importantes  ali- 
mentées par  les  bois  indigènes,  expliquent  de  reste  le  développement 
de  ces  tendances. 

En  résumant  les  remarques  qui  précèdent,  on  pourrait  dire  qu'en 
Danemark,  toutes  les  forêts,  en  général,  sont  exploitées  suivant  les 
principes  qui  ailleurs  n'ont  été  reconnus  exacts  que  pour  les  bois  de 
particuliers.  La  nature  de  nos  forêts,  leur  étendue  et  leur  distribution, 
l'histoire  et  le  développement  de  la  sylviculture  chez  nous  semblent 
justifier  cet  état  de  choses. 

Régénération.  —  Le  repeuplement  se  fait  principalement  par  la  voie 
artificielle  en  Danemark. 

Le  hêtre  est  la  seule  essence  que  l'on  trouve  plus  fréquemment  régé- 
nérée par  coupes  d'ensemencement.  Cependant,  même  le  repeuplement 
naturel  de  cet  arbre  est  ordinairement  complété  par  des  moyens  arti- 
ficiels. Depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  l'ensemencement  naturel  est 
employé  dans  notre  pays  comme  méthode  de  régénération  [régulière , 
et  les  premières  années  de  ce  siècle  nous  ont  laissé  de  très-beaux 
perchis  de  hêtre  dans  toutes  les  inspections  du  pays.  11  n'en  est  pas  de 
même  des  trente  ou  quarante  années  suivantes,  qui,  relativement  à  la 
surface  régénérée,  n'ont  pas  produit  autant  de  jeunes  peuplements  na- 
turels ;  il  a  fallu  recourir  à  la  plantation  pour  remplir  les  nombreuses 
clairières  qui  se  sont  produites  alors.  L'état  généralement  clair  de 
nos  coupes  de  régénération,  suivies  de  très-près  par  les  coupes  secon- 
daires, en  semble  être  la  cause  principale.  Ces  pratiques  malheureuses 
ont  eu  pour  effet  de  faire  augmenter  les  crédits  affectés  aux  repeuple- 
ments artificiels,  notamment  ceux  des  plantations,  et  elles  ont  conduit 
aussi  à  ne  plus  asseoir  désormais  de  coupes  d'ensemencement  sans  pré- 
paration préalable  du  sol  par  un  labour  en  plein,  par  bandes  alternes 
ou  par  places.  Le  labour  en  plein  se  fait  quelquefois  à  la  charrue,  mais 
ordinairement  on  y  emploie  diverses  espèces  de  herses,  soit  à  dents 
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flexibles,  soil  à  dents  mobiles.  Ces  instruments,  qui  produisent  un  bon 
travail,  sont  d'invention  danoise  ;  Tun  d'eux  au  moins  n'est  probablement 
pas  connu  à  l'étranger.  Dans  les  terrains  où  la  surface  du  sol  est 
ameublie  par  le  labour  à  la  herse  ou  naturellement  meuble,  l'ensemen- 
cement naturel  réussit  ordinairement  bien  ;  mais  on  ne  doit  pourtant 
pas  nier  qu'il  n'arrive  que  rarement,  et  seulement  dans  les  sols  les  plus 
fertiles,  que  Ton  puisse  se  dispenser  de  compléter  les  jeunes  peuple- 
ments par  des  plantations.  Dans  les  terrains  sablonneux^  couverts  de  la 
couche  compacte  dont  nous  avons  parlé,  l'ensemencement  naturel  ne 
réussit  pas  sans  un  labour  très-profond,  ce  qui  fait  qu'on  y  renonce  plutôt 
complètement. 

Au  commencement  du  siècle,  le  chêne  se  régénérait  par  coupes 
d'ensemencement  comme  le  hêtre  ;  aujourd'hui  les  plantations  et  les 
semis  artificiels  sont  les  seuls  procédés  employés  pour  le  repeuplement 
de  cette  essence.  La  régénération  des  autres  arbres  forestiers  se  fait 
également  par  des  plantations  ;  les  semis  sont  peu  usités. 

En  somme,  la  culture  du  bois  se  fait  chez  nous  par  plantations,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  hêtre,  dont  la  régénération  se  fait  [pour  moitié, 
soit  par  ensemencement  naturel,  soit  par  semis  artificiel. 

Presque  toutes  les  ejssences  sont  plantées  à  l'âge  de  trois  à  six  ans, 
sauf  un  nombre  restreint  de  plants  de  hêtre  et  de  diverses  espèces  de 
pin  qu'on  plante  encore  plus  jeunes,  et  de  quelques  plants  de  chêne 
que  Ton  emploie  quelquefois  à  l'état  de  haute  tige.  Les  plants  sont 
presque  toujours  élevés  en  pépinière;  la  plantation  se  fait  ordinah'ement 
sur  labour  à  la  bêche.  Voici  un  tableau  indiquant  l'espacement  des  plants 
d'après  une  moyenne  de  trois  ans,  dans  cent  inspections  forestières  (*): 

Surfaces  occupées  en  mètres  carrés. 
Nature  des  plants.  >^  "^i^^ii— — ""^  n^w "  ^ 

0,4  &  0,7      1  1,3         1,7    2,3  à4    Total. 

Hêtre 8        26        24        42        0        100 

Autres  essences  feuillues.      1        15        21        50       13        100. 
Arbres  résineux 1        15        30        53         1        100 

Les  repeuplements  artificiels  demandent  chez  nous,  comme  les  semis 
obtenus  par  la  voie  naturelle,  à  être  complétés.  Les  données  statistiques 
nous  font  voir  que,  dans  les  trois  dernières  années,  il  a  fallu  employer 
en  regarnis  (*)  26  pour  100  de  tous  les  plants  mis  en  œuvre. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  les  frais  de  la  régénération  sont 
considérables  en  Danemark  ;  on  ne  peut  guère  les  estimer  à  moins  de 
100  francs,  en  moyenne,  par  hectare  de  la  surface  régénérée. 

Quant  au  reboisement  des  landes,  on  a  commencé  par  des  semis  en 
plein  ou  par  i)laces  ;  aujourd'hui  on  plante  soit  dans  des  trous  creusés 
à  la  bêche,  soit  enterre  profondément  défoncée  au  moyen  de  la  grande 
charrue  américaine,  en  suivant  la  méthode  usitée  dans  les  landes  de 
Hanovre.  Le  labour  se  fait  en  plein  ou  par  bandes  alternes,  à  une  pro- 
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fondeur  de  0"^,50  à  0™,60  ;  les  frais  de  culture  s'élèvent  de  100  à 
200  francs  par  hectare. 

Composition  du  peuplement,  —  Le  peu  d'étendue  des  forêts  danoises, 
le  prix  assez  élevé  des  produits  forestiers,  qui  conduit  à  une  exploita-  . 
lion  intensive  du  sol,  enfin  le  rôle  important  que  joue  la  régénération 
artificielle,  et  les  nombreux  regarnis  qu'elle  entraîne,  toutes  ces  condi- 
tions ont  déterminé  en  Danemark  la  création  plus  fréquente  qu'ailleurs 
de  peuplements  mélangés.  On  n'oserait  pourtant  pas  dire  que  l'art  de 
bien  mélanger  les  essences  se  soit  plus  particulièrement  développé 
chez  nous.  C'est  trop  souvent  en  tâtonnant  qu'on  agit,  et  il  faut  avouer 
que  nous  manquons  encore  d'expériences  suffisantes  sur  la  croissance 
en  mélange  des  difTérentes  essences  dans  les  divers  terrains. 

Les  fourrés  de  hêtres  sont  ordinairement  regarnis  en  basses  tiges 
d'épicéa,  destinées  à  être  supprimées  lors  des  premières  éclaircies,  de 
sorte  que  le  peuplement  redeviendra 'pur,  en  arrivant  à  l'état  de  haut 
perchis.  Le  hêtre  est  également  mélangé  d'érable  et  de  frêne  dans  les 
terres  franches  ;  enfin,  sur  d'autres  points,  on  introduit  régulièrement 
parmi  les  hêtres  des  mélèzes  et  des  pins  sylvestres  destinés  à  être  exploi- 
tés en  même  temps  qu'eux.  C'est  ainsi  qu'ont  été  produits  les  rares 
échantillons  de  haute  valeur  appartenant  à  ces  espèces  résineuses,  qui 
se  trouvent  dans  quelques  forêts.  Sur  les  terrains  qui  ne  sont  pas 
trop  maigres,  on  mélange  avec  les  épicéas  un  petit  nombre  de  mé- 
lèzes qui  sont  conservés  jusqu'à  l'exploitation  de  l'ensemble  du  massif. 

La  croissance  du  chêne  dans  notre  climat  ne  permet  guère  le  mélange 
de  cette  essence  avec  des  tiges  du  même  âge  des  autres  espèces.  Le 
nombre  assez  considérable  déjeunes  chênes  qui  se  trouvent  si  souvent 
disséminés  dans  les  perchis  de  hêtre,  obtenus  par  ensemencement  na- 
turel, ne  sont  pas  en  état  d'atteindre  l'âge  d'cxploitabilité,  faute  d'une 
cime  assez  développée,  et  disparaissent  vers  oO  à  70  ans,  lorsqu'on  tient 
à  maintenir  le  massif  à  l'état  complet.  Pour  cette  raison,  le  chêne  est 
élevé  à  l'état  pur,  éclairci  ordinairement  de  la  manière  que  nous  allons 
indiquer  plus  bas  ;  mais  lorsque  les  arbres  ont  atteint  l'âge  de  40  à  45  ans, 
suivant  la  fertilité  du  sol,  on  sème  ou  l'on  plante  des  hêtres  à  l'abri  des 
chênes,  afin  de  maintenir  les  qualités  physiques  du  sol  et  de  pouvoir 
en  tirer  parti  plus  complètement.  Par  suite  de  cette  opération,  qui  réussit 
dans  presque  toutes  les  inspections,  les  massifs  de  chêne  sont  en  voie 
de  conversion  en  futaie  sur  futaie.  La  plupart  des  autres  essences  à 
couvert  léger,  le  pin  sylvestre  et  le  mélèze  notamment,  sont  traitées  de 
la  même  manière,  et  l'on  trouve  dans  les  forêts  de  l'Etat  de  remar- 
quables échantillons  de  ce  mélange. 

En  résumé,  les  massifs  élevés  pendant  les  quarante  premières  années 
du  siècle  par  la  suppression  forcée  du  chêne  et  des  autres  essences 
mélangés  avec  le  hêtre,  reprennent  de  plus  en  plus  le  caractère  dépeu- 
plements purs,  tandis  qu'un  grand  nombre  de  massifs  créés  dans  les 
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trente  dernières  années,  resteront  jusqu'à  leur  exploitabilité  à  l'état  de 
peuplements  mélangés. 

Eclaïrcies.  —  Les  éclaircies  sont- plus  fortes  chez  nous  qu'elles  ne 
sont  ordinairement  ailleurs.  Ce  fait  tient  non-seulement  à  l'écoulement 
facile  des  jeunes  bois,  mais  encore  à  un  système  particulier  de  traite- 
ment des  forêts,  dû  aux  recherches  scientifiques  suscitées  par  le  remar- 
quable mémoire  du  comte  de  Reventlow,  publié  en  4816,  ainsi  qu'aux 
travaux  de  M.  Oppermann  et  de  plusieurs  autres  forestiers.  Sans  entrer 
dans  les  considérations  théoriques  auxquelles  se  sont  livrés  ces  auteurs, 
nous  nous  bornerons  à  donner  comme  exemple,  dans  le  tableau  ci- 
après,  deux  séries  d'expériences  sur  la  marche  des  éclaircies  chez  nous. 

La  première,  due  aux  recherches  de  M.  Oppermann,  est  marquée 
dans  le  tableau  d'un  A.  Elle  nous  fournira  un  exemple  d' éclaircies 
fortes  dans  un  massif  de  hêtre.  L'autre,  marquée  d'un  B,  nous  mon- 
trera l'effet  d'éclairoies  serrées  dans  un  peuplement  de  môme  essence. 
La  dernière  repose  sur  des  expériences  suivies  pendant  une  trentaine 
d'années  dans  l'inspection  domaniale  d'Odsherred. 

Nombre  Hauteur  moyenne  Diamètre  moyen 

Age.  de  pieda  des  lijçes.  des  tiges.' 

par  hectare.  Mètres.  Centimètres. 

Â^rès  V  éclair  de. 

A.  b:               a.  b.  a.  b. 

20  6142  3311              7,4  6,4  6,8  5,9 

25  8849  2695              9,4  8,6  8^4  8,1 

30  2467  2199  11,0  10,9  10,5  10.3 

35  1636  1800  12,6  13,0  13,1  12,5 

40  1135  1478  14,1  15,1  16,6  14,7 

45  832  1219  15,7  17,0  19,8  16,9 

50  575  1010  17,3  18,8  23,1  19,1 

55  421  842  18,6  20,4  20,9  21,3 

60  328  706  19,9  21,8  30,4        '     23,5 

65  272  597  21,0  23,1  33,8  25,7 

70  238  510  22.0  24^  37,0  27,9 

75  218  439  22,8  25,1  40,0  30,1 

80  205  382  23,5  25,8  42,7  32,8 

85  198  336  26,6  '  34,5 

90  299  26,9  36,7 

95  269  27,3  38,9 

Avant  Véclaircie. 
100  269  27,5  40,6 

Les  éclaircies  périodiques  se  font  à  des  intervalles  variant  de  trois  à 
sept  ans  ;  elles  maintiennent  le  bon  état  du  sol  et  ont  pour  résultat  de 
donner  aux  arbres  une  hauteur  de  fût  telle,  que  les  cimcaux  en  occu- 
pent à  peine  la  moitié  vers  la  fin  de  la  révolution.  Les  éclaircies  dos 
autres  essences  à  couvert  épais  se  font  d'une  manière  toute  semblable  à 
celles  du  hêlre. 
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Quant  aux  espèces  à  couvert  léger,  on  active  également  leur 
croissance  par  des  éclaircies,  sans  perdre  de  vue  le  développement 
du  tronc.  Nous  citerons  comme  exemple  le«  expériences  de  M.  Opper- 
mann  sur  le  traitement  du  chêne,  appuyées  par  de  longues  et  scrupu- 
leuses recherches  : 


Age. 

Nombre  de  pieds 

par  hectare 
après  i'éclaircie. 

Age. 

Nombre  de  pieds 

par  hectare 
après  l'éclaircie. 

âO  ans  •  . 

3,260 

70  ans  . 

140 

30  ...   . 

1,620 

80  .   .   . 

123 

40  ...   . 

740 

90  ...  . 

109 

60  ...   . 

436 

100  ..   . 

100 

60  ...   . 

250 

Avant  lédaircie. 

120 

100 

Sur  un  sol  qui  convient  à  la  culture  du  chêne,  ce  traitement  permet 
d'obtenir  à  cent  vingt  ans  des  tronces  de  10  à  11  mètres  de  hauteur 
avec  un  diamètre  de  0"*,60  à  0",70  à  1"^,30  du  sol. 

Pour  abriter  le  sol  et  en  tirer  meilleur  parti,  les  peuplements  de 
chêne,  ainsi  éclaircis,  doivent  être  garnis  d'un  sous-bois.  Autrefois  on 
employait  à  cet  usage  le  noisetier  en  taillis,  mais,  depuis  vingt  ans  en- 
viron, on  plante  des  hêtres,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut. 

On  pratiquait  autrefois  Témondage  des  chênes  dans  les  bois  soumis  à 
une  inspection  soigneuse,  mais  l'intérêt  décroissant  de  la  culture  du 
chêne  a  fait,  dans  ces  derniers  temps,  négliger  trop  souvent  cette 
opération.  L'élagage  proprement  dit  n'a  été  jusqu'ici  tenté  qu'à  titre 
d'essai. 

Produits.  —  Les  produits  s'élèvent,  d'après  les  relevés  des  trois  der- 
nières années,  aux  quantités  suivantes  (*)  : 

Mètres  cubes  par  hectare. 

Snrfaçe         Sarfaco  Surface         Surface 

Prdtiaces.  totale    ^    réellement     Propriétaires  (2).  totale        réellement 

des  forêts  [i),     boisée.  des  forêts  (1).    boisée. 

Les  Iles 4,8  5,8        L'Etat 4,7  6,0 

Particuliers  ayant  plus 

Le  Jutland 3,0  4,3  de  800  h.  de  forêts.  .      5,2  5,9 

Particuliers   ayant 
moins  de  800  h.  de  "" 

Le  Danemark  entier.      4,2  5,2         forêts 4,8  5,3 

Il  faut  remarquer  que  plus  de  la  moitié  des  forêts  de  l'Etat  occupe 
des  terrains  siliceux  maigres.  En  comparant  le  produit  en  matière  des 

(1)  Y  compris  les  dépendances,  telles  que  chemins,  maisons  forestières,  jardins, 
terres  labourables,  iacs,  tourbières,  marécages,  etc.,  ets. 

(2)  Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  les  produits  des  inspections,  composées 
surtout  de  Jeunes  plantations  encore  peu  productives. 
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bois  des  particuliers  à  celui  des  forêts  de  TEtat,  soumises, aux  mêmes 
conditions  naturelles ,  ces  dernières  accusent  un  rendement  plus  élevé. 

Pendant  les  trois  dernières  années,  la  production  du  tan  a  été  (*)  de 
14  à  27  kilogrammes  par  hectare  de  la  superficie  totale  des  bois,  ce  qui 
donne  environ  6  millions  de  kilogrammes  pour  tout  le  Danemark.  Cette 
production  est  insuffisante  ;  on  en  introduit  annuellement  encore 
6900  000  kilogrammes.  La  production  des  écorces  à  tan  atteint  à  peine 
la  moitié  de  la  consommation,  et  elle  diminue  de  jour  en  jour.  On  retire 
encore  des  forêts  (*)  70  kilogrammes  de  foin  par  hectare  de  la  superficie 
totale.  Les  tourbières  enfin  produisent  une  quantité  considérable  de 
combustible. 

Les  produits  forestiers  sont  en  général  d'un  facile  écoulement  et 
payés  à  un  prix  rémunérateur,  sauf  sur  quelques  points  de  Tintérieur  du 
Jutland,  où  les  grandes  tourbières  font  baisser  le  prix  du  chaufTage. 
Pour  donner  une  idée  de  la  situation  économique  forestière  du  Dane- 
mark, on  a  réuni  en  un  tableau  les  prix  moyens  des  produits  principaux 
pendant  les  trois  dernières  années  dans  ceiit  inspections,  déduction  faite 
des  frais  d'exploitation,  de  vidange  et  de  vente.  Les  prix  sont  exprimés 
en  francs  par  mètre  cube  (*). 

L«8  Ilo8.         I«  Jotland. 

Hêtre,  bois  d'œuvre 32,97  27^55 

—  —   (le  corde.   .  .  .  17,48  12,64 

—  menu  bois 8^58  8,61 

Chêne,  bois  d'œuvre 40,19  37,50 

Frêne            —          81,19  30,71 

Epicéa           —          17,61  16,84 

Pour  donner  une  idée  exacte  du  revenu  de  l'industrie  forestière  en 
Danemark,  on  peut  dire  que  dans  les  îles  et  dans  la  partie  orientale  du 
Jutland,  les  forêts  de  hêtres  et  de  chênes,  soumises  au  traitement  que 
nous  venons  d'esquisser,  fournissent  un  revenu  net  par  hectare  corres- 
pondant à  l'intérêt  calculé  à  3  pour  100  d'un  capital  foncier  (sol  nu)  -de 
500  à  750  francs  (I).  Cependant  ce  revenu  net  diminue  beaucoup  et  se 
réduit  à  zéro  sur  les  sols  maigres  et  dans  l'intérieur  du  Jutland. 

Façonnage  et  débit  des  bois.  —  Les  produits  forestiers  trouvant  d'ordi- 
naire leur  écoulement  dans  les  environs  immédiats  des  lieux  de 
production,  sont  peu  façonnés.  Pour  le  bois  de  chauffage,  on  le 
débite  en  bûches  ou  rondins  de  deux  pieds  de  long,  qu'on  empile  sur 
trois  pieds  de  hauteur  et  douze  pieds  de  longueur  C'est  ce  qu'on 
nomme  une  cordey  qui  correspond  à  peu  près  à  2  mètres  cubes.  Le 
menu  bois  se  vend  par  piles  ou  amas  contenant  d'un  demi-mètre  à  un 
mètre  cube.  Le  bois  d'œuvre  est  toujours  vendu  en  grume  par  pied 
cube  ;  le  bois  de  chêne  destiné  aux  constructions  navales  et  quelquefois, 
mais  rarement,  le  bois  de  charpente  provenant  des  essences  résineuses, 

(1)  Compte  fait  d'après  la  formule  de  Faustmann, 
péVRiER  1879.  5 
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sontéquarris  sur  place.  Eu  Jutland»  moins  fréquemment  dans  les  îles, 
les  arbres,  après  avoir  été  marqués  en  délivrance,  se  vendent  sur  pied, 
surtout  ceux  qui  peuvent  être  convertis  en  bois  d'œuvre.  La  vente  des 
produits  forestiers  a  ordinairement  lieu  aux  enchères  publiques. 

Commerce  de»  bon.  —  Le  commerce  des  bois  est  peu  développé  en 
Danemark.  La  seule  marchandise  de  spéculation  et  de  commerce  en 
gros  est  le  quartier  de  hêtre,  employé  comme  bois  de  chauffage.  Quant 
aux  menus  bois  et  même  aux  bois  d'œavre,  ils  se  consomment,  en  gé- 
néral, dans  les  environs  immédiats  des  forêts.  Le  fait  que  les  négociants 
en  gros  s^oecupent  principalement  du  bois  dechau£fage,  est  défavorable 
aux  propriétaires  forestiers,  car  depuis  quelque  temps  la  bouille  fait 
une  rude  concurrence  au  bois  de  chauffage,  dont  le  prix  est  réglé  par 
le  cours  du  charbon  de  terre.  Yoiei  dans  quelles  proportions  se  sont 
consommés  le  bois  et  la  houille  à  Copenhague  pendant  les  trente-^einq 
dernières  années  : 

CQniommnU<m  à  Copenhague  par  We. 

Bota  ée  diftuflh^.     Boift  de  houille. 
Mètres  oube».  Hectolitres. 

iS4i-45 0,636  0,88 

1846-50 0,622  1,79 

1851-55 0,614  2,36 

1856-60 0^564  2,84 

1861-65 0,468  3,56 

1866-70.   .....  0,452  4,02 

1871-75 0,408  4,60 

On  voit  que  la  consommation  du  bois  diminue  en  même  temps  que 
celle  de  la  houille  augmente;  depuis  trente  ans,  les  prix  du  bois  de 
chauffage  dépendent  de  plus  en  plus  de  ceux  de  la  houille  ;  ils  ont  une 
tendance  marquée  à  la  baisse,  quand  on  fait  abstraction  des  change- 
ments de  prix  déterminés  par  des  causes  extrinsèques,  et  notamment 
par  les  variations  de  la  valeur  des  métaux  précieux. 

Le  contraire  a  lieu  pour  les  bois  d'œuvre  :  leur  exploitation  n'a  pas 
encore  Timportance  qu'elle  mérite  ;  cela  tient  surtout  à  Torganisation 
défectu^euse  du  commerce  des  bois.  Les  grands  consommateurs  de  bois 
ne  vont  pas  chercher  dans  des  forêts  de  minime  étendue  les  petites 
quantités  de  bois  qui  y  sont  débitées  ;  ils  s'approvisionnent  générale- 
ment dans  les  grands  centres  du  marché  étranger,  en  Suède,  en  Nor- 
wége,  dans  les  ports  russes  et  allemands  de  la  Baltique.  C'est  donc  une 
quantité  de  bois  très-considérable  que  notre  pays  achète  à  l'étranger. 
De  1871-75,  l'excédant  des  importations  sur  les  exportations  s'est 
élevé,  année  moyenne  : 

Pour  les  bois  de  chauffage,  l.        80  000  m.  c.  valant    1  40§  H9  £raaes. 

Pour  les  bois  (l'œuvre,  à.  .   .       340  OOQ    —        —      28  000  000 

Total 420  000  m.  c.  valant  29  400  000  francs. 
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Si  l'on  évalue  Ift  production  du  pays  a  740000  mètres  cubes,  le  Da- 
nemark reçoit  de  Tétranger  le  tiers  au  moins  de  sa  consommation  to- 
tale de  bois. 

Industries.  —  Nous  avons  dit  que  le  peu  d'étendue  des  forêts  et  leur 
dissémination  sur  toute  la  surface  du  pays  s'étaient  opposés  au  déve- 
loppement du  commerce;  pour  les  mêmes  raisons,  les  industries  qui 
emploient  le  bois  sont  à  peu  près  inconnues.  Le  Danemark  a  peu  d'eau 
courante,  aussi  à  peine  s'est-il  établi  quelques  scieries  à  eau;  à  part  la 
fabrication  des  sabots  dans  l'intérieur  du  Jutland,  on  peut  dire  que 
l'industrie  des  bois  en  gros  n'existe  pas.  La  carbonisation  même  se 
fait  sur  une  très-pelite  échelle  et  toujours  en  dehors  de  la  forêt.  Depuis 
un  certain  nombre  d'années,  des  fabriques  pour  le  façonnage  des 
bois  du  pays  se  sont  installées  dans  plusieurs  villes,  surtout  du  Jutland  ; 
quelques-unes  d'elles  semblent  pourtant  ne  jouir  que  d'une  prospérité 
douteuse,  les  frais  de  transport  absorbant  les  bénéfices.  Quant  aux 
scieries  h  vapeur  de  Copenhague,  elles  débitent  plus  de  bois  étranger 
que  de  bois  indigène. 

Impôts.  —  La  base  de  l'impôt  grevant  les  forêts,  est  toujours  celle  de 
1688,  c'est-à-dire  le  parcours  des  porcs  ou  panage,  bien  que  cet  usage 
ait  disparu  depuis  longtemps  des  coutumes  rurales.  L'étendue  de  ter- 
rain susceptible  de  nourrir  vingt-quatre  porcs  a  été  prise  comme  unité 
fondamentale  de  la  contribution  (Tonde  Skovskylds-Bartkom), 

Tous  les  impôts  publics  ou  communaux  sont  payés  d'après  cette 
base,  mais  ils  ne  sont  que  la  moitié  de  ceux  qui  frappent  l'unité  cor- 
respondante agraire  {Tonde  Ager-^  og  /Sngs-Hartkojm).  Les  forêts  payent 
ordinairement  de  2  à  S  francs  d'impôts  par  hectare. 

Administration  des  forêts  de  VÉtat.  —  L'administration  des  forêts 
domaniales  dépend  du  ministère  des  finances.  Le  service  comprend 
3  conservateurs  et  22  inspecteurs,  assistés  de  6  adjoints,  42  gardes 
généraux,  iO  brigadiers  et  930  gardes.  L'aménagement  est  confié  à 
un  bureau  spécial,  composé  d'un  chef  et  de  4  à  6  adjoints.  La  direc- 
tion centrale  appartient  au  ministre  et  au  chef  du  département  des 
domaines. 

Les  gardes  généraux  (akovfoged),  les  brigadiers  (opsynsrnond)  et  }es 
gardes  [skovlober)  font  le  service  de  la  police  et  de  la  surveillance  ;  ce- 
pendant, les  gardes  qui  forment  l'élite  stable  des  ouvriers  forestiers, 
prennent  part  aux  travaux  d'exploitation  et  de  culture  autant  que  le 
permet  leur  service  de  surveillance.  La  gestion  proprement  dite  ap- 
partient à  riuspecteur  [skovrider)y  dont  les  fonctions  tiennent  à  la  fois 
de  celles  du  garde  général  et  de  celles  de  l'inspecteur  en  France.  Il 
fait  le  service  administratif  sous  sa  propre  responsablité,  et  traite  les 
forêts  confiées  à  ses  soins  conformément  aux  plans  d'aménagement 
adoptés  par  le  conservateur  et  ratifiés  par  le  ministère. 

L'étendue  des  inspections  est,  en  moyenne,  de  1700  hectares.  Les 
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inspecteurs  procèdent  à  ]a  vente  des  produits  aux  enchères  publi- 
ques ;  le  prix  en  est  versé  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux.  Ces 
derniers  sont  responsables  des  rentrées.  Les  conservateurs  {overforster) 
sont  des  agents  de  contrôle'  chargés  de  surveiller  et  de  vérifier  tout 
le  service;  ils  sont,  en  même  temps,  les  conseillers  experts  du^ 
ministère. 

Pour  être  nommé  inspecteur,  il  faut  passer  les  examens  de  TEcole 
forestière  ;  les  mêmes  conditions  sont  imposées  à  ceux  qui  veulent 
entrer  dans  le  service  comme  adjoints  des  inspecteurs  ou  du  chef 
d'aménagement.  Un  certain  nombre  de  gardes  généraux  est  également 
recruté  pc^rmi  les  anciens  élèves  de  Técole. 

Surveillance  des  bois  de  particuliers.  —  La  surveillance  des  bois  de 
particuliers  appartient  au  ministère  de  Tintérieur.  La  loi  du  ^1  sep* 
tembre  1805  avait  prescrit  le  partage  de  toute  propriété  indivise,  Tabo- 
lition  du  droit  de  pâturage,  et  interdit  le  défrichement  des  futaies 
existantes.  Le  partage  des  parcelles  indivises  était  pour  la  plus  grande 
partie  effectué  dès  1811;  le  ministère  n'a  donc  ordinairement  plus  à 
s'occuper  des  forêts  particulières  à  ce  point  de  vue,  mais  sa  surveillance 
est  encore  nécessaire  relativement  aux  autres  dispositions  de  la  loi. 

Les  propriétaires  de  grands  domaines  où  se  trouvaient  des  forêts 
grevées  de  droits  d'usage,  furent  autorisés  à  s'en  affranchir  par  voie 
de  cantonnement,  mais  à  la  condition  expresse  de  ne  céder  aux  usa- 
gers que  des  terrains  non  boisés.  Les  terres  ainsi  cédées  doivent  rester 
aux  mains  de  leurs  nouveaux  propriétaires,  sans  pouvoir  être  plus 
tard  réunies  aux  grands  domaines,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  en  opérer 
le  reboisement.  Les  futaies  existant  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi,  doivent  être  tenues  en  bon  état  sous  peine  d'amendes  consi- 
dérables. Il  est  défendu  à  tout  acquéreur  d'une  forêt  d'y  couper  sfins 
autorisation,  pendant  les  dix  premières  années,  d'autres  bois  que  ceux 
nécessaires  à  sa  consommation  et  à  celle  de  ses  fermiers.  Cette  auto- 
risation d'ailleurs  n'est  jamais  refusée,  pourvu  que  les  coupes  soient 
réglées  par  les  agents  de  l'administration  et  faites  sous  leur  surveil- 
lance. Le  ministre  de  l'intérieur  peut  autoriser  les  défrichements,  à 
condition  toutefois  que  le  propriétaire  replante  un  terrain  de  la  même 
étendue  que  le  bois  qu'il  veut  mettre  en  culture,  ou  de  plus  grande 
étendue,  si  le  terrain  à  défricher  est  peuplé  de  chênes  ou  de  hêtres,  et 
si  le  terrain  à  reffianter  est  impropre  à  la  culture  de  ces  essences 
(circulaire  du  27  mai  1858).  L'ordonnance  du  3  décembre  1819  défen- 
dait le  partage  des  forêts  entre  héritiers,  à  moins  que  les  lots  ne 
fussent  au  moins  de  55^,16  (100  tônder-land) ,  et  que  le   partage  ne 
pût  être  nuisible  aux  peuplements.   La  surveillance  est  confiée  aux 
agents   supérieurs  du  ministère  {amtmandj  bailli,  préfet)   aux  sous- 
•  préfets  {herredsfoged)  et  à  neuf  agents  forestiers  désignés  à  cet  effet.  Ces 
derniers  ont  l'administration  complète  des  bois  des  personnes  pour- 
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vues  de  bénéfices,  curés  de  paroisses  ,  dans  les  villages,  bois  peu  nom- 
breux d'ailleurs. 

Enseignement.  —  La  première  école  «forestière  du  Danemark  fut 
fondée  en  1785,  àKiel,  en  Holstein.  Elle  s'y  maintint  sous  l'intelligente 
direction  de  M.  Niemann  jusqu'à  sa  mort,  en  1830.  Cette  école,  installée 
dans  un  duché  où  l'on  parle  allemand,  où  les  cours  étaient  faits  en 
allemand,  et  qui  avait  des  communications  faciles  avec  le  grand  pays 
voisin,  où  justement,  à  cette  époque,  la  sylviculture  florissait  sous 
Gotta,  G.-L.  Hartig  et  autres  célébrités,  imprimait  aux  forestiers 
danois  sortant  de  l'école  de  Kiel  l'empreinte  de  l'école  allemande. 
L'école  de  Kiel  fut  supprimée  en  1832,  et  l'Ecole  polytechnique  de  Co- 
penhagùcfut  chargée  de  l'enseignement  forestier.  En  I8d3,  il  en  fut 
de  nouveau  distrait,  et  confié  à  T Académie  agricole  de  Copenhague. 

Pour  prendre  les  inscriptions  d'élève  forestier,  il  faut  avoir  suivi  les 
classes  d'un  lycée  ou  d'une  école  supérieure  des  sciences  appliquées. 

Les  cours  de  l'Académie  sont  de  quatre  à  cinq  ans,  dont  un  ou  deux 
employés  à  l'instruction  pratique.  L'école  forestière  est  libre  et  orga- 
nisée comme  les  Facultés  des  sciences  qn  France.  L'enseignement  théo- 
rique est  divisé  en  deux  parties  ;  chacune  d'elles  se  termine  par  une 
épreuve.  La  première  porte  sur  les  sciences  suivantes  :  mathématiques, 
physique  et  météorologie ,  chimie ,  géologie ,  botanique  ,  zoologie  et 
dessin.  La  seconde  comprend  les  branches  qui  suivent  :  culture  des 
bois,  économie  forestière  et  [aménagement  des  forêts,  exploitation, 
débit  et  estimation  des  bois,  statistique  forestière,  jurisprudence,  géo- 
désie, mécanique  et  construction  des  routes,  botanique  et  zoologie 
forestière.  L'instruction  est  complétée  par  des  excursions  et  des  exer- 
cices pratiques.  Dix  professeurs  sont  chargés  des  cours,  et  l'école  est 
pourvue  de  riches  collections,  d'un  grand  laboratoire  de  chimie  et 
d'un  jardin  botanique.  Les  candidats  subissent  en  outre  deux  examens 
de  pratique;  le  premier  est  (^lui  d'admission,  pour  lequel  on  exige 
des  connaissances  élémentaires  d'exploitation  et  de  culture  ;  pour  le 
second,  on  demande  l'exécution  de  l'aménagement  d'une  forêt,  de 
coupes  d'éclaircie,  d'ensemencement  et  le  tracé  d'un  plan  de  forêt 
assez  étendue.  Ceux  qui  ont  satisfait  à  ces  examens  peuvent  seuls 
entrer 'dans  les  services  publics,  mais  un  assez  grand  nombre  des 
anciens  élèves  de  l'école  entrent  au  service  de  particuliers.  Depuis 
cinq  ans,  3  élèves  par  an  ont  passé  les  examens,  tandis  que  24  élèves 
forestiers  ont  suivi  annuellement  les  cours  de  l'Académie. 

Bibliographie,  —  Les  ouvrages  danois  sur  la  sylviculture  sont  assez 
peu  nombreux,  et  paraissent  être  à  peu  près  inconnus  à  l'étranger, 
sauf  cependant  en  Suède  et  en  Norwége.  Il  n'y  a  pas  de  traités  complets 
de  sylviculture  ;  néanmoins  diverses  publications  spéciales  prouvent 
que  leurs  auteurs  ont  été  parfaitement  au  courant  de  la  science  à 
l'étranger,  et  quelquefois  même  l'ont  devancée  sur  certains  points. 
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Le  ministre  d'Etat,  le  comte  de  Heventlow  et  M.  Hansen,  professeur 
à  l'Académie,  ont  publié  de  remarquables  travaux  sur  l'économie  fo- 
restière. Parmi  les  auteurs  qui,  parleurs  études  approfondies,  ont  ouvert 
des  voies  nouvelles  au  traitement  des  forêts,  il  faut  citer  MM.  Opper- 
mann,  Sarauw,  Brûcl  et  Schâffer,  inspecteurs  des  forêts.  M.  Funch, 
constructeur  de  la  maiine,  a  fait  connaître  les  qualités  des  bois  propres 
à  la  construction  navale.  M.  le  docteur  Yaupell,  dans  ses  études 
classiques  sur  l'histoire  naturelle  des  forêts  danoises,  a  signalé  les 
alternances  des  essences  et  Tenvahissement  des  forêts  par  le  hêtre. 
M.  le  professeur  Steenstrup  a  contribué  également  à  l'histoire  de 
nos  forêts  par  ses  remarquables  recherches  sur  la  flore  préhisto- 
rique des  tourbières,  et  M.  le  professeur  A. -S.  Orsted  a  publié  de 
beaux  ouvrages  sur  les  essences  forestières  en  général,  etc.  M.  le  pro- 
fesseur Schjôdte  vient  de  faire  paraître  la  première  partie  d'un  ou- 
vrage tout  à  fait  remarquable  sur  les  insectes  nuisibles  aux  forêts.  M.  Ros- 
trup  a  fait  connaître  les  champignons  parasites  des  arbres.  Enfin  il 
existe  des  ouvrages  statistiques  dus  à  la  plume  de  MM.  Niemann, 
Olufsen  et  Liitken;  les  questions  de  législation  forestière  ont  été 
traitées  par  MM.  Pallesen,  Bergsœc  et  Borup.  Depuis. trois  ans,  une 
revue  forestière,  subventionnée  par  le  gouvernement,  contient  de 
nouvelles  et  sérieuses  recherches  de  mathématiques,  de  chimie,  de  bo- 
tanique et  de  statistique  appliquées  aux  questions  forestières. 

P.-E.    MULLER^ 
D'  phil.,  professeur  de  sylviculture  à  rAcadémie  agricole 
et  forestière  de  Copenhague. 


LA  SYLVICULTURE 

A  L1:XP0SITI0N  UNIVERSELLE  DE  4878  \ 


SECTION^    ÉTRANGÈRES. 
Exposition  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie. 

Autriche.  —  La  séparation  bien  tranchée  entre  les  deux  expositions 
autrichienne  et  hongroise  nous  a  conduit  à  les  étudier  séparément.  Nous 
commencerons  par  l'Autriche. 

L'Autriche  expose  à  la  fois  des  produits  forestiers  et  des  travaux 
techniques  intéressants  disséminés  dans  les  différentes  classes  auxquelles 
ils  se  rattachent  plus  spécialement. 

(1)  Voir  p.  13. 
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C'est  ainsi  que  les  travaux  des  docteurs  Seckendorf  et  Mœller  se 
trouvent  avec  le  matériel  de  Tinstruction  publique  ;  les  travaux  topo- 
graphiques forestiers^  avec  les  plans  d'exploitations  rurales  et  forestiè- 
res, enfin  les  ouvrages  du  docteur  Exner  et  les  cartes  ou  tableaux  de 
statistique  forestière,  avec  les  produits  des  forêts.  Nous  allons  les  y 
étudier  successivement. 

Dans  la  classe  de  Tinsirtiction  publique,  le  docteur  Mœller  expose  un 
ouvrage  sur  la  description  anatomique  de  deux  cents  espèces  de  bois, 
et  un  coffret  où  se  trouvent  disposées  les  sections  verticales  et  horizon- 
tales de  bois  qui  lui  ont  servi  à  cette  étude.  Cette  longue  et  pénible 
observation  microscopique  est  accompagnée  de  six  planches  explica- 
tives sur  Tanatomie  générale  des  arbres,  mais  elle  est  dépourvue  d'une 
table  dichotomique,  cette  absence   ne  peut  s'expliquer  qu'en  consi- 
dérant l'ouvrage  du  docteur  Mœller  comme  le  commencement  d'une 
étude  plus  complète.  Le  second  oiivrage  est  un  mélange  d'études  rela- 
tives à  Tart  forestier,  publiées  par  le  docteur  Seckendorf,  directeur  de 
la  station  d'essais  forestiers  de  Vienne.  Ces  études  sont  accompagnées 
de  tableaux  sur  l'accroissement  du  pin  noir,  de  cartons  contenant  la 
série  complète  deê  insectes  nuisibles  ou  utiles  au  pin  noir  et  au  mélèze. 
Dans  ces  cartons,  comme  dans  la  belle  collection  de  M.  Mathieu,  exposée 
dans  le  pavillon  forestier  français  du  Trocadéro,  les  auteurs  ont  rap- 
proché de  l'insecte  le  dégât  causé  par  lui  ;  cette  dispostion  éminemment 
instructive  force  le  visiteur  indifTérent  à  s'instruire  en  passant  ;  il  ap- 
prend ainsi  d'un  seul  coup  d'œil  ce  qu'il  n'aurait  jamais  songé  à  étudier 
dans  un  livre.  Un  objet  curieux  encore  exposé  par  la  station  d'essais  fo- 
restiers est  un  appareil  très-simple,  inventé  par  un  des  collaborateurs 
du  docteur  Seckendorf  pour  préparer  les  chenilles  destinées  aux  col- 
lections entomologiques. 

Dans  la  classe  des  plans  d'exploitations  rurales  et  forestières,  se  trouve 
la  carte  au  cent  millième  des  forêts  d'Etat  et  de  fondations  de  l'Autriche 
et  de  la  Gallicie.  Comme  en  France,  la  propriété  domaniale  est  très- 
irrégulièrement  distribuée  sur  le  territoire  :  très-considérable  au  nord- 
ouest,  elle  est  à  peine  représentée  en  Dalmatie. 

A  côté  de  cette  carte,  plusieurs  registres  volumineux  sont  disposés  ; 
ils  contiennent  les  plans  géodésiques  et  topographiques  de  plusieurs 
forêts,  des  cahiers  très-détaillés  de  calculs  topographiques  et  géodési- 
ques, enfin  des  procès  verbaux  d'aménagement  et  de  volumineux  re- 
gistres de  comptage  terminés  par  des  tracés  graphiques. 

La  collection  des  documents  relatifs  à  une  même  forêt  est  surtout 

complète  pour  le  grand  massif  domanial  de  Ternova,  qui  a  une  étendue 

de  8  793  hectares,  parfaitement  massés  sur  un  plateau  mamelonné  ; 

elle  comprend  : 

4*  Le  plan  de  triangulation  et  le  cahier  des  calculs  géodésiques  ; 

2^  Le  plan  topographique  au  vingt-cinq  millième,  les  plans  de  détail 
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au  cinq  millième  avec  courbes  de  niveau,  le  cahier  des  calculs  topo- 
graphiques pour  obtenir  lei%  coordonnées  et  les  surfaces  ; 

3*"  Les  petits  plans  au  vingt  millième,  remis  à  tout  le  personnel  pour 
Tusage  journalier  ;  ^ 

4"  Un  grand  plan  en  relief  de  la  forêt  et  de  ses  environs  ; 

5<^Le  procès-verbal  d'aménagement,  avec  les  registres  annexes  spé- 
ciaux, terminés  par  une  série  de  tracés  graphiques  indiquant  le  maté- 
riel des  différents  âges  et  Taccroissemei^it  moyen  des  arbres  dans  la  forêt. 

Cette  longue  et  volumineuse  série  de  documents  est  faite  avec  le  plus 
grand  soin  et  la  plus  grande  exactitude  ;  c'est  une  œuvre  topographique 
des  plus  complètes  et  des  plus  minutieuses,  qui  ne  peut  être  entreprise 
qu'avec  un  personnel  nombreux  et  pour  des  massifs  d'une  grande  im- 
portance. 

•|fM.  Jos.  Friedrich,  conseiller  forestier  au  ministère  de  l'agriculture,  a 
exposé  en  cet  endroit  deux  instruments  :  un  compas  forestier,  dont  la 
manœuvre  est  rendue  plus  facile  par  une  disposition  ingénieuse  et  fort 
simple  donnée  au  coulant  de  la  branche  mobile,  et  un  instrument  des- 
tiné à  calculer  les  coordonnées  géographiques  très-utile  pour  la  confec- 
tion des  nombreux  plans  topographiques  signalés  phis  &aut. 

La  troisième  partie  de  l'exposition  forestière  autrichienne  est  si- 
tuée dans  l'annexe  ;  elle  comprend  une  série  de  cartes,  tableaux,  tra^ 
ces  géographiques,  relatifs  au  commerce  des  bois,  savoir  :  la  carte  des 
essences  forestières  de  Gallicie,  celle  de  l'industrie  du  bois  en  Autriche, 
celle  du  mouvement  des  bois  d'œuvre  et  de  chauffage  sur  les  chemins 
de  fer,  là  carte  des  scieries  et  des  ressorts  des  différentes  chambres  de 
commerce^  des  tableaux  sur  les  exportations  et  importations  des  bois,  et 
enfin  des  tracés  graphiques  sur  l'accroissement  de  différentes  essences. 

Dans  un  angle  de  cette  salle,  le  docteur  Exner,  professeur  aux  écoles 
supérieures  d'agriculture  et  du  commerce' de  Vienne,  a  réuni,  sur  une 
petite  table,  la  série  de  ses  ouvrages  sur  la  mécanique  forestière  et  la 
mise  en  œuvre  du  bois.  Nous  ne  nommerons  que  les  principaux.  -L'un 
traite  avec  détail  4e  tous  les  modes  actuels  de.transport  et  de  leur  appli- 
cation à  la  vidange  des  coupes  ;  parmi  ces  moyens,  il  en  signale  un  nou- 
veau peu  utilisé  jusqu'à  ce  jour  :  ce  sont  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite. 
Un  autre  traite  avec  les  plus  grands  détails  de  la  construction  des  scie- 
ries forestières  ;  on  y  trouve  environ  dix  planches  sur  la  forme  des 
dents  de  scie.  Un  troisième  ouvrage,  presque  aussi  considérable,  traite 
des  divers  modes  d'assemblage  des  bois  et  de  leur  mise  en  œuvre. 
Tous  ces  ouvrages  résument  les  cours  savants  professés  à  Vienne  par 
l'auteur  et  sont  offerts  par  lui  à  l'Ecole  forestière  de  Nancy. 

Il  est  impossible  de  quitter  l'Autriche  sans  dire  un  mot  de  quelques 
produits  exposés  et  plus  particulièrement  intéressants. 

L'exposition  principale  et  la  plus  variée  de  bois  ouvrés  est  celle 
du  prince  de  Schwarzenberg,  dont  la  richesse  forestière  est  bien  connue. 
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Une  des  causes  principales  de  cette  variété  des  produits  s^explique 
par  la  règle  que  le  prince  s*est  imposée  de  faire  travailler  les  bois  de 
ses  domaines  par  les  populations  riveraines  ;  les  forestiers  du  prince 
dirigent  eux-mêmes  le  débit,  et  utilisent  les  aptitudes  de  chacun.  Le  pro- 
duit le  plus  lucratif  pour  le  prince  est  le  bois  d'allumettes  ;  son  repré- 
sentant en  fait  admirer  la  beauté  au  public  avec  une  conviction  extrême, 
et  pour  peu  qu'on  l'écoute  attentivement,  on  est  persuadé  que  nul  ne 
peut  faire  des  allumettes  s'il  ne  s'approvisionne  de  bois  en  Bohême. 
Toutes  les  autres  expositions  de  marchands  ou  propriétaires  ressem- 
blent plus  ou  moins  à  la  précédente.  On  y  remarque  surtout  la  belle 
qualité  des  bois  de  résonance  d'épicéa,  de  frêne  et  d'érable,  ondes  ou 
mouchetés,  employés  pour  la  construction  des  instruments  de  musique. 

Sans  trop  sortir  de  notre  cadre,  nous  devons  signaler  encore  en  Au- 
triche l'exposition  des  frères  Thonet,  de  Vienne,  dont  l'industrie  con- 
siste à  courber  le  bois  à  la  vapeur  pour  le  rendre  propre  à  divers  usages. 
Les  procédés  des  frères  Thonet  sont  tellement  perfectionnés,  qu'ils  ont 
pu  exposer  : 

!•  Une  spirale  en  hêtre  de  quatre  spires  et  demie,  ayant  un  diamètre 
de  4 ",10,  formée  par  l'enroulement  d'une  tige  de  0°,iO  sur  0"40, 
d'équarrissage  et  de  9",50  de  long; 

2»  Une  petite  spirale  de  hêtre  de  0",40  de  diamètre  de  sept  spires, 
formé  par  l'enroulement  d'une  tige  de  0",4  sur  0",4  d'équarrissage» 
et  de  5  à  6  mètres  de  longueur. 

Ces  bois  courbés  sont  actuellement  fort  employés,  en  Allemagne  et 
Autriche,  pour  la  construction  de  roues  et  de  meubles  à  bon  marché. 
Plusieurs  maisons  de  Vienne  même  en  font  des  meubles  de  luxe  et  des  or* 
nements  pour  la  décoration  des  kiosques,'qui  ont  une  grâce  particulière. 

En  terminant,  nous  signalons  la  carte  forestière  et  agricole  de  Gai- 
licie  du  comte  Wladimîr  Dzieduszycki,  forestier  gallicien  éminent,  dont 
le  plus  grand  plaisir  est  d'obtenir  de  nouvelles  collections  pour  l'Ecole 
forestière  de  Lemberg,  dont  il  est  un  des  plus  zélés  administrateurs. 

Hongrie,  —  L'exposition  forestière  de  Hongrie'  est  une  des  plus  im- 
portantes après  celle  de  France.  Elle  se  divise  en  trois  parties  principales  : 

i"*  L'exposition  du  ministère  des  cultes  et  de  l'instruction  publique  ; 

2**  L'exposition  du  ministère  des  finances  ; 

3*  L'exposition  de  la  société  autrichienne  des  chemins  de  fer  d'Etat. 

L'exposition  du  ministère  des  cultes  et  de  l'instruction  publique  com  - 
prend  une  collection  complète  des  produits  de  vingt-sept  domaines  de 
fondations  royales  et  de  deux  domaines  de  fondations  transylvaines, 
d'une  étendue  totale  de  62  760  hectares,  répartis  ainsi  qu'il  suit  par  pro" 
priétaire  : 

i2  06i  hectares  à  l'université  de  Budapest;  29  781  au  culte  catho- 
lique {fundus  religionis)  ;  10  286  aux  écoles;  3  777  au  Thérésianum, 
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école  milllalfe  fondée  par  l'impérairiee  Marie-Thérèse  ;  6  855  au  dio- 
cèse catholique  transylvain. 

Une  notice,  publiée  en  français  par  le  ministère  des  cultes,  fournit  de 
nombreux  renseignetnents  statistiques  et  commerciaux  sur  ces  forêts  ; 
nous  en  extrairons  quelques  chiffres. 

La  production  annuelle  de  ces  domaines  est  de  208  iOO  mètres  cubes, 
dont  39  300  mètres  cubes  de  bois  d'œuvre,  et  le  surplus  en  bois  de  feu. 
Ils  rapportent  annuellement  environ  \  390  000  francs,  dont  610  000  francs 
sont  absorbés  par  les  frais  de  toutes  sortes.  Le  produit  net  en  argent 
varie,  suivant  les  domaines,  de  3  fr.  73  par  hectare  (domaine  de  Gsakova) 
à 44  fr.  60  par  hectare  (domaine  de  Sellye)  ;  il  est  en  moyenne  de  i  1  fr.  1 0. 
Celte  notice  est  complétée  par  quelques  photographies  de  peuple- 
ments et  par  des  tracés  graphiques  qui  donnent  la  forme  et  le  vo- 
lume de  Taccroissement  moyen  du  pin  sylvestre,  du  sapin,  de  l'épi- 
céa, du  chêne  pédoncule  et  du  hêtre,  dans  deux  domaines  principaux. 
Ces  tracés  très-simples  facilitent  énormément  les  études  comparatives 
entre  les  diverses  forêts,  et,  sans  tomber  dans  Tabus  que  Ton  en  fait  à 
l'étranger,  il  serait  intéressant  de  les  voir  se  répandre  en  France. 
Parmi  les  nombreux  produits  forestiers  exposés,  on  remarque  surtout 
ceux  du  chêne,  du  tilleul  et  du  peuplier.  Ce  dernier  sert  en  Hongrie  aux 
mêmes  usages  que  le  hêtre  en  France  pour  la  fabrication  des  objets 
domestiques  ;  les  dimensions  et  la  qualité  que  cette  essence  et  le  tilleul 
acquièrent  dans  cette  contrée  permettent  de  les  employer  à  la  confec- 
tion de  grandes  auges  et  de  barques  creusées  dans  un  seul  tronc  et  uti- 
lisées par  les  Tziganes.  L'une  des  auges  exposées  a  4  mètres  de  long 
et  0",80  de  diamètre. 

L'exposition  du  ministère  des  fmances  ne  comprend  qu'un  seul  ou* 
vrage  :  c'est  une  statistique  des  forêts  d'Etat^  rédigée  par  M.  Albert  de 
Bedo,  conseiller  en  chef  des  forêts  d'Ëtat,  l'un  des  plus  éminents 
forestiers  de  Hongrie,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  destinés  à  vulga- 
riser la  sylviculture.  M.  de  Bedo  est  le  directeur  de  la  Revue  fores* 
tiere  hongroise  et  l'un  des  membres  les  plus  actifs  de  la  Société  fo". 
restière  de  ce  pays.  Cette  société  a  exposé  dans  une  petite  vitrine  tous 
les  ouvrages  publiés  sous  ses  auspices,  parmi  lesquels  nous  avons  sur- 
tout remarqué  un  Guide  forestier^  pour  le  personnel  inférieur,  conçu  sur 
un  plan  très-simple,  et  un  Tarif  de  cubage,  très-complet,  accepté  comme 
oiïicicl  par  le  ministère  des  finances. 

La  statistique  des  forêts  domaniales  hongroises  nécessiterait  à  elle 
seule  un  long  examen,  mais  on  ne  peut  ici  qu'en  donner  le  cadre  et 
quelques  extraits  pris  à  la  hâte.  Elle  se  divise  en  trois  parties  : 

i"*  Une  descrii^tion  succincte  des  forêts  et  de  l'administration  forestière 
domaniale  ; 

2°  Les  tableaux  statistiques  ; 

3*  La  carte  des  forêts  domaniales  de  Hongrie. 


LA  SYLVICULtURE   A  l'EXPOSITION    UNIVERSEIJLE.  75 

Il  résulte  de  Ces  documents  que  les  forêts  d*Btat  s'étendent  en  Hongrie^ 
Croatie  et  Esclavonie  sur  2  009  234  hectares,  dont  \  807  905  seulement 
sont  boisés  ;  le  surplus  est  formé  de  terres  stériles,  de  pâturages,  de  prés 
et  de  labours.  L'Etat  possède  en  outre,  par  indivis  avec  les  communes 
ou  les  particuliers,  226  820  hectares.  Les  essences  principales  de  ces 
contrées,  si  on  en  excepte  le  pin  noir,  sont  les  mêmes  que  celles  de 
France  ;  quelques  essences  accessoires  seules  viennent  caractériser  la 
flore  forestière  de  ce  pays  ;  ce  sont  principalement  le  chêne  hongrois,  le 
coudrier  de  Byzance,  très-recherché  pour  la  marqueterie,  et  le  tilleul 
argenté,  très-précieux  à  cause  de  la  tille  d'excellente  qualité  qui  s'ex- 
trait dé  son  écorce. 

Le  chêne  occupe  16  pour  100  delà  surfçice  des  forêts,  les  conifères 
28  pour  100,  et  le  hêtre  et  les  autres  essences  feuillues  56  pour  100;  les 
futaies  couvrent  96  pour  100  de  l'étendue  totale.  Dans  ces  futaies,  le 
tiers  des  peuplements  est  d'uh  âge  supérieur  à  celui  de  la  révolution 
normale  fixé  à  80  et  120  ans,  terme  bien  court  surtout  lorsque  l'on  se 
trouve  en  présence  d'Un  peuplement  aussi  beau  que  celui  des  forêts 
hongroises. 

L'exploitation  moyenne  des  cinq  dernières  années  a  été  de  2  530  000  mè- 
tres cubes  de  bois,  savoir  : 

361  000  mètres  cubes  de  bois  de  chêne  ;  1  187  000  de  bois  de  hêtre 
et  feuillus  divers;  982  000  de  résineux. 

Le  revenu  annuel  de  ces  forêts  est  en  movenne  de  19  900  000  francs, 
dont  9  800  000  francs  sont  absorbés  par  les  frais  de  toute  nature. 

Les  difficultés  d'exploitation  forcent  l'Etat  à  vendre  les  coupes  par 
séries  décennales  à  de  grands  marchands  de  bois,  qui  tracent  des  routes 
au  travers  des  forêts,  et  font  venir  dltalie  ou  de  Croatie  les  bûcherons 
qu'ils  ne  trouvent  pas  dans  le  pays. 

Le  gouvernement  hongrois  avait  mis  en  charge  gur  ces  coupes  l'ex- 
position des  produits  forestiers  exposés.  Au  milieu  des  nombreux 
trophées  de-  toute  nature,  ou  remarque  surtout  un  énorme  tonneau 
construit  par  M.  Gutmann,  les  parquets  de  MM.  Neuscholz  et  Dunckel, 
les  billes  indiquant  le  débit  en  planches  des  bois  résineux  sur  les  mar- 
chés de  Paris,  d'Allemagne,  de  Vienne,  de  Hongrie  et  d'Italie,  expo- 
sées par  M.  dePopper,  les  bois  pour  tables  d'harmonie  de  M.  F.  Triska, 
composées  de  planches  d'épicéa  et  d'érable.  L'un  des  plus  beaux  échan- 
tillons d'épicéa  de  M.  Triska,  offert  à  l'Ecole  de  Nancy,  est  une  plan- 
chette de  1",95  de  long  et  de  0"*,12  de  large,  sur  laquelle  se  comptent 
195  accroissements  annuels;  M.  Triska,  pour  montrer  le  soin  qu'il  met  à 
fournir  des  bois  de  belle  qualité  et  de  coupe  déjà  ancienne,  avait  en- 
voyé un  fond  de  guitare  exploité  en  1790.  Mais  il  serait  trop  long  de  si- 
gnaler toutes  ces  expositions;  nous  terminerons  par  celle  de  M.  Baiersdorf 
etG%  dont  le  fils,  soUs-inspecteur  de  la  section  forestière  hongroise,  se 
mettait  gracieusement  à  la  disposition  des  visiteurs,  pour  leur  fournir 
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tous  les  renseignements  désirables.  En  outre  des  produits  parfaitement 
mis  en  œuvre,  M.  Baiersdorf  et  son  associé,  M.  Biach,  ont  exposé  de 
luxueux  tableaux  graphiques  sur  la  croissance  du  hêtre,  du  sapin,  du 
pin  et  du  chêne  dans  les  forêts  qu*ils  exploitent,  puis,  pour  permettre 
de  vérifler  l'exactitude  de  ces  tableaux,  ils  ont  disposé,  tout  auprès» 
les  séries  de  rondelles  qui  ont  servi  de  base  à  leur  construction.  D'autres 
tracés'  graphiques,  disposés  en  dessous  des  premiers,  font  ressortir  l'im- 
portance de  leur  commerce  ;  en  1877,',  M.  Baiersdorf  et  C*  ont  exploité 
56202  mètres  cubes  de,' chênes,  et  ont  vendu  pour  5  586416  francs  de 
traverses  de  chemins  de  fer  en  chêne. 

Nous  ne  voulons  pas'quitter  l'annexe  hongroise  sans  y  signaler  encore 
une  collection  intéressante  sur  la  mise  en  valeur  des  terres  improduc- 
tives. Monseigneur  Louis  Haynald,  archevêque  de  Kolocsa,  eut  l'idée, 
en  1866,  de  faire  reboiser  de  grandes  plages  sablonneuses  et  mouvantes, 
véritables  dunes  intérieures,  situées  sur  les  rives  du  Danube,  près 
de  Baja;  les  premiers  essais,  faits  avec  onze  essences  feuillues,  ont  très- 
bien  réussi,  quoique  les  résultats  obtenus  avec  chaque  essence  aient 
été  bien  différents  comme  rapidité  de  croissance.  Une  série  de  plants 
d*un  à  trois  ans,  disposées  dans  trois  boîtes  réunies  ensemble,  et  une 
seconde  série  de  petits  faisceaux  de  rondins  de  quatre  à  douze  ans,  ali- 
gnés et  sciés  par  le  milieu,  donnent  une  idée  de  l'accroissement  annuel 
de  chaque  essence,  et  permettent  de  les  classer  ainsi  qu'il  suit  comme 
vigueur  de  végétation  :  l**acacia,  2*  saule  jaune,  3<>  peuplier  noir,  V  ai- 
lanthe,  5°  gleditschia,  ô*»  peuplier  blanc,  7**  pommier,  8"*  frêne,  9*  orme, 
10®  chêne, 11*  charme.  L'acacia  de  trois  ans  avait  4  mètres  de  haut,  et 
le  charme  0",90.  Ces  exemples  ne  permettent  pas  de  douter  de  la 
réussite  de  l'entreprise  commencée,  et  nous  ne  saurions  trop  louer 
le  prélat  intelligent  qui  l'a  entreprise. 

L'exposition  forestière  du  domaine  du  Banat,  appartenant  à  la  Société 
autrichienne  des  chemins  de  fer  d'Etat,  fort  bien  conçue  par  ses  orga- 
nisateurs, nous  fait  connaître,  non-seulement  les  produits,  mais  encore 
les  détails  de  la  gestion  toute  spéciale  de  ce  beau  domaine  forestier, 
d'une  étendue  totale  de  90  000  hectares. 

Le  centre  est  occupé  par  la  carte  générale  du  domaine,  sur  laquelle 
les  diverses  classes  d'âge  des  peuplements  forestiers  [sont  indiquées 
au  moyen  de  teintes  grises  plus  ou  moins  [foncées,  et  les  exploitations 
annuelles  au  moyen  de  traits  à  la  gouache.  De  chaque  côté  sont  dis- 
posées les  collections  botaniques,  composées  de  rondelles  diverses,  de 
charbons,  d'écorces  et  d'une  série  complète  de  bois  indigènes.  La  flore 
forestière  se  trouve  représentée  par  un  fort  bel  herbier,  classé  dans 
deux  meubles  où  chaque  espèce  avait  son  petit  tiroir  spécial;  la 
partie  supérieure  contenait  :  dans  l'un,  .les  semences,  et  dans  l'autre, 
les  bourgeons  latéraux  et  terminaux  des  cent  dix  espèces  indigènes 
de  cette  flore,  dont  le  catalogue  était  rédigé  en  langues  latine,  aile- 
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mande,  anglaise,  française,  roumaine,  bohémienne  et  hongroise. 
L'examen  rapide  de  cette  flore  permet  de  reconnaître  quelques  espèces 
caractéristiques,  savoir  :  Térable  de  Tartarie,  le  charme  d'Orient,  le 
coudrier  colurne  ou  de  Byzance,  le  lierre^arborescent,  les  néfliers  noir  et 
à  fruits  noirs,  le  chêne  hongrois  {quei'cus  conferta)  et  les  tilleuls  ar- 
gentés et  à  feuilles  vertes.  Les  essences  dominantes  des  forêts  de  ce  do- 
maine sont  le  hêtre  et  les  résineux. 

L'exploitation  des  coupes  est  faite  parla  Société,  qui  consomme  dans 
ses  forges  les  produits  de  petites  dimensions  sous  forme  de  bois  de  feu 
et  de  charbons,  et  remet  les  bois  d'œuvre  et  les  bois  de  feu  en  excé- 
dant à  l'agence  générale  Baierdorf  et  G«,  chargée  de  la  vente,  moyennant 
une  prime  de  commission  fixée  à  l'avance. 

Un  mode  d'administration  spéciale  résulte  de  cet  état  de  choses,  mode 
beaucoup  plus  compliqué  qu'une  gestion  forestière  ordinaire,  cai'  non- 
seulement  les  forestiers  de  la  Société  doivent  cultiver  leurs  forêts,  mais 
encore  mettre  en  œuvre  des  quantités  considérables  de  produits,  comme 
le  prouvent  les  chiffres  suivants,  qui  donnent  le  revenu  en  mètres  cubes 
de  bois  des  trois  années  1874,  1875, 1876  : 

1874.  1875.  1876. 

Bois  d'œuvre  remis  à  l'agence  générale.      66  035  me         54  008  bo        eo  2SfiB  »>e 

Bois  de  chauffage  remis  à  l'agence  gé- 
nérale  114  887  «7  467  119  587 

Bois  de  charbonnage  employé  dans  les 

nsines 179  546  201915  209  951 

\ 

^^m^^ami^m^^mm^^m^  «ta^MMW^MB^vB  «H^^PM^MHi^MaHM* 

Au  total 359  968     843  890     389  824 

Soit  un  rendement  moyen  annuel  de  360  000  mètres  cubes  '  de  bois, 
représentant  un  rendement  par  hectare  de  4  mètres  cubes. 

(A  suivre.)  A.  Tmi. 


•♦  y  «• 
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Nominations  dans  la  Légion  d*lionneur.  —  Hécompenses  pour  actes  de  dévouement. 
—  La  loi  sur  la  ch^sse^  propositions  de  MM.  Chavoix  et  Foucher  de  Gareil.  —  Los 
efTeis  et  les  causes  du  verglas.  —  Les  bois  flottés  du  Mississipi.  —  Société  de 
secours. 


Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  le 
président  de  la  République  a,  par  décret  du  45  janvier,  nommé  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur  MM.  Legrand  (Paul-Marie-Gabriel),  sous- 
inspecteur  des  forêts  en  retraite  ;  Pessard  (Paul-Henri-Isidore),  sous- 
inspecteur  des  forêts. 

Par  un  autre  décret  rendu  le  14  du  même  mois,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  MM.  Bedel,  inspecteur  géné- 
ral des  forêts,  et  Durand,  inspecteur,  professeur  à  l'école  d'agriculture 
de  Montpellier,  ont  été  nommés  chevaliers  du  môme  ordre. 

— Nous  extrayons  de  la  liste  des  médailles  d'honneur  accordées  par  le 
président  de  la  République,  le  8  janvier  1879,  pour  actes  de  dévoue- 
ment, les  récompenses  obtenues  par  des  préposés  forestiers  : 

Daunas  (Isidore),  garde  forestier  à  Saleich  (Haute-Garonne),  qui  a 
couru  de  grands  dangers  pour  sauver  un  homme  dans  ww  incendie,  a 
reçu  une  médaille  d'argent  de  2®  classe. 

Guillot  (Jean-Baptiste),  garde  forestier  à  Saint-Romain  (Puy-de- 
Dôme),  déjà  titulaire  d'une  médaille  d'argent,  a  obtenu  une  médaille 
d'argent  de  première  classe.  Ce  préposé  a  été  blessé  en  cherchant  à 
arrêter  les  progrès  d'un  violent  incendie. 

Vallat  (Augustin),  garde  particulier  à  Saint-Anastasie  (Gard),  a 
arrêté  un  cheval  emporté  attelé  à  une  voiture;  il  a  reçu  une  médaille 
d'argent  de  deuxième  classe. 

—  La  Chambre  des  députés  s'est  montré  moins  indulgente  que  la 
commission  d'initiative  pour  le  projet  de  modification  de  la  loi  sur  la 
chasse  présenté  par  M.  Chavoix.  L'auteur  du  projet  n'est  même  pas 
parvenu  à  faire  discuter  son  système. 

C'est  dans  la  séance  du  28  janvier  que  la  proposition  de  M.  Chavoix 
a  été  enterrée  avec  tous  les  honneurs  parlementaires.  L'idée  de 
M.  Chavoix  est  bien  simple  :  le  permis  de  chasse  coûte  aujourd'hui 
25  francs  ;  avec  les  décimes  et  le  tiinbre,   28  fr.  60.   C'est  trop   cher; 
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abaissons  le  droit  ou  plutôt  transformons-le  en  une  redevanee  aanuelle 
de  1  franc  par  fusil  simple  et  de  2  francs  par  fusil  double.  On  prendra 
beaucoup  plus  de  permis,  le  trésor  fera  des  recettes  superbes  et  le  bra- 
connage disparaîtra  immédiatement. 

M.  Ghavoix  a  oublié  d'indiquer  où  chasseraient  les  armées  de  chas- 
seurs ainsi  improvisés. 

Il  est  sans  doute  de  eas  beaux  pays  du  Midi  où  les  chasseurs  abon- 
dent^ mais  où  le  gibier  fait  totalement  défaut. 

La  chasse  est  là  ce  qu'est  lapêche  à  la  ligne  pour  les  Parisiens,  un 
motif  de  promenade.  Elle  est  libre,  mws  infructueuse.  Il  n'en  est  pas 
partout  de  même,  heureusement. 

Or,  là  où  il  y  a  du  gibier,  et  partant  de  vraies  chasses,  organisées  et 
jalousement  gardées,  la  réduction  du  prix  des  permis  de  chasse  n'aug- 
mentera pas  sensiblement  le  nombre  des  chasseurs.  Quand  on  afferme 
les  chasses  à  raison  de  5  à  iO  francs  l'hectare,  on  ne  se  préoccupe 
guère  du  prix,  du  permis. 

M.  Foucher  de  Gareil  a  aussi  trouvé  une  lacune  dans  la  loi  de  1844 
et  il  propose  de  la  combler  en  introduisant  daris  Tarticle  9  une  dispo- 
sition qui  assimile  les  lapins  aux  bêtes  fauves.  Son  projet,  déposé  dans 
le  séance  du  47  décembre  i878,  mérite  une  sérieuse  discussion,  car  les 
dégâts  occasionnés  par  les  lapins  sont  assez  gro^ves  pour  justiûer  toutes 
les  mesures  qu'on  pourra  prendre  pour  arrêter  leur  multiplicaJtijon.  Mais 
est-il  bien  nécessaire  de  faire  une  loi  pour  cela?  L'article  9  de  la  loi  sur 
la  chasse  laisse  aux  préfets  le  droit  «  de  prendre  des  arrêtés  pour  dé- 
terminer les  espèces  n^alfaisantes  ou  nuisibles  que  le  propriétaire,  pos- 
sesseur ou  fermier,  pourra  en  tout  temps  détruire  sur  ses  terres^  et  les 
conditions  de  l'exercice  de  ce  droit  ».  Que  peut-on  demander  de  plus? 
Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  ne  sont-ils  pas  conçus  dans  un  esprit 
assez  large?  Mais  Les  conseils  généraux,  qu'ils  doivent  consulter,  sont 
là  pour  faire  prévaloir  les  intérêts  de  l'agriculture  et  demand.er  la  sup- 
pression de  toutes  les  restrictions  qui  pourraient  porter  obstacle  à  la 
destruction  du  lapin.  Il  y  a  là  toutes  les  garanties  désirables  et  nous 
croyons  fermement  que  l'addition  demandée  par  M.  Foucher  de  Careil 
apportera  un  palliatif  tout  À  fait  insuffis^,nt  fiu  ip^  très-réel  qu'il 
signale. 

Supposons,  en  effet,  que  les  préfejts  insèrent  d^ns  leurs  arrêtés  une 
disposition  qui  autorise  les  propriétaires  on  leurs  représentants  à  chas- 
ser en  toute  saison  et  sans  aucune  restrix^tion  les  lapins  sur  leurs 
terres.  Gela  mettra-t-il  fin  aux  dépradations  /commises  par  ces  ani- 
maux? Evidemment  non.  Les  cultivateurs  ne  peuvent  passer  les  nuits 
dans  leurs  champs  pour  y  tirer  les  lapins  qui  viennent  manger  leurs 
récoltes. 

Qu'auront-ils  donc  gagné  à  voir  inscrire  dans  la  loi  un  droit  dont  ils 
ne  peuvent  se  servir  1 
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La  question  soulevée  par  M.  Foucher  de  Gareil  est  deS  plus  com- 
plexes. Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'en  donner  la  solution  au  pied 
levé. 

Nous  reproduirons  prochainement  le  texte  de  la  proposition  de  Tho- 
norable  député  de  Seine-et-Marne  et  la  discussion  qui  s'ouvrira  sur  la 
prise  en  considération,  en  nous  réservant  d'émettre  notre  avis  lorsque  la 
Chambre  des  députés  aura  à  discuter  sur  le  fond  même  de  la  proposi- 
tion. 

—  Les  journaux  sont  remplis  de  récits  lamentables  sur  les  effets  du 
givre  ou,  pour  mieux  dire,  du  verglas,  qui  s'est  étendu  sur  une  partie 
de  la  France  dans  la  nuit  du  23  janvier.  Lignes  télégraphiques  brisées, 
arbres  rompus,  circulation  arrêtée  ;  telles  ont  été  les  conséquences 
de  ce  phénomène  heureusement  rare.  C'est  dans  les  forêts  que  les 
désastres  ont  atteint  des  proportions  tout  à  fait  inconnues.  Les  fo- 
rêts du  Blaisois,  celles  d'Orléans,  de  Fontainebleau,  de  la  Tra- 
conne,  ont  été  littéralement  ravagées.  Nous  ne  pouvons  encore 
connaître  l'étendue  du  dommage  causé,  mais  nous  savons  qu'il  est  très- 
grand.  D'innombrables  quantités  de  baliveaux  ont  été  cassés.  Les  an- 
ciens ont  perdu  leurs  principales  branches.  Ce  qui  n'a  pas  été  cassé  est 
plus  ou  moins  endommagé.  Les  bois  présentaient,  à  ce  qu'on  nous  ra- 
conte, un  coup  d'oeil  féerique  dans  la  matinée  où  ce  verglas  s'est  pro- 
duit. Les  arbres  étaient  enveloppés,  depuis  le  tronc  jusqu'aux  plus 
minces  rameaux,  d'une  épaisse  couche  de  glace  transparente  comme 
du  cristal.  Les  branches  s'inclinaient  sous  le  poids  et  formaient  des 
berceaux  ornés  d'innx)mbrables  pendeloques  ;  beaucoup  se  brisaient 
avec  fracas. 

Dans  les  coupes  de  taillis  sous  futaie,  les  baliveaux  courbés  jusqu'à 
terre  confondaient  leurs  cimes  avec  les  cépées  ;  beaucoup  s'affaissaient 
complètement  ou  se  brisaient  à  quelques  mètres  du  sol.  Les  résineux 
surtout  paraissent  avoir  le  plus  souffert.  On  parle  de  massifs  entiers 
complètement  détruits. 

Il  faudra  bien  des  années  pour  faire  disparaître  les  traces  laissées 
dans  les  forêts  par  ce  phénomène  météorique. 

Les  causes  de  la  production  du  verglas  n'ont  pas  encore  été  bien 
expliquées.  On  attribue  généralement  la  formation  de  la  couche  de 
glace  qui  se  dépose  sur  le  sol  et  sur  tout  ce  qu'il  porte  au  refroidisse- 
ment subit  de  l'eau  de  pluie  lorsqu'elle  est  en  contact  avec  des  ccyps 
solides  dont  la  température  est  très-basse.  Cette  explication  n'est  pas 
d'accord  avec  les  faits,  car  le  verglas  se  forme  sur  des  surfaces  dont  la 
température  n'est  pas  très-basse.  Ainsi  on  voit  souvent  les  parapluies  et 
les  vêtements  se  couvrir  de  ce  vernis  glacé.  Or,  ces  objets  ne  sont  évi- 
demment pas  assez  froids  pour  congeler  subitement  de  l'eau  de  pluie. 
On  a  supposé  encore  que  l'eau  de  pluie,  maintenue  liquide   à  ufte  tem- 
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pérature  inférieure  à  zéro,  se  solidifiait  instantanément  au  contact  des 
corps  solides.  Mais  cette  hypothèse  ne  s'accorde  guère  avec  ce  qu'on 
sait  du  phénomène  de  la  surfusion  ;  Teau  qui  reste  liquide,  à  une  tem- 
pérature inférieure  à  zéro  lorsqu'elle  est  au  repos,  se  congèle  instanta- 
nément quand  elle  est  mise  en  mouvement.  L*eau  pluviale,  animée  d'une 
grande  vitesse,  ne  resterait  pas  liquide,  si  sa  température  était  infé- 
rieure à  zéro. 

Après  avoir  discuté  les  explications  données  jusqu'à  ce  jour,  nous 
nous  hasardons  à  en  proposer  une  nouvelle  : 

Le  verglas,  on  Ta  constaté,  précède  toujours  de  quelques  heures  le 
dégel.  Il  se  produit  au  moment  où  un  vent  chaud  vient  mettre  fin  à  un 
froid  vif.  Ce  vent  chaud  se  fait  sentir  d'ahord  dans  les  couches  atmos- 
phériques élevées,  les  régions  inférieures  restant  encore  très-froides. 
An  contact  de  ces  deux  courants  de  température  si  différente,  la  vapeur 
d'eau  se  précipite  et  se  refroidit  assez  en  traversant  le  courant  inférieur 
pour  se  solidifier  à  moitié  ;  elle  prend  alors  une  consistance  analogue  à 
celle  des  sorbets  qui  restent  à  demi  fluides,  quoiqu'ils  soient  à  une  tem- 
pérature inférieure  à  zéro.  Arrivée  sur  le  sol,  cette  eau  figée,  mais  non 
cristallisée,  s'y  étale  comme  un  vernis  et  s'y  maintient  jusqu'au  moment 
où  l'influence  du  courant  chaud,  devenant  prédominante,  amène  le  dé- 
gel, ce  qui  arrive  toujours  apfès  quelques  heures. 

Toutes  les  personnes  qui  se  sont  trouvées  en  plein  air  au  moment.de  • 
la  chute  du  verglas,  ont  pu  constater  que  ce  phénomène  se  produit  avec 
un  bruit  tout  à  fait  différent  de  celui  de  la  pluie  ou  du  grésil.  C'est  un 
son  mat,  comme  celui  que  produirait  une  substance  visqueuse. 

Ce  n'est  pas  de  l'eau  à  l'état  de  surfusion  qui  tombe,  c'est  de  Teau 
figée  à  une  température  inférieure  à  zéro,  qui  s'étale  et  se  solidifie  com- 
plètement au  contact  du  sol. 

Or,  on  sait  qu'il  est  facile  de  maintenir  les  liquides  très-froids  à 
l'état  demi-fluide,  en  leur  imprimant  un  mouvement  continu  de  rota- 
tion, et  qu'ils  congèlent,  si  on  les  laisse  au  repos.  La  fabrication  des 
sorbets  est  fondée  sur  cette  propriété. 

—  Un  des  fleuves  les  plus  remarquables  du  monde,  tant  par  l'éten- 
due de  son  cours  et  le  volume  de  ses  eaux,  que  par  les  singularités 
qu'il  présente,  est  le  plus  grand  fleuve  de  l'Amérique  du  Nord,  le  Mis- 
sissipi.  La  quantité  de  bois  qu'il  arrache  durant  ses  crues  aux  contrées 
arrosées  par  ses  eaux,  et  qu'il  charrie  ensuite  dans  son  lit,  est  une 
chose  vraiment  extraordinaire.  Les  troncs  d'arbres  obstruent  la  navi- 
gation et  la  rendent  très- dangereuse.  Ces  troncs  finissent  par  s'engra- 
ver  à  moitié  dans  le"  fond  de  la  rivière  ;  le  sommet  seul  se  relève,  et, 
inclinés  par  la  force  du  courant,  ces  troncs  énormes  se  tiennent  sous 
l'eau  comme  autant  de  lances  en  arrêt,  contre  lesquelles  les  bateaux 
qui  remontent  avec  vitesse,  les  bateaux  à  vapeur  par  exemple,  viennent 
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donner  brusquement  et  quelquefois  se  crever,  o  La  plupart  du  temps 
ces  pieux  formidables,  dit  le  capitaine  Hall  en  parlant  de  la  navigation 
du  Mississipi,  demeurent  tellement  tranquilles,  qu'on  ne  peut  recon- 
naître leur  présence  que  par  un  léger  remous  qui  se  produit  à  la  sur- 
face du  courant,  et  que  rexpérienoe  apprend  à  distinguer  ;  d'autres 
fois  ils  se  balancent  verticalement,  tantôt  montrant  leur  tête  à  la 
lumière  et  tantôt  la  replongeant  dans  le  fleuve.  Les  bateaux  à  vapeur 
sont  construits  sur  un  plan  particulier^  à  cause  de  la  multitude  d'acci- 
dents qui  proviennent  de  la  rencontre  fortuite  de  ces  troncs  ;  leur  partie 
antérieure,  la  seule  qui  soit  exposée  au  danger  du  choc,  est  disposée  de 
manière  à  pouvoir  s'effondrer  sans  compromettre  la  sûreté  de  la  partie 
postérieure  où  se  trouvent  les  passagers  et  les  marchandises.  » 

Rien  n'est  plus  commun  que  de  rencontrer  d'immenses  radeaux 
formés  dans  la  partie  supérieure  du  fleuve  ou  de  ses  affluents,  et  sui- 
vant tranquillement  leur  route  vers  la  mer,  oii  ils  vont  s'échouer  ou 
s'enfoncer  dans  la  baie  du  Mexique,  à  peu  de  distance  des  embouchures 
du  fleuve.  On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  la  quantité  de  mètres  cubes 
qui  s'enfouissent  ainsi  dans  les  sables  de  la  mer  dans  l'espace  d'une 
centaine  d'années.  L'étude  de  ces  phénomènes  est  importante,  parce 
qu'elle  peut  servir  à  donner  l'explication  de  ces  grandes  couches  de 
combustible  que  nous  allons  maintenanWchercher  dans  les  entrailles  de 
la  terre  et  qui  y  ont  jadis  été  déposées  par  l'action  des  eaux. 

bans  un  des  bras  du  Mississipi,  il  existe  un  immense  radeau  de  cette 
espèce,  qui,  s'étant  arrêté  sans  pouvoir  passer  outre,  forme  aujourd'hui 
barrage  et  s'accroît  tous  les  ans  de  tout  le  bois  qui  arrive  dans  cette 
direction.  Ses  dimensions,  mesurées  par  un  voyageur  il  y  a  une  ving- 
taine d'années,  étaient  de  3  lieues  et  demie  de  longueur  sur  600  pieds  de 
largeur  et  8  d'épaisseur.  Cette  masse  énorme  est  le  résultat  du  bois 
qui  s'est  accumulé  dans  une  seule  branche  du  Mississipi  dans  un  inter- 
valle de  trente-huit  ans,  car  le  barrage  n'est  pas  d'une  date  plus  an- 
cienne. Le  radeau,  quoique  arrêté  et  empêché  d'avancer,  est  cependant 
libre  comme  un  immense  bateau  tenu  à  l'ancre,  et  il  s'élève  ou  s'a- 
baisse  suivant  la  hauteur  des  eaux  du  fleuve.  Il  est  entièrement  couvert 
de  broussailles  et  de  végétations  fleuries,  et  il  réalise  parfaitement  l'île 
fabuleuse  de  Délos,  ou  ces  jardins  hottants  dont  les  industrieux  habi- 
tants du  pays  de  Cachemire  couvrent  les  eaux  enchanteresses  de  leur 
lac.  «Cette  masse,  qui  s'accroît  d'année  en  année,  dit  à  ce  sujet  un 
minéralogiste,  flnira  sans  doute  par  obstruer  entièrement  le  fleuve  (et 
demeurera  alors  au  milieu  des  sables),  ou  par  couler  à  fond,  ou  par  s'en 
aller  en  débâcle  échouer  quelque  part  à  la  côte.  » 

Tous  les  arbres  arrachés  par  le  Mississipi  dans  sa  course  ne  s'arrê- 
tent pas  dans  son  lit  ou  dans  les  sables  de  son  embouchure  ;  non-seule- 
ment il  y  en  a  qui  s'éparpillent  çà  et  là  dans  le  golfe  du  Mexique,  mais 
il  y  en  a,  chose  étrange  !  qui  vont,  sur  les  côtes  de  l'Islande,  du  Spitz- 
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berg  et  du  Groenland,  fournir  à  ces  contrées  glacées  le  bois  dont  la 
rigueur  de  leur  climat  les  prive.  Ces  troncs,  charriés  par  un  seul  cou- 
rant, se  répartissent  sur  un  espace  quarante  fois  plus  considérable  que 
le  territoire  de  la  France  ;  les  courants  de  la  mer  et  les  vents  les 
échouent  sur  toutes  les  côtes  de  TAmérique  du  Nord  ;  les  navigateurs 
en  rencontrent  au  milieu  de  la  haute  mer;  l'auteur  d'une  histoire  du 
Groenland  affirme  que  le  bois  qui  vient  s*échouer  sur  les  côtes  de  J*ile 
de  Jean  de  Mayen  égale  quelquefois  la  superficie  entière  de  Tîle  ;  dans 
les  baies  de  l'Islande  et  du  Spitzberg,  on  trouve,  au  milieu  de  mille 
autres  espèces  de  bois,  des  amas  de  bois  de  Gampêche  et  de  bois  de 
Femambouc,  comme  on  en  trouve  dans  les  ports  des  nations  civilisées, 
et  c'est  le  commerce  bienfaisant*  de  la  nature  qui  s'est  chargé  de  l'y 
apporter  sans  aucuns  frais  de  notre  part.  Tout  ce  bois  dont  profitent 
les  populations  septentrionales  ne  vient  sans  doute  pas  du  Mississipi  ; 
les  autres  fleuves  en  versent  de  leur  côté  dans  la  mer,  sur  les  mêmes 
routes,  mais,  de  tous  ces  flottages  naturels,  aucun  n'est  plus  actif  et 
plus  puissant  que  celui  de  ce  grand  fleuve,  nourri  par  tant  de  tribu- 
taires et  laissé  libre  de  dévaster  à  son  gré  les  forêts  vierges  les  plus 
magnifiques  du  monde,  et  aboutissant  directement  sur  le  plus  grand 
courant  qu'il  y  ait  dans  l'Océan,  le  fameux  courant  du  golfe  du 
Mexique. 

Société  de  secours.  —  Durant  le  mois  de  janvier,  la  Société  de  se- 
cours et  prêts  entre  les  agents  forestiers  a  reçu  : 

1^  La  cotisation  (187Ô)  de  M.  Pintiau  ; 

2o  Les  cotisations  (1871)  de  MM.  Emard  et  Pintiau; 

3^  Les  cotisations  (1878)  de  MM.  Uossard,  Pintiau,  Jouaux,  Honoré, 
Emard,  Bouer,  Rose  et  Fillon  ; 

4°  Les  cotisations  (1879)  de  MM.  Thil,  Fetet,  Fillon,  Carrière  (P.), 
Hossard,  Pison,  Masson  (J.-G.).  Gast,  Larzillière,  Levret,  Pichon,  Loyer, 
Laigre,  de  Boixo  (E.),  Madin,  Gilliot,  Millot,  d'Arbois  de  Jubain ville, 
Pintiau,  Mangin  (F.),  Lamarque  (A.),  Dambrun,  Ghai'lemagne  (E.-N.), 
Masson  (L.-Th.-A.),  Marcotte  de  Quivières,  Le  Rouyer  (0.),  Jouaux, 
Michaud  (P.),  Honoré,  de  laBoissière,  Durand  de  Villiers,  d'Uzer,  Diou, 
Champenois,  Bouer,  Rousseau,  Houyès,  Ballin,  Bourdin  et  Trombert. 

S^"  La  cotisation  anticipée  (1880)  de  M.  Masson  de  la  Sauzaie  ; 

6°  Les  cotisations  anticipées  (1881-1882)  de  M.  Burel. 

—  Un  ancien  employé  de  forges,  au  courant  des  bois  et  de  la  gestion 
d'une  forêt,  désirerait  trouver  un  emploi  de  régisseur  d'un  domaine,  de 
préférence  dans  la  région  est  de  la  France.  S'adresser,  pour  renseigne- 
ments, à  M.  Arbeltierde  la  Boullaye,  sous-inspecteur  des  forêts  à  Troyes 
(Aube). 
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REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS. 


Matatloiitt  dans  le  persoBael  de  l'admlnlatratloii  dem  forêts. 


DATE 
des 

ARRETAS 

ROMS. 

POSlTIOnS  ANCIBNRBS. 

POSITIONS  NOUVELLES. 

1879 
7  janvier. 

8  Id. 
16  Id. 

27  Id. 

Id. 

Floquet 

TOPIN.  .... . .  .• . 

O.  gén.  à  JuBsey  (Haute-Saône). 

G.  gén.  adj.  à  Levier  (Doubs). 
S.-inap.,  membre  du   service    des 

reboisements  (Hte-Garonne). 
Brig.  for.  faisant  fonct.  de  g.  gén. 

adj.  à  Vire  (Calvados). 
Brig.  for.  faisant  fonct.  de  g.  gén. 

adj.  à  Rochcsson  (Vosges). 

Admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 

retraite. 
S.-insp  à  Cal vi  i Corse)  (1). 
S.-insp.,  membre  du    service  des 

reboisements  (B.-Pyrénéos). 
G.  gén.  adj.  sur  place. 

G.  gén.  adj.  surplace. 

Tasby 

JOUANNO 

Martin 

(1)  En  remplacement  de  M.  Coroet,  nommé  dans  le  service  de  l'Algérie. 


BULLETIN  DU  COMMERCE  DES  BOIS. 


6  février  1879. 

Paris.  —  Les  ventes  de  bois  de  feu  ont  été  très-actives  pendant  tout 
le  mois  de  janvier.  Les  chantiers  se  sont  à  peu  près  vidés.  En  même 
temps,  les  transports  étaient  devenus  impossibles,  tant  à  cause  de  la 
neige  que  des  grandes  eaux.  Ces  circonstances  réunies  auront  néces- 
sairement pour  effet  d'imprimer  une  grande  activité  aux  transactions 
aussitôt  qu'il  sera  possible  de  reconstituer  les  approvisionnements. 

On  nous  signale  une  fraude  qui  tend  à  s'introduire  dans  le  commerce 
des  bois  de  chauffage.  On  sait  qu'à  Paris  les  bois  de  démolition  entrent 
pour  une  part  assez  importante  dans  la  consommation.  Ces  bois,  tou- 
jours secs  et  généralement  sains,  se  vendent  40  à  45  francs  les  i  000  ki- 
logrammes, et  sont  d'un  emploi  plus  économique  que  les  bois  neufs 
qui  se  paient  50  à  55  francs  dans  les  chantiers.  Or,  il  paraît  certain 
qu'un  grand  nombre  de  marchands  de  bois  de  démolition  ont  imaginé 
de  les  mélanger  avec  des  bois  provenant  de  vieilles  traverses  de  che- 
mins de  fer.  Ceux-ci  ont,  pour  ainsi  dire,  perdu  toute  puissance  calori- 
fique. Il  est  donc  essentiel  que  le  consommateur  apporte  le  plus  grand 
soin  à  choisir  son  marchand;  car,  s'ils  sont  convenablement  apprêtés, 
les  bois  de  traverses  se  distinguent  difficilement  de  ceux  qui  proviennent 
de  vieilles  charpentes.  Vide  cui  fidas. 

Les  bois  d'œuvre  sont  toujours  dans  la  période  de  la  morte-saison. 
Cependant  de  nombreux  travaux  sont  en  perspective  et  il  est  permis 
d'espérer,  d'après  les  demandes  qui  commencent  déjà  à  se  produire, 
que  ces  bois  se  placeront  à  des  prix  rémunérateurs. 

Clamecy,  —  La  charpente  est  toujours  en  faveur  et  se  vend  à  de 
bons  prix,  bien  que  celle  qu'on  commence  à  amener  sur  le  port  laisse 
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quelque  peu  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  qualité.  Le  merrain  s'en- 
lève au  fur  et  à  mesure  de  la  confection,  au  cours  de  725  francs  les 
2  600  pièces.  Les  échalas  aussi  sont  très-recherchés.  Les  hois  de  feu 
donnent  lieu  à  des  transactions  très-actives.  Les  bois  blancs  notam- 
ment sont  en  hausse  sensible  ;  ils  se  cotent  de  78  à  85  fr.  le  décastère. 
On  signale  peu  de  marchés  en  charbonnette,  qui  maintient  son  cours 
de  10  à  a   francs  par  corde  de  2  st.  33.  Le  charbon  est  en  hausse  de 

1  franc  environ  par  double  hectolitre.  Enfin,  il  s'est  conclu  quelques 
marchés  en  écorces,  peu  importants  encore,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  res- 
teront sans  doute  pas  isolés.  On  a  payé  175  francs  les  104  bottes 
de  18  à  20  kilogrammes  Tune. 

La  mai'ine  vient  de  reprendre  ses  transports  sur  Paris,  à  ht  suite  de 
la  diminution  des  eaux. 

Viller$-Cotterets.  —  Les  bois  de  chauffage  sont  trës-recherchés,  ainsi 
que  les  sciages  de  hêtre.  Les  chantiers  se  dégarnissent  rapidement.  La 
charpente  reste  sang  changement,  mais  maintient  ses  cours.  Le  mer- 
rain, longtemps  délaissé,  donne  lieu  à  quelques  transactions. 

Saint-  Florentin.  —  Stock  au  31  janvier  :  charpente  et  grumes, 

2  517  décistères,  valant  de  5  à  7  francs  Tun.  Les  transactions  ont  été 
nombreuses  sur  cet  article.  Voliges  de  bois  blanc:  550000  mètres, 
se  cotant  de  15  à' 16  francs  les  104  mètres.  Affaires  très-suivies,  en 
reprise  générale.  Bois  de  feu  dur:  63  décastères  (130 à  140  francs  Tun)  ; 
article  très-recherché  par  le  commerce  de  Paris. 

Arbois  et  Salins.  —  Les  affaires  ont  été  complètement  nulles  pendant 
le  mois  de  janvier.  Les  neiges  ont  à  la  fois  entravé  les  exploitations,  les 
transports  et  les  transactions. 

Meaux.  —  La  situation  n'a  pas  changé  depuis  la  fin  de  Tannée,  la 
neige  ayant  empêché  tout  mouvement  d'arrivage  et  d'enlèvement.  Les 
ports  de  la  Marne  ont  été  généralement  submergés  pendant  les  débor- 
dements du  commencement  du  mois  de  janvier;  mais,  grâce  aux  pré- 
cautions prises  par  les  agents  du  service  des  ports,  on  n'a  eu  aucun 
accident  à  déplorer.  On  ne  signale  aucune  transaction^  mais  la  longueur 
et  la  rigueur  de  l'hiver  autorisent  à  penser  que  les  bois  de  feu  seront* 
très-recherchés  pendant  la  prochaine  campagne.  Nous  donnons  ci-après 
le  stock  des  ports  de  la  Marne  au  1"  janvier. 

Beaucaire.  —  Les  affaires  sont  très-calmes.  Il  y  a  très-peu  de  bois  à  la 
vente.  La  grosse  charpente  se  vendrait  facilement,  mais  elle  manque 
complètement  sur  la  place. 

Bordeaux.  —  Les  plaies  et  les  inondations,  qui  se  succèdent  sans  re- 
lâche depuis  plusieurs  mois,  entravent  les  travaux.  On  espère  que  la 
belle  saison  ramènera  quelque  activité  dans  les  transactions,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  le  merrain.  Il  à  été  conclu  pendant 
le  mois  de  janvier  des  marchés  assez  importants  en  essences  et  en  pro- 
duits résineux. 
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Nous  croyons  devoir  reproduire,  d'après  les  renseignements  recueillis 
par  nos  consuls,  la  note  ci-après,  relative  aux  débouchés  que  présentent 
les  pays  étrangers  à  l'exportation  des  bois  français. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  affaires  étrangères,  MM.  les  consuls  ont  exa- 
miné les  ressources  existantes,  ou  qu'il  serait  possible  de  créer  au  point  de  vue 
de  l'exportation  des  produits  ligneux  français  sur  les  divers  marchés  situés  dans 
leurs  circonscriptions  respectives* 

Les  renseignements  susceptibles  d'appeler  l'attention^  tant  des  propriétaires 
de  forêts  que  des  négociants  habituellement  engagés  dans  les  acquisitions  de 
coupes,  peuvent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

Belgique,  —  Les  ports  d'Anvers,  de  Gand  et  de  Louvain,  considérés  comme  les 
trois  grands  entrepôts  de  la  Belgique  pour  les  bois  de  construction,  s'approvi- 
sionnent en  général  au  moyen  des  produits  débités  provenant  des  contrées  du 
Nord  :  Russie,  Suède,  Norwège,  et  des  Etats-Unis. 

Les  arrivages  de  France  ne  figurent  que  pour  une  quantité  insigniûante  sur  le 
tableau  des  importations. 

Mais  11  n'en  est  pas  de  même  pour  le  commerce  des  écorces,  qui  prend  un  dé^ 
veloppement  considérable  et  tend  à  utiliser  les  ressources  des  départements  fran- 
çais voisins  de  la  frontière. 

D'autre  part,  les  négociants  des  provinces  de  Luxembourg,  de  Namur  et  do 
Hainaut  ne  trouvent  plus  sur  place,  par  suite  du  déboisement  du  pays,  les  élé- 
ments nécessaires  pour  leurs  approvisionnements,  qui  comprennent  surtout  les 
produits  de  l'exploitation  des  taillis  sous  futaie;  ils  seront  forcés  inévitablement 
de  recourir  au  marché  français.  Les  taillis  de  la  Meuse,  de  la  Marne  et  de  Meur- 
the-et-Moselle possèdent  ainsi  un  débouché  précieux,  dont  le  développement 
s'accusera  de  plus  en  plus. 

Dans  le  Hainaut,  notamment,  les  affiches  en  cahier  et  les  autres  documents 
relatifs  aux  adjudications  de  coupes,  ont  été  accueillis  avec  empressement. 

IteS' Britanniques.  —  Les  produits  ligneux  des  forêts  de  la  Grande-Bretagne  se 
consomment  sur  place  et  alimentent  uniquement  le  commerce  local  par  suite  du 
prix  élevé  des  transports  sur  les  voies  de  terre.  Mais  les  bois  d'œuvre  et  d'in- 
dustrie, employés  tant  pour  les  constructions  navales  que  pour  les  édifices  et  les 
chemins  de  fer,  provietment  d'importations  étrangères.  Les  arrivages  de  la  Bal- 
tique, qui  se  présentent  dans  des  conditions  de  bon  marché  exceptionnelles,  en 
raison  des  bas  prix  du  fret,  alimentent  principalement  le  marché  des  ports.  Le 
Canada  et  l'Inde,  surtout  pour  les  bois  de  teck,  apportent  aux  chantiers  maritimes 
un  contingent  spécial.  11  semble  toutefois  que  les  produits  français  pris  dans  les 
massifs  importants  du  littoral,  et  même  dans  les  bassins  de  la  Seine  et  de  la 
Loire,  pourraient  tenter  non  sans  succès  la  concurrence,  au  moins  avec  certaines 
provenances  de  la  Baltique,  telles  que  celles  de  Dantzig  et  de  la  côte  prussienne . 
À  Glasgow,  notamment,  le  commerce  ne  parait  pas  éloigné  de  recourir  aux  pro- 
venances françaises,  et  des  renseignements  détaillés  y  ont  été  demandés  sur 
l'importance  et  la  nature  des  coupes  dans  nos  forêts  de  la  région  de  TOuest. 

Confédération  iuit$e.  —  Le  marché  de  Genève  accuse  des  besoins  importants, 
surtout  en  bois  de  construction.  Si  l'industrie  du  bâtiment  suit  sa  progression 
'  actuelle^  l'élévation  des  prix  amènera  nécessairement  des  demandes  sur  les  pro- 
duits de  la  Savoie  et  du  Jura.  Déjà  les  marchands  suisses  ont  essayé  de  prendre 
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part  aux  ventes  dans  le  pays  de  Gex  et  dans  les  circonscriptions  limitrophes. 
Leur  qualité  d'étrangers  leur  a  suscité  certaines  difficultés  que  le  temps  et  Tex- 
périence  aplaniront;  mais,  en  tous  cas,  les  maisons  françaises  qui  agissent  dans 
la  région  de  Morez,  Champagnoiles,  Pontarlier,  etc.,  ont  grande  chance  de  voir' 
augmenter  leurs  affaires  avec  le  canton  de  Genève. 

Aliemagne,  —  Bien  que  le  port  de  Dantzig  trouve  des  ressources  suffisantes 
pour  ses  exportations  considérables  dans  les  exploitations  faites  directement  et  à 
très-bon  marché  par  les  propriétaires  russes  et  polonais,  les  produits  français? 
d'essence  chêne  surtout,  parviendraient  peut-être  à  prendre  pied  sur  b  mar- 
ché. Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'appeler  l'attention  du  commerce  sur  cette  place, 
dont  le  mouvement  est  très- important  et  qui,  si  elle  offre  peu  de  chance  de  suc- 
cès immédiat,  ne  paraît  pas  inaccessible  dans  l'avenir. 

Italie.  —  Les  provinces  italiennes  du  Nord  présentent,  pour  les  produits  li- 
gneux français,  deux  débouchés  principaux. 

D'une  part  le  Piémont,  dont  les  forêts  sont  insuffisantes  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  la  place  de  Turin.  Les  négociants  principaux  s'approvisionnent  en 
effet  habituellement  en  Tyrol,  les  sapins  blancs  et  les  mélèzes  de  cette  contrée 
étant  d'une  qualité  supérieure  ù  celle  des  essences  indigènes  pour  la  construc- 
tion. L'industrie  emploie  en  outre  le  chêne  et  le  châtaignier  pour  les  instruments 
aratoires,  le  chêne  et  le  mélèze  pour  les  traverses  de  chemins  de  fer;  et,  pour 
l'ébénisterie,  le  noyer,  le  cerisier,  le  peuplier,  etc.  Ces  sortes  de  produits  pour- 
raient être  fournis  par  les  forêts  françaises  du  versant  des  Alpes  et  du  littoral 
méditerranéen  ;  les  conditions  du  transport  ayant  été  complètement  modifiées 
par  l'ouverture  des  voies  ferrées  du  mont  Cenis  et  de  la  Corniche,  il  ne  serait 
sans  doute  pas  impossible  de  rompre  les  habitudes  locales  en  détournant  au 
profit  de  la  France  une  partie  au  moins  des  importations. 

D'autre  part,  la  Ligurie,  oi^  les  constructions  maritimes  prennent  sur  toute  la 
côte,  depuis  San-Remo  jusqu'à  la  Spezia,  un  développement  considérable;  de 
80  à  i 00  navires  représentant  45  à  5S000  tonneaux,  sont  lancés  des  chantiers 
chaque  année.  Les  bois  de  construction  sont  amenés  de  la  Toscane,  de  la  Sar- 
daigne  et  de  la  Corse.  Or,  si  l'on  considère  les  facilités  données,  d'un  côté,  par 
les  lignes  de  fer,  d'un  antre  côté  par  le  cabotage  et  la  navigation,  il  est  permis 
de  croire  que  non  seulement  les  bois  du  bassin  du  Rhône  et  du  littoral,  mais 
encore  ceux  de  la  région  orientale  des  Pyrénées,  trouveraient  un  accès  avanta- 
geux sur  les  marchés  de  la  province  ligurienne.  Du  reste,  la  Chambre  de  com- 
merce de  Gênes,  dans  la  persuasion  oii  elle  était  de  l'utilité  de  ces  communica- 
tions, a  fait  afficher  à  la  Bourse  la  liste  des  jours  de  vente  de  nos  coupes  de 
l'exercice  i87S.  Des  affiches  en  cahier  ont,  en  outre,  été  distribuées  dans  cette 
ville  ainsi  qu'à  San-Remo,  Savone,  Port-Maurice,  etc.  Il  est  indubitable  que  les 
bois  de  provenance  française  doivent  trouver  dans  ces  ports  un  placement  facile 
et  rémunérateur. 

Espagne,  —Le  port  de  Bilbao  reçoit  de  Bayonne  des  madriers  et  des  planches 
destinés  à  la  consommation  locale.  Ces  arrivages,  qui  sont  sans  importance  ac- 
tuellement, paraissent  susceptibles  d'extension. 

A  Barcelone,  quelques  constructeurs  achètent  par  l'intermédiaire  de  Marseille 
des  lots  de  bois  propres  aux  constructions  navales,  principalement  des  pièces 
droites.  Cette  industrie  est  actuellement  en  souffrance  par  suite  du  renchérisse- 
ment de  la  main-d'œuvre;  mais  pour  l'exécution  même  des  réparations  cou- 
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rantes  des  navires,  certains  articles  français  font  concurrence  aux  produits 
similaires  importés  de  Russie  et  de  Norwége.  II  y  a  là  un  indice  qui  mérite  de 
fixer  l'attention  pour  Tavenir. 

La  place^de  Cadix  subit  également  une  crise,  qui  a  entraîné  sur  le  prix  des 
bois  une  baisse  de  15  à  20  pour  100  comparativement  aux  cotes  d'il  y  a  deux 
ans.  Les  bois  de  sapin  de  Finlande,  de  Suède  et  de  Norwége»  employés  générale- 
ment par  rindustrie  du  bâtiment  sur  tout  le  littoral  de  la  Péninsule,  sont  tombés 
au  chiffre  de  70  francs  le  inètre  cube»  débité  sous  forme  de  planches,  de  madriers 
et  de  poutres.  Les  constructions  navales,  qui  se  réduisent  du  reste  à  des  navires 
de  cabotage  et  à  des  barques  de  petit  échantillon,  sont  établies  presque  exclu- 
sivement  avec  des  sapins  de  la  province  de  Huelva^  bois  dont  la  dureté  est  ex- 
ceptionnelle; le  prix  ressort,  rendu  au  port  de  Cadix,  à  75  francs  le  mètre 
cube.  Le  marché  de  Cadix,  dans  ces  quinze  dernières  années,  a  importé  en  outre 
des  bois  français  destinés  aux  traverses  dé  chemins  de  fer;  cette  consommation 
a  cessé  avec  les  travaux  spéciaux  qui  lui  avaient  donné  naissance,  et  dont 
étaient  chargées  exclusivement  des  compagnies  françaises.  L'importation  moyenne 
annuelle  s'est  élevée  à  112554  francs;  elle  a  atteint  264 560  francs  en  1866  pour 
tomber  à  4500  francs  en  1874. 

Quant  aux  constructions  de  plus  grande  importance,  qui  s'exécutent  surtout 
en  Catalogne  et  dans  les  pays  basques,  elles  sont  alimentées  par  les  bois  de  chêne 
et  de  peuplier  noir  du  nord  de  l'Espagne,  qui  se  vendent  140  francs  le  mètre 
cube.  Les  Etats-Unis  et  parfois  l'Italie  fournissent  en  outre  des  arrivages  d& 
mêmes  essences  livrés  à  des  taux  identiques.  Quelques  parties  de  bois  de  teck 
arrivent  également  de  l'Amérique  du  Nord  au  prix  de  95  francs  le  mètre  cube. 
En  général,  les  provenances  françaises  sont  écartées.  Ce  fait  tient  aux  prix  très- 
élevés  de  nos  bois,  qui  ne  pourraient  reconquérir  une  place  importante  sur  le 
marché  espagnol  qu'à  la  condition  de  supporter  des  réductions  sérieuses.  Les 
forêts  de  la  partie  occidentale  des  Pyrénées,  dont  les  ressources  ont  été  jusqu'à 
présent  peu  utilisées,  fourniraient  peut-être  les  moyens  de  résoudre  cette  dif- 
ficulté . 

René  Desghaups. 
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Tablean  eomparatlf  de  l'entrée  dmnm  Paris,  peadanl  lemela  de  déeembre 
1818,  de»  eombttsUblea»  ffers  et  fonte  employée  dans  les  eonstrue- 
tlons  et  bols  à  ouvrer. 


DESIGNATION 

DES     MATIÈRES. 


Bois  à  brûler  dur 

—  —      blano 

Coterets,  menuise  et  fagots.. 

Charbon  de  bois 

Poussier  do  charbon  de  bois. 

Charbon  de- terre  ,. 

Fers  employés  dans  les  con- 
structions  

Fonte  employée  dians  les  con- 
structions  

Charpente  et  sciage  de  bois 
dur 

Charpente  et  sciage  de  bois 
blanc 

Lattes  et  treillages * . . , . 

Bois  de  déchirage  en  cbône. . 

—  —  en  sapin. . 


M       « 

NATURE 

ii 

•V    o 

ft   -« 

d'umités. 

^^  s 

0-3 

ce  -s 

a  'O 

fp    0. 

stère. 

3    • 

— 

2.22 

— 

1.80 

hectolitre 

0.60 

— 

0.30 

100  kilog. 

0.72 

— 

3.60 

— 

3.40 

stère. 

11.28 

9    > 

100  bottes 

11.28 

met.  carr. 

0.216 

— 

0.12 

QUANTITES  ENTRÉES 

EN    DÉCEMBRE. 


pendant ' 
l'année  1878 


38.007 

21.960 

9.830 

360.888 

6.748 

130.149. 8Jl 

2.794.654 

1.936.531 

13.635 

26.  097 

14.333 

497 

1.196 


pendant 
l'année  1877 


46.039 

83.287 

10.858 

482.683 

6.671 

99.964.478 

3-701.229 

3.033.160 

18.918 

32.377 

25.199 

767 

2.250 


DIFFÉRENCE 
fom  II  MOisGoaRisfoii&Âirr. 


Augmen- 
tation 
en  1878. 


77 
30.185.353 


» 

9 

m 
m 
» 

9 


Diminution 
en  1878. 


8.032 

11.327 

1.028 

121.795 

m 
» 

906.57n 

1.096.629 

5.283 

6.280 

10.866 

270 

1.054 
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MOUVEMENT   DU   MOIS   DE  JANVIER   1879. 


SITUATION 

en  1879 

(torhbi  HiraïQOis.) 


Existant  fin  décem. 
Entrées  de  janvier. 

Totaux. ... 
Sorties  de  janvier.. 

Restant  fin  janvier. 


SCIAGE  HÊTRE. 


Pla- 
teaux. 


1660  t. 
60 


1  720  t. 
70 


1650t. 


Entre- 
voux. 


1295t 
70 


1365 1. 
30 


1335t. 


Mem- 
brures 


1020  t. 
30 


1050  t. 
25 


SCIAGE  PEUPLIER. 


Boar> 
gogne 


5672  t. 
102 


1025  t. 


5774  t. 
110 


5  664  t. 


Cham- 
pagne 


5  410t. 
8 


5418 1 
120 


telots. 


SCIAGE  CHÊNE 


Pla- 
teaux. 


3  891t. 
69 


39601. 
80 


5  298  t. 


3  880 1. 


2410t 
60 


2  490  t. 
95 


Entre- 
voux. 


4  145  t. 

20 


Char- 
pentes 


826t. 
30 


2  395  t. 


SITUATION 
en  1879 

(TONHIS  MiTRIQUIf.) 


Existant  fin  décemb. 
Entrées  de  janvier. 

Totaux. . , . 
Sortie  de  janvier... 

Restant  fin  janvier. 


1 


4165  t. 
120 


4045  t. 


856t. 
35 


821t. 


Grumes 


2  680  t. 
15.*$ 


2855t 
310 


2  525L 


SAPIN 


Madriers 
Nord. 

Planches 
Lorrain 

• 

9  945  t. 
35 

1982  t. 
25 

9  980  t. 
220 

2  007 1. 
343 

9  760  t. 

1664  t. 

BOIS  A  BRULER. 


BOIS. 


Dur. 


205  t. 
15 

220  t. 
15 

205  t. 


Tendre. 


7  030  t. 
130 


7160  t. 
128 


7  0321. 


Cotrets. 


50  t. 
20 


70  t. 
25 


45  t. 


Allu- 
mettes. 


55  t. 
80 


1351. 
75 


60  1. 


CHARBON 
de 

TERRE. 


15822  634  k. 
104000 


15  926634  k. 
934320 


14992314  k. 
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Mercuriale  de»  produits  forestiers  sur  les  principaux  marchés. 


PLACE  DE  PARIS. 

Bois  DE  FEU  (octroi  non  compris).  —  Bois  de  flot,  150  à  160  fr.;  traverses,  150  à 
160  fr.;  bois  pelard,  160  à  165  fr.  le  décastère;  bois  neufs  durs, 
175  à  185  fr.;  bois  blancs,  bouleau  et  tremble,  90  à  110  fr.;  pin, 
140  à  150  fr.;  falourdes  de  pin,  le  cent,  70  à  85  fr. 

Bois  d'oeuvre  (octroi  non  compris).  —  Bois  de  ekêne.  —  Grumes  de  2  mètres  de 
circonférence  et  au-dessus,  déculées  et  découpées  sans  nœuds,  125  à 
160  fr.  le  mètre  cube,  métré  au  quart  de  la  circonférence.  Grumes 
de  1  à  2  mètres  de  circonférence,  découpe  loyale  et  marchande  ou 
charpentes  équarries,  de  65  à  80  fr. 

Bois  débités.  -*  Plateaux  toutes  longueurs,  largeurs  et  épaisseurs, 
120  à  150  fr.  Bois  de  27  millimètres,  dits  entrevoux,  3  fr.  50  ii  5  fr. 
le  mètre  carré.  Bois  de  35  millimètres,  dits  échantillons,  5  à  6  fr.  le 
mètre  carré.  Bois  de  41  millimètres,  dits  échantillons,  5  fr.  50  à 
8  fr.  le  mètre  carré.  Bois  de  54  millimètres,  dits  doublettes,  8  fr.  le 
mètre  carré. 

Frêne.  —  Grumes,  découpes  sans  nœuds  :  de  80  centimètres 
à  1^,20,  60  fr.  le  mètre  cube.  Au-dessus,  80  à  1.00  fr.  Plateaux,  de 
80  à  140  fr.,  selon  les  dimensions  et  qualités. 

Orme,  —  Grumes,  de  45  à  60  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux,  de  50  à 
70  fr.  le  mètre  cube. 

Hêtre.  —  Grumes  de  1",80  et  au-dessus,  découpes  sans  nœuds, 
60  ù  70  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  et  sciages,  45  à  55  fr.  le 
mètre  cube. 

Charme.  •—  Grumes  et  plateaux,  60  à  70  fr.  / 

Noyer.  —  Grumes,  100  h  150  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux,  100  h 
150fr.  le  mètre  cube. 

Grisard.  —  Grumes  première  grosseur,  50  à  60  fr.  le  mètre  cube. 
Plateaux  ordinaires,  55  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  de  choix,  de  70  à 
90  fr.  le  mètre  cube. 

Peuplier.  —  Grumes  de  toutes  grosseurs,  30  à  40  fr.  le  mètre 
cube.  Sciages,  50  à  60  fr.  le  mètre  cube. 

Sapin.  —  Madriers  du  Nord,  de  0  fr.  85  à  1  fr.  le  mètre  courant. 

Sapin  de  Lorraine,  planches  12/12  premier  et  deuxième  choix, 
185  fr.  fes  100  planches. 

Marronniers,  sycomores,  tilleuls,  frais  abattus.  —  Grumes  toutes 
grosseurs,  60  à  80  fr.  le  mètre  cube. 

Aune.  —  Grumes  et  plateaux,  40  à  50  fr.  le  mètre  cube. 

Poirier,  —  Grumes,  60  à  70  fr.  le  mètre  cube.  —  Peu  demandé. 
Charbons  de  bois  (le  double  hectolitre  sur  les  marchés  flottants  du  quai  du 
Louvre).—  Charbon  de  la  Marne,  7  fr.  80 ;  Canaux,  8  fr.;  grenaille, 
0  fr.  50  de  moins  que  le  charbon  ;  poussier  et  fumerons,  4  fr.  50. 
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PORT  DE  CLAMECY  (NIEVRE). 

Charpente.  —  Chêne.  —  SO  à  65  fr.  le  mètre  cube^  suivant  qualité. 

Bois  d'oeuvre.  —  (7^^n« équarri,  65  à  70  fr.  le  mètre  cube;  merrain,  725  fr. 

le  millier  de  2600  pièces;  lattes  1'*  qualité,  145  fr.  les  104  bottes; 
2«  qualité,  98  fr.;  aubier,  62  fr.;  échalas,  45  fr.  le  mille,  en  cœur, 
chêne  ;  en  acacia,  50  à  55  fr. 

Bois  DE  FEU.  —  Bois  de  flot,  le  décast.,  122  à  125  fr.;  bois  n^f  dur,  145  fr.;  bois 
blanc,  85  fr.;  traverses  en  hêtre  de  flot,  118  fr.;  id.  neuves,  138  fr.; 
charbonnette,  le  stère,  3  fr.  50  ;  margotin,  le  cent,  4  fr.  25. 

Charbons  de  bois.  —  Le  double  hect.,  6  fr.  50. 

ËcoRCES.  —  Les  104  bottes,  170  fr.;  tan  battu,  sans  cours. 

PLAGE    DE    VILLERS-GOTTEUETS. 

Charpente.  —  Le  mètre  cube  chêne,  1"  qualité,  120  à  130  fr.;  2«  qualité,  83  à 
100  fr.;  id.  sapin,  60  à  70  fr.;  id.  bois  blancs,  50  à  60  fr.;  id.  étais 
et  perches  en  grume,  15  à  16  fr. 

Sciages.  —  Chêne,  —  80  à  100  fr.  le  mètre  cube  ou  300  fr.  les  100  toises  (200  mè- 
tres) assorties;  traverses  chêne,  1"  qualité  (épaisseur,  0",14  ;  lar- 
geur, 0-,26  ;  longueur,  2»,50  à  2"», 60),  5  fr.  25  à  5  fr.  50  la  pièce; 
2"  qualité  (épaisseur,  0",120;  largeur,  0'»,22;  longueur,  2",50  à 
2",60),4  fr.  Ih  pièce;  3«  qualité  (épaisseur,  0°,115  ;  largeur,  0™,21  ; 
longueur,  2"^,50  à  2»,60),  3  fr.;  membrure  (0'»,08  X  0«»,16),  les 
100  mètres,  150  fr.;  planches  (0»,042X0"*,25),  150  fr.;  cntrevoux 
(0",03  X0»,2.»5),75  à  90  fr.;  chevrons (0» ,08  X0»,08),  50  h  60  fr.;  frise 
(0"»,12X0^03).  35à|40fr. 

Sapin,  —  Madriers,  55  à  60  fr.  le  mètre  cube. 

^  Hêtre.  —  140  à  150  fr.  les  100  toises  assorties  ou  60  à  65  fr.  le 
mètre  cube  en  madriers,  plateaux,  étaux;  chevrons  (0™,10x  0™,10), 
les  100  m.,  50  fr.;  quartelot  (0~.06  X0»,25),  75 à  80  fr.;  membrure 
(0«,10X0»,18),  75  fr.;  doublette  (0»,08x0"»,33),  160  fr.;  entre- 
voux  (0»,036  X  0»,25),  les  100  mètres  carrés,  270  à  280  fr.;  feuillet 
(O^OIS  X  0«,22),  id.,  200  fr.;  traverses  (0-,22  X  0«»,^2X  2»,50), 
3  fr.  à  3  fr.  25  la  pièce. 

Orme.  —  Le  mètre  cube,  au  quart  en  grume,  50  à  55  fr.;  au  quart 
pour  moyeux,  55  à  65  fr.;  orme,  le  mètre  cube  (plateau),  suivant 
qualité,  60  à  65  fr. 

Frêne.  —  Le  mètre  cube  (plateau),  suivant  qualité,  100  à  120  fr. 

Charme.  —  Le  mètre  cube,  plateau  (0»,09  x  0°,30),  45  à  50  fr. 

Noyer.  —  120  à  125  fr.  le  mètre  cube,  ou  débité  en  planches  de 
0'»,04  d'épaisseur  et  0"',25  de  largeur,  250  fr.  les  100  toises. 

Bois  blancs,  —  Voliges  (largeur,  0™,12  ;  épaisseur,  O", 01 5),  12  fr. 
les  100  mètres;  volige  Champagne  (0%16  à  0'>,19  de  largeur  sur 
0"»,020  d'épaisseur),  15  à  18  fr.;  volige  Bourgognei(0i»,20  à  0«,25  sur 
0'»,024),  30  à  32  fr.;  chevrons  (0",08  sur  0",08),  28  à  35  fr.;  quar- 
telot (0»,22  à  0™,25  sur  0»,06),  75  à  80  fr.  les  100  mètres. 

Bois  DE  FENTE.— C/i^nc.—  Mcrraiu,  60  à  65  fr.  le  last  assorti  (last  de  35  poignées. 
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last  de  S2  poignées  et  last  de  78  poignées,  chaque  poignée  se  com- 
posant de  4  douves).  Bois  de  seau  (0",35  de  hauteur,  0™,08  de  lar- 
geur et  0^,025  d'épaisseur),  5  fr.  le  cent  de  douves  ;  bois  de  selle, 
9  à  iO  fr.  le  cent  de  douves  (de  0">,45  à  0%55  de  hauteur);  lattes, 
i45  à  150  fr.  les  104  bottes;  bardeaux,  le  mille,  6  à  7  fr.;  échalas, 
le  mille,  35  h  40  fr. 

Hêtre.  —  Merrain,  4"  choix,  45  à  50  fr.  le  last. 

Charme.  —  Merrain,  50  à  55  fr.  le  last. 

Rais  pour  voitures,  chêne,  !«'  choix,  pour  fortes  roues,  0  fr.  80  la 
pièce;  id.,  2*"  choix,  pour  roues  ordinaires,  0  fr.  50;  rais  pour  ca* 
briolets,  frêne  et  acacia,  0  fr.  50. 

Bois  DE  FEU.  —  Grand  bois  dur,  !«'  choix»  140  à  145  fr.  le  décastère  ;  S*'  choix, 
90  à  95  fr.;  3«  choix,  70  fr.  Grand  bois  blanc,  100  fr.  Tremble  vif 
pour  allumettes,  440  à  150  fr.;  merisier  rondin,  450  à  455  fr.  Bois 
de  forme  et  embouchoir,  hêtre  et  charme,  16  à  18  fr.  le  stère.  Co- 
trets,  190  à  200  fr.  les  1  040  bottes  ou  15  stères.  Bourrées,  15  à 
46  fr.  le  cent.  Margotins,  5  à  6  fr.  le  cent. 

Charbon  de  bois.  -*  Les  400  kilog.,  13  fr.  75,  ou  5  fr.  50  le  sac  de  40  kilog. 

PLACE  DE  SAINT-JEAN  PE  LOSNE. 

Charpejhte.  —  Chêne,  —  Le  mètre  cube  équarri,  80  à  90  fr.,  suivant  dimensions. 

Sapin,  au  choix.  —  Gros  bois,  56  à  57  fr.;  petits  bois,  42  à  43  fr.; 
moyen,  50  à  52  fr. 

Sciages.  -^  Sapin.  —  La  douzaine  de  planches  de  recette  12/42,  23  fr.;  les  autres 
prix  à  proportion  ;  planche  chêne,  le  m.  q.,  3  fr.  à  3  fr.  50. 

Bois  DE  FEU.  —  Bois  durs,  25  à  26  fr.  le  double  stère  ;  bois  blancs,  47  à  18  fr. 

PLACE   D'ARBQIS  (JURA). 

Charpri^te.  —  Sapin  (le  m.  c),  pièces  marchandes,  rondes  ou  dégrossies,  46  fr.; 
équarrics  à  vive  arête,  i"  choix,  54  fr.;  2«  choix,  pour  planches, 
44  fr.;  ordinaires,  46  fr.;  chevrons,  40  fr. 

Sciages. —  Sapin.  —'Planches  de  18  lignes,  le  mètre  carré,  2  fr.  25;  de  IS  li- 
gnes, 1  fr.  80;  de  13  lignes,  1  fr.  60;  de  8  lignes,  1  fr. 

Bois  DE  FENTE.  —  Sapin.  —  Lattes,  le  mille,  12  lignes  sur'3,  longueur  12  pieds, 
30  fr.;  id.,  épaiss.  4 lignes,  40  fr.;  id.,  5  lignes,  50  fr.;  id.,  6  lignes, 
60  fr.;  id.,  7  lignes,  70  fr.;  id.,  8  lignes,  80  fr.;  id.,  12  lignes,  120  fr.; 
id.,  45  lignes,  450  fr.;  id.,  18  lignes,  180  fr.  Echalas,  le  mille,  20  à 
25  fr.,  suivant  qualité. 

Bois  de  feu.  —  Le  décastère,  dur,  120  fr.;  pelard,  105  fr.;  bois  blanc,  75  fr.;  co- 
trets,  65  à  70  fr. 

Charbon  de  bois.  —  Le  mètre  cube,  14  fr.,  livré  à  la  gare  de  départ. 

ÉcoRCEs  ET  TANS.  —  Los  400  bottcs,  3  pieds  1/2  de  long,  3  pieds  1/2  de  tour, 
180  fr.,  rendues  en  gare  d'Ârbois. 

PLACE    DE    SALINS. 

Charpente.  —  Sapin  en  grume,  —  Pièces  marchandes,  le  m.  c,  gros  bois, 45  fr.; 
moyens,  42  fr.;  petits,  55  fr.;  poutrelles  équarries  à  vive  arête,  jus- 
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qu'à  6  m.,  le  m.  c,  SO  fr;  de  6™,S0  à  10  m.,  55  fr.;  chevrons,  40  fr. 

Sciages.  —  Sapin.  —  Planches  d'un  pouce^  le  m.  c,  i  fr.  30;  de  15  lignes, 
1  fr.  70;  de  18  lignes,  S  fr.  20;  yoliges  ou  lambris  de  8  lignes,  le 
m.  q.,  1  fr.;  de  6  lignes,  0  fr.  75. 

Bois  DB  FENTE.  —  ImIUs  de  13  lignes  sur  3,  le  mille;  30  fr.;  4  lignes  épaiss., 
40  fr.;  6  lignes,  60  fr.;  8  lignes,  80  fr.;  12  lignes,  120  fr.;  en  lon- 
gueurs assorties.  Echalas,  le  mille,  18  à  24  fr.,  suivant  qualité. 

ÉGORGES.^  —  Les  100. bottes,  3  pieds  1/2  de  long,  3  pieds  1/2  de  tour,  190  fr., 
rendues  à  la  gare  de  départ. 

Charbons.  -->  Le  mètre  cube,  14  fr.,  rendu  en  gare. 

PLAGE   DE  RAON-L'ÉTAPE. 

Charpente.  —  Sapin.  —  Le  mètre  cube.  Pannes  doubles,  23/23  ù  27/28,  28  fr.; 
id.  pannes  simples,  17/17  à  22/23, 26 fr.,  id.  recharges, 28/28  à. 33/34, 
32  fr.;  id.  sommiers,  36/36  et  au-dessus,  36  fr.;  chevrons,  12/12,  de 

5  à  10  mètres  de  longueur,  le  mètre  courant^  0  fr.  36;  id.  de  10  mè- 
tres et  au-dessus,  0  fr.  39. 

Sciages.  —  Sapin,  —  Le  cent  de  planches,  12/9,  1®^  choix,  150  fr.;  2*  choix, 
115  fr.;  3*  choix  (rebut  à  plâtre),  95  fr.;  id.,  1-2/8.  1"  choix,  130  fr.; 
2«  choix,  95  fr.;  3«  choix  (rebut  à  plâtre),  75  fr.;  id.,  12/12, 1"  choix, 
205  fr.  2«  choix,  155  fr.;  3»  choix(rebutà  plâtre),  1 15  fr.;id.,  42/12,  à 
18  lignes,  1»'  choix,  307  fr.;  2«  choix,  232  fr.;  3«  choix,  165  fr.;  id., 
12/12,  à  15  lignes,  1"  choix,  256  fr.;  2«  choix,  195  fr.;  3»  choix,  140  fr. 

Industrie.  —  Sapin.  —  Perches  à  houblon  de  5  à  7  mètres  de  longueur,  le  cent, 
100  fr.;  de  7  mètres  et  au-dessus,  120  fr.;  perches  d'eau  de  8  à 
10  mètres  de  longueur,  le  cent,  180  fr.:  de  10  mètres  et  au-dessus^ 
225  fr.;  tuteurs  de  5  pieds  (1"',66),  le  cent,  10  fr.;  échalas  dits  de 
Champagne,  30  fr.  le  mille  ;  id.  dits  de  Lorraine,  25  fr.  le  mille. 

Bois  de  feu.  —  Pin  sylvestre,  le  stère,  6  fr,  50;  sapin,  quartier,  8  fr.  50  ;  chêne, 
quartier,  10  fr.;  hêtre,  quartier,  15  fr. 

PLACE   DE  MOULIKS  (aLLIER). 

Charpente.  —  Chêne.  —  De  0«,12  à  0°»,20,  320  fr.  le  cent  réduit;  de  0°,20  à 
0™,30,:85  fr.  le  mètre  cube. 

Sciages.  —  Planches  chêne,  65  fr.  les  100  mètres  ;  bois  blancs,  40  fr.  les  100  m. 
Bots  DE  fente.  —  Merrains,  580  fr.  le  millier  ;  grand  barricage,  175  fr.;  petit  id., 

100  fr.;  lattes  chêne,  de  1»,50,  46  fr.  le  mille. 
Bois  DE  FEU.  —  14  fr.  1  stère  33  centistères. 
Égorges.  —  90  fr.  les  1  040  kilog. 
Charbon  de  bois.  —  10  fr.  les  100  kilog. 

PLACE  DE   MONTIER-SUR-SAULX. 

Charpente.  —  Chéne^  en  grume,  la  solive,  usage  de  Saint-Dizier,  8  à9  fr.;  hélre, 

6  fr.;  peuplier^  3  fr.  25. 

Sciages.  —  CA^ne,  échantillon,  255  fr.  les  208  mètres  ;  id.,  entrevoux,  210  fr.; 
hêtre,  échantillon,  200  fr.;  entrevoux,  160  fr. 
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Bois  de  feu.  —  Le  stère,'  quartier  charme,  15  fr.  ;  id.  hêtre,  13  fr.;  rondins; 
taillis,  il  fr.  - 

Charbon  de  bois.  —  Pour  fusion,  15  fr.  les  1  000  Iit^es  en  halle. 

ËcORCEs.  —  Sans  cours. 

PLAGE   DB  BEAUGAIRE. 

Gharpepite.  —  Chêne,  —  M.  c,  80  à  95  fr. 

Sapin.  —  M.  c,  gros,  56  fr.;  moyens,  50  fr.;  petits  bois^40à  41  fr. 

Sciages.  —  Chêne.  —  Plateaux  de  0'*,06  à  0-,08  d'épaisseur  et  de  1"»,50  à  4  m. 
de  long,  le  m.  c,  100  à  120  fr.  Affaires  presque  nulles. 

Sapin.  —  Planches,  12/12,  23  fr.  la  douzaine,  et  les  autres  lar- 
geurs à  proportioi).  Sans  demandes. 

PLACE    D*AUBENAS    (ARDECHE). 

Charpente.  —  Sapin.  —  En  grume,  50  fr.  le  m.  c;  id.,  équarri,  55  à  60  fr. 

Sciages.  —  Sapin.  —  Madriers,  55  à  60  fr.  le  mètre  cube  ;  planches  de  0"',03 
d'épaisseur,  de  2  à  4  mètres  de  longueur,  le  m.  c,  1  fr.  25. 

Châtaignier,  —  Planche  de  0<^,03,  le  m.  c,  2  fr.  25  ;  poutres  et 
plateaux,  le  m.  c,  60  fr. 

Bois  DE  uiNE.  —  Piquets,  petite  dimension,  0  fr.  45;  grande  dimension,  Ofr.  55; 
planches  de  rebut,  le  m.  c,  1  fr. 

PLACE  DE  MONTREJEAU. 

Charpente.  — *  Le  m.  c,  chêne^  65  fr.;  sapin,  70  fr.;  bois  blancs  équarris,  52  fr. 
Sciages.  —  Le  mètre  cube,  chêne,  64  fr.;  sapin^  72  fr.;  hêtre,  57  fr. 
Boss  DE  PEU.  --Le  stère,  chêne,  12  fr.  50;  hêlre^  10  fr. 
Charbons.  —  Hétrel  —  3  fr.  45  les  45  kilog. 

PLAGE   DE   BORDEAUX. 

Bois  d'oeuvre.  —  Chêne.  —  Le  m.  c.  du  pays,  90  à  100  fr.;  du  Nord,  140  à  !60  fr. 

Sapin*  —  Le  m.  c,  la  poutrelle,  50  à  60  fr.;  la  poutre,  75  h  85  fr. 

Sciages.  —  Chêne,  120  à  140  fr.  le  m.  c;  sapin,  85  à  90  fr. 

Bois  de  fente.  —  Merrain  Bosnie,  pour  barriques,  les  1616  douves,  de  34  à 
36  pouces  de  longueur  sur  12  à  14  lignes  d'épaisseur,  875  à  925  fr.; 
15  à  17  lignes,  1  225  à  1  275  fr.;  18  à  20  lignes,  1  400  à  1  450  fr. 

Bois  de  peu.  —  Fagots  de  l^^SO  de  hauteur  et  0",80  de  tour,  le  cent  :  chêne, 
110  à  120  fr.;  pin  pelé,  55  à  75  fr. 

Charbons.  —  L'hectolitre,  de  chêne,  4  à  5  fr.;  de  pin,  3  fr. 

Résines.  —  Essence,  les  100  kilog.,  53  fr.;  pâte  de  térébenthine  au  soleil,  la 
barrique,  80  fr.;  brai  noir,  11  fr.;  brai  clair,  11  à  12  fr.;  goudron  fin, 
la  chalosse,  47  fr.;  colophane,  selon  qualité,  les  100  kilog.,  12  à 
18  fr.;  galipot,  20  à  22  fr.;  résine  jaune,  11  fr.  50. 

ËCORCES.  —  Les  100  kilog.,  5  à  6  fr.,  suivant  provenance. 

Le  directeur  gérant  :  S.  FRÉZARD. 
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LA    LÉGISLATION    FORESTIÈRE 


EN  ALSACE-LORRAINE  ^ 


La  situation  de  l'Alsace-Lorraine  depuis  la  conquête  allemande  est 
doublement  intéressante  à  étudier  :  d'abord,  à  cause  des  liens  multiples 
qui  .nous  attachent  toujours  à  ces  provinces;  ensuite,  au  point  de  vue 
scientifique,  c'est  un  spectacle  remarquable  d'observer  comment  un 
peuple  doué  d'un  génie  différent  du  nôtre  a  cru  devoir  organiser  tout 
près  de  nous  les  grands  rouages  nécessaires  à  la  vie  moderne  :  la  pi'o- 
priété  et  les  impôts  qui  la  grèvent,  les  intérêts  moraux,  politiques  et  éco- 
nomiques, la  justice  répressive.  La  comparaison  entre  les  lois  françaises 
qui  nous  régissent  et  celles  qui  leur  ont  été  substituées  en  Alsace-Lorraine 
donnerait  matière  à  de  nombreuses  réflexions,  d'autant  mieux  que  les 
modifications  apportées  au  régime  français  au-delà  des  Vosges  peuvent 
être  jugées  déjà  d'après  leurs  résultats. 

Notre  intention  n'est  pas  d'entreprendre  un  si  long  travail.  Nous  nous 
bornerons  aux  lois  forestières  et  à  celles  de  la  chasse,  passant  en  revue 
les  textes  français  restés  en  vigueur,  indiquant  les  textes  nouveaux  pro- 
venant des  lois  allemandes;  de  manière  à  présenter  un  tableau  succinct 
de  l'ensemble  delà  législation  actuelle  sur  ces  matières.  , 

L'incorporation  à  l'Allemagne,  résultant  du  traité  signé  à  Francfort  le 
^  mai  187i,  n'a  pas  eu  pour  conséquence  de  faire  table  rase  des  lois 
françaises  en  Alsace-Lorraine.  Le  nouveau  pays  d* Empire  conserve,  en 
principe,  les  lois  françaises  en  vigueur  au  moment  de  l'annexion,  sauf 
abrogation  ou  modification  postérieures.  D'abord,  quelques-unes  de  ces 
lois  ont  été  abolies  expressément  par  des  actes  des  autorités  allemandes 
pendant  la  période  de  pouvoh*  discrétionnaire  qui  a  suivi  l'invasion  ; 
en  second  lieu,  une  loi  allemande  ancienne  (c'est-à-dire  antérieure  à 
1871)  peut  être  déclarée  exécutoire  en  Alsace  Lorraine,  avec  le  seul 
consentement  du  conseil  fédéral  {Bundesrath);  (2)   enfin,   toutes  les 

Ji)  M.  de  Sainte-Fare,  inspecteur  des  forêts,  a  publié  dans  la  Hevue  des  eaux  et 
forêts  (numéro  de  janvier  1879)  un  article  intéressant  sur  le  Régime  forestier  en  Al* 
sace- Lorraine.  Le  but  de  son  travail  est  surtout  de  montrer  comment  les  Allemands 
entendent  la  gestion  matérielle  et  technique  ;  dans  les  pages  qui  suivent,  nous  nous 
plaçons  au  point  de  vue  de  la  législation,  et  surtout  de  la  répression  des  délits.  Les 
deux  études  se  complètent  Tune  l'autre,  et  offrent  ainsi  un  résumé  d'ensemble  de  la 
situation  forestière  dans  les  pays  annexés. 

(2)  C'est  ainsi  que  le  Code  pénal  allemand  {Strafgesel*  buch)  a  été  rendu  appli- 
MARS  1879.  7 
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lois  nouvelles  votées  par  le  parlement  allemand  {Reichstag  et  Blindes- 
ratk)  sontj^à  moins  de  clause  contraire,  exécutoires  de  piano  dans  tout 
l'empire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  déclaration  spéciale. 

Telles  sont  les  règles  qui  vont  nous  servir  de  guide  pour  rechercher 
l'état  actuel  de  la  législation  forestière  dans  les  deux  provinces. 

Nous  diviserons  notre  étude  en  deux  parties  :  en  premier  lieu,  nous 
passerons  en  revue  les  principes  généraux  sur  l'application  des  peines, 
et  la  nomenclature  des  délits  forestiers;  nous  traiterons  ensuite  de 
l'exercice  des  actions,  de  la  compétence  des  tribunaux,  de  l'exécution 
des  jugements  et  des  questions  administratives  qui  s'y  rattachent. 

1.  PÉNALITÉS. 

En  France,  le  Gode  forestier  constitue  un  droit  spécial,  au  point  de 
vue  de  la  répression  des  délits.  Il  en  résulte  que  ses  dispositions  doivent 
toujours  prévaloir  sur  celles  du  Gode  pénal  ordinaire,  quand  le  même 
délit  est  prévu  par  Fun  et  par  l'autre  ;  on  ne  doit  donc  chercher  de  sanc- 
tion dans  le  Gode  de  1810,  que  quand  la  loiforestière  de  i8î7  est  muette 
sur  la  question.  En  Alsace-Lorraine,  le  Gode  forestier  de  1827,  n'ayant  pas 
été  changé,  reste  toujours  en  vigueur  ;  seulement,  une  loi  du  30  août 
1871,  déclarant  le  Gode  pénal  allemand  exécutoire  à  partir  du  1"'  oc- 
tobre de  la  même  année,  il  en  résulte  que,  depuis  cette  époque,  c'est 
dans  le  Gode  allemand,  et  non  dans  la  loi  française  de  1810,  qu'il  faut 
puiser  les  principes  généraux  sur  l'application  des  peines  ;  c'est  égale- 
ment là  que  l'on  doit  chercher  la  sanction  des  délits  de  droit  commun 
que  n'a  pas  prévus  la  loi  forestière.  Bien  plus  :  le  Gode  forestier  perd, 
au  moins  pour  ce  qui  concerne  les  peines,  ce  caractère  de  loi  spéciale 
que  nous  venons  de  lui  reconnaître  sous  la  législation  française.  G'est 
une  conséquence  remarquable  de  la  loi  du  30  août  1871,  dont  l'article  2, 
après  avoir  abrogé  toutes  les  dispositions  pénales  relatives  à  des  ma- 
tières traitées  parle  Gode  allemand,  poursuit  :  «Demeureront  cependant 
en  vigueur  les  dispositions  spéciales  relatives  à  des  matières  non  traitées 
par  le  Code^  notamment  celles  concernant  les  forêts,  etc.  »  11  résulte  de 
ce  texte  qu'on  ne  doit  appliquer  une  peine  portée  au  Code  de  18:27  que 
dans  le  cas  où  le  fait'n'est  pas  puni  par  le  Gode  allemand.  Notre  Gode 
forestier  français  n'arrive  plus,  pour  ainsi  dire,  qu'à  titre  de  loi  pénale 
supplétoire;  c'est  le  renversement  complet  du  principe  suivi  par  notre 
jurisprudence  (1). 

Gable  ()i  rÀlsace-Lorraine  par  la  loi  du  30  août  1871^  votée  seulement  par  le  Bun» 
desrath  ;  tandis  que  la  loi  modificative  du  36  février  1876,  émanant  k  la  fois  du  Bun- 
desra/h  et  du  Reichstag^  régit  de  piano  tous  les  pays  de  l'empire,  sans  promulgation 
spéciale. 

(1)  Nous  disons  que  le  Code  forestier  français  perd  son  caractère  de  loi  spéciale, 
seulement  en  ce  qui  concerne  Us  pemes  ;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  pour  les  autres 
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Nous  allons  d'abord  étudier,  d'après  Ces  données,  les  principes  géné- 
raux de  pénalité  inscrits  dans  le  Gode  allemand  ;  nous  énuraérerons  en- 
suite les  délits  du  Gode  forestier,  en  examinant  pour  chacun  d'eux  la 
disposition  pénale  applicable. 


A.  Généralités.  —  La  nomenclature  du  Gode  pénal  allemand,  classant 
les  infractions  en  trois  catégories  :  crimes,  délits  et  contraventions,  se 
fonde,  comme  chez  nous,  sur  la  nature  de  la  peine  applicable.  Le  délit 
est  punissable  de  la  détention  jusqu'à  cinq  ans,  de  Temprisonnement 
d'un  jour  à  cinq  ans,  ou  d^une  amende  de  plus  de  180  marks  (art.  i**^). 
La  contravention  a  pour  sanction  les  arrêts  (un  jour  h  six  semaines),  et 
l'amende  jusqu'à  \dO  marks  (l).  On  remarquera  combien  ce  maximum 
est  supérieur  à  celui  de  la  loi  française  (cinq  jours  et  16  francs)  ;  beau 
coup  d'infractions  considérées  chez  nous  comme  délits  tombent,  en 
Allemagne,  dans  la  classe  des  contraventions. 

La  disposition  de  l'article  43  (Code  allemand),  sur  la  tentative,  est 
analogue  à  celles  des  articles  2  et  3  de  notre  Code  pénal.  Pour  que  la 
tentative  du  délit  soit  punissable,  il  faut  qu'un  texte  l'ait  expressément 
ordonné.  Seulement,  la  tentative,  quand  elle  est  punie,  procure  aucou*- 
pable  une  peine  moins  forte  que  celle  du  crime  ou  du  délit,  tandis  que 


dispositions  qui  n*ont  point  le  caractère  de  peine,  dans  la  signification  é,trolte  du  mot. 
Eclaircissons  ce  point  important  par  des  exemples  :  le  Code  forestier  punit  Tenlèvc- 
ment  de  produits  du  sol  autres  que  le  bois  ;  le  Code  pénal  prévoit  aussi  le  même 
délit,  et  le  panit  d'une  manière  difTérente  :  on  suivra  la  loi  allemande,  parce  qu'il  s'agit 
d'une  disposition  pénale.  Autre  exemple  :  le  Code  forestier  décide  que  la  récidive  em- 
porte doublement  de  la  peine,  pour  tous  les  délits  qu'il  contient;  le  Code  allemand 
veut,  au  contraire,  que  pour  chaque  délit  la  circonstance  aggravante  soit  spécifiée  j  on 
appliquera  de  préférence  la  loi  forestière,  qui  à  ce  p(»lnt  de  vue  conserve  son  oaractèpe 
général.  Ainsi,  pour  tout  ce  qui  est  délit  (oaractérisation  de  l'infracUon  et  peinp  ap- 
plicable), le  Code  allemand  prime  la  loi  française  ;  pour  tout  le  reste  (mode  d'applica^ 
tion  de  la  peine,  exécution  des  condamnations,  etc.),  on  reste  dans  la  même  situation 
qu'avant  1871,  c'est-à-dire  qu'une  disposition  de  la  loi  forestière  prime  la  loi  générale. 
Notre  distinction,  qui  peut  paraître  subtile,  découle  du  texte  même  de  la  loi  de  1871, 
art.  3  :  cet  article  abroge  seulement  les  dviposilions  pénales  relatives  à  des  matières 
traitées  dans  le  Code  allemand  ;  le  mot  Strafbestimmung,  qu'on  y  lit,  veut  dire  /Itra- 
tion  dépeins, c'est-à-dire  vise  uniquement  les  dispositions  qui  infligent  telle  peine  pour 
tel  délit  prévu.  Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  peine  proprement  dite^  l'application  de  la 
loi  spéciale  est  réservée,  à  moins  d'abrogation  ou  de  modification  expresses.  L'article 
dont  nous  parlons  doit  être  interprété  strictement,  car  il  est  de  principe  que  la  loi  spé- 
ciale l'emporte  toujours  ;  on  ne  peut  donc  s'écarter  de  cette  règle  que  si  Ton  y  est  ex< 
pressément  autorisé,  en  vertu  d'un  texte  formel. 

(1)  La  détention  {Feslungshafl)  a  lieu  dans  une  forteresse,  avec  surveillance  étroite 
sur  le  condamné  ;  celui  qui  subit  l'emprisonnement  (Gefàngniss)  peut  être  employé, 
dans  la  prison^  à  des  travaux  conformes  à  sa  condition  et  à  ses  facultés  ;  la  peine  des 
arrêts  [Haft)  consiste  uniquement  dans  la  privation  de  la  liberté. 


100  REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS. 

dans  la  loi  française  cette  peine  est  la  même  ;  en  ce  qui  concerne  le 
délit,  on  peut  réduire  jusqu'au  quart  du  maximum  fixé  ci-dessus, 
l'amende  et  l'emprisonnement. 

Les  faits  justificatifs  (démence,  violence  irrésistible,  légitime  défense), 
annulant  la  volonté,  font,  commedans  notredroit.disparaîtrel'infraction. 
Toutefois,  Tinfluence  de  Tâge  sur  la  culpabilité  de  Tagent,  ainsi  que  la 
question  de  discernement,  sont  résolues  dans  le  Gode  pénal  allemand 
d'une  manière  un  peu  différente.  Chez  nous,  quand  il  est  reconnu  que 
Faccusé,  âgé  de  moins  de  seize  am^  a  agi  sans  discernement,  le  tribunal 
ne  prononce  aucune  peine,  mais  peut  le  faire  détenir  jusqu'à  vingt  ans 
dans  une  maison  de  correction  (art.  66).  S'il  y  a  eu  discernement,  la 
condamnation,  pour  nous  borner  aux  délits,  ne  peut  s'élever  au-dessus 
de  la  moitié  des  peines  ordinaires  (art.  69).  En  Allemagne,  on  écarte 
d'îxbbrd  tous  les  délinquants  âgés  de  moins  de  douze  ans:  ceux-là  ne 
peuvent  même  être  poursuivis  en  justice,  mais  seulement  renfermés 
dans  un  établissement  d'éducation,  sur  la  décision  du  Collège  des 
pupilles  (1).  Les  délinquants  de  douze  à  dix-huit  ans  peuvent  être 
poursuivis  ;  si  le  tribunal  reconnaît  qu'ils  ont  agi  sans  discernement, 
même  effet  que  sous  la  loi  française  ;  s'il  y  a  eu  discernement,  le  pou- 
voir du  juge  est  bien  plus  large,  en  matière  de  délits  et  de  contra- 
ventions :  il  peut  n'infliger  qu'une  simple  réprimande,  sans  dépasser  la 
moitié  de  la  peine  normale,  s'il  pense  qu^un  châtiment  est  nécessaire. 

On  ne  trouve  point,  dans  le  Gode  pénal  allemand,  de  dispositions 
analogues  à  celles  de  l'article  341  de  notre  Gode  d'instruction  criminelle, 
et  de  Tarticle  463  de  notre  Gode  pénal,  relatifs  aux  circonstances  atté- 
nuantes. La  peine  ne  peut  donc  être  mitigée,  sauf  le  cas  d'excuses 
foimellement  exprimées  (2).  G'est  ce  que  réitère  d'ailleurs  la  loi  du 
30  août  1871,  qui  introduit  le  Gode  allemand  en  Alsace-Lorraine.  A  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  pour  les  matières  forestières. 

Les  circonstances  aggravantes  doivent  être  de  même  spécialement 
indiquées  au  sujet  de  chaque  infraction.  En  ce  qui  concerne  particu- 
lièrement la  récidive,  elle  n'existe^ point  d'une  manière  générale  dans 


(1)  VormundschafisbéhorâB^  iiiBtitutioii  propre  à  l'Allemagne,  autorité  collective 
ayant  sur  les  mineurs  des  pouvoirs  analogues  à  ceux  qui  sont^  chez  nous^  attribués  au 
juge  de  paix. 

(2)  Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  cette  absence  des^  circonstances  atténuantes  dans  le 
droit  allemand  ;  c'est  une  conséquence  naturelle  de  la  manière  dont  les  peines  s'y  trou* 
vent  tarifées.  Tandis  que  chez  nous  le  législateur  procède  par  maximum  et  minimum 
(amende  de  SO  à  100  francs  par  exemple),  la  loi  allemande  ne  donne  le  plus  souvent  que 
le  maximum  (amende  jxAsqu^à  100  francs)  :  le  juge  n'a  donc  besoin  d'aucune  permission 
spéciale  pour  descendre  la  peine  aussi  bas  qu'il  le  veut.  Sans  doute^  dans  quelques 
cas,  on  rencontre  des  exceptions  à  la  règle:  ainsi,  le  crime  d'incendie  est  puni  de  la 
réclusion,  peine  dont  le  minimum  est  d'une  année  ;  mais  alors  l'admission  des  circon- 
stances atténuantes  est  formellement  exprimée,  avec  faculté  de  descendre  jusqu'à  six 
mois  de  prison. 
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le  Code,  à  titre  d'aggravation  de  ]a  peine,  comme  chez  nous,  d'après 
les  articles  58  et  483  du  Code  pénal  (1).  On  ne  la  trouve  rappelée  avec 
ce  caractère  que  dans  trois  circonstances  :  pour  le  vol  le  recel,  et  Tes- 
croquerie  (art.  244,  261,  264). 

La  loi  allemande  comprend,  comme  la  nôtre,  parmi  les  personnes 
pnnissablejs,  Tauteur,  le  coauteur  et  les  complices  (2).  Point  de  diffé- 
rence quant  aux  coauteurs,  qui  sont  punis  des  mêmes  peines  que 
Tauteur  principal  (art.  47).  Deux  classes  de  complices  :  par  instigation 
(AnU'ster),  et  par  assistance  (Gehûlfe),  C'est  le  même  article  de  loi  qui 
sert  à  fixer  la  peine  de  Tauteur  et  du  complice  ;  néanmoins,  ce  dernier 
est  toujours  plus  favorablement  traité,  car  on  applique  à  son  égard  les 
dispositions  qui  règlent  la  répression  de  la  tentative  (art.  48-49).  C'est 
une  faveur  dont  le  complice  ne  jouit  pas  d'après  la  loi  française. 
Enfin,  le  recel  ne  constitue  point  un  genre  de  complicité  :  on  le  consi* 
dère  très  judicieusement  comme  un  délit  spécial,  différent  suivant, 
qu'il  s'applique  à  la  personne  ou  à  l'objet,  et  puni  de  peines  spécifiées 
pour  chaque  hypothèse  (2). 

D'après  l'article  55  du  Code  pénal  français,  la  condamnation  pro- 
noncée contre  plusieurs  individus  à  raison  d'un  même  fait  emporte 
solidarité  entre  les  condamnés,  non  seulement  pour  les  réparations 
civiles  et  les  frais,  mais  encore  pour  les  peines  pécuniaires,  les 
amendes.  L'article  15  de  la  loi  du  30  août  1871  exclut,  au  contraire,  de 
la  solidarité  les  condamnations  ayant  le  caractère  de  peines,  et  ne  la 
maintient  que  pour  les  restitutions,  les  dommages-intérêts  et  les 
frais  (4). 

Quoique  le  fait  d'autrui  ne  produise  en  principe,  en  Allemagne 
comme  en  France,  qu'une  responsabilité  purement  civile,  l'article 
361-9^  du  Code  pénal  allemand  érige  à  l'état  de  contravention,  punis- 
sable des  arrêts  ou  d'une  amende  de  150  marks,  la  négligence  des 
parents,  maîtres,  instituteurs,  qui  n'ont  point  empêché  les  délits  com- 
mis par  leurs  enfants  et  autres  personnes  placées  sous  leur  puissance, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  matières  forestières,  rurales,  de 


(1  )  On  peut  considérer  que  la  disposition  de  l'article  20^1  du  Code  forestier  remplit,  pour 
les  matières  forestières,  le  même  but  et  produit  les  mômes  eifets  que  les  articles  244,  261, 
264  du  Code  pénal  allemand  chacun  pour  le  délit  qu'il  couoerne.  De  même,  les  arti^ 
ticles  14  et  15  de  la  loi  de  1844,  pour  les  matières  de  chasse.  Exceptionnellement,  ces 
articles  de  lois  spéciales  restent  donc  applicables. 

(2)  Thœler,  Mitlhœlery  Theil  nœhmer. 

(3)  Pour  l'un  de  ces  cas  (art.  261),  on  peut  voir  une  application  de  la  récidive  et  des 
circonstances  atténuantes. 

.  (4)  Celte  disposition,  quoique  n'étant  pas  purement  pénale,  dans  le  sens  que  nous 
avons  attribué  à  ce  mot  ci-dessus,  est  applicable  en  matière  forestière,  bien  que  ne  se 
trouvant  point  dans  le;Code  pénal  allemand  :  la  loi  de  1871  l'introduit  comme  innovation 
applicable  seulement  à  l'Alsace-Lorraine.  D'après  le  droit  commun,  il  n'y  aurait  aucune 
solidarité  entre  oodélinquants. 
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chasse  et  de  pêche.  C'est  là  une  disposition  qui  paraît  sage,  et  qui 
laisse  coexister  parallèlement  la  responsabilité  civile  :  on  ne  la  trouve 
pas  dans  notre  droit. 

Quand  plusieurs  infractions  sont  relevées  à  la  charge  du  môme  pré- 
venu, notre  loi  pénale  décide  que  la  peine  la  plus  forte  est  seule 
prononcée  (art.  365  du  Gode  d'instruction  criminelle).  La  loi  allemande 
n'applique  ce  principe  de  la  confusion  des  peines  que  quand  le  môme 
fait  tombe  sous  le  coup  de  plusieurs  dispositions  de  loi  (art.  73  du 
Code  pénal  allemand].  Quand  il  s'agit  de  plusieurs  actes  distincts,  elle 
organise  un  système  mixte,  qui  se  rapproche  bien  plus  du  cumul  que 
de  la  confusion  des  peines.  En  effet,  les  articles  74-78  distinguent, 
suivant  qu'il  s'agit  de  peines  corporelles  ou  pécuniaires.  On  ne  prononce 
qu'une  peine  corporelle,  la  plus  grave,  avec  faculté  d'en  élever  la 
durée  jusqu*à  un  maximum  beaucoup  plus  fort  qu'au  cas  d'un  seul 
délit  ;  quant  aux  amendes  encourues,  elles  sont  cumulées  indéfiniment. 
Il  en  résulte  pour  les  délinquants  des  conséquences  très-sévères  : 
notre  législation  n'a  voulu  les  admettre  qu'exceptionnellement,  pour 
quelques  matières  spéciales,  les  délits  fo;*estiers  par  exemple. 

Telles  sont  les  dispositions  générales  les  plus  saillantes  du  système 
pénal  allemand.  Voyons  maintenant  leur  application  aux  délits  prévus 
dans  le  Code  forestier  de  1827. 


B.  Infractions  en  matière  forestière  (1).  —  D'après  les  considérations 
qui  précèdent,  on  peut  facilement  découvrir  les  différences'  graves  qui 
résultent  du  changement  de  législation  pour  les  matières  forestières. 
Sans  doute,  les  peines  portées  par  le  Code  de  1827  ne  subissent  point 
de  changement  essentiel  :  l'emprisonnement  change  seulement  de  nom 
toutes  les  fois  qu'il  est  au-dessous  du  terme  de  six  semaines  (quarante- 
deux  jours).  Mais  l'application  de  ces  peines  doit  être  faite  en  tenant 
compte  des  principes  du  nouveau  Code  pénal. 

Ainsi,  l'âge  et  les  conséquences  du  discernement  seront  modifiés  ;  la 
complicité  devra  être  établie  suivant  les  catégories  des  articles  48-49, 
et  les  peines  des  complices  seront  différentes  de  celles  appliquées  à 
Fauteur  principal.  La  solidarité  pour  les  condamnations  prononcées 
contre  plusiçurs  coupables,  à  raison  d'un  même  fait,  ne  s'étendra  plus 
aux  peines  proprement  dites.  La  responsabilité  pénale  de  l'article 
361-9®,  viendra  se  joindre  à  la  responsabilité  civile  de  l'article  206  du 
Code  forestier.  Enfin,  le  cumul  des  peines  aura  lieu  conformément  aux 
articles  74-78,  c'est-à-dire  d'une  manière  un  peu  différente  de  celle  en 

(1)  A  consulter  :  Sanunlung  dêrin  EUasa-Lothringen  lubm  dtm  StrafgtsêtMbuch  in  Gêl- 
tung  geUiebenen  Gesêtze  (Recueil  des  }ois  pénales  restées  en  vigueur  en  Alsace-Lor- 
raine), avec  explication  par  R.  Fœrtsoh  et  A.  Leoni,  Juges  au  tribiuial  de  Saverne. 
Strasbourg,  Trilbner,  1875,  1  vol.  in-8®,  vi-aiO  pages. 
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usage  dans  notre  droit.  Ce  sont  là  des  modifications  importantes  qui 
s'appliqueront  à  tous  les  délits  du  Gode  forestier  en  général. 

Nous  avons  établi  ci-dessus  que,  dans  les  cas  où  des  délits  identiques 
sont  prévus  et  punis  à  la  fois  par  le  Code  forestier  et  par  le  Gode  pénal 
allemand,  ce  dernier  seul  doit  être  suivi.  Or,  nous  n*y  voyons  que  très 
peu  de  dispositions  applicables  aux  forêts  ;  nous  allons  sucessivement 
les  passer  en  revue. 

D'abord,   pour  Tincendie  en  forêt.  Notre  article  148  prévoit  deux 
hypothèses  :  si  le  feu  a  été  porté  dans  l'intérieur  ou  à  moins  de  200 
mètres  de  ]a  forêt,  sans  qu'il  en  soit  résulté  d'incendie,  le  Gode  forestier 
mflige  une  amende  de  20  à  100  francs  ;  s'il  y  a  eu  incendie  involontaire^ 
on  applique  la  peine  de  Tarticle  458  du  Gode  pénal  (amende  de  50  à 
500  francs),  pourvu  que  l'on  se  trouve  dans  les  circonstances  qui  y  sont 
prévues  ;  au  cas,  enfin,  d'incendie  volontaire^  c'est  l'article  434,  lequel 
a  pour  sanction  les  peines  du  crime.  Le  Code  pénal  allemand  s'occupe 
aussi  de  ces  trois  hypothèses.  L'article  368-6**  vise  le  cas  où  des  feux 
ont  été  allumés  à  des  endroits  dangereux,  dans  des  forêts  ou.  des  landes  ; 
la  peine  est  une  amende  jusqu'à  60  marks,  ou  les  arrêts  jusqu'à  quinze 
jours.  La  différence  avec  l'infraction  prévue  dans  l'article  148  du  Gode 
forestier  consiste  d'abord  en  ce  que  le  feu  doit  être  allumé  dans  l'in- 
térieur même  de  la  forêt,  et  non  dans  une  zone  extérieure  ;  ensuite,  le 
juge   a  toute  latitude  pour  apprécier  si  l'endroit  était  véritablement 
dangereux j  c'est-à-dire  s'il  y  a  eu  imprudence  caractérisée.  Enfin,  notre 
jurisprudence  reconnaît  que  l'article  148  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des 
étrangers  et  non  au  J^ropriétaire  forestier  ou  à  ses  ayants  cause  ;  au 
contraire,  les  termes  de  la  loi  allemande  sont  généraux  et  paraissent 
coniprendre  toutes  les  personnes,  sans  distinction,  qui  se  sont  rendues 
coupables  de  Timprudence  ainsi  définie  par  l'article  368.  —  Si  le  fait 
d'avoir  apporté  du  feu  produit  un  incendie  involontaire,  c'est  le  délit 
de  Tarticle  309  du  Code  pén^l  allemand,  puni  d'un  emprisonnement 
jusqu'à  un  an,  ou  d'une  amende  jusqu'à  900  marks.  L'incendie  volon- 
taire tombe  sous  le  coup  de  l'article  308  (réclusion  jusqu'à  dix  ans,)  et, 
au  cas  de  circonstances  atténuantes  (qui  sont  ici  exceptionnellement 
admises),  emprisonnement  d'au  moins  six  mois.  Ces  deux  articles  308 
et  309  s'appliquent,  d'après  leur  texte  môme,  au  propriétaire  comme 
aux'  tiers,  avec   cette  restriction   que   l'incendiaire  coupable   d'avoir 
détruit  son  propre  bien  est  punissable  seulement  si  l'objet  incendié 
était  susceptible,  par  sa  nature  et  sa  situation,  de  communiquer  l'in- 
cendie à  la  propriété  d'autrui.  Telles  sont  les  dispositions  nouvelles 
qui  remplacent  maintenant  l'article  148  du  Code  forestier,  ainsi  que 
les  articles  434  et  458  du  Gode  pénal. 

Le  Code  pénal  allemand  n'a  aucune  disposition  concernant  le  vol  de 

bois  en  forêt  (1),  le  délit  de  bois  proprement  dit.  Notre  système  de 

(1)  Les  Allemands  distinguent,  en  matière  de  délits  forestiers,  le  vol  de  bois  en  forêt 
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répression  des  articles  492  et  suivants  du  Code  forestier  est  donc  appli- 
cable avec  ses  conséquences.  L'une  des  plus  remarquables  consiste  en 
ce  qu'il  faut  nécessairement  faire  échec,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  au  principe  du  Gode  pénal  allemand,  qui  ne  reconnaît  point  de 
solidarité  pour  les  condamnations  pénales  ;  avecletarifderarticlel92, 
contenant  une  peine  unique,  quel  que  soit  le  nombre  des  délin- 
quants, il  serait  difficile  de  diviser  l'amende  entre  eux,  pro  numéro 
virofnim^  sans  y  être  formellement  autorisé.  Nous  pensons  donc  q,u'on 
doit  assimiler  à  cet  égard  l'amende  aux  réparations  civiles,  d'autant 
mieux  que  ce  caractère  mixte  de  l'amende  forestière  est  accepté  par 
tous  les  auteurs  (4). 

L'article  370-2"  du  Code  allemand  prévoit  et  punit  d'une  manière 
générale  l'enlèvement  sans  autorisation,  dans  un  terrain  appartenant 
à  autrui^  du  gazon,  des  pierres,  du  minerai  et  autres  objets  analogues. 
Sanction  :  les  arrêts,  ou  une  amende  jusqu'à  150  marks.  Cet  article 
nous  semble  devoir  être  employé,  pour  les  forêts, 'à  l'exclusion  de  l'ar- 
ticle 144  de  notre  Code  forestier.  Dans  ce  dernier,  la  taxation  de  la 
peine  se  fait  par  charge  ou  par  voiture,  tandis  qu'avec  le  Code  allemand 
la  peine  est  prononcée  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  personnes  coupables  ; 
en  outre,  le  juge  a  une  latitude  d'appréciation  beaucoup  plus  grande. 
Seulement  l'article  370  ne  punit  que  l'enlèvement,  tandis  que  l'ar- 
ticle 144  met  sur  la  même  ligne  l'extraction,  simple  déplacement  sans 
intention  d'enlèvement  ;  notre  article  a  de  plus  l'avantage  de  pouvoir  être 
employé,  au  lieu  de  l'action  possessoire,  pour  réprimer  toutes  les  ten- 
tatives d'usurpation  de  limites,  de  fossés,  etc.  ;  c'est  un  moyen  com- 
mode, admis  par  notre  jurisprudence,  et  dont  on  ne  peut  plus  se  servir 
avec  le  système  allemand. 

En  ce  qui  concerne  le  passage  ou  l'introduction  de  bestiaux  et  d'atte- 
lages en  forêt,  l'application  de  l'article  368-9*  (Code  allemand)  est  beau- 
coup plus  douteuse.  Cet  article  est  conçu  en  des  termes  assez  étroits;  il 
ne  parle  que  «  des  tois  en  défens,  entourés  de  clôture,  ou  dont  l'entrée 
est  interdite  par  des  signes  usités,  »  et  vise  uniquement  des  faits  de 
passage.  Les  articles  147  et  199  du  Code  forestier,  au  contraire,  n'ont 
point  de  ces  distinctions  :  ils  n'exigent  ni  clôture,  ni  défenses  appa- 
rentes, et  se  rapportent  essentiellement  aux  délits  de  pâturage,  bien 
qu'accessoirement  le  passage  seul  suffise  pour  leur  application.  Nous 
croyons  donc  qu'en  principe  ces  articles  restent  en  vigueur,  comme 
concernant  des  matières  différentes  de  celles  traitées  au  Code  pénal 
allemand  ;  de  même  aussi  les  articles  76,  77,  78  et  HO,  qui  se  réfèrent 
au  même  ordre  d'idées  (2).  Toutefois,  il  nous  semble  que  l'article  368-9* 

(Holzforst  diebslaM)  et  l'infraction  aux  dispositions  de  police  forestière  {Forstpôîizei 
ueberiretung). 

(1)  Sic  Fœrtsch  et  Leoni^  Sammlungj  p.  118. 

(2)  FiûBrtsch  et  Leoni,  SamnUungf  p.  116. 
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donne  aux  propriétaires  forestiers  une  arme  ^ui  n'est  point  à  dédai- 
gner, à  condition  de  l'employer  dans  certaines  parties  closes  des  forêts, 
les  pépinières,  par  exemple,  qui  sont  les  plus  essentielles  à  protéger 
contre  les  malfaiteurs  qui  s*y  trouveraient,  et  envers  lesquels  on  ne 
pourrait  faire  usage  de  l'article  146  du  Code  forestier  ;  ainsi  dans  le  cas 
où  ils  ne  seraient  pas  porteurs  des  instruments  dénommés  dans  cet 
article. 

Nous  avons  épuisé  la  liste  des  délits  forestiers  punis  par  le  Gode 
pénal  allemand.  Reprenons  brièvement  notre  Gode  forestier,  pour  nous 
rendre  compte  des  dispositions  pénales  qui  subsistent,  en  dehors  de 
celles  énumérées  ci-dessus. 

Le  titre  des  adjudications  reste  en  vigueur,  sauf  la  modifîcation  sui- 
vante :  Par  suite  d'une  ordonnance  du  gouverneur  général,  en  date  du 
23  janvier  1871  (i),  les  ventes  de  bois  peuvent  désormais  se  faire  autre- 
ment que  par  adjudication  ;  Tautorité  supérieure  de  la  province  se  ré- 
serve le  droit  d'autoriser  les  ventes  amiables,  de  la  main  à  la  main,  et  en 
fait,  nous  croyons  savoir  que  ce* mode  est  fort  employé  en  Alsace-Lor- 
raine. En  conséquence,  les  articles  18  et  19  du  Gode  forestier,  qui  sont 
regardés  chez  nous  comme  une  excellente  garantie  d'intégrité  finan- 
cière et  administrative,  se  trouvent  à  peu  près  abrogés. 

Dans  le  cas  où  l'adjudication  serait  encore  usitée,  la  solidarité  doit 
être  réglée  conformément  aux  articles  18  et  19,  c'est-à-dire  s'appliquer 
aux  amendes,  malgré  le  système  contraire  du  Gode  pénal  allemand.  En 
effet,  la  peine  ainsi  déterminée  par  ces  articles  ne  peut  être  scindée,  et 
du  moment  qu'on  a  recours  à  la  sanction  de  la  loi  française,  il  faut 
accepter  cette  loi  dans  toute  sa  teneur  (2). 

Dans  ce  même  titre,  on  peut  se  demander  si  l'article  22,  relatif  auj; 
associations  secrètes  entre  marchands  de  bois,  conserve  sa  sanction  de 
Varticle  412  (Code  pénal  français).  Nous  pensons  qu'on  doit  soutenir 
l'affirmative  ;  le  Gode  pénal  allemand  ne  prévoit  aucun  délit  de  ce 
genre,  et  le  rappel  de  la  disposition  de  l'article  412  dans  le  Gode  fores- 
tier produit  le  même  effet  que  si  cet  article  y  était  intégralement  repro- 
duit. 

Tout  le  titre  des  exploitations  reste  également  en  vigueur,  et  les  me- 
sures si  sévères  organisées  contre  les  adjudicataires  peuvent  être  encore 
employées.  On  peut  remarquer  à  ce  sujet  que  la  J)eine  de  l'article  42, 
pour   introduction   du   feu   sans   autorisation   dans   les    ventes,    est 

(1)  Voir  cette  ordonnance  au  numéro  119  de  T  ouvrage  offlciel  intitulé  :  Verordnungen 
und  AmUiche'I^achrichten  fur  Elsass-Lothringen,  aus  der  Zeil  vom  Beginn  der  deutschen 
occupation,  bis  endê  marz  1872  (Règlements  et  avis  officiels  pour  TAlsace-Lorraine^ 
depuis  le  commencement  de  Toccupation  allemande  jusqu'à  la  fin  de  mars  187â],  Stras- 
bourg, Trûbner,  1872, 1  vol.  in-S*,  de  xuii-SM  pages. 

(2)  Sic  Fœrtsch  et  Leoni,  Sammlungy  p.  117. 
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toujours  applicable,  malgré  les  dispositions  du  Gode  pénal  allemand. 
C'est  en  efl'et  un  délit  distinct,  ne  se  confondant  pas  avec  celui  de 
l'article  i\H,  qui  seul  est  effacé  parla  législation  nouvelle. 

Terminons  cette  partie  par  les  dispositions  répressives  concernant 
les  marques  forestières.  On  sait  que,  dans  notre  droit,  c'est  le  Code 
pénal  qui  punit  des  travaux  forcés  la  contrefaçon  des  mcufteaux  et  mar- 
ques de  l'Etat,  et  Tusage  de  ces  instruments  ainsi  contrefaits  (art.  440); 
celui  qui,  s'étant  procuré  indûment  les  vrais  marteaux,  s'en  est  servi 
frauduleusement,  est  condamné  à  la  réclusion  (art.  141)  ;  enfin  ces  deux 
articles  sont  remplacés,  en  ce  qui  concerne  les  bois  des  particuliers, 
par  l'article  200  du  Code  forestier,  dont  là  sanction  est  seulement  un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans.  Il  est  remarquable  que  le 
Code  pénal  allemand  ne  parle  nulle  part  des  maiteaux  forestiers  ;  il  les 
englobe  sous  la  dénomination  générale  de  documents  {Urkunden)  (i). 
D'après  l'article  268,  la  falsification  de  documents,  opérée  dans  le  but 
de  s'attribuer  un  gain,  est  punie,  savoir  :  s'il  s'agit  d'un  document 
privé,  de  la  réclusion  jusqu'à  cinq  ans  et  d'une  amende  jusqu'à 
3000  marks;  s'il  s'agit  d'un  document  Jîublic,  de  la  réclusion  jusqu'à 
dix  ans,  et  d'une  amende  de  150  à  6  000  marks,  avec  admission,  dans 
les  deux  cas,  des  circonstances  atténuantes.  Enfin,  l'article  270  assimile 
à  la  falsification  l'emploi  intentionnel  du  document  falsifié.  Ces  articles 
sont  seuls  applicables  maintenant  en  matière  forestière  ;  ils  abrogent 
même  l'article  200  du  Gode  forestier,  car  du  moment  où  l'on  consent  à 
comprendre  les  marteaux  et  marques  sous  la  désignation  de  documents^ 
les  marques  particulières  rentrent  nécessairement  dans  la  catégorie  des 
documents  privés,  dont  parle  l'article  268  (2). 

Toute  la  section  relative  aux  droits  d'usage  ne  reçoit  aucun  change- 
ment (3).   Toutefois,  il  est  douteux  que  la  privation  temporaire  du 

(1)  Le  mot  urhundêf  document,  eignifle  aussi  acte  authentique  et,  par  extension,  tout 
ce  qui  fait  foi  en  justice. 

(2)  Contra,  Fœrtsch  et  Leoni,  p.  151. 

(3)  Il  n'y  a  point  encore  de  documents  offlciels  modifiant  les  règles  du  Code  fores- 
tier au  sujet  des  droits  d'usage.  Néanmoins,  il  paratt  que  Tadminislralion  allemande 
est  peu  disposée  à  pratiquer  le  cantonnement^  ce  mode  remarquable  d'extinction  du 
droit,  qui  ccmsisle  à  donner  à  l'usager  une  portion  de  forêt  équivalente  en  valeur  au 

,  profit  qu'il  retire  de  l'usage.  Au  cantonnement  des  droits  d'usage  eu  bois,  les  Alle- 
mands préfèrent  le  rachat  au  moyen  d'un  somme  d'argent.  Telle  est  du  moins  la  con- 
clusion d'un  ouvrage  récemment  publié  sur  la  question,  qui  reproduit  les  idées  ayant 
cours  à  ce  sujet  de  l'autre  côté  du  Hhin  [les  liroUs  grevant  les  foréls  en  Âlsace-Lor^ 
raine:  leur  origine,  leur  réglementation,  leur  extinction,  par  F.  de  Bodûngen,  inspec- 
teur forestier  impérial  h  la  Petite-Pierre  (Alsace);  Strasbourg,  1878,  Trabner,  in-lâ  de 
Tv-156  p.).  L'auteur  demande  que  le  rachat  soit  substitué  au  cantonnement  dans  les 
articles  &8«  50  et  63  du  Gode  forestier.'  Il  en  excepte  cependant  le  droit  d'usage  au  bois 
de  feu  [Brennhols  berechUgung)^  qui  seul  resterait  cantonable,  au  gré  de  Tadminis- 
tration  {op.  cit.,  p.  133).  L'avantage  du  cantonnement^  tel  qu'on  le  pratique  en  France, 
est  de  changer  le  moins  possible  les  habitudes  des  populations^  et  de  ne  pas  exiger  de 
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droit,  que  notre  Gode  prononce  contre  les  usagers  qui  ont  refusé  des 
secours  en  cas  d'incendie,  soit  encore  applicable.  En  effet,  Tarticle  5 
de  la  loi  du  30  août  1871  déclare  que  les  peines  prononcées  par  les 
tribunaux  ne  pourront  être  que  de  la  nature  de  celles  mentionnées  dans 
le  Gode  pénal  allemand  ;  or,  ce  Gode  ne  présente  point  de  disposition 
semblable  ;  il  permet  sans  doute  la  confiscation,  mais  d'un  objet  maté- 
riel et  non  la  suppression  d'un  droit.  Il  faut  donc  se  borner  aux  peines 
portées  pour  refus  de  secours  en  cas  d'incendie  ;  à  cet  égard,  l'ar- 
ticle 475-12^  de  notre  Gode  pénal  est  remplacé  par  l'article  360-10*»  du 
Gode  allemand  (I). 

Les  titres  X  et  XII  sont  maintenus,  en  tenant  compte  des  observations 
générales  que  nous  avons  faites  ci-dessus.  Les  servitudes  des  zones 
forestières,  édictées  par  les  articles  151-158,  continuent  A  grever  les  pro- 
priétaires et  les  fonds  riverains.  Toutefois,  la  plus  importante,  celle 
prohibant  l'établissement  de  maisons  ou  fermes  sans  autorisation 
(art.  153),  nous  semble  virtuellement  abrogée,  faute  de  sanction  ;  en 
efTet,  la  peine  de  la  démolition  ne  se  retrouve  point  dans  le  Code  pé- 
nal allemand,  comme  il  le  faudrait  d'après  la  loi  du  30  août  1871, 
art.  5.  On  a  proposé  (2)  d'assimiler  cette  démolition  à  la  confiscation  ; 
peine  édictée  par  l'article  40  (Gode  allemand)  ;  mais  cette  assimilation 
ne  nous  paraît  pas  soutenable:  la  maison  une  fois  démolie,  n'est  nulle- 
ment confisquée,  puisque  le  propriétaire  reste  en  possession  du  sol  et 
des  matériaux.  Il  vaut  mieux  accepter  franchement  cette  conséquence, 
peut-être  inattendue,  de  la  loi  de  4871.  Dans  les  matières  pénales,  tout 
est  de  droit  strict.  D'ailleurs,  en  France,  on  est  d'accord  pour  voir 
dans  ces  servitudes  des  articles  151  et  suivants  du  Gode  forestier  des 
précautions  surannées,  qui  disparaîtront  sans  doute  à  la  première  revi- 
sion de  notre  loi  forestière. 

Signalons  enfin  une  disposition  originale  du  Gode  pénal  allemand, 
en  ce  qui  concerne  la  rébellion.  Notre  Gode,  art.  209,  qualifie  rébellion 
la  résistance  violente  envers  des  officiers  ou  préposés  ayant  un  carac- 
tère public  :  les  gardes  champêtrq^  et  les  forestiers,  par  exemple.  Le 
Gode  allemand  met  sur  la  même  ligne  la  résistance  faite  «  au  proprié- 
taire d'une  forêt,  à  une  personne  ayant  des  droits  forestiers  ou  de 
chasse,  dans  l'exercice  légitime  de  ces  droits  »  (art,  117  ).  Gette  exten- 
sion est  fort  remarquable  ;  c'est  une  sanction  énergique  et  un  hommage 
rendu  à  la  propriété,  qui  peut  être  ainsi  défendue  d'une  manière  effi- 
cace, dans  des  cas  où  nous  n'avons,  en  France,  qu'une  simple  jaction 
civile.  Le  Code  allemand  est  aussi  plus  rigoureux  que  la  loi  française,  en 

la  part  de  l'Etat  des  avances  de  fbnds  considérables.  D'un  autre  côté,  le  rachat  évite 
le  morcellement  de  la  propriété  domaniale  :  on  comprend  donc  qu'à  ce  point  de  vue  il 
puisse  être  préféré. 

(\)  Sic  Fœrteoh  et  Leoiii,  Sammlung^  p.  148. 

(2)  Fœrtsch  et  Leoni,  p.  144. 
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ce  que  Taggravation  de  peine  portée  à  l'article  H7  a  lieu,  pourvu  que 
la  rébellion  soit  appuyée  par  plusieurs  personnes  en  commun  (deux 
suffisent),  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  réunir  le  nombre  indiqué  aux 
articles  210  et  211  du  Gode  pénal. 

Telles  sont  les  conséquences  de  la  législation  allemande  pour  les  pé- 
nalités forestières.  Voyons  maintenant  comment  les  actions  sont  exer- 
cées et  ce  qui  concerne  Texécution  du  jugement. 

II.  EXERCICE  DES  ACTIONS  ET  EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS. 

Le  Gode  d'instruction  criminelle  français  continue  à  régir  TAlsace- 
Lorraine  depuis  Tannexion  ;  aucune  loi  n'a  déclaré  exécutoire  en  ce 
pays  l'ancien  code  prussien.  Gependant  cette  situation  n'est  que  provi- 
soire :  on  vient  de  voter  à  Berlin  un  nouveau  code,  qui  doit  entrer  en 
vigueur  le  1"  octobre  1879  et  qui  régira  de  piano  tous  les  pays  de 
l'empire,  y  compris  l'Alsace -Lorraine  (1).  Nous  passerons  donc  plus 
rapidement  sur  cette  partie,  à  cause  du  changement  prochain  qu'elle 
doit  subir,  sauf  à  examiner  plus  tard  les  points  les  plus  intéressants  de 
la  loi  nouvelle,  quand  elle  aura  commencé  à  être  appliquée.  Nous  nous 
bornerons  ici,  en  exposant  l'état  actuel,  à  indiquer  les  règles  de  procé- 
dure criminelle  que  l'on  trouve  dans  le  Gode  pénal  allemand,  et  les  mo- 
difications apportées  exceptionnellement  au  God€  forestier  français  par 
des  lois  particulières. 

La  durée  de  l'action  publique  est,  en  France,  de  dix  ans  pour  les  crimes, 
decinqanspour  lesdélits,  etd'un  an  pour  les  contravention  s  (art.  637-640 
du  Gode  d'instruction  criminelle) .  D'après  le  Gode  pénal  allemand  (art.  67) , 
la  même  action  est  prescrite  par  l'expiration  d'un  laps  de  dix  à  vingt  ans, 
pour  les  crimes,  suivant  leur  gravité,  par  cinq  ans  pour  les  délits  pou- 
vant être  punis  de  plus  de  trois  mois  de  prison,  et  par  trois  ans  pour  les 
autres  ;  enfin  par  trois  mois  pour  les  contraventions.  On  sait  de  plus  qu'en 
France,  pour  les  matières  forestières,  l'article  185  du  Gode  forestier  éta- 
blit une  prescription  particulière  de  tfois  ou  six  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  constatation  par  procès- verbal.  Nous  pensons  que  cet  article  185  est 
encore  applicable.  En  effet,  le  Gode  forestier  n'est  primé  par  leGode  alle- 
mand que  pour  les  dispositions  vraiment  pénales,  seules  visées  par 
l'article  2  de  la  loi  de  1871  ;  mais  la  prescription  de  l'action  n'a  pas  ce 
caractère  et  n'est  certainement  pas  à  sa  place  dans  le  Gode  pénal.  Si 
donc  l'article  67  doit  être  suivi  pour  les  délits  communs,  il  n'en  est  pas 
de  même,  à  notre  avis,  pour  les  délits  forestiers,  à  l'égard  desquels  le 
Gode  de  1827  conserve  le  caractère  de  loi  spéciale,  pour  tout  ce  qui  ne 
concerne  pas  la  taxation  des  peines. 

(1)  Le  nouveau  Gode  de  procédure  criminelle  de  l'empire  allemand  (Slfafgesetx 
ordnung)  est  du  !•'  février  1877. 
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La  loi  de  1871,  art.  6,  prend  soin  de  spécifier  que  raction  civile 
née  d'un  délit  s'éteint  par  le  même  laps  de  temps  (que  Taction  pu- 
blique :  cet  article  était  inutile,  yu  que  la  disposition  qu'il  con- 
sacre est  admise  en  France,  aussi  bien  en  matière  forestière  qu'en  droit 
commun. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  constatation  et  de  la  preuve  des  délits.  Rien 
n'est  changé  à  la  compétence  des  gardes  et  à  la  manière  dont  les  pro- 
cès-verbaux doivent  être  rédigés  pour  faire  preuve  en  justice,  non  plus 
qu'à  la  force  probante  de  ces  procès-verbaux.  Nous  n'avons  à  mention- 
ner que  l'abrogation  de  l'article  5  du  Gode  forestier,  par  une  ordonnance 
du  gouverneur  général  du  25  février  1871  (1)  ;  les  préposés  doivent 
maintenant  prêter  serment  devant  le  juge  de  paix  de  leur  domicile,  au 
greffe  duquel  l'acte  de  prestation  est  déposé  ;  en  cas  de  changement  du 
garde,  copie  de  cet  acte  lui  est  délivrée  gratuitement. 

En  ce  qui  concerne  la  poursuite,  aucun  texte  ne  retire  expressément 
aux  agents  forestiers  la  concurrence  d'attributions  que  leur  donne  le 
Gode  avec  le  ministère  public.  Seulement,  en  fait,  en  conséquence  d'une 
entente  administrative  intervenue  entre  le  service  judiciaire  et  celui 
des  forêts,  les  agents  forestiers  n'exercent  plus  les  poursuites  devant 
les  tribunaux  répressifs  ;  les  magistrats  ne  recourent  à  l'agent  forestier 
et  ne  requièrent  son  assistance  aux  audiences  que  quand  des  questions 
techniques  se  présentent  ;  et  alors,  on  comprend  que  son  rôle  se  borne 
à  celui  d'un  expert,  sans  analogie  avec  les  fonctions  qu'il  remplit  de- 
vant les  tribunaux  français  (2). 

De  même,  les  dispositions  de  la  loi  du  i8  juin  1859  relatives  aux 
transactions  avant  jugement,  sont  toujours  maintenues  en  principe  ; 
mais,  en  fait,  on  ne  transige  plus  que  très  rarement,  de  sorte  que  cette 


(1)  ViTodnungen,  n»  144,  p.  158. 

(2)  L^enlente  dont  il  est  question  au  texte  est  constatée  par  une  circulaire  du  pro-' 
cureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Golmar,  du  17  juillet  1872^  touchant  l'assis^ 
tance  aux  audiences  du  garde  général  des  forêts  (Oberforster) .  Cette  circulaire  est 
assez  importante^  en  ce  qui  concerne  notre  matière,  pour  que  nous  en  donnions  Tex^ 
trait  suivant  :  «  D'accord  avec  moi,  le  chef  de  Tadministration  forestière  dans  la  pro" 
vince  (ForsimeisUr)  a  avisé  ses  subordonnés  que  l'assistance  du  garde  général  aux 
audiences  doit  se  borner  aux  cas  où  elle  présenterait  pour  l'administration  un  intérêt 
particulier  au  point  de  vue  technique,  et  à  ceux  oh.  le  ministère  public  on  le  tribunal 
jugeraient  cett«  assistance  nécessaire.  Je  vous  invite  également  à  porter  à  la  con- 
naissance des  juges  de  paix  et  des  commissaires  de  police  de  votre  ressort  que,  d*après 
une  jurisprudence  constante,  il  appartient  au  ministère  public  aussi  bien  qu'aux  agents 
forestiers,  dans  les  cas  où  ces  derniers  sont  chargés  de  la  poursuite,  de  poser  des  con- 
clusions aux  Ans  de  dommages -intérêts.  » 

La  circulaire  a  raison  de  dire  que,  d'après  notre  jurisprudence,  le  ministère  public 
peut  conclure  au  civil  en  matière  forestière  (voir  Sourdat,  RefponsabilUé,  I,  n*»  28).  II 
résulte  de  l'application  de  ce  principe,  telle  qu'elle  est  faite  parla  pratique  allemande, 
que  ce  qui  n'est  chez  nous  qu'une  faculté  exceptionnelle,  devient  d'un  usage  général 
pour  toutes  les  nffaires  forestières  en  Alsace-Lorraine. 
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partie  de  la  loi  française,  chez  nous  si  estimée,  et  à  laquelle  on  attribue 
la  diminution  progressive  des  délits,  est  destinée  à  tomber  en  désuétude 
de  l'autre  côté  des  Vosges. 

Pendant  les  premiers  temps  de  Toecupation,  on  pouvait  voir  une 
sorte  d'équivalent  à  la  pratique  des  transactions  dans  une  extension 
d'attributions  accordée  aux  agents  forestiers  par  l'ordonnance  du  gou- 
verneur général  du  5  décembre  1870  (1).  En  vertu  de  cette  ordonnance 
on  ne  déférait  plus  aux  tribunaux  les  infractions  forestières,  pourvu  que 
les  deux  conditions  suivantes  fussent  réunies  :  délinquant  insolvable, 
délit  n'entraînant  point  de  peine  corporelle.  Dans  ce  cas,  l'inspecteur 
forestier  {Forst-mspector)^  remplissant  à  la  fois  les  fonctions  de  ministère 
public  et  de  tribunal,  appliquait  la  peine,  faisait  signifier  suivant  les 
règles  ordinaires  les  condamnations,  qui  étaient  exécutées  de  la  même 
manière  que  les  jugements  émanés  des  tribunaux,  sauf  recours,  dans 
les  dix  jours  de  la  signification,  par-devant  le  conservateur  (Obej'forst 
beamté).  C'était  certainement  un  moyen  expéditif  et  commode  contre 
les  insolvables,  cette  classe  si  gênante  de  délinquants.  Mais  l'ordonnance 
précitée,  par  cela  même  qu'elle  "confondait  les  règles  de  séparation  des 
pouvoirs,  ne  pouvait  survivre  à  l'établissement  d'un  régime  régulier. 
Elle  a  donc  cessé  d'être  appliquée,  sans  doute  depuis  le  20  mai  1871. 

Le  Code  pénal  allemand  renfernje  (art.  28-i9)une  autre  disposition, 
applicable  à  tous  les  délits  commis  par  les  insolvables  et  qui  est  tou- 
jours restée  en  vigueur.  Pour  cette  catégorie  decondamnés,  le  juge  doit 
transformer,  suivant  un  tarif  fixé,  les  amendes  en  peines  corporelles  : 
emprisonnement  pour  les  délits,  arrêts  pour  les  contraventions.  Un 
jour  de  prison  équivaut  à  une  amende  de  3  à  15  marks  prononcée 
pour  délit,  ou  de  1  à  15  marks  pour  contravention.  11  faut,  de  plus, 
observer  que  la  prison  ainsi  ajoutée  par  voie  de  transformation  lé- 
gale, ne  peut  dépasser  quarante-deux  jours  pour  les  arrêts  et  un  au 
pour  l'emprisonnement  :  elle  ne  doit  pas  non  plus  être  supérieure  à 
la  durée  de  la  peine  corporelle  principale  applicable  dans  l'espèce,  s'il 
y  a  lieu.  De  cette  manière  l'état  d'insolvabilité  ne  produit  jamais  l'im- 
punité du  coupable;  on  arrive  ainsi  à  une  répression  efficace,  plus  com- 
plète que  chez  nous,  par  le  moyen  de  la  contrainte  par  corps,  simple 
épreuve  de  la  solvabilité,  dont  les  effets  sont  notablement  restreints, 
quand  Tinsolvabilité  est  légalement  démontrée  (voir  art.  10,  loi  du 
22  juillet  J  867). 

La  compétence  des  tribunaux  était  restée,  jusqu'en  1873,  la  même  que 
sous  la  loi  française  (art.  M\),  Les  noms  seuls  étaient  changés  (art.  42, 
loi  de  1871).  La  chambre  correctionnelle  du  Landgericht  remplaçait  le 
tribunal  correctionnel,  et  conservait  la  compétence  exclusive  pour 
toutes  les  infractions  forestières  dans  les  bois  gérés  par  l'administration. 

(1)  Vworànungeni  n*  72,  p.  85. 
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Mais  une  loi  du  i4  juillet  4873  (1),  changeant  sur  ce  point  la  loi  du 
30  août  1871,  a  rompu  Tunité  de  compétence  résultant  du  Gode  fores-* 
tier.  Actuellement,  les  juges  de  paix,  statuant  en  matière  de  police, 
sont  compétents  pour  les  délits  forestiers  prévus  aux  articles  192,  i94 
et  i95  du  code,  modifiés  par  la  loi  de  4859,  ainsi  qu'aux  articles  i96, 
497  et  199.  Ce  sont,  on  le  voit,  les  délits  les  plus  fréquents  (délits  de 
bois  et  de  pâturage).  Cette  compétence  présente  même  le  caractère 
exceptionnel  de  subsister  dans  le  cas  où  les  peines  prononcées  seraient 
supérieures  au  maximum  des  peines  de  police  (50  thaïe rs  ou  150  marks, 
et  six  semaines  de  prison).  C'est  donc  Tabrogation  à  peu  près  entière 
de  l'article  171.  La  matière  doit  d'ailleurs  subir  de  nouveaux  change- 
mentâ  en  1879,  par  suite  de  l'application  du  Code  de  procédure  crimi- 
nelle. 

L'exécution  du  jugement  a  lieu,  suivant  le  droit  commun,  sans  déro- 
gations remarquables.  Les  transactions  après  jugement  continuent  à 
être  régies  parle  Code  forestier  et  par  le  décret  du  2!  décembre  1859, 
qui  permet  de  transformer  en  prestations  ou  travaux  en  nature  les 
peines  et  réparations  pécuniaires  encourues  par  les  insolvables.  Ce  mode 
d'exécution  peut  être  employé  pour  les  délits  commis  soit  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier,  soit  dans  les  bois  des  particuliers  (2). 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  dispositions  nouvelles  pour  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  ;  on  continue  donc  à  suivre  le  Code  forestier  mo- 
difié par  la  loi  du  22  juillet  1867.  On  sait  que,  d'après  cette  loi,  le  juge- 
ment de  condamnation  doit  fixer  la  durée  de  la  contrainte  dans  la 
limite  de  huit  jours  à  six  mois. 

Enfin,  pour  la  prescription  de  la  peine,  ce  n'est  plus  la  loi  française, 
mais  le  Code  pénal  allemand,  qui  donne  la  durée  applicable.  L'article  70 
fixe  cette  durée  de  dix  à  trente  ans  pour  les  crimes,  suivant  leur  gra- 
vité ;  à  cinq  ans,  pour  l'emprisonnement  et  l'amende  au-dessus  de 
150  marks  ;  à  deux  ans,  pour  les  arrêts  et  l'amende  inférieure  à  ISOmarks. 
Ce  sont  à  peu  près,  on  le  voit,  les  chiffres  de  notre  Code  d'instruction 
criminelle  (art.  633-636). 

III.     LOI  SUR  LA  POLICE  DE   LA   CHASSE. 

La  loi  du  3  mai  1844  continue  à  régir  la  matière,  sauf  les  modifica- 
tions implicitement  apportées  par  la  mise  en  vigueur  du   Code  pénal 

(î)  Voir  Geseizblatl  fUr  ISlsass-Loikringen,  année  1873,  p.  IG^î. 

(2)  Une  circulaire  du  président  supérieur  d'Alsace -Lorraine  et  du  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  d'appel  de  Colmar,  en  date  des  17-2S  juin  J873,  règle  la  manière 
d'opérer  la  conversion  des  condamnations  pécuniaires  eu  prestations.  Ce  n'est  autre 
chose  qu'un  commentaire  très  net  et  très  judicieux  du  décret  de  1859;  les  pratiques 
de  l'administration  française  sont  entièrement  conservées,  avec  les  modifications  de 
détail  résultant  de  l'organisation  nouvelle  du  territoire. 
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allemand.  Il  en  est  de  même  des  autres  dispositions  législatives  concer- 
nant la  destruction  des  animaux  nuisibles,  notamment  le  décret  du 
4  août  1789,  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V,  et  les  autres  textes  relatifs  à 
la  louveterie,  qu'il  faut  seulement  coordonner  avec  l'organisation  ad- 
mluistrative  actuelle.  Nous  nous  bornerons,  dans  le  court  exposé  qui 
va  suivre,  à  la  cliasse  proprement  dite,  et  surtout  à  la  chasse  en  forêt. 

Toutes  les  généralités  sur  lesquelles  nous  nous  sommes  étendu,  au 
sujet  de  la  loi  forestière  et  du  système  pénal  allemand,  s'appliquent 
également  en  matière  de  chasse.  Nous  reprendrons  donc  seulement 
rénumération  des  articles  de  la  loi  de  1844,  en  indiquant  comment  cha- 
cun d'eux  doit  être  actuellement  interprété. 

Les  dispositions  administratives  sur  l'ouverture  et  la  fermeture  des 
chasses,  la  délivrance  des  permis,  les  procédés  autorisés,  c'est-à-dire 
toute  la  matière  de  la  section  I,  est  encore  applicable,  et  l'on  ne  doit  y 
changer  que  les  noms  des  fonctionnaires  qui  in  te  r^i  aiment  ;  le  préfet 
se  trouve  remplacé  par  le  président  de  la  province,  le  sous-préfet,  par 
le  directeur  du  cercle,  etc. 

Quant  aux  délits,  nous  allons  voir  que  la  section  II  se  trouve  en  partie 
abrogée  par  le  Gode  pénal  allemand,  qui  traite  des  mêmes  matières. 
Toutefois,  nous  ferons  observer  que,  si  la  peine  est  changée,  il  est  né- 
cessaire néanmoins  de  recourir  au  droit  français  pour  savoir  si  l'on  est 
en  présence  d'un  acte  de  chasse  ;  de  même,  la  loi  et  la  jurisprudence 
françaises  doivent  être  suivies  pour  distinguer  lofait  de  chasse  du  fait  de 
destruction  des  animaux  sauvages,  malfaisants  ou  nuisibles. 

Le  délit  de  l'article  H  2°  (loi  de  1844),  «chasse  sur  le  terrain  d'autrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire  »,  est  prévu  dans  le  Gode  pénal 
allemand  par  l'article  2Q2,  ,qui  permet  d'appliquer  une  peine  allant  jus- 
qu'à 300  marks  d'amende  ou  trois  mois  de  prison.  On  sait  ce  qui  dis- 
tingue surtout  ce  délit  dans  la  loi  française  ;  contrairement  au  principe 
qui  consacre  la  liberté  d'action  du  ministère  public,  l'article  11-2°  ne 
peut  donner  lieu  à  une  poursuite  qu'après  une  plainte  de  la  personne 
lésée,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  coupable.  La  loi  allemande  présente 
un  vestige  affaibli  de  cette  disposition:  le  coupable  ne  peut  être  pour- 
suivi que  sur  demande,  s'il  est  pa?'ent  de  la  personne  lésée  ;  dans  ce  cas,  il 
suffit  que  la  demande  ainsi  portée  soit  retirée  par  son  auteur,  pour  que 
le  droit  du  ministère  public  s'évanouisse. 

C'est  une  difficulté  souvent  très  grande,  dans  notre  droit,  que  de  dé- 
terminer, en  fait,  ce  qui  constitue  l'acte  de  chasse  ;  la  présence  sur  le 
terrain  d'autrui,  même  en  armes  ou  avec  des  chiens,  ne  suffît  pas  tou-  . 
jours  pour  constituer  un  délit.  D'après  le  Gode  allemand,  la  difficulté 
subsiste  sans  doute,  mais  la  partie  publique  peut  user  en  outre  d'un  ^ 
moyen  subsidiaire  qui  lui  manque  rarement  ;  l'article  368-10°  érige  à 
l'état  de  contravention  (punissable  de  60  marks  ou  de  quinze  jours 
d'arrêts  au  maximum)  le  simple  fait  de  passage  sur  le  terrain  d'autrui, 
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sans  autorisation,  en  appareil  de  chasse.  Il  suffit  ainsi  de  prouver  la  pré- 
sence des  chiens  ou  la  possession  d'une  arme,  ce  qui  est  toujours 
facile. 

Enfin,  on  sait  combien  le  délinquant  d'habitude,  le  braconnier,  est 
dangereux  pour  le  gibier,  et  souvent  pour  la  société.  Dans  notre  droit,  le 
braconnier  n'est  pas  puni  plus  sévèrement  qu'un  délinquant  ordinaire, 
à  moins  qu'on  ne  puisse  lui  appliquer  les  effets  de  la  récidive,  telle 
qu'elle  est  définie  dans  l'article  14  de  la  loi  de  1844.  Nous  avons  admis 
que  l'application  du  Gode  pénal  allemand  ne  fait  pas  obstacle  à  cet  ar- 
ticle 14  (1). 

De  plus,  la  loi  allemande  présente  une  disposition  fort  heureuse;  l'ar- 
ticle 294  érige  en  délit  spécial  la  situation  du  délinquant  «  qui  fait  métier 
de  se  livrer  à  la  chasse  sans  autorisation».  Le  juge  est  absolument 
maître  de  décider  si  le  délinquant  se  trouve  dans  cette  situation  (-2).  La 
sanction  est  sévère  :  trois  mois  au  moins,  cinq  ans  au  plus  d'emprison- 
nement, et  en  outre  privation  facultative  des  droits  civiques,  avec  sur- 
veillance de  la  police.  La  répression  est  ainsi  facilement  assurée,  à 
l'égard  des  pires  délinquants.  Cette  disposition  mériterait  peut-être 
d'entrer  dans  notre  législation,  qui  cherche  depuis  si  longtemps  un  re- 
mède à  la  plaie  du  braconnage. 

L'article  12  de  la  loi  de  1844  (n°'  1  et  2)  punit  d'une  peine  plus  forte 
que  celle  du  simple  délit  de  chasse,  le  fait  d'avoir  chassé  en  temps 
prohibé,  pendant  la  nuit,  ou  avec  des  engins  prohibés.  Cet  article  est 
abrogé  on  partie  par  l'article  293  du  Code  allemand,  qui  prévoit 
les  mêmes  faits  (sanction  :  amende  jusqu'à  600  marks,  et  emprisonne- 
ment jusqu'à  six  mois).  De  plus,  la  loi  allemande  met  sur  la  même  ligne 
d'autres  circonstances  qui,  d'après  notre  droit,  ne  produiraient  poiht 
l'aggravation  de  la  peine  :  quand  la  chasse  sans  autorisation  a  eu  lieu 
en  forèi^  ou  par  plusieurs  personnes  réunies.  Cette  sévérité  plus  grande 
pour  le  délit  de  chasse  en  forêt,  se  justifie  très  bien  par  les  difficultés 
de  la  constatation. 

Enfin,  le  dernier  délit  prévu  par  le  Code  allemand  est  celui  de  l'ar- 
ticle 368-11°  :  Destruction  sans  droit  d'œufs  ou  couvées  d'oiseaux  de 
chasse  ou  d'oiseaux  chanteurs.  Cette  disposition  remplace  celle  de  notre 
article  11-4°,  qui  ne  s'applique  qu'aux  faisans,  perdrix  et  cailles,  mais 
qu'un  arrêté  préfectoral  peut  étendre  à  d'autres  espèces.  La  loi  alle- 
mande, englobant  dans  son  texte  tous  les  oiseaux  non  domestiques, 
rend  inutile  toute  mesure  administrative  à  cet  égard,  et  la  règle  géné- 
rale qu'elle  édicté  est  certainement  sans  inconvénient. 

(1)  Voir  ci- dessus,  p.  'i,  note  3. 

(2)  On  peut  trouver  dans  les  lois  françaises  des  dispositions  semblables  s'appliquant 
à  d'autres  sujets  :  ainsi  l'article  4  de  Ja  loi  du  3  septembre  1807,  pour  le  délit  d'habitude 
d'usure;  rarlicle  61  du  Code  pénal,  pour  le  recel  habituel  du  la  personne  du  délin- 
quant. 

MARS  1879.  ^ 
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Si  nous  recherchons  maintenant  pour  quels  délits  la  sanction  doit 
encore  être  fournie  par  la  loi  de  4844,  nous  voyons  qu'il  reste  les 
suivants  :  chasse  sans  permis  (art.  11-P)  ;  chasse  avec  appeaux,  appe- 
lants ou  chanterelles  (art.  12-6')  ;  emploi  de  drogues  ou  appâts  (art.  42- 
5**);  détention  ou  port  d'engins  prohibés  (art.  12-3°)  ;  vente  ou  colpor- 
tage du  gibier  en  temps  prohibé  (art.  12-4**);  contravention  aux  arrêtés 
rendus  en  vertu  de  l'article  9  (art.  11-3°);  contravention  aux  clauses 
du  cahier  des  charges,  pour  les  fermiers  de  la  chasse  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier  (art.  11-5*). 

Gomme  nous  l'avons  dit  déjà,  toutes  les  modifications  de  la  loi  alle- 
mande, au  sujet  de  l'application  des  peines,  doivent  ôtre  suivies  en 
matière  de  chasse.  Ainsi,  l'article  17,  relatif  au  cumul  des  peines,  est 
remplacé  par  les  articles  74-78  (Code  allemand);  l'article  18,  qui  permet 
aux  tribunaux  d'infliger  comme  peine  la  privation  du  droit  d'obtenir  un 
permis  pendant  cinq  ans,  est  abrogé  par  suite  de  l'article  5  de  la  loi  du 
30  août  1871  ;  l'article  27,  relatif  à  la  solidarité  des  condamnations, 
pour  délits  commis  conjointement,  est  modifié  suivant  l'article  lo  de  la 
même  loi. 

En  ce  qui  concerne  les  confiscations  prononcées  par  jugement,  l'ar- 
ticle 16  est  remplacé  presque  complètement  par  l'article  295  du  Code  al- 
lemand, qui  présente  les  dîfTérences  suivantes  :  la  confiscation  doit  être 
prononcée  pour  tous  les  délits  de  chasse,  et  non  seulement  pour  ceux 
commis  en  temps  prohibé  et  sans  permis  ;  elle  s'étend  toujours  au 
fusil,  aux  engins  prohibés,  à  fatttrail  de  chasse,  et  enfin  aux  chiens,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  ce  qui  n'a  jamais  lieu  dans  la  loi  française. 
Là  se  bornent  d'ailleurs  les  prescriptions  du  Code  allemand^  nous  pou- 
vons en  déduire  que  le  reste  de  l'article  16,  concernant  la  destruction 
des  engins  prohibés,  la  fixation  d'une  somme  d'argent  en  remplacement 
de  ceux  qui  n'ont  pu  être  saisis,  enfin  la  confiscation  sur  des  délinquants 
inconnus,  continue  à  être  applicable. 

Nous  renvoyons  aux  matières  forestières,  pour  tout  ce  qui  concerne 
rexercice  des  actions  et  l'exécution  dos  jugements. 

Arrivé  au  terme  de  cette  étude,  nous  sommes  naturellement  amené 
à  établir  un  rapprochement  entre  le  système  pénal  de  notre  Gode  fores- 
tier et  celui  qui  est  appliqué  en  Alsace -Lorraine.  Notre  Code  de  1827 
est  certes  loin  d'être  parfait;  on  peut  lui  adresser  certaines  critiques, 
que  les  législations  étrangères  ont  en  partie  évitées.  La  peine,  basée  sur 
la  nature  de  l'objet  enlevé  (art.  192),  ou  sur  le  mode  d'enlèvement 
(art.  144-199),  avec  une  amende  fixe,  ne  rend  possi])le  qu'une  seule 
condamnation,  quel  que  soit  le  nombre  des  auteurs  ou  des  complices  ; 
il  en  résulte,  comme  conséquence,  le  cumul  des  peines  ;  de  plus,  la 
constatation  par  procès- verbaux  exige  des  gardes  instruits,  à  cause  des 
nullités  qui  peuvent  élre  encourues.  Le  juge,  se  trouvant  dans  beaucoup 
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de  cas  lié  parles  énonciations  du  procès- verbal,  et  n'ayant  pas  même  la 
ressource  des  circonstances  atténuantes,  est  réduit  au  rôle  d'enregis- 
treur d'une  condamnation  inévitable,  rôJe  malséant  pour  sa  conscience 
et  sa  dignité.  Enfin,  les  précautions  prises  contre  les  adjudicataires  et 
contre  les  riverains  des  forêts  semblent,  à  beaucoup  de  bons  esprits, 
excessives  et  vexatoires.  Ce  sont  là  autant  de  vestiges  de  l'ordonnance 
de  4669,  dont  la  plupart  des  dispositions,  excellentes  pour  leur  temps, 
sont  en  désaccord  complet  avec  les  idées  modernes.  Mais,  en  constatant 
ces  défauts,  nous  devons  au  moins  reconnaître  à  notre  Gode  le  mérite 
précieux  d'assurer  aux  forêts  une  protection  énergique  et  d'offrir  à  la 
pratique  des  règles  bien  nettes  pour  l'application. 

En  Alsace- Lorraine,  beaucoup  dès  inconvénients  que  nous  venons  de 
signaler  ont  disparu.  Est-ce  à  dire  pourtant  que  le  système  actuel,  pris 
dans  son  ensemble,  soit  bien  préférable  1  nous  ne  le  pensons  pas.  L'obli- 
gation de  recourir  tantôt  an  droit  commun,  tantôt  ati  droit  spécial,  con* 
séquence  de  l'application  du  Gode  pénal  allemand  aux  matières  fores- 
tières, introduit  une  grande  complicatioii,  fâcheuse  pour  la  répression^ 
et  qui  n'est  pas  contre-balancée  par  des  avantages  équivalents  (I).  Nous 
ne  croyons  point  que  la  nouvelle  province  d'Empire  ait  beaucoup  gagné 
au  change  ;  à  plus  forte  raison,  nous  ne  désirons  pas  pour  notre  pays 
l'adoption  de  règles  aussi  disparates.  Les  modiflcatiolis  dont  notre  Code 
forestier  est  susceptible  peuvent  être  apportées  d'une  autre  manière,  en 
conservant  les  grandes  lignes  de  l'œuvre  de  18:27;  et,  à  cet  égard,  nous 
avons  noté  au  passage,  dans  le  cours  de  cette  étude,  quelques-unes  des 
timédioratioDS  qui  nous  paraissent  le  plus  opportunes  et  le  plus  utiles. 

GUTOT, 
•  Sons-inspectenr  des  forêts. 

(!)  Cette  complication  n'existe  point  pour  la  répression  des  délits  forestiers  dans  la 
Priïsse  proprement  dite.  Jasqu'à  présent^  les  vols  de  bois  {Holt  dièbstœhlê)  étaient 
punis  en  vertu  d'une  loi  du  2  juin  1852,  formant  le  Code  pénal  de  la  matière  ;  il  fallait 
seulement  recourir,  pour  l'exercice  des  actions,  au  Code  de  procédure  criminelle  du 
royaume  {Strafprosetz  gesetz).  Ce  dernier  devant  élre  abrogé  par  la  promulgation  du 
Code  de  procédure  criminelle  applicable  îl  tout  l'empire,  on  s'est  demandé  s'il  n'y 
avait  pas  îiea  de  mettre  en  harmonie  la  loi  de  1852  avec  les  dispositions  nonvelleâ.  Au 
heu  de  simples  modiftcations,  on  s'est  décidé  pour  une  loi  d'ensemble,  véritable  code 
de  la  matière»  qui  a  été  discutée  à  la  chambre  des  seigneurs  de  Prusse  dans  la  ses- 
sion de  1877-78.  On  a  réuni  à  ce  sujet  deux  projets  de  loi  distincts  :  la  loi  pénale  con- 
cernant le  vol  de  bois,  présentée  par  le  ministre  do  la  justice,  et  une  autre  loi  sur  la 
police  rurale  et  forestière,  présentée  par  le  ministre  de  l'agriculture. 

Le  projet  de  loi  concernant  le  vol  de  bois,  le  seul  que  nous  ayons  à  examiner,  con- 
stitue un  ensemble  complet,  pour  la  pénalité,  la  poursuite  et  l'exécution  des  jugements. 
La  comparaison  avec  notre  Code  serait  fort  intéressante,  mais  sortirait  du  cadre  de 
cetto  élude.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'expliquer  comment  ce  projet,  en  le  supposant 
adopté,  ne  sera  point  applicable  en  Alsace- Lorraine  :  il  ne  concerne  que  le  royaume  de 
Prusse  et  non  l'empire  tout  entier. 
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LA  SYLVICULTURE 

A  [.'EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1878'. 


Pour  faire  comprendre  cette  gestion,  M.  Sperl,  inspecteur  forestier 
du  Banal,  a  groupé  en  six  volumes  tous  les  documents  principaux  rela- 
tifs  à  un  des  districts  forestiers. 

Le  premier  volume  est  intitulé  :  Cadastre  des  Domaines  et  Forêts  du 
district  de  Bogsau;  c'est  à  la  fois  un  sommier  d'aménagement  et  de 
contrôle  de  toutes  les  forêts  et  terres  de  ce  district  de  Bogsau  ;  il  est 
divisé  en  dix  chapitres  et  terminés  par  quatre  cartes.  Ces  dix  chapitres 
résument  tous  les  renseignements  fonciers,  statistiques,  historiques, 
commerciaux  et  culturaux  relatifs  à  ce  district;  ils  contiennent  le  ré- 
sumé des  exploitations  faites  ou  à  faire,  et  des  dépenses  annuelles  ;  le 
caractère  le  plus  original  de  ce  cadastre-aménagement  est  que  chaque 
chapitre  est  toujours  ouvert,  ce  qui  permet  d'y  ajouter  chaque  année,  ou 
seulement  toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire,  les  faits  intéressant  la 
matière  spéciale  de  ce  chapitre.  Les  plans  sont  :  le  plan  d'ensemble 
du  district  avec  indication  des  cultures,  les  plans  de  détail  de  la  forêt, 
les  plans  des  exploitations  rurales,  enfin  le  plan  du  droit  de^chasse.  Ce 
dernier  paraît  peut-être  superflu  ;  mais  il  est,  au  coiitraire,  très-inté- 
ressant par  suite  d'un  usage  local  qui  donne  le  droit  de  chasse  seule- 
ment au  propriétaire  de  plus  de  SQ  hectares  d'pn  seul  tenant  ;  il  résulte 
de  cet  usage  que,  tantôt  un  propriétaire  a  le  droit  de'  chasse  chez  son 
voisin  enclavé,  et  tantôt  il  ne  Ta  pas  chez  lui  s'il  est  lui-même  enclavé 
chez  un  voisin.  Le  plan  du  droit  de  chasse  est  donc  un  complément 
nécessaire  de  tout  aménagement  agricole  ou  forestier. 

Le  second  volume  est  un  inventaire  détaillé  par  parcelle  de  tous  les 
bois  existant  dans  le  domaine  de  Bogsau. 

Le  troisième  volume  est  composé  de  sept  tableaux  résumant  graphi- 
quement les  données  du  second  volume  ;  il  en  résulte  que  la  société  a 
encore  sur  plusieurs  points  des  réserves  considérables  réalisables  à 
bref  délai. 

Le  quatrième  volume  est  peut-être  le  plus  attrayant  pour  un  visi- 
teur ;  M.  Sperl,  qui  se  montre  dans  tous  les  détails  de  cette  exposition 
forestier  aussi  distingué  qu'excellent  administrateur,  a  réuni  dans  ce 
volume  cinquante-trois  élats  et  dessins  très-bien  exécutés  donnant  le 
détail  des  ouvrages  construits  par  les  agents  sous  ses  ordres  ;  ce  sont 

(1)  Voir  p.  70. 
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des  plans  de  glissoirs,  de  retenues  d'eau  pour  le  flottage,  avec  le  détail 
de  tous  les  ouvrages,  des  dessins  de  voitures,  de  traîneaux,  de  paniers, 
d'outils,  de  chantiers  pour  la  carbonisation  comprenant  cent  qua- 
tre meules  approvisionnées  par  un  canal  et  desser\âes  par  un  chemin 
de  fer,  etc.,  etc. 

Les  deux  derniers  volumes,  ou  plutôt  cartons,  renferment  :  Tun,  la 
série  des  quelques  instructions  rédigées  pour  l'usage  journalier  des 
préposés  et  des  bûcherons  salariés  à  Tannée;  et  l'autre,  des  modèles 
de  plans  remis  au  préposé  de  chaque  triage.  Ces  plans,  semblables 
.au  plan  général  dont  nous  avons  parlé  ci-de:sus,  sont  obtenus  à  très- 
bas  prix  par  des  procédés  photographiques  ;  il  serait  bien  à  désirer 
de  voir  cet  usage  se  répandre  dans  nos  cantonnements  français. 

Gomme  on  le  voit  par  cet  exposé,  la  Société  des  chemins  de  fer  autri- 
chiens a  parfaitement  mérité  la  médaille  d'or  qui  lui  a  été  décernée 
pour  son  exposition  :  c'est  un  modèle  fort  simple  et  fort  complet  d'ad- 
ministration forestière,  où  il  y  a  beaucoup  à  prendre. 

Portugal.  —  L'Administration  généilile  des  forets  portugaises  a  dis- 
posé au  milieu  de  la  galerie  des  machines  une  pyramide  surmontée 
d'un  pin  gemmé  autour  de  laquelle  la  collection  complète  des  bois 
et  lièges  indigènes  est  appuyée.  La  seule  essence  spéciale  que  nous 
reconnaissons  dans  ce  trophée  est  le  chêne  portugais,  dont  le  bois 
paraît  tenir  le  milieu  comme  qualité  entre  le  chêne  pédoncule  et  le 
chêne  vert  ;  les  travaux  scientifiques  de  cette  administration  sont  repré- 
sentés par  des  cartes  et  par  un  herbier  forestier  du  Portugal,  accom- 
pagné des  photographies  des  principales  essences.  Les  cartes,  au 
nombre  de  djeux,  sont  une  carte  agronomique  de  quatre  feuilles, 
et  une  autre  carte  exclusivement  forestière,  dressée  à  l'échelle  du 
cent  millième,  sur  laquelle  les  forêts  sont  indiquées  par  des  teintes 
vertes  et  des  pointillés  spéciaux  pour  chaque  essence  principale  :  pin 
maritime,  chêne  portugais,  chêne-liége,  châtaignier;  les  limites  des 
forêts  royales  sont,  en  outre,  indiquées  par  un  liséré  bleu.  Cette  carte 
forestière  est  certainement  la  plus  détaillée  et  la  plus  nette  de  toutes 
celles  que  nous  ayons  vues  jusqu'à  ce  jour. 

Cette  exhibition  est  complétée  pai*  une  exposition  forestière  des 
colonies  portugaises  située  dans  un  petit  annexe  en  bols;  à  l'entrée  de 
ce  bâtiment,  une  grande  vitrine  contient  un  résineux  singulier,  ayant 
plutôt  l'apparence  d'un  champignon  que  celle  d'un  gymnosperme  ;  on 
dirait  un  immense  polypore  de  4  mètre  de  haut  sur  0™,90  de  large, 
creusé  en  forme  de  calice.  Cet  étrange  échantillon  botanique  est 
le  welwttschia  inirahilk ;  ce  singulier  végétal' n'a  jamais,  pendant 
toute  son  existence,  que  six  feuilles  cotylédonaires  longues,  rubanées 
et  traînant  autour  de  lui  sur  le  sol  ;  des  cônes  et  chatons  disposés  en 
sorte  d'épis  ou  de  tyrse  surgissent  de  temps  en  temps  de  parties  ma- 
melonnées situées  à  l'intérieur  de  la  coupe  ;  cette  plante  rare,  du  reste, 
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même  dans  sa  station  naturelle,  a  été  recueillie  dans  les  montagnes 
du  Cap- Vert.  En  pénétrant  dans  Tannexe,  on  trouve  trois  collections, 
sans  détermination  scientifique,  empruntées  au  musée  des  colonies 
de  Lisbonne  ;  elles  contiennent  toute  la  série  des  bois  indigènes  au 
(iap-Vert,  à  San-Thomas  et  Prince  et  à  Angola.  Les  produits  ouvrés  de 
ces  bois  sont  représentés  par  les  objets  les  plus  variés,  depuis  Tarme 
de  guerre  et  la  natte  d'écorce  servant  de  vêtement  jusqu'au  coffret  le 
plus  finement  sculpté. 

Belgique  et  Pays-Bas,  —  En  Belgique^  nous  ne  trouvons  qu'une 
vitrine  intéressante  au  point  de  vue  de  la  sylviculture  :  nous  voulons 
parler  de  celle  du  domaine  de  Winendale,  où  le  propriétaire,  M.  Ma- 
thieu^ a  fait  de  nomJ)reuses  plantations  depuis  quelques  années.  Cette 
vitrine  contient  toute  la  série  des  produits  de  ces  plantations  :  bour- 
rées de  pin  et  de  bouleau,  fagots,  cotrets,  poteaux  ;  c'est  le  côté  pra- 
tique, mais  ce  n'est  pas  celui  qui  nous  fait  signaler  cette  exposition. 
L'examen  attentif  de  ces  produits  nous  permet  de  recueillir  quel- 
ques chiffres  qui  montrent  la  vigueur  de  la  végétation  résineuse  dans 
ce  domaine,  et  la  supériorité  du  mélèze  sur  les  autres  essences  au  point 
de  vue  de  la  rapidité  de  la  croissance.  En  effet,  les  étiquettes  posées 
sur  les  bois  les  plus  âgés  donnent  les  nombres  suivants  : 

Pin  sylvestre  de  soixante  ans  :  25  mètres  de  hauteur,  0°,90  à  1  mètre 
de  circonférence  ;  pin  noir  de  quarante-cinq  ans  :  25  mètres  de  hauteur, 
0°',90  à  1  mètre  de  circonférence  ;  mélèze  de  quarante-cinq  ans  :  30  mè- 
tres de  hauteur,  4'',2o  de  circonférence. 

Le  mélèze  de  quarante-cinq  ans  est  donc  déjà  de  plus  d'un  cinquième 
plus  gros  et  plus  grand  que  le  pin  sylvestre  de  soixante  ans.  Quant  aux 
bois,  ils  sont  à  peu  près  d'égale  valeur  à  cet  âge  où  ces  deux  essences 
contiennent  de  fortes  proportions  d'aubier.  Ce  fait  démontre  que  le  mé- 
lèze peut  être  très- avantageusement  planté  en  plaine  et  aux  altitudes 
inférieures,  contrairement  à  ce  qui  a  été  souvent  enseigné. 

La  Hollande  n'est  pas  le  pays  des  bois,  elle  s'approvisionne  entière- 
ment à  l'étranger  et  dans  ses  colonies  ;  aussi  son  exposition  ne  contient 
que  des  osiers,  et  une  collection  de  bois  qui  ne  vaut  même  pas  une 
citation.  Cette  critique  ne  peut  s'adresser  à  l'exposition  de  ses  colonies, 
dont  les  richesses  forestières  sont  représentées  par  une  collection  de 
plus  de  cinq  cents  échantillons  recueillis  à  Java,  Sumatra  et  aux  Cé- 
lèbes,  ayant  chacun  plus  de  0",60  de  haut.  Parmi  cet  amas  d'espèces, 
il  en  est  bien  peu  d'une  valeur  réelle,  et  là,  comme  dans  toute  la  région 
du  bambou,  la  sylviculture  ne  pénétrera  que  lentement  pour  améliorer 
ces  peuplements  irréguliers.  Les  essences  forestières  les  plus  intéres- 
santes de  cette  collection  sont  le  teck  ou  djati  munjah  de  Java,  et  Tébène 
noir  des  Célèbes.  Cet  étalage  gigantesque  de  troncs  biseautés  est 
complété  par  un  herbier  forestier  disposé  dans  un  meuble  qui  fait 
pendant  à  la  collection  des  bois.  Cet  herbier  contient  un  nombre  consi- 
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dérable  d'échantillons  fort  rares  et  d'intéressantes  photographies  ;  nous 
ne  saurions  trop  approuver  cet  usage,  qui  tend  à  se  généraliser  de 
plus  en  plus,  et  qui  consiste  à  compléter  tout  herbier  forestier  par  la 
photographie  du  type  de  chaque  arbre. 

Russie.  —  Les  produits  forestiers  do  la  Russie  sont  clans  une  annexe 
spéciale,  qui  contient  à  la  fois  une  exposition  marchande  et  une  expo- 
sition technique. 

Dans  Texpositioïv  marchande  se  remarquent  des  pirogues  creusées 
dans  un  tilleul,  des  mats  de  Riga  dont  le  plus  beau  avait  25  à  28  mètres 
de  hauteur  et  0",50  de  diamètre  ;  tous  ces  mâts  sont  en  bois  parfait 
de  pin  sylvestre  de  seconde  qualité,  car  leurs  fibres  sont  légère- 
ment torses.  Parmi  les  menus  produits  ouvrés,  artiste'ment  disposés, 
l'on  remarque  des  oï)jets  de  ménage  en  peuplier  semblables  à  ceux 
déjà  signalés  en  Hongrie,  des  mannes  d'emballage  en  écorces  de  tilleul 
cousues,  des  objets  de  toutes  sortes  en  saule  et  tremble  vernis  déco- 
rés d'une  façon  tout  à  fait  originale,  parfois  presque  artistique  ;  dans 
un  angle,  toute  la  série  des  produits  de  la  tille  :  nattes ,  sacs^  har- 
nais, etc.,  employés  dans  les  campagnes,  enfin  des  jantes  de  roues 
d'un  seul  morceau  de  chêne  courbé  à  la  vapeur. 

Le  document  le  plus  important  de  l'exposition  technique  est  la  carte 
générale  des  forêts  de  Russie,  dans  laquelle  les  forêts  impériales,  par- 
ticulières, celles  affectées  aux  apanages,  aux  mines  et  usines,  ou  à 
l'usage  des  paysans  riverains,  sont  distinguées  par  cinq  teintes  spé- 
ciales. Cette  carte  nous  montre  la  Russie  comme  le  pays  le  plus  boisé 
de  l'Europe  ;  elle  fait  ressortir  aussi  que,  si  toute  la  région  septen- 
trionale n'est  qu'une  immense  forêt,  la  partie  .sud-est  comprise  entre  la 
mer  Caspienne,  l'Oural,  la  mer  d'Azof  et  le  Volga  est  absolument  dé- 
boisée. Cette  carte  forestière  est  complétée  par  un  atlas  de  vingt  cartes 
statistiques  qui  donnent  la  répartition  des  vingt  principales  essences  sur 
le  territoire  russe,  savoir  :  le  pin  sylvestre,  le  chêne,  le  sapin  de  Sibérie, 
répicea,  le  frêne,  les  fruitiers  (pommier  et  poirier),  le  tremble,  l'orme, 
le  hêtre,  le  charme,  le  coudrier,  l'aune,  les  saules,  le  bouleau,  le  pin 
cembro,  l'acacia,  le  tilleul,  les  peupliers,  le  mélèze  de  Sibérie  et  l'érable. 

L'examenrapide  de  ces  cartes  suggère  quelques  observations  générales 
intéressantes.  Le  hêtre,  par  exemple,  si  abondant  dans  les  forêts  de 
France,  ne  se  rencontre  en  Russie  qu'en  Grimée  et  dans  lé  bassin  du 
Dniester,  près  de  Kamenetzpodolsk  ;  le  charme  est  plus  abondant  :  il 
se  rencontre  dans  les  bassins  du  Prulh,  du  Dniester,  du  Dnieper  et  de  la 
Yistule  ;  les  saules  et  les  bouleaux,  répandus  sur  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire, s'élèvent  jusqu'à  l'océan  Arctique,  mais  le  bouleau  reste  seul  au 
nord-est  d'Arkangel,  tandis  qu'au  nord-ouest  ce  sont  les  saules  ;  enfin,  le 
mélèze,  qui  commence  à  apparaître  vers  le  58"  degré  de  latitude,  forme 
le  tiers  des  peuplements  au  nord  du  68"  degré.  Ces  cartes  sont  dues  à  la 
Société  forestière  de  Sairtt-Pétersbourg,  qui  a  déjà  produit  des  travaux 
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très-importants  et  très-utiles  pour  la  vulgarisation  de  la  sylviculture. 
Cette  publication  ne  forme  qu'une  partie  de  son  exposition,  composée 
encore  de  divers  modèles  intéressants.  Ce  sont  :  un  modèle  d'obser- 
vatoire en  bois,  pour  signaler  les  incendies  en  forêt  ;  un  instrument 
nouveau  et  très  simple,  inventé  par  M.  Kaygorodoff,  pour  mesurer 
la  dureté  des  bois  ;  un  appareil  pour  montrer  les  différents  modes  de 
cubage  ;  enfin,  un  modèle  d'étuve,  pour  courber  les  bois  de  chêne. 

Malgré  l'abondance  des  forêts,  leur  inégale  répartition  sur  le  terri- 
toire russe  a  conduit  sur  plusieurs  points  à  faire  des  travaux  de  reboi- 
sement très-importants  dont  les  plans  sont  exposés  avec  les  produits 
des  plantations  déjà  faites  :  la  plus  importante  de  ces  expositions  est 
celle  du  comte  Ouvaroff,  et  la  plus  intéressante  celle  des  reboisements 
exécutés  dans  les  sables  mouvants  de  Vindau  par  le  gouvernement  de 
Courlande,  qui  a  obtenu  d'excellents  résultats. 

L'ensemble  de  tous  ces  travaux  prouve  qu'en  Russie  la  sylviculture 
est  l'objet  d'une  étude  de  plus  en  plus  sérieuse. 

Japon,  —  Le  succès  des  bronzes  et  porcelaines  japonais  devrait  peut- 
être  faire  craindre  de  parler  de  Texposition  forestière  de  cette  nation  ; 
cependant  elle  n'est  pas  sans  intérêt;  M.  Maéda,  commissaire  général, 
du  Japon,  a  su  dans  cotte  partie  de  son  œuvre,  comme  dans  le  reste, 
faire  apprécier  la  civilisation  tout  à  fait  spéciale  de  sa  patrie. 

I^s  renseignements  fournis  par  l'intéressant  Guide  à  V Exposition 
japonaise,  rédigé  par  M.  Matsugata,  vice-ministre  des  finances,  chef 
du  département  impérial  de  l'agriculture  et  président  de  la  commission 
d'installation,  permet  d'apprécier  les  produits,  il  fait  connaître  l'emploi 
de  chaque  essence  au  Japon  et  divulgue  les  ressources  de  toute  nature 
que  les  Japonais  savent  tirer  du  bois. 

Cet  ouvrage  nous  apprend  qu'une  administration  forestière  créée 
en  1875  gère  4300000  shos  de  forêts,  dont  la  possibilité  a  été  déter- 
minée par  voie  de  comptage  sur  les  deux  tiers  de  la  surface  et  fixée  à 
\  millions  de  pieds  d'arbres,  pour  la  plupart  résineux. 

Les  échantillons  de  ces  forêts  sont  reproduits|sous  trois  formes  diffé- 
rentes. Une  première  collection,  offerte  au  Jardin  des  plantes,  est  for- 
mée de  cent  petites  sections  pour  études  microscopiques,  disposées 
dans  un  cadre  de  0™,80  de  côté. 

La  deuxième,  offerte  à  l'Ecole  forestière  d'Italie,  est  formée  d'une 
série  de  petites  planchettes  de  0™,40  de  hauteur  et  0'»,04  d'épaisseur, 
dont  le  milieu,  évidé  et  recouvert  d'une  glace,  a  servi  à  disposer  les 
fleurs,  les  fruits  et  les  feuilles  de  chaque  essence. 

La  troisième  collection,  offerte  à  l'Ecole  de  Nancy,  lapins  intéres- 
sante, parce  qu'elle  permet  d'apprécier  la  qualité  des  bois,  est  formée 
de  sections  verticales  de  \  mètre  de  long  et  0",05  d'épaisseur.  Parmi 
ces  échantillons,  il  est  bon  de  signaler  ceux  qui  ont  les  plus  belles  di- 
mensions et  qui  sont  les  plus  employés  au  Japon.  Ce  sont  :  le  pla- 
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nera,  essence  introduite  récemment  sur  les  boulevards  de  Paris  et  de- 
puis longtemps  dans  les  parcs  des  environs  ;  cette  essence  est  repré- 
sentée par  une  section  de  1™ ,10  de  large,  dont  O'^jOS  de  bois  parfait  ;  ce 
bois  rappelle  tout  à  fait  celui  de  l'orme,  et  est  employé  pour  les  grandes 
constructions  civiles  et  maritimes  ;  le  katanopola  recinifolia,  dont  le  bois 
ressemble  beaucoup  à  celui  du  planera,  mais  paraît  de  qualité  un  peu 
inférieure  ;  une  collection  de  chênes  de  qualités  fort  variées;  le  châtai- 
gnier, une  des  rares  essences  européennes,  qui  se  trouve  dans  ce  pays 
par  suite  d'une  importation  très-ancienne.  Parmi  les  résineux,  nous 
signalerons  le  pinus  massoniana,  représenté  par  une  section  de  i"^,10 
de  diamètre,  dont  0"*,80  de  bois  parfait  ;  Vabies  firma,  par  une  section 
de  0P,90  de  diamètre  ;  le  cryptomeria  japonica^  1™,25  de  diamètre,  dont 
l™,0o  de  bois  parfait.  Ces  dimensions  sont  loin  de  cfelles  des  arbres 
nains,  exposés  par  M.  Maéda  dans  la  ferme  japonaise  du  Trocadéro, 
vrais  martyrs  végétaux  obtenus  par  des  déracinements  successifs  et  de 
fortes  ligatures  faites  au  tronc.  L'un  de  ces  échantillons  a  le  collet  de 
la  racine  attaché  à  un  tuteur  à  0™,45  de  la  terre  ;  l'extrémité  des  racines 
plonge  seule  dans  le  sol.  Les  essences  forestières  ainsi  torturées,  et  dont 
des  spécimens  sont  exposés,  sont  un  châtaignier  de  0™,40,  des  gené- 
vriers et  des  pins  dont  les  troncs  et  les  branches  repliés  maintes  fois 
s'emmêlent  avec  les  cacines  déterrées. 

Parmi  les  autres  produits  forestiers,  nous  avons  remarqué  la  fibre 
d'un  résineux,  le  chamaecyparis  ohtusa^  employée  à  la  confection  des 
nattes  et  cordages  ;  les  autres  produits  forestiers  accessoires  ne  sont 
pas  exposés  ;  il  aurait  cependant  été  très-intéressant  de  pouvoir  rap- 
procher les  produits  bruts  des  belles  laques  et  porcelaines  artistiques, 
par  exemple  le  vernis  extrait  du  rhiLS  veimicifej'a^  les  cendres  employées 
pour  émailler  les  porcelaines  et  maints  autres  produits  signalés  par 
M.  Matsugata  dans  sa  description  détaillée  des  usages  des  quatre- 
vingt-dix  espèces  forestières  principales  du  Japon. 

Etats-Unis.—  L'exposition  forestière  des  Etats-Unis  ne  contient  qu'un 
seul  document  relatif  à  la  sylviculture,  c'est  un  volumineux  rapport 
publié  par  le  département  de  l'agriculture  sur  les  forêts  d'Amérique  ; 
îl  est  une  des  bases  principales  de  l'enquête  préparatoire  ouverte  pour 
l'étude  d'une  loi  forestière  dont  la  nécessité  est  aujourd'hui  reconnue 
par  le  gouvernement. 

Les  produits  forestiers  exposés  par  le  département  de  l'agriculture 
contiennent  quelques  pièces  intéressantes  dues  au  docteur  Mac  Murty, 
commissaire  spécialement  chargé  de  cette  partie  de  l'exposition.  C'est 
d'abord  une  collection  assez  complète  des  bois  d'Amérique  et  de  leurs 
produits  de  toute  nature  ;  cette  collection,  ou  plutôt  ces  collections,  car 
il  en  est  venu  de  plusieurs  Etats,  sont  complétées  par  un  herbier  fores- 
tier, des  photographies  et  des  collections  de  cônes  et  de  graines  ;  enfin, 
par  trois  grands  madriers  destinés  à  faire  connaître  la  grosseur  excep- 
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tionnelle  de  certaines  espèces  :  deux  de  ces  madriers  sont  en  sapin  et 
ont  une  largeur  de  1",20,  le  deuxième  est  un  séquoia  gigantea  dont  le 
bois  rouge  rappelle  celui  de  l'if  et  du  genévrier  ;  ce  madrier,  purgé  de 
son  aubier,  a  2  mètres  de  large. 

L'exposition  commerciale  contient  quelques  produits  que  nous  de- 
vons signaler  :  ce  sont  des  bois  courbés  de  chêne  blanc  et  de  carya, 
utilisés  par  la  carrosserie  américaine,  qui  en  fait  une  exportation  con- 
sidérable ;  la  beauté  des  produits  et  leur  apparence  de  solidité  ont  tenté 
la  compagnie  des  Petites-Voitures  de  Paris,  qui  a  fait  à  Texposition 
quelques  approvisionnements  d'essai. 

Sections  diverses,  —  Les  autres  nations  conviées  au  grand  concours 
international  de  i878  ont  presque  toutes  exposé  les  collections  de 
leurs  bois,  mais  le  plus  souvent  sans  document  à  l'appui  ;  nous  ne 
ferons  que  signaler  rapidement  quelques  pièces  intéressantes. 

L'Italie  a  exposé  une  collection  de  rondelles  énormes. 

La  Norwége,  dans  son  exhibition  toute  commerciale  de  planches  et 
moulures,  a  mis,  pour  montrer  la  qualité  de  ces  bois,  un  poteau  milliaire 
de  <757  utilisé  jusqu'en  1780,  qui,  remplacé  à  cette  époque  par  une 
borne  de  pierre,  a  servi  depuis  un  siècle  comme  poteau  de  barrière. 

En  Grèce,  le  docteur  Orphanidès  expose  d'une  façon  très-originale 
la  flore  forestière  grecque  ;  à  côté  de  chaque  morceau  de  bois,  il  a 
dressé  un  cadre  rond  contenant  les  fleurs,  les  feuilles  et  les  fruits  de 
lespècc. 

Dans  la  section  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale,  les  collections 
pullulent,  et  il  faudrait  plus  d'un  volume  pour  les  décrire;  nous  ne 
signalerons  donc  que  les  objets  plus  particulièrement  intéressants. 
C'est  d'abord  la  finesse  du  grain  dos  bois  exposés  par  la  république 
d'Haïti.  Ce  sont  ensuite  :  les  échantillons  de  San  Salvador  et  un 
tronc  de  liane  de  plus  de  10  mètres  de  long,  âgée,  dit  l'étiquette 
de  quinze  cents  ans,  exposé  dans  la  curieuse  section  du  Nicaragua, 
organisée  par  M.  Menier,  député  ;  les  fleurs  de  bois  ou  déformation  de 
tiges  ligneuses  occasionnée  par  les  racines  d'un  végétal  parasite,  le 
lovant hus,  indigène  dans  l'Uruguay  ;  le  bois  de  linaloe  ou  bois  odorant 
du  Mexique  ;  enfin,  un  tronc  de  chardon  gigantesque  de  plus  de  0™,40 
de  diamètre,  abandonné  sur  un  tas  de  madriers  venus  de  la  république 
Argentine. 

En  terminant  cette  rapide  promenade,  pendant  laquelle  nous  n'avons 
fait  que  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  principales  expositions  fores- 
tières étrangères,  nous  sommes  heureux  de  constater  que  la  sylviculture 
a  fait  de  nouvelles  conquêtes  depuis  la  dernière  Exposition.  L'adminis- 
tration de  rinde  s'est  fortement  constituée  ;  le  Japon  a  créé  ime  admi- 
nistration forestière  ;  les  Etats-Unis,  émus  par  la  disparition  de  leurs 
forêts,  vont  en  organiser  une.  En  Algérie,  les  travaux  forestiers  ont 
pris   une  nouvelle  importance  par  suite  des  tentatives  d'acclimata- 
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tion  qui  rapprochent  de  notre  hémisphère  quelques  essences  austra- 
liennes précieuses  ;  en  Europe,  le  pays  des  vieux  forestiers,  toutes  les 
sociétés  forestières,  tous  'les  corps  forestiers  ont  fourni  d'intéressants 
travaux. 

Malgré  cela,  sur  bien  des  points  la  sylviculture  n'est  pas  connue; 
inais  nous  espérons  que,  grâce  à  la  facilité  des  communications  et  à 
rintelligence  des  corps  forestiers  des  différents  pays,  elle  fera  de  nou- 
velles conquêtes  d'ici  à  la  prochaine  Exposition. 

A.  Thil. 


LA  TRUFFE. 


Tous  les  agents  forestiers  ont  entre  leurs  mains  notre  étude  sur  la 
trufTe. 

C'est  pour  eux,  et  en  particulier  pour  ceux  des  pays  producteurs,  que 
nous  avons  rédigé  les  notes  complémentaires  suivantes  : 

D'après  les  expériences  de  M.  Martins,  de  Montpellier,  répétées 
en  1877  et  1878  au  mont  Ventoux  par  les  soins  de  la  Société  météoro- 
logique de  Vaucluse,  l'intensité  des  rayons  solaires  (lumière  et  chaleur) 
augmente  avec  l'altitude. 

Rien  de  plus  naturel  que  ce  phénomène,  si  l'on  considère  que,  pour 
parvenir  au  sol,  les  rayons  du  soleil  ont  à  traverser  à  la  fois  une  moindre 
épaisseur  de  l'atmosphère  terrestre  et  des  couches  moins  denses  de  la- 
dite atmosphère,  en  montagne  qu'en  plaine. 

Son  existence  cependant,  étant  donnée  notre  théorie  sur  la  cause 
génératrice  des  tubercules  truffiers  (excrétion  des  racines  sous  Faction 
de  la  radiation  solaire  comme  principal  moteur),  semble  être  en  contra- 
diction avec  le  fait  incontestable  de  l'influence  néfaste  de  l'altitude  sur 
la  production  truffière. 

Il  y  a  là  une  objection  qui  nous  a  déjà  été  posée  et  qui  a  dij  se  pré- 
senter à  l'esprit  de  plusieurs  de  nos  lecteurs. 

Cette  contradiction  disparaît,  lorsqu'on  songe  à  la  puissance  <lu  rayon- 
nement nocturne  sur  les  hauteurs.  On  conçoit,  en  effet,  que  des  alter- 
natives de  température  quotidiennement  répétées,  passant  parfois  d'un 
extrême  à  l'autre,  puissent  annihiler  en  partie  l'action  diurne  de  la  ra- 
diation et  s'opposer  à  l'eflet  qui  se  produit  dans  les  régions  moins  éle- 
vées sous  l'influence  plus  régulière  et  en  quelque  sorte  continue  de  cette 
radiation. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  seulement  l'intensité  des  i^ayons  solaires  qui 
croît  avec  l'altitude. 
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Ainsi,  il  tombe  généralement  plus  de  pluie  sur  les  hauteurs  qu'en 
plaine  :  il  y  a  plus  d'ozone,  oxygène  électrisé,  partant  plus  d'électricité 
dans  l'atmosphère  sur  les  points  élevés  que  dans  les  régions  basses; 
d'après  les  recherches  de  M.  le  professeur  Dieulafait,  de  Marseille,  la 
quantité  d'ammoniaque  contenue  dans  l'air  augmenterait  au  fur  et^à 
mesure  que  l'on  monte. 

Eaiî,  électricité,  ammoniaque  atmosphérique  sont,  comme  la  lumière 
.  et  la  chaleur,  des  agents  favorables  à  la  végétation.  Cependant  la  végé- 
tation ligneuse  languit,  disparaît  même,  alors  que  l'on  dépasse  cer- 
taines altitudes. 

La  principale  cause  de  ce  fait  est  évidemment  le  refroidissement  dû 
au  rayonnement  nocturne.  Or^  il  est  bien  permis  de  conclure  du  plus  au 
moins. 

Dans  les  montagnes  de  Vaucluse,  l'altitude  maxima  des  chênes  pro- 
ducteurs de  touffes  serait  de  1000  à  i  100  mètres  pour  le  chêne  blanc 
et  de  700  à  800  mètres  pour  le  chêne  vert. 

De  plus,  nous  avons  pu  constater  (p.  9  et  11  de  notre  brochure)  une 
diminution  très  sensible  de  la  production  truffière  en  comparant  le 
rendement  de  deux  peuplements  identiques  (forêts  de  Murs  et  de  Rus- 
trel),  mais  différents  par  leur  situation  au-dessus  du  niveau  de  la  mef  : 
500  à  700  mètres  pour  les  uns,  650  à  1 000  mètres  pour  les  autres. 

En  admettant  que,  dans  ces  conditions,  le  rayonnement  nocturne  ne 
doive  pas  entrer  en  ligne  de  compte,  c'est-à-dire  en  admettant  une 
action  réellement  plus  vive  et  quasi  constante  de  la  radiation  solaire 
entre  700  et  1  000  mètres  par  exemple,  on  se  trouverait  alors  dans  un 
cas  analogue  à  celui  résultant  d'une  moindre  latitude. 

On  sait  en  effet  que,  si  la  vraie  truffe  ou  truffe  noire  cesse  d'appa- 
raître quand  des  pays  producteurs  on  remonte  vers  le  Nord  dans  des 
contrées  moins  tempérées  où  par  conséquent  la  radiation  solaire  est 
moins  puissante,  il  en  est  absolument  de  même  quand  on  descend  vers 
le  Midi  dans  des  contrées  chaudes  où  cette  même  radiation  est  plus  vivo. 

Nous  avons  attribué  à  l'électricité  (air  confiné)  un  rôle  Important 
dans  le  développement  des  tubercules  truffiers,  en  nous  basant  pour 
cela  sur  l'influence  favorable  des  pluies  orageuses  de  juillet-août, 
époque  de  la  formation  des  truffes,  et  sur  les  curieuses  expériences 
que  M.  Berthelot  communiquait  en  1876  à  l'Académie  des  sciences 
(p.  79  de  notre  étude). 

Les  premières  recherches  de  M.  Grandeau  sur  des  plantes  soumises 
ou  soustraites  à  l'électricité  atmosphérique  avaient  démontré  l'action 
prépondérante  de  celle-ci  dans  les  phénomènes  de  nutrition  des 
végétaux. 

Des  expériences  subséquentes,  communiquées  à  l'Académie  des 
sciences  le  5  août  dernier  et  relatées  dans  le  numéro  de  novembre  1878 
de  la  Revue  des  forêts ^  prouvent  que,  sous  les  grands  arbres,  sous  un 
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taillis  recouvert  de  verdure,  comme  aussi  sous  le  massif  de  simples 
arbustes,  la  tension  électrique  de  l'atmosphère  est  nulle  ;  tandis  qu'à 
quelques  mètres  de  ces  corps  conducteurs  '  on  constate  la  présence  de 
quantités  notables  d'électricité. 

Ceci  étant,  les  travaux  de  M.  Grandeau  apporteraient  un  nouvel  et 
puissant  appui  à  Topinion  que  nous  avons  émise. 

En  effet,  ils  concourraient  à  expliquer  pourquoi  la  truffe  ne  supporte 
pas  d'ombrage  direct  ;  pourquoi,  si  le  peuplement  peu  complet  d'abord 
va  s'épaississant,  les  truffières  existantes  disparaissent  ;  pourquoi,  enfin, 
il  ne  s'en  forme  jamais  dans  des  peuplements  serrés. 

A  la  page  13  de  notre  brochure,  nous  disions  ceci  : 

u  II  faut  remarquer  en  outre  que,  dans  la  plupart  des  cantons  des 
forêts  du  Lubéron,  le  peuplement  serait  trop  complet  soit  en  essences 
principales,  chênes  et  pins,  soit  en  sous-bois,  particulièrement  kermès 
et  buis,  pour  permettre,*  si  les  autres  circonstances  étaient  toutes  favo- 
rables, une  production  truffière  de  quelque  importance.  » 

Dans  les  parties  de  ces  forêts  à  peuplement  principal  relativement 
clairière  et  placées  dans  des  conditions  favorables  de  sol,  d'exposition, 
d'altitude  et  d'essences,  où  par  conséquent  la  production  truffîèVe  de- 
vrait se  manifester  avec  abondance,  ce  serait  les  divers  sous-bois,  chêne 
vert  nain,  kermès,  buis,  etc.,  qui,  couvrant  le  sol  et  formant  un  écran 
bon  conducteur,  s'opposeraient  à  l'action  électrique. 

11  y  aurait  là,  comme  dans  tous  autres  peuplements  analogues  à  ceux 
des  bois  de  la  chaîne  du  Lubéron,  de  très  intéressantes  expériences  à 
tenter,  en  faisant  extraire  complètement  ces  sous-bois  autour  de  quel- 
ques cépées  de  chêne  vert  ou  blanc,  paraissant  être  dans  les  autres 
conditions  voulues  pour  produire. 

Dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  nous  avons  au  Venteux  de 
Bedoin,  dans  les  semis  de  chênes  de  Bourgogne  de  la  plaine  de  l'Es- 
calier où  la  truffe  commençait  à  se  montrer,  fait  extraire  sur  quelques 
bandes  l'épais  peuplement  de  genêts  épineux  qui  couvraient  le  sol 
entre  les  lignes  de  chêne,  peuplement  à  la  présence  duquel  nous  attri- 
buions en  partie  le  retard  de  la  production.  Peut-être  pourrons-nous 
déjà  pour  la  récolte  de  cette  année  1878-1879  constater,  par  compa- 
raison avec  les  autres  bandes  laissées  intactes,  si  l'opération  en  ques- 
tion a  exercé  ou  non  une  influence  favorable  sur  la  production. 

C^est  sans  doute  aussi  à  l'action  électrique  qu'il  faudrait  attribuer,  en 
partie  du  moins,  l'apparition  de  la  production  dans  les  semis  mélangés 
de  pin  maritime  et  chêne  blanc  du  Venteux  de  Bedoin,  suivant  de  si 
près  les  éclaircie,  nettoiement  ou  élagage  des  résineux,  apparition  que 
nous  signalions  dans  les  notes  (p.  98  de  notre  brochure)  et  que  nous 
expliquions  par  la  seule  action  de  la  radiation  solaire  sur  les  chênes, 
rendue  possible  par  Téclaircie  pratiquée  sur  les  pins  qui  les  dominaient 
complètement. 


126  REVUE   DES    EAUX    ET    FORÊTS. 

Enfin  elle  rendrait  compte  de  cette  recommandation  de  la  page  94 
de  notre  étude,  à  l'occasion  de  la  plantation  de  vignes  entre  les  lignes 
ou  potets  de  cliênes  des  truffières  artificielles  :  «  Il  importe  d'ailleurs 
d^  ne  pas  trop  couvrir  le  sol  des  truflfîères,  »  recommandation  dont 
robser%^ation  nous  avait  fait  reconnaître  l'extrême  importance. 

Le  24  août  dernier,  M.  Thiriat,  ancien  conservateur  des  forêts  à 
Nîmes,  nous  écrivait  ce  qui  suit  : 

«  Il  est  pour  moi  incontestablement  vrai  que  Texcrétion  des  racines 
est  la  principale  cause  de  la  production.  Une  preuve  peut  se  trouver 
dans  Todeur  de  certaines  racines  de  chêne. 

«  J'en  ai  trouvé,  dans  un  terrain  défriché,  qui  commençaient  à  se 
décomposer.  Ces  racines  exhalaient  une  odeur  de  truffe  si  complète  et 
si  parfaite,  que,  pendant  cinq  jours,  toute  personne  qui  entrait  dans 
mon  cabinet,  où  elles  étaient  déposées,  n'hésitait  point  à  accuser  la 
présence  du  précieux  tubercule.  » 

De  nouvelles  constatations  de  Tespèce  présenteraient  un  vif  intérêt. 

En  nous  occupant  de  la  création  des  truffières  artificielles,  nous 
avons  dit  (p.  94  de  notre  brochure)  qu'on  pourrait,  au  lieu  de  semer 
des  glands,  opérer  par  plantation  de  jeunes  chênes,  et  recommandé 
alors  remploi  de  sujets  dont  on  aurait  préalablement  coupé  les  pivots 
en  pépinière,  soit  directement,  soit  dans  une  première  transplantation, 
à  seule  fin  d'obtenir  un  développement  suffisant  de  radicelles  super- 
ficielles. 

Cette  recommandation  était  basée  sur  l'insuccès  complet  de  la 
deuxième  truffière  artificielle  de  M.  Rousseau,  de  Carpentras  (p.  49  de 
notre  étude). 

Nous  avons  vu  à  l'exposition  forestière  des  échantillons  de  plants  de 
chêne  obtenus  par  des  procédés  particuliers  de  culture  en  pépinière, 
inventés  par  M.  l'inspecteur  des  forêts  Lovret. 

Ces  jeunes  plants  sont  remarquables  par  le  développement  considé- 
rable qu'a  pris  leur  système  radiculaire  superficiel. 

Il  est  évident  qu'avec  un  chevelu  aussi  abondant  et  aussi  rapproché 
du  collet,  la  reprise  de  ces  plants  sera  assurée,  même  dans  des  terrains 
à  couche  do  terre  végétale  très  peu  épaisse,  comme  ceux  généralement 
où  la  truffe  se  produit,  et  que  ces  radicelles  latérales  nombreuses  pour- 
ront continuer  à  croître  horizontalement,  pour  ainsi  dire,  et  à  la  sur- 
face du  sol. 

De  tels  plants  seraient  dans  les  meilleures  conditions  possible  pour 
la  production  truffière. 

Il  conviendrait  donc  d'engager  les  personnes  qui  voudraient  créer  des 
truffières  par  voie  de  plantation,  à  élever  leurs  plants  de  chêne  en 
pépinière,  d'après  les  procédés  Lèvre  t. 

La  récolte  de  la  campagne  1878-1879  est  commencée. 

Nous  croyons  devoir  indiquer  un  procédé  assez  simple  et  expéditîf 
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qui  permettra  de  contrôler  notre  théorie,  en  priant  les  agents  forestiers 
des  pays  producteurs  de  vouloir  bien  remployer  et  nous  faire  connaître 
les  résultats  obtenus. 

Choisir  un  certain  nombre  de  places  truffières  en  activité  dans  des 
conditions  diverses  de  sol,  d^exposition,  d'altitude  et  d'essences. 

Prendre  de  leur  terre  : 

Primo,  bien  au  centre  de  remplacement  productif  indiqué  par  les 
fouilles  des  animaux,  porcs  ou  chiens,  employés  à  la  récolle  ; 

Secundo,  sur  le  même  rayon,  à  l'extérieur  de  la  truffière,  à  i  mètre 
par  exemple  ;  nous  disons  1  mètre,  parce  que,  à  cette  distance,  on  sera 
certain  de  deux  choses  essentielles  :  se  trouver  sur  un  point  où  la 
végétation  superficielle  est  et  n'a  pas  cessé  d'être  en  pleine  vigueur,  et 
être  complètement  en  dehors  de  la  région  des  dernières  radicelles. 

Voici  comment  nous  avons  opéré  à  Villes,  Bedoin,  Flassan  ;  comment, 
dès  lors,  il  conviendrait  d'opérer  : 

Etablir  un  carré  de  0°',30  à  0™,40  de  côté;  extraire  soigneusement  à 
la  main  les  pierres,  les  brindilles,  les  feuilles  mortes,  les  herbes  sèches 
ou  vertes  à  la  surface  de  ce  potet  ;  enlever  également,  soit  à  la  main, 
soit  avec  le  travers  d'une  pioche,  la  couche  de  terreau  superficielle, 
couche  très-légère  du  reste  la  plupart  du  temps  ;  piocher  le  potet  le 
plus  profondément  possible  ;  bien  mélanger  les  terres,  et  alors  seule- 
ment en  recueillir  des  échantillons. 

Faire  doser  tout  simplement  l'acide  phosphorique  des  deux  échan- 
tillons de  chaque  expérience  (:20  à  30  grammes  de  terre  suffiront). 

Cet  acide  est,  chacun  le  sait,  l'agent  chimique  par  excellence  de 
toute  végétation  hypogée  comme  épigée,  et  ne  peut  être  fourni  aux 
végétaux  que  par  le  sol,  puisque  l'atmosphère  n'en  renferme  pas. 

La  teneur  de  Vacide  phosphorique  sera  toujours  supérieure  dans  te 
terrain  en  pi^oduction. 

Comme  dans  chacune  de  ces  recherches  on  aura  eu  en  somme  affaire 
à  un  même  sol,  il  faudra  bien  en  conclure  qu'une  cause  particulière, 
partout  la  même,  est  venue  augmenter  la  dose  naturelle  d'acide  phos- 
phorique de  ces  emplacements  productifs. 

D^ autre  part,  au-delà  des  emplacements  en  production,  on  ne  rencontrera 
jamais  les  racines  ou  radicelles  des  arbres  et  arbustes  producteurs;  tandis 
quen  les  suivant  à  partir  du  pied,  on  les  trouvera  toujours  se  dirigeant  vers 
lesdlts  emplacements. 

Il  faudra  encore  de  ce  fait  conclure,  non  moins  logiquement,  que  les 
racines  seules  ont  pu  produire  par  leurs  excrétions  cet  enrichissement 
local  accusé  par  toutes  les  analyses. 

Cette  plus  grande  richesse  du  terrain  productif  là  où  la  végétation 
supcrficieHo  est  languissante  ou  a  disparu  par  rapport  au  même  terrain 
non  productif,  où  ladite  végétation  n'a  pas  cessé  d'être  en  pleine  acti- 
vité, démontrera  en  même  temps  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  phénomène  de 
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la  production  truffière  formation  d'un  mycélium,  absorbant  tous  les 
sucs  nourriciers  du  sol,  et  amenant  par  là  la  destruction  de  la  végé- 
tation superficielle. 

Ceux  qui  désireraient  pousser  plus  loin  encore  Je  contrôle  agiraient 
comme  ci-dessus  pour  des  places  en  simple  préparation  et  pour  des 
truffières  éteintes. 

Si  partout  et  toujours  on  constate  ces  révélations  signalées  dans  notre 
étude  (p.  64),  le  voile  sera  levé  pour  tous. 

Le  problème  posé  depuis  tant  d'années  touchera  à  sa  solution  pleine 
et  entière,  car  une  voie  sûre  sera  ouverte  cette  fois  aux  investigations 
de  la  science,  et  elles  ne  devront  pas  tarder  à  mettre  fin  à  ce  que,  par  la 
force  des  choses  et  en  raison  de  notre  faible  compétence,  notre  théorie 
renferme  encore  d'hypothétique  sur  la  foi^mation  et  le  développement 
du  précieux  tubercule. 

A. -G.  Grimblot. 


CHRONIQUE  FORESTIÈRE. 


Actes  de  dévouement.  Récompense.  —  Travaux  de  la  Commission  de  réorganisation  du 
service  forestier.  —  L'ouragan  du  20  février.  —  Suppression  de  la  louveterie  ;  pro- 
position de  M.  Petilbien.  —  Publication  des  vues  photographiques  de  l'exposition 
forestière.  —  Les  projets  d'aliénation  en  Espagne.  —  L'arbre  à  laque.  —  Société  d« 
secours. 

Sur  la  proposition  du  minisire  de  Tintérieur,  le  Président  do  la 
République  a  décerné,  à  la  date  du  4  février,  une  médaille  d'argent  de 
deuxième  classe  à  M.  Gerani,  garde  général  des  forêts  à  Vico  (Corse).  Cet 
agent  a  fait  preuve  du  plus  courageux  dévouement  pour  arrêter  les  pro- 
grès d'un  violent  incendie  survenu  dans  la  forêt  domaniale  de  Lonea, 

—  La  Commission  de  réorganisation  de  Tadministration  des  forêts 
s'est  réunie  le  19  février  pour  donner  son  avis  sur  les  diverses  propo- 
sitions soumises  à  son  examen.  Elle  avait  à  discuter  dans  cette  séance 
les  projets  de  réforme  du  service  extérieur,  présentés  par  MM.  les  in- 
specteurs généraux. 

L'un  de  ces  projets,  formulé  par  M.  Lorentz,  sur  les  données  de  la 
brochure  publiée  par  M.  Tassy,  consistait  à  supprimer  l'un  des  grades 
de  la  hiérarchie  actuelle,  celui  d'inspecteur,  et  à  partager  les  attribu- 
tions actuelles  de  ces  agents  entre  les  chefs  de  cantonnement  et  les 
conservateurs,  dont  le  nombre  devrait  être  porté  à  cinquante  environ. 

Dans  le  système  préconisé  par  M.  Lorentz,  les  chefs  de  cantonnement 
deviendraient  les  seuls  agents  de  gestion  ;  le  contrôle  serait  exercé  par 
les  conserv^ateurs  et  j)ar  les  inspecteurs  généraux. 
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Dans  le  second  projet,  adopté  par  les  autres  inspecteurs  généraux, 
la  hiérarchie  actuelle  est  maintenue.  La  création  de  quelques  inspec- 
tions et  d'une  ou  deux  conservations  dans  les  départements  où  les  tra- 
vaux de  reboisement  ont  pris  de  Textension,  sont  les  seuls  palliatifs 
proposés  pour  remédier  à  Tencombrement  actuel  de  la  carrière 
forestière.  ^ 

Quelques  changements  dans  les  attributions  des  divers  grades, 
Vaugmentation  du  nombre  de  jours  de  tournée  des  conservateurs  et  des 
inspecteurs,  telles  sont  les  seules  mesures  que  MM.  les  inspecteurs 
généraux  jugent  comme  actuellement  applicables.  Ils  expriment  cepen- 
dant, à  la  fin  de  leur  rapport,  le  vœu  que  Tadministration  active  Tavan- 
cement  et  améliore  la  situation  des  agents. 

Après  une  longue  discussion,  le  projet  de  M.  Lorentz  a  été  écarté, 
et  la  Commission  a  adopté  Tavis  émis  par  les  autres  inspecteurs  géné- 
raux. 

La  question  du  maintien  de  la  hiérarchie  actuelle  a  été  définitive- 
ment  tranchée.  C'est  maintenant  à  Tadministration  qu'il  appartient  de 
prendre  les  mesures  convenables  pour  modifier  les  attributions  et  amé- 
liorer la  situation  du  personnel. 

La  Commission  a  répondu  à  toutes  les  questions  qui  lui  ont  été  po- 
sées sur  l'organisation  de  l'administration  centrale  et  sur  celle  du  service 
extérieur;  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  répondre  au  questionnaire  relatif  à 
l'enseignement  forestier. 

La  troisième  sous-commission,  chargée  de  préparer  l'étude  de  ces  • 
questions,  s'est  réunie  le  26  février  et  le  1*'  mars  et  a  arrêté  les  ba- 
ses du  rapport  qui  sera  soumis  à  la  Commission  dans  sa  prochaine 
séance. 

Les  conclusions  de  la  troisième  sous-commission  peuvent  se  résumer 
ainsi  qu'il  suit.  Le  mode  de  recrutement  de  l'Ecole  forestière  ne  doit  pas 
être  modifié.  Les  élèves  diplômés  de  l'Institut  agronomique  seront  admis 
à  concourir  avec  les  autres  candidats;  il  leur  est  accordé  un  sursis  et 
un  certain  nombre  de  points.  L'École  forestière  doit  être  maintenue  à 
Nancy.  Il  n'y  a  pas  de  changement  à  apporter  au  régime  actuel  de  cette 
école.  La  durée  des  cours  continuera  à  être  de  trois  ans. 

Les  écoles  secondaires  de  Villers-Cotterets,  Grenoble  et  Toulouse 
seront  remplacées  par  des  écoles  organisées  sur  le  plan  de  celle  des 
Barres.  La  suppression  de  ces  écoles  ne  se  fera  que  lorsque  l'adminis- 
tration aura  assuré  le  recrutement  du  personnel  inférieur. 
La  troisième  sous-commission  a  émis  l'avis  que  le  service  forestier  peut 
concourir  aux  observations  météorologiques,  en  utilisant  à  cet  effet  les 
stations  actuellement  existantes  ou  d'autres  à  créer,mais  qu'il  ne  faut  pas 
trop  compter  sur  les  agents  du  service  actif  pour  des  observations  journa- 
lières, parce  qu'ils  sont  très  souvent  alisents  de  leur  résidence.  La  sous- 
commission  a  enfin  émis  le  V(hu  qu'un  agent  supérieur  des  forêts  soit 

MARS   1879.  U 
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appelé  à  faire  pwiie  du  jury  chargé  de  rexaitien  des  cahdld^lts  aux 
fonctions  de  professeurs  d'agriculture  dans  les  écoles  normales. 

—  L'année  4879  comptera  parmi  les  plus  néfastes  pour  les  forêts. 
Aux  désastres  occaslbnnés  daus  une  pArtie  de  lA  France  par  le  verglaà 
du  23  janvier,  il  faut  maintenant  ajouter  ceux  qu'ont  produit  le  cycloue 
du  iO  février  dont  les  effets  se  sont  fait  sentir  dans  les  départements 
du  centre  et  de  l'ouest.  Cet  ouragati,  d'une  violence  inouïe,  a  par- 
couru Jes  déparlements  de  la  Gironde,  de  la  Gorrè^e,  du  Puy-de-Dôme, 
de  TAlller,  de  Saône-et-Lolre  et  s'est  dirigé  Vers  \A  Suisse,  en  laissant 
partout  des  ruines  sur  son  passage.  Les  forêts  de  l'arrondissement  de 
Gannat  sont,  à  ce  qu'on  nous  rapporte,  littéralement  ravagées.  On 
évalue  à  plus  de  700,000  francs  les  arbres  abattus  dans  la  seule 
forêt  des  Golettes.  Les  dommages  causés  aux  propriétés  particulières 
sont  énormes.  On  ne  voit  partout  qu'arbres  brisés,  avenues  détruites. 
Parmi  les  propriétés  forestière?  qui  ont  eu  le  plus  à  souffrir,  on  nous 
cite  le  parc  de  Ran^buteau,  créé  avec  tant  de  sollicitude  par  M.  de 
Rambuteau,  ancien  préfet  de  la  Seine.  Nous  ne  connaissons  eucore 
qu'une  partie  des  désastres  causés  par  cet  ouragan,  dont  la  marche 
n*a  pas  été  exactement  tracée.  Nous  prions  instamment  ceux  de  nos 
lecteurs  qui  ont  pu  observer  sa  direction  et  ses  effets  de  nous  adresser 
quelques  notes  à  ce  sujet» 

'^La  troisième  commission  d'initiative  parlementaire  a  déposé,  dans 
la  séance  du  14  février,  son  rapport  sur  la  proposition  de  M.  Petitbien, 
relative  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles  et  à  la  suppression  de  la 
louveterie.  M.  Petitbien  critique  l'institution  de  la  louveterie,  qu'il 
regarde  comme  n'ayant  plus  de  raison  d'être.  Il  estime  que  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles  peut  être  suffisamment  assurée  par  l'appll» 
cation  des  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  4844  ;  pourvu  qu'on  autorise 
les  propriétaires  à  poursuivre  la  destruction  de  ces  animaux  après  la 
clôture  de  la  chasse  et  qu'on  laisse  aux  autorités  municipales  le  droit 
d'autoriser  exceptionnellement  la  poursuite  des  animaux  dangereux, 
comme  les  loups. 

La  troisième  commission,  reconnaissant  qu'il  est  nécessaire  de  pour- 
voir, par  des  dispositions  législatives  nouvelles,  à  la  sécurité  des  campa- 
gnes et  à  la  protection  des  récoltes,  a  proposé  de  prendre  en  considé- 
ration la  proposition  de  M.  Petitbien. 

—  Pour  conserver  le  souvenir  de  l'exposition  forestière  de  1878,  qui 
lui  a  valu  des  compliments  si  bien  mérités,  M.  de  GayfRer  a  pris  des 
vues  photographiques  des  deux  pavillons  et  des  panneaux  intérieurs  qui 
les  décoraient.  Ges  photographies,  reproduites  à  un  petit  nombre 
d'exemplaires,  étaient  d'abord  destinées  à  être  offertes  àquelques  amis; 
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mats,  sUf  la  demande  de  plilsieurâ  agetits,  M.  de  Gayffler  a  (îotisentL  à 
donner*  les  clichés  à  tih  photographe  qui  s'est  chargé  de  les  faire  f  epro^ 
duii*e  ett  nombre  suffisant  pour  satisfaire  à  toutes  les  demandes.  Nous 
èlgnalons  à  Tattentiort  de  rtos  lecteurs  Cette  publication  qui  aura,  pour 
tous  ceux  qui  ont  visité  TËxposition,  Un  ttès  vif  intérêt.  Les  tties  photd»- 
graphiques  Sont  ti*ès  réussies  et  formeront  Une  ôollecitloii  précieuse.  Les 
conditions  de  la  souscription  sont  indiquées  aux  annonces,  nous  y  ren- 
voyons nos  lecteurs. 

—  La  publication  récetite  d'une  ordonnancé  relative  &  TalléilfttiiJtt 
des  forêts  e^tcite,  en  ce  moment,  une  vive  émotion  dans  toute  l'Espagne. 
La  Re^hta  de  monte.^,  organe  des  forestiers  de  la  Péninsule,  reproduit 
dans  son  numéro  de  février  les  nombreux  articles  publiés  sur  ce  SUjet 
par  les  principaux  JoUrrtaUx  espagnols.  La  R\èi}(éta,  journal  séml-offîciei, 
he  critique  pas  ouvertement  les  mesures  provoquées  par  le  ministre  des 
finances,  mais  elle  laisse  assez  clairement  entrevoir  qu'elle  ne  les 
approuve  pas.  Les  autres  journau*,  qui  ne  sont  pas  obligés  à  tant  de 
réserve,  blâment  énergiquemeht  le  projet  du  gouvernementi  Pour  éoffl- 
prêndre  là  vivacité  de  cette  polémique,  il  est  indispensable  de  con« 
naître  l'état  actuel  de  la  question  de  l'aliénation  des  forêts  en  Espagne. 

Nous  allons  l'exposer  en  quelques  lignes. 

Un  décret  dU  22  janvier  1862  a  prescrit  de  classer  les  forêts  publiques 
en  deux  groupes  :  Tun,  comprenant  les  forêts  qu'il  est  nécessaire  de 
maintenir  sous  l'administration  de  l'Etat;  l'autre,  belles  qui  peuvent 
être  laissées  sans  inconvénient  entre  les  mains  des  particuliers  et  qui, 
par  suite,  sont  déclarées  aliénables;  Les  forêts  publiques  (montes  publi- 
eos)  sont  celles  qui  appartiennent  à  l'Etat,  auJi  communes  (pueblos)  et 
aux  établissements  publics;  Le  produit  des  ventes  des  biens  de  l'Etat  et 
le  cinquième  du  prix  de  vente  des  autres  forêts  publiques  sont  afTecfeés, 
par  une  loi  du  l7  mai  1878,  à  l'extinction  de  la  dette.  Les  quatre  cin- 
quièmes restant  aux  communes  et  établissements  publics  doivent  être 
employés  en  achat  de  rentes. 

Le  catalogue  des  forêts  exceptées  de  la  Vente  fut  fait  très  rapide-^ 
tnent,  trbp  rapidement  sans  doUte,  car  une  ordonnance  du  8  novem- 
bre 1877  eu  a  prescrit  la  révision.  Les  travaux  de  la  commission, 
chargée  de  reviser  le  classement  primitif,  sont,  à  ce  qu'il  paraît,  assez 
avancés  aujourd'hui,  puisque  le  ministre  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics  (B'omento)  a  cru  pouvoir  mettre  à  la  disposition  de  son  collègue 
des  finances  (Hacienda)  1  300  OOO  de  forêts  susceptibles  d'être  aliénées. 
Une  ordonnance  du  24  janvier  dernier  a  réglé  les  formes  dans  lesquelles 
cette  remise  et  les  ventes  qui  en  sont  la  conséquence  seront  faites. 

On  comprend  ce  qu'une  pareille  mesure,  qui  touche  aux  intérêts  les 
plus  vils  des  agriculteurs,  excite  d'appréhensions  dans  les  populations 
rurales. 
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Les  journaux  ministériels  affirment  que  les  forêts  dont  on  projette 
l'aliénation  ne  sont  pas  des  forêts,  mais  des  terrains  incultes,  à  peine 
aptes  à  produire  du  sparte  ;  les  autres  répondent  que  si  les  pro- 
priétés que  le  ministre  des  finances  veut  faire  vendre  ne  valent  rien, 
il  n'en  tirera  pas  les  600  millions  de  réaux  sur  lesquels  il  compte  pour 
relever  le  crédit  de  TEspagne.  La  discussion  est  actuellement  à  Tétat 
aigu. 

Il  nous  semble,  à  nous  qui  examinons  la  question  sans  aucune  pas- 
sion, que  le  moment  choisi  par  le  gouvernement  espagnol  pour  jeter 
sur  le  marché  une  pareille  quantité  de  terrains  de  peu  de  valeur  est 
bien  mal  choisi.  Si  nous  en  croyons  les  informations  qui  nous  viennent 
de  sources  sftres,  l'agriculture  espagnole  est  actuellement  dans  une 
situation  fort  alarmante.  Les  cultivateurs,  écrasés  dlmpôts,  appauvris 
par  une  série  de  sécheresses,  émigrent  en  masse  vers  Porto- Rico,  Bue- 
nos-Ayres  et  Oran.  Les  capitaux  et  les  bras  manquent  à  la  fois  ;  il  y  a 
plus  de  terres  qu'on  ne  peut  en  cultiver.  Dans  une  pareille  situation,  il 
nous  semble  que  les  populations  rurales  sont  bien  peu  fondées  à  redou- 
ter les  effets  de  la  mesure  provoquée  par  le  ministre  des  finances.  Pour 
que  les  aliénations  projetées  réussissent,  il  faudra  trouver  des  acqué- 
reurs ;  or,  nous  doutons  qu'il  s'en  présente. 

L'ordonnance  du  22  janvier  dernier  aura  pour  effet  immédiat  d'in- 
quiéter les  populations  et  de  précipiter  le  mouvement  d'émigration  qui 
les  pousse  vers  des  pays  plus  favorisés.  Or,  ce  n'est  pas  la,  sans  doute, 
le  but  des  efforts  des  hommes  d'Etat  qui  prétendent  relever  le  crédit  de 
l'Espagne. 

Les*  financiers  espagnols,  comme  ceux  des  autres  pays,  ne  savent  pas 
que  la  terre  n*a  de  valeur  que  par  le  capital  et  le  travail  qu'on  lui 
apporte  ;  or,  ce  n'est  pas  par  une  ordonnance  qu'on  crée  les  bras  et  les 
capitaux. 

La  conservation  des  forêts  est  aujourd'hui  considérée  par  tous  les 
économistes  comme  un  des  premiers  devoirs  d'un  Etat.  L'Espagne  est, 
de  toute  l'Europe,  le  pays  où  l'utilité  des  bois  est  le  mieux  démontrée. 
Les  sécheresses  qui  désolent  la  Péninsule,  n'ont  d'autre  cause  que  la 
dénudation  des  montagnes.  Loin  de  détruire  ce  qui  reste  de  forêts, 
l'Etat  devrait  donc  faire  tous  ses  efforts,  non  seulement  pour  conser- 
ver celles  qui  existent,  mais  encore  pour  en  créer  de  nouvelles  là  où 
elles  ont  été  imprudemment  détruites.  Ce  serait  une  tâche  digne  d'un 
gouvernement  qui  a  pris  à  cœur  de  réparer  les  maux  que  les  révolu- 
tions et  les  guerres  civiles  ont  causés  à  l'Espagne. 

—  Nous  trouvons  dans  les  Annales  de  t extrême  Orient^  nouveau  re- 
cueil consacré,  sous  la  direction  de  M.  Meyners  d'Estrey,  à  la  connais- 
sance du  monde  asiatique  et  de  l'Océanie,  des  détails  sur  l'arbre  qui 
fournit  la  laque,  produit  qui  se  trouve  en  grande  quantité  au  Japon  et 
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en  Chine.  La  qualité  de  la  laque  japonaise  est,  comme  on  sait,  de  beau- 
coup supérieure  à  celle  de  la  laque  chinoise. 

Du  fruit  des  arbres  à  laque  on  extrait  de  la  cire  ;  le  Japon,  qui  fait  un 
trafic  important  de  cette  matière,  en  tire  de  grands  bénéfices. 

11  y  a  deux  arbres  à  laque,  Tun  mâle  et  l'autre  femelle.  L'arbre  mâle 
ne  porte  pas  les  fruits  ;  il  atteint,  après  plusieurs  années,  la  longueur 
de  6  kèn  (le  ken  =  4"^,909). 

G*est  à  l'âge  de  quatre  à  cinq  ans  seulement  qu'on  travaille  ces 
arbres,  et  on  ne  les  fait  produire  que  pendant  trois  ans  ;  après  cela  on 
les  abat. 

Les  Japonais  obtiennent  cet  arbre  par  deux  moyens,  soit  en  semant 
le  fruit,  soifr  en  plantant  des  boutures.  Le  premier  moyen  donne  des 
semences  de  qualité  inférieure. 

Pour  extraire  la  laque,  on  tient  compte  de  la  qualité  de  la  terre,  de 
la  grosseur  de  Tarbre  et  de  sa  hauteur.  On  prend  comme  moyenne 
pour  le  maximum  de  croissance,  et  cela  en  quatre  et  cinq  ans,  6  sun 
environ  de  circonférence  (le  sun  =  0™,0303).  On  fait  à  l'arbre,  à  l'aide 
d'un  instrument  appelé  kakïgamay  sorte  de  hameçon  double,  une  en- 
taille horizontale  à  l'écorce,  puis  une  incision  au  milieu  de  l'entaille; 
et  c'est  par  cette  ouverture  que  coule  la  laque,  qu'on  recueille  avec  un 
couteau  de  fer,  et  qu'on  verse  dans  un  vase  attaché  à  la  ceinture  de 
l'opérateur.  Le  mode  suivi  consiste  à  pratiquer  une  incision  à  l'un  des 
arbres,  ensuite  on  passe  au  suivant,  puisa  un  troisième  et  ainsi  de  suite  ; 
cette  opération  dure  quatre  jours.  On  reprend  alors  le  premier  arbre, 
on  fait  une  entaille  au-dessus  de  celle  déjà  faite,  et  on  répète  la  même 
opération  sur  chacun  des  arbres  entaillés  précédemment  et  toujours 
pendant  le  même  laps  de  temps.  On  recommence  les  incisions  en  sui- 
vant le  même  ordre,  et  de  bas  en  haut,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  entaillé 
l'arbre  entier,  après  quoi  on  l'abat. 

On  coupe  les  branches,  on  les  réunit  en  un  faisceau,  et  on  les  met 
dans  l'eau  pendant  dix  à  vingt  jours.  Si  les  branches  sont  grosses,  on  fait 
des  incisions  avec  le  kakigama  ;  pour  les  petites  branches,  on  se  sert 
d'un  instrumenta  lame  mince,  tranchant  des  deux  côtés. 

Les  veines  de  l'arbre  à  laque  sont  agréables  à  l'œil,  aussi  emploie- 
t-on  ce  bois  pour  toutes  sortes  de  petits  objets.  On  en  fait  générale- 
ment des  flotteurs  de  filets  à  prendre  les  harengs  et  d'autres  engins  de 
pêche. 

Les  petits  arbres  servent  de  bols  à  brûler  et  d'autres  de  palissades  à 
enclore  les  propriétés. 

Société  de  secours .  —  Le  8  février  dernier,  la  Société  de  secours  et 
prêts  entre  les  agents  forestiers  a  tenu  son  assemblée  générale  annuelle 
sous  la  présidence  de  M.  Tassy,  président  de  la  commission  perma- 
nente. 
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Bien  que  cette  association  ne  compte  encore  que  onze  années  d'exis- 
tence, son  fonds  social  s'élève  actuellement  à  59,761  fr.  44,  et  le  nom- 
bre d'adhérents,  sans  cesse  croissant  depuis  Torigine,' atteint  aujour- 
d'hui le  chiffre  de  748. 

Son  avenir  est  dpnc  assuré  et  nous  ne  pouvons  que  faire  les  vœux  les 
plus  sincères  pour  que  les  agents  forestiers  qui  n'en  font  pas  encore 
partie  s'empressent  de  lui  apporter  leur  concours.  Ils  le  feraient  assu- 
rément sans  retard,  s'ils  connaissaient  dans  quelle  proportion  les 
besoins  signalés  chaque  année  à  l'attention  de  la  commission  dépas- 
sent les  ressources  dont  elle  dispose. 

Suivant  les  dispositions  des  statuts,  il  a  été  procédé  au  renouvelle- 
ment partiel  du  bureau.  Les  membres  sortants,  non  rééligibles,  étaient 
MM.  Tassy,  Guerrier,  de  Dumast  et  Lecomte  ;  ils  ont  été  remplacés  par 
MM.  Thélu,  Elluin  et  Bedel.  MM.  Malle  et  Fortunet  ont  été  nommés 
membres  suppléants. 

Enfm  la  commission  a  coi^stitué  son  bureau,  pour  l'année  i879,  de  la 
manière  suivante  : 

MM.  Serval,  président;  Bedel,  vice-président;  Thélu,  trésorier; 
Levret,  secrétaire. 

Durant  le  mois  de  février  1879,  la  Société  dé  secours  et  prêts  entre 
les  agents  forestiers  a  reçu  : 

Les  cotisations  (1876)  de  M.  Ghalaud  ; 

Les  cotisations  (1877)  de  MM.  Ghalaud  et  Gabet; 

Les  cotisations  (1878)  de  MM.  Gotberet,  Ghenu  (P.-L.),  Girardin, 
Guny,  Chevereau-Lescuyer,  Ghalaud,  de  Suzanne,  Robin,  Gabet,  Niepce, 
de  Pons  ; 

Les  cotisations  (1879)  de  MM.  Vincenot,  Mathieu  (J.J.-A.),  Durocher, 
deGuillebon,  de  Rochas,  Gotberet,  de  Framond,  Ghei-vau,  Blandin, 
Monget,  Offel,  Delaunoy,  Zurlinden,  Sicard,  du  Guiny,  Mangin(J.-A,), 
Gousin,  Ghouffe,  Delageneste,  Rouden,  Roy,  Reuss,  Brussaux,  Guny, 
Ghevepeau  Lescuyer,  Brive,  Ghalaud,  de  Suzanne,  Ghiboys,  de  Ghene- 
dollé,  Le  Père,  Barbier  delà  Serre  (G. -A. -A.),  Boniface,  Bienvenu,  de  La 
Bunodière,  de  Ghampglin,  Lecour,  de  Gail,  Sée,  Gézard  (M.),  Glément 
de  Grandprey,  Fortunet,  Philippe  (G.),  Garreau,  Monerie  de  Gabrens, 
Baslien,  GhâaJes  des  Ëtangs,  Dhombres,  Regimbeau,  Hennequin, 
Roux  (J.-G.-L.),  Garichon,  Grosjean,  Mathieu  (F.  G.),  Antelme,  Elie, 
Gamus  (Gh.-E.),  Lerond,  Huchet  de  Gintré,  Marchand  (E.),  Bresson, 
Henriot  (J.-M,),  Vernin,  Ethis,  Thomas  (G.),  Gabet,  Rénaux  de  Mercy, 
Niepce,  Ghassaigne,  Desliens,  Lhéritier,  Martin  (Gl.-L.),  Bramaud-Bou- 
cheron  et  Lamblé. 

La  cotisation  anticipée  (1880)  de  M.  Gousin. 

On  rappelle  à  MM,  les  Sociétaires  que  les  adhésions  nouvelles,  les  verse- 
ments, dons,  cotisations,  et  en  général  toutes  sommes  dues  ou  offertes  à 
la  Société,  doivent  être  adressés  à  M.  Thélu,  trésorier,  76,  rue  de  Varenne. 
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Malaliônii  dans  le  personnel  de  l'administration  des  forêts. 


DATE 

des 

NOMS. 

ARRÊTÉS 

1879 

7  février. 

Dominé 

W. 

Darras ,  .  f  . 

Id. 

Manceaux 

Id. 

Blamchet 

14  Id. 

David 

21  id. 

Anorand....  ... 

Id. 

Chahleuf 

Id. 

DSGRÉAUX 

Id. 

Couteau 

Id. 

Hannel 

26  id. 

LsMOYïtB  PB  For- 

28 id. 
Id. 

ges.  .• ...  ••.• 

GÉMIK.« 

Honoré 

Id. 

BOSQUILLON       DE 

FrESCHE  VILLE. 

Id. 

Madin 

Id. 

Bernard  (V.-T.) 

POSITIOHS  ARCIEIIIVES. 


S.-intp.  h  Gap  (Hautes-Alpes). 

G.  géo.  a^j.àCompiëgne  (Oise}. 

G.  gén.  adj.  à  Senlis  (Oise). 

G.  gén.  adj.à  Thonon  (H. -Savoie). 

G.  gén.  à  Montélimart  (Drûme). 
G,  gén.,  à  Nyons  (Drùme). 
G.  gén.  à  Cercy-Ia-Tour  (Nièvre). 
G.  géo.  h  DraguignaD  (Var). 

G.  gén.  à  Quillan  (Aude). 

G.  gén.  adJ.,  membre  da  service 
des  reboisements  de  la  27<  con- 
servation (Gard'. 

G.  gén.  à  Montfort  (Landes). 

Cons.  à  Bar-lo-Duc  (iMeu8«). 

Insp.  à  Laon  (Aisne). 

Gon3.  à  Rennes  (Ille-et-Vilaine). 

Cons.  à  Gap  (Hautes-Alpes). 
Insp.  chef  du  service  des   reboi- 
soments'de  la  14* cons.  (Isère). 


POSITIONS  KOVVELLES. 


Admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 

retraite. 
Admis  à  faire  valoir  ses  drofts  à  la 

retraite. 
Admis  k  faire  valoir  ses  droits  à  la 

retraite. 
Admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 

retraite. 
G.  gén.  à  Ghisoni  (Corse)  (1). 
G.  gén.  &  Montélimart  (Drôme). 
S.-insp.  à  Gap  (Hautes-Alpes). 
S.-insp.  mis  à  la   disposition  du 

gouverneur  général  de  l'Algérie. 
G.   gén.    mis  à  la  disposition  du 

gouverneur  général  deTAigérie. 
G.  gén.  mis  k  la  disposition   du 

gouverneur  général  de  T Algérie. 

G.  gén.  au  Cbâtelard  (Savoie) (2). 

Admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 

retraite. 
Cons.  à  Bar-le-Duo  (Meuse). 
Admis  i  faire  valoir  ses  droits  &  la 

retraite. 
Cons.  k  Hennés  (lUe-et-Vilaine). 
Cous,  à  Gap  (Hautes-Alpes J. 


'  (1)  En  remplacement  de  M.  Pieri,  qui  a  reçu  une  autre  destination,   —  (2)  En  remplacement  de 
M.  BoiUot,  qui  a  reçu  une  autre  destination. 
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6  mars  1879. 

Paris,  —  Les  ventes  de  bois  de  chauffage  ont  continué  à  être  actives 
pendant  le  mois  de  février.  Beaucoup  de  chantiers  se  sont  entièrement 
vidés.  Malheureusement  la  persistance  des  grandes  eaux  gêne  considé- 
rablement les  réapprovisionnements  ;  aussi  Içs  quelques  bateaux  qui 
arrivent  au  marché  des  Lions  trouvent-ils  facilement  preneurs,  malgré 
la  hausse  qui  s'est  produite  dans  les  cours.  La  consommation  a  été  telle, 
que  les  bois  secs  deviennent  extrêmement  rares,  ce  qui  fera  que  les 
bois  verts  entreront  pour  deux  tiers  dans  le  prochain  approvisionne- 
ment. 

Le  prix  des  bois  de  boulange  reste  stationnaire.  La  quantité  énorme 
de  chablis  produite  par  les  ouragans  que  la  Sologne  notamment  a 
essuyés  dans  ces  derniers  temps,  fournira  cette  année  un  stock  si  con- 
sidérable, qu'il  pourrait  bien  en  résulter  une  baisse  dans  les  cours. 

Les  bois  d'oeuvre  paraissent  devoir  être  fort  recherchés  pendant  la 
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campagne  qui  s'ouvre.  Des  affaires  importantes  sont  déjà  engagées,  en 
vue  des  travaux  projetés,  sans  que  cependant  il  y  ait  encore  rien  d'ar- 
rêté. 

Les  sciages  sont  calmes.  Les  sapins  du  Nord  sont  toujours  très  bas  ; 
il  en  est  de  même  de  la  planche  des  Vosges,  qui  a  baissé  d'environ 
10  francs  par  100  planches.  L'échantillon  chêne  est  aussi  en  baisse,  à 
cause  de  la  concurrence  des  bois  provenant  de  Tétranger.  Mais  les  par- 
quets chêne  continuent  d'être  recherchés. 

Dans  une  de  ses  dernières  séances,  le  Conseil  municipal  amis  en  dé- 
libération un  projet  de  tarif  des  droits  à  percevoir  dans  les  bureaux  de 
poids  publics.  Après  une  discussion  à  laquelle  divers  membres  ont  pris 
part,  et  dont  l'industrie  des  marchands  de  bois  a  fait  à  peu  près  tous 
les  frais,  les  conclusions  qui  suivent  ont  été  adoptées: 

Art.  1".  Il  ne  sera  perçu  aucune  taxe  à  raison  des  opérations  de 
pesage  (autres  que  celles  faites  au  moyen  des  ponts-bascules),  demesu- 
rage  et  de  jaugeage,  tant  au  bureau  central  et  aux  bureaux  de  con- 
trôle que  dans  les  bureaux  des  mairies  d'arrondissements,  savoir  :  pour 
toute  pesée  de  25  kilogrammes  et  au-dessous  ;  pour  tout  mesurage 
de  25  mètres  et  au-dessous  ;  pour  tout  jaugeage  de  20  litres  et  au-des- 
sous. 

Art.  2.  Pour  toutes  opérations  de  pesage,  de  mesurage  et  de  jaugeage 
s'appliquant  à  des  quantités  supérieures  à  celles  ci-dessus  indiquées  et 
effectuées  dans  les  mêmes  bureaux,  il  sera  établi  le  tarif  suivant  :  char- 
bons de  terre,  huiles,  cordages,  0  fr.  10  par  iOO  kilogrammes;  draps, 
toiles,  étoffes  diverses,  0  fr.  01  par  mètre  ;  bois  à  brûler,  0  fr.  10  par  . 
stère,  et  3  fr.  50  par  vacation  faite  en  ville. 

Art.  3.  Le  tarif  des  droits  apercevoir  pour  les  opérations  de  pesage 
faites  au  moyen  de  ponts  à  bascule,  tant  au  bureau  central  qu'aux  bu- 
reaux de  contrôle,  sera  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  pour  un  charge- 
ment de  500  kilogrammes  et  au-dessous,  0  fr.  40  ;  de  501  à 2 000  kilo- 
grammes, Ofr.  20  ;  de  2001  à  4  000  kilogrammes,  0  fr.  30  ;  de  4  001 
à  6000  kilogrammes,  Ofr.  40;  de  6  001  et  au-dessus,  50  ;  pour  la  vé- 
rification de  la  taxe,  0  fr.  15. 

Art.  4 .  Les  tarifs  ci-dessus  ne  seront  appliqués  qu'autant  que  les  vé- 
rifications seront  faites  sur  la  demande  et  au  profit  des  particuliers. 

Clamecy.  —  La  charpente  arrive  sur  les  ports  assez  abondante  et  en 
belle  qualité.  Mais  elle  n'a  donné  lieu  pendant  le  mois  de  février  qu'à 
fort  peu  de  transactions.  Les  merrains  et  les  échalas  ont  été  l'objet  de 
marchés  importants  ;  de  grandes  quantités  en  ont  été  expédiées,  no- 
tamment dans  le  département  de  l'Yonne.  Les  bois  à  brûler  sont  en 
grande  faveur.  Il  est  malheureux  que  les  grandes  eaux  empêchent  à 
peu  près  complètement  les  transports.  Le  triquage  du  grand  flot  est 
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sur  le  point  d*ôtre  achevé  :  il  y  aura  là  de  très  beaux  lots  de  bois  flotté 
à  la  disposition  du  commerce.  Les  charbons  sont  en  hausse  sensible,  qui 
s'accentuera  peut-être  encore  à  cause  dés  entraves  que  le  mauvais  temps 
oppose  à  la  cuisson  de  la  charbonnette.  Il  n'est  toujours  pas  question 
des  écorces.  On  attend  le  bon  plaisir  des  acheteurs.  Il  serait  cepen- 
dant temps  de  prendre  une  décision.  Il  faut  évidemment  qu'avant 
la  fin  du  mois,  les  exploitants  soient  fixés  sur  la  question  de  savoir  s'ils 
doivent  couper  en  bois  gris  ou  'écorcer. 

VUlers-Cotterets.  —  Les  affaires  sont  très  calmes  ;  elles  ont  pour 
ainsi  dire  été  nulles  pendant  tout  le  mois  de  février.  La  neige  a  entravé 
et  entrave  encore  les  exploitations.  Les  bois  de  chauffage  continuent 
d'être  recherchés  ;  mais  les  chantiers  en  sont  à  peu  près  dégarnis. 

Saint- Florentin,  —  Stock  au  28  février  :  charpente  chêne,  1891  dé- 
cistères  valant  de  5  à  6  francs  l'un  ;  très  récherchée.  Voliges  bois 
blancs,  203730  mètres  se  cotant  de  15  à  16  francs,  les  104  mètres, 
ventes  très  actives.  Bois  de  feu  dur,  46  décastères,  130  à  145  francs 
l'un;  très  demandés. 

Châtillon-sur-Loing,  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  transaction  sur  le  port  de- 
puis deux  mois  au  moins.  Tous  les  bois  de  feu  s'étaient  vendus  dès  le 
commencement  de  l'hiver.  Les  écorces  sont  beaucoup  moins  recher- 
chées ;  on  craint  qu'elles  ne  se  vendent  encore  plus  mal  que  l'année 
dernière.  Au  28  février,  il  y  avait  à  port  :  charpente  chêne,  1 464  déci- 
stères  ;  bois  de  feu  dur,  287  décastères  ;  bois  de  feu  tendre,  65  déca- 
stères ;  cotrets  de  0«,65,  5443;  id.  de  1"',14, 19232. 

Ports  de  la  Marne  et  de  VOurcq,  —  Par  suite  de  la  persistance  du 
mauvais  temps  et  des  grandes  eaux,  les  travaux  n'ont  pu  être  repris 
complètement  dans  un  grand  nombre  d'exploitations,  et  les  mouvements 
sont  restés  à  peu  près  nuls  sur  la  plupart  des  ports. 

On  s'attend  prochainement  à  une  reprise  générale.  Les  bois  à  brûler 
surtout  ne  peuvent  manquer  de  prendre  de  la  faveur,  ils  se  vendent 
facilement  de  130  à  150  francs  le  décastère.  Les  bois  de  boulange  res- 
tent peu  demandés,  de  80  à  90 francs  le  décastère.  Les  bois  en  grume  et 
les  charpentes  sont  déjà  assez  recherchés  ;  on  compte  sur  une  élévation 
des  prix,  à  cause  des  nombreuses  demandes  de  traverses  de  chemins  de 
fer.  Les  sciages  n'ont  encore  donné  lieu  qu'à  peu  d'affaires. 

Raon-V Etape,  —  Les  perches  à  houblon  n'ont  pas  de  cours.  Les 
offres  sont  très  nombreuses,  la  vente  difficile.  Cette  situation  tient  à  la 
dépréciation  du  houblon  et  aux  arrivages  considérables  des  perches 
d'Allemagne.  La  planche  maintient  ses  prix.  Les  chantiers  sont  tout  à 
fait  dégarnis  de  marchandises  sèches.  Les  exploitations  sont  partout 
arrêtées  encore  par  les  neiges. 

Artois  et  Salins.  —  Transactions  peu  actives.  Cours  stationnaires. 
Exploitations  et  transports  sont  suspendus  par  suite  des  neiges. 

Pierre  {Saône-et-Loire).  —  La  charpente  paraît  devoir  être  recher- 
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chée,  comme  il  arrive  d'ordinaire  à  Toiiverture  de  la  campagne.  Mais 
jusqu'^  présent,  il  n'y  a  encore  que  fort  peu  de  marchés  conclus.  Le 
cours  s'en  raisonne  à  85  francs  environ  le  mètre  cube,  Les  écorces  sont 
également  très  calmes  ;  des  ventes  opt  eu  lieu  cependant  à  90  francs, 
les  i  040  kilogrammes. 

Bordeaux,  —  Affaires  tout  à  fait  nulles.  La  persistance  des  pluies 
pendant  tout  le  mois,  puis  les  inondations  et  les  désastres  qui  en  ont 
été  la  conséquence,  ont  paralysé  toutes  les  transactions, 

René  Deschamps. 


TaUeaaeomparalIfde  rentrée  dans  Paria»  pendant  le  mois  de  Janvier 
1810,  des  eombnstlliles*  fers  et  fonte  employés  dans  les  eonstrue- 
lions  et  bais  à  onvrer. 


DESIGNATION 

DES     MATIÈRES. 


Bois  à  brûler  dur 

—       —      blanc 

Coterets,  menuise  et  fagots.. 

Charbon  de  bois 

Poussier  de  charbon  de  bois. 

Charbon  de  terre • . 

Fers  employés  dans  les  con- 
structions  , 

Fonte  employée  dans  les  con- 
structions  

Charpente   et  sciage  de  bois 
dur 

Charpente  et  sciage  de  boia 
blanc 

Lattes  et  treillages 

Bois  do  déohirage  en  chêne. . 


NATURE 
d'unités. 


stère. 

hectolitre 
100  kilog. 


stère. 


100  bottes 
met,  carr. 


SI 
&  s 

ce  •« 


QUANTITES  ENTREES 

EM   JANVIER. 


—         —  eq  sapm..        — 


fr.  c. 
3  > 
2.92 
1.80 
0.60 
0.30 
0.72 

3.60 

2.40 

11.28 

0  » 
11.28 
0.216 

0.12 


pendant 
l'année  1879 


13.270 

10.050 

4.775 

197.208 

4.005 

82.271.566 

794.261 

1.105.218 

8.454 

11.709 

9.900 

184 

806 


pendant 
l'année  1878 


DIFFÉRENCE 
•OR  u  aougotRiafoiitAiiT. 


11.981 

15.611 

4.877 

181.731 

4.880 

69.917.579 

1.674.401 

1.327.100 

8.174 

18.694 
8.936 
» 
513 


Augmen- 
tation 
en  1879. 


.   1.208 

15.477 
12.357.007 


280 


1.664 
184 
293 


Diminution 
en  1879. 


5.561 

J02 

875 


880.140 
221.891 

» 
6.985 

n 

» 
n 
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•IfigaslBfl  généraux  de  Salnt-Denls.  —  Port  et  gare  d'Aobervilliers 

MOUVEMENT   DU    MOIS  DE  FÉVRIER   1879. 


SITUATION 
en  1879 

(Tonnt  ■Atbiqvu.) 


Existant  fin  janvier 
Entrées  4e  février. 

Totaux. ... 
8erti«s  de  février. . 

Restant  fin  février. 


SCIAGE  HÊTRE. 


Pla-     Entre- 


teaux. 


16501. 

on 

1  715  t. 
UO 


1  595  t. 


Mem- 


voux.    brures 


1  240t. 
45 


1285  t. 
50 


1235  t. 


SCIAGE  PEUPLIER. 


SCIAGE  CHÊNE 


1450  t., 
125 


1575  t. 
130 


14451. 


Bour- 


gogne 


5620  t. 
220 


5  840  t. 
180 


5660  t. 


Cham- 


pagne 


5  440 1. 
250 


5690  t. 
210 


5  480  t. 


Qaar- 
telots. 


Pla- 
teaux. 


8  293 1. 
362 


8  655  t. 
293 


Entre- 
voux. 


Char- 
pentes 


1800  t. 
60 


8362  t. 


1  860 1. 
45 


4  220  t. 
240 


vi460  t. 
2SU 


850t. 
25 


1815  t. 


-4  210  t. 


875  t. 
20 


855  t. 


Grumes 


3120  t. 
310 


3  430  t. 
260 


3  170t. 


SITUATION 
en  1879 

(to«rmm<ibiqvu.) 


Existant  finj  anvier. 
Entrées  de  février. 

Totaux.... 
Sortie  de  février. . . 

§ 

Restant  fin  février. 


SAPIN 


Madriers 
Nord. 


6420  t. 
110 


Planches 
Lorraine. 


BOIS  A  BRULER. 


BOIS. 


Dur. 


2450  t. 
80 


6530  t. 
100 


2  530  t. 
65 


220  t. 
25 


245  t. 

20 


6  430  t. 


2465  t. 


225  t. 


Tendre. 


4520  t. 
425 


4945  t. 
360 


Cotrets. 


60  t. 
40 


100  t. 
40 


Allu- 
mettes. 


50  t. 
IbO 


4  ^85 1.        60  t. 
1 


?10t. 
120 


90  1. 


CHARBON 
de 

TERRE. 


14992314  k. 
223000 


15  215314  k. 
1108555 

14106759  k. 


Mercuriale  des  i>roduitê  forestiers  sur  les  principaux  marchés, 


PLACE  DE  PAEIS. 

r 

I 

Bois  de  feu  (octroi  non  compris).  —  Bois  de  flot,  185  à  168  fr.;  traverses,  158  à 
165  fr.;  bois  pelard,  170  à  180  fr.  le  décastère  ;  bois  neufs  durs, 
185  à  195  fr.;  bois  blancs,  bouleau  et  tremble,  90  à  110  fr.;  pin, 
140  à  150  fr.j  falourdes  de  pin,  le  cent,  70  à  85  fr. 

B  OIS  d'oeuvre  (octroi  non  compris).  —  Bois  de  chêne.  —  Grumes  de  2  mètres  de 
circonférence  et  au-dessus,  déculées  et  découpées  sans  nœuds,  125  à 
160  fr.  le  mètre  cube,  métré  au  quart  de  la  circonférence.  Grumes 
de  1  à  2  mètres  de  circonférence,  découpe  loyale  et  marchande  ou 
charpentes  équarries,  de  65  à  80  fr. 

Bois  débités.  —  Plateaux  toutes  longueurs,  largeurs  et  épaisseurs, 
iÔO  à  150  fr.  Bois  de  27  millimètres,  dits  entrevoux,  3  fr,  50  à  5  fr. 
le  mètre  carré.  Bois  do  35  millimètres,  dits  échantillons,  5  à  6  fr.  le 
mètre  carré.  Bois  de  41  millimètres,  dits  échantillons,  5  fr.  50  à 
8  fr,  le  mètre  carré.  Bois  de  54  millimètres,  dits  doublettes,  8  Ir.  le 
mètre  carré. 


140  REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS. 

Frêne.  —  Grumes,  découpes  sans  nœuds  :  de  80  centimètres 
à  1"»,20,  60  fr.  le  mètre  cube.  Au-dessus.  80  à  iOO  fr.  Plateaux,  de 
80  à  100  fr.^  selon  les  dimensions  et  qualités. 

Orme,  —  Grumes,  de  4S  à  60  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux,  de  50  à 
70  fr.  Je  mètre  cube. 

Hêtre,  —  Grumes  de  1",80  et  au-dessus,  découpes  sans  nœuds, 
60  à  70  fr.  Je  mètre  cube.  Plateaux  et  sciages,  4S  à  55  fr.  Je 
mètre  cube. 

Charme.  —  Grumes  et  plateaux,  50  à  70  fr. 

Noyer,  —  Grumes,  400  à  450  fr.  le  mètre  cube.  PJateaux,  400  ù 
150  fr.  Je  mètre  cube. 

Grisard,  —  Grumes  première  grosseur,  50  à  60  fr.  le  mètre  cube. 
Plateaux  ordinaires,  65  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  de  choix,  de  70  à 
90  fr.  Je  mètre  cube. 

Peuplier,  —  Grumes  de  toutes  grosseurs,  30  à  40  fr.  le  mètre 
cube.  Sciages,  50  à  60  fr.  le  mètre  cube. 

Sapin,  —  Madriers  du  Nord,  de  0  fr.  80  à  4  fr.  le  mètre  courant. 

Sapin  de  Lorraine,  planches  42/lâ  premier  et  deuxième  choix^ 
485  fr.  les  100  planches. 

Marronniers,  sycomores,  tilleuls,  frais  abattus,  —  Grumes  toutes 
grosseurs,  60  à  80  fr.  le  mètre  cube. 

Aune.  —  Grumes  et  plateaux,  40  à  50  fr.  le  mètre  cube. 

Poirier,  — -  Grumes,  60  à  70  fr.  le  mètre  cube.  —  Peu  demandé. 

Charbons  de  bois  (le  double  hectolitre  sur  les  marchés  flottants  du  quai  du 
Louvre).  — Charbon  de  la  Loire,  8fr.;  Canaux,  8fr.  20;  grenaille, 
0  fr.  50  de  moins  que  le  charbon  ;  poussier  et  fumerons,  4  fr.  50. 


PORT   DE  CLAMEGY  (NIÈVRE). 

Charpente.  —  Chêne.  —  50  à  65  fr.  le  mètre  cube,  suivant  qualité. 

Bois  d'oeuvre.  —  Chêne éqiuTTi,  65  ù  70  fr.  le  mètre  cube;  merrain,  725  fr. 

le  millier  de  2600  pièces;  lattes  4"  qualité,  145  fr.  les  404  bottes; 
2«  qualité,  98  fr.;  aubier,  62  fr.;  échalas,  45  fr.  le  mille,  en  cœur, 
chêne  ;  en  acacia,  50  à  55  fr. 

Bois  DE  FEU.  —  Bois  de  flot,  le  décast.,  422  à  425  fr.;  bois  neuf  dur,  445  fr.;  bois 
blanc,  85  fr.;  traverses  en  hêtre  de  flot,  148  fr.;  id.  neuves,  438  fr.; 
charbonnette,  le  stère,  3  fr.  50  ;  margotin,  le  cent,  4  fr.  25. 

Charbons  ue  bois.  —  Le  double  hect.,  6  fr.  50. 

ÉcoRCEs.  —  Les  404  bottes,  170  fr.;  tan  battu,  sans  cours. 

PLACE    DE   VILLERS'GOTTERETS. 

Charpente.  —  Le  mètre  cube  chêne,  4"  qualité,  420  à  130  fr.;  2«  qualité,  83  à 
400  fr.;  id.  sapin,  60  à  70  fr.;  id.  bois  blancs,  50  à  60  fr.;  id.  étais 
et  perches  en  grume,  15  à  46  fr. 

Sciages.  —  Chêne.  —  80  à  100  fr.  le  mètre  cube  ou  300 -fr.  les  400  toises  (200  mè- 
tres) assorties;  traverses  chêne,  4"  qualité  (épaisseur,  0"",44;  lar- 
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geur,  0«,26  ;  longueur,  2««,50  à  2»  60),  5  fr.  28  à  5  fr.  50  la  pièce; 
2*  qualité  (épaisseur,  0™,i20;  largeur,  0'»,22;  longueur,  2",50  à 
2»,60),4  fr.  la  pièce;  3«  qualité  (épaisseur,  0«,H5  ;  largeur,  0",2i  ; 
longueur,  2»,30  à  2»,60),  3  fr.;  membrure  (0«,08  x  O-jlô).  les 
100  mètres,  150  fr.;  planches  (0», 042x0», 25),  150  fr.;  entrevoux 
(0»,03  X0»,25).75  à  90  fr.;  chevrons (0», 08  X0»,08),  50  à  60  fr.;  frise 
(0^12X0^03).  35à|40fr. 

Sapin.  —  Madriers,  55  à  60  fr.  le  mètre  cube. 

Hêtre.  —  140  à  150  fr.  les  100  toises  assorties  ou  60  à  65  fr.  le 
mètre  cube  en  madriers,  plateaux,  étaux;  chevrons  (0%10  x  0™,10), 
les  100  m.,50fr.;quartelot  (O^.OO  X  0"»,25),  75  à  80  fr.;  membrure 
(O^IO  X  0"^.18),  75  fr.;  doublette  (0»»,08  X0^33),  160  fr.;  entre- 
voux (0"»,036  X  0»,25),  les  100  mètres  carrés,  270  à  280  fr.;  feuillet 
(0»,0!5  X  0»,22),  id.,  200  fr.;  traverses  (0'»,22  X  0»,12x  2«,50), 
3  fr.  à  3  fr.  25  la  pièce. 

Orme,  —  Le  mètre  cube,  au  quart  en  grume,  50  à  55  fr.;  au  quart 
pour  moyeux,  55  à  65  fr.;  orme,  le  mètre  cube  (plateau),  suivant 
qualité,  60  à  65  fr. 

Frêne.  —  Le  mètre  cube  (plateau),  suivant  qualité,  100  à  120  fr. 

Charme.  —  Le  mètre  cube,  plateau  (0»,09  x  0™,30),  45  à  50  fr. 

Noyer.  —  120  à  125  fr.  le  mètre  cube,  ou  débité  en  planches  de 
0™,04  d'épaisseur  et  0'°,25  de  largeur,  250  fr.  les  100  toises. 

Bois  blancs.  —  Voliges  (largeur,  0",12  ;  épaisseur,  0'",015),  12  fr. 
les  100  mètres;  volige  Champagne  (0°>,16  à  0°',i9  de  largeur  sur 
0™,020  d'épaisseur),  15  à  18  fr.;  volige  Bourgogne  (0">,20  à  0»,25  sur 
0»,024),  30  à  32  fr.;  chevrons  (0'»,08  sur  0»,08),  28  à  35  fr.;  qu^r- 
telot  (0»,22  à  0»,2o  sur  0»,06),  75  à  80  fr.  les  100  mètres. 

Bois  DE  FEMTE.— C/i^fi6.— Merrain,  60  à  65  fr.  le  last  assorti  (last  de  35  poignées, 
last  de  52  poignées  et  last  de  78  poignées,  chaque  poignée  se  com- 
posant de  4  douves).  Bois  de  seau  (0'",35  de  hauteur,  0°*,08  de  lar- 
geur et  0^^,025  d'épaisseur),  5  fr.  le  cent  de  douves;  bois  de  selle, 
9  à  10  fr.  le  cent  de  douves  (de  0°*,45  à  0™,55  de  hauteur);  lattes, 
145  à  150  fr.  les  104  bottes;  bardeaux,  le  mille,  6  à  7  fr.;  échalus, 
le  mille,  35  à  40  fr. 
Hêtre.  —  Merrain,  1«»  choix,  45  à  50  fr.  le  last. 

Charme.  —  Merrain,  50  à  55  fr.  le  last. 

Rais  pour  voitures,  chêne,  1<"  choix,  pour  fortes  roues,  Ofr.  80  la 
pièce  ;  id.,  2*  choix,  pour  roues  ordinaires,  0  fr.  50  ;  rais  pour  ca- 
briolets, frêne  et  acacia,  0  fr.  50. 

Bois  DE  FEU.  —  Grand  bois  dur,  1®'  choix,  140  à  145  fr.  le  décastère  ;  2®  choix, 
90  à  95  fr.;  3«  choix,  70  fr.  Grand  bois  blanc,  100  fr.  Tremble  vif 
pour  allumettes,  140  à  150  fr.;  merisier  rondin,  150  à  155  fr.  Bois 
de  forme  et  embouchoir,  hêtre  et  charme,  16  à  18  fr.  le  stère.  Co- 
trets,  190  à  200  fr.  les  1  040  bottes  ou  15  stères.  Bourrées,  15  à 
16  fr.  le  cent.  Margotins,  5  à  6  fr.  le  cent. 

Charbon  de  bois.  —  Les  100  kilog.,  13  fr.  75,  ou  5  fr.  50  le  sac  de  40  kilog. 


14Î  REVUE   DES    EAUX   ET    FORÊTS. 


PLACIS  DÉ  SAIKT-'JEAN  DE  LOSNE. 

Charpente.  ^  Chêne,  •»-  Le  mètre  cube  équàrri,  80  à  90  fr.,  suivant  dimensions. 

Sapin,  au  choix.  -^  Gros  bois,  66  à  B7  fr.;  petits  bois,  42  à  43  fr.; 
moyen»  90à52fr. 

Sciages.  — Sapin.  —  La  douzaine  de  planches  de  recette  12/12,  2à  fr.;  les  autres 
prix  à  proportion  |  planche  chêne»  le  m.  q.,  3  fr.  àd  fr.  50. 

Bois  DE  FEU.  —  Bois  durs,  20  à  26  f^i  le'  dodble  stère  ;  bois  blancs,  17  à  18  fr. 

PORTS  DE   LA  BIARKE  ET  DE  L^OURCQ. 

Charpente.  —  Le  décistère.  Chêne,  5  à  6  fr.  ;  sapin^  4  a  5  frt  ;  bois  blancs, 
3  à  4  fr. 

Sciages.  —  Le  décistère.  Chêne,  8  à  10  fr»  )  sapin,  5  à  6  fr.  ;  hêtre,  G  ù  7  fr.  ; 
autre  bois,  5  à  10  fr. 

Bois  DE  FENTE.  —  Lc  last  de  merrain.  Chêne,  60  i^  70  fr.  ;  hêtre*  40  à  50  fr. 

Bôis  DB  FEU»  —  Le  décastère  dur,  120  ô  150  francs,  selon  qualités  Tendre  (bou- 
leau, tremble,  marsaull),  80  à  00  fr. 

PLAGE    H'AABOid  (lUftA). 

CHARpRNtE.  —  Sapin  (le  m.  c),  ()lèces  tnarchândes,  frondes  ou  dégrossies,  46  fr.; 
ëqualTics  à  vi?e  arête,  1*'  choix,  S4  fr.;  2«  choi>,  pour  planches, 
44  fr.;  ordinairesj  40  fr.;  chevrons,  40  fr. 

Sciages.  -*-  Sapin.  -^  Planches  de  18  lignes,  le  mètre  carré,  2  fr.  25;  de  15  li- 
gnes^l  fri  80  ;  de  13  lignes,  1  fr.  60;  de  8  lignes,  1  fr. 

Bois  DE  FE^tE.  -^  Sapin.  —  Lattes,  le  mille,  12  lighes  sur  3,  longueur  12  pieds, 
30  fr.;  id.,  épaiss.  4 lignes,  40  fr.;  id.,  alignes,  90  fr.;  id.,6  lignes, 
60  fr.;  id.,  7  lignes,  70  fr.;  id.,  8  lignes, 80  fr.;  id.,  12  lignes,  120  fr.; 
id.,  15$  lignes,  150  fr.;  id.,  18  lignes,  180  fr.  Echalas,  le  mille,  20  à 
24  fr.,  suivant  qualité. 

Bois  DE  FEU.  —  Le  décastère,  dur,  120  fr.;  pclard,  ilO  fr.;  bois  blanc,  80  fr.;  co- 

trels,  70  h  75  fr. 
Charron  de  bois.  —  Le  mètfe  cube,  14  à  15  fr.,  livré  à  la  gare  de  départ. 

ÉcoRcfes  ET  TANS.  —  Lcs  100  bottcs,  3  picds  1/2  de  long,  3  pieds  1/2  de  tour, 
180  fr.,  rendues  en  gare  d'Arbois. 

PLACE    DE    SALlMSi 

Charpente.  —  Sapin  en  grume. —-Pièces  marchandes,  le  m.  Ci,  gros  bois, 45  fr.; 
moyens,  42  fr.;  petits,  55  fr.;  poutrelles  équarries  à  vive  arête,  jus- 
qu'à 6  m.,  le  m.  c,  50  fr.;  de6'*,50  àlOm.,  55  fr.;  chevrons,  40  fr. 

Sciages.  —  Sapin.  —  Planches  d'un  pouce,  le  m.  c,  1  fr.  30)  de  15  lignes, 
1  fr.  70;  de  18  lignes,  2  fr.  20;  voliges  ou  lambris  de  8  lignes,  le 
m.  q.,  1  fr.;  de  6  lignes,  0  fr.  7o. 

Bois  DE  fente.  —  Laites  de  12  lignes  sur  3,  le  mille,  30  fr.;  4  lignes  épaiss., 
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40  fr.;  6  lignes,  60  fr.;  8  lignes,  80  fr.;  12  lignes,  120  fr.;  en  lon- 
gueurs assorties.  Echalas,  le  mille,  18  à  24  fr.,  suivant  qualité. 

ÉcoRCEs.   —  Sans  cours. 

Charbons.  —  Le  mètre  cube,  14  à  15  fr.,  rendu  en  gare. 

PLACE   bB  BAON-1'KtAPB. 

Charpente.  —  Sapin.  —  Le  mètre  cube,  tannes  doubles,  23/23  à  27/28,  28  fr.; 
id.  pannes  simples,  17/17  à  22/23,  26  fr.,  id.  recharges, 28/28  à  33/34, 
32  fr.;  id.  sommiers,  36/36  et  au-dessus,  36  fr.;  chevrons,  12/12,  de 

5  à  10  mètres  de  longueur,  le  mètrô  courant^  0  fr.  36;id.  de  10  mè- 
tres et  au-dessus,  0  fr.  39. 

Sciages.  —  Sapin,  —  Le  cent  de  planches,  12/9,  1"  choix,  150  fr.;  2*  choix> 
.  l!5  fr.;  3«  choix  (rebut  à  plâtre),  95  fr.;  id.,  li/8»  i"  choix,  130  fr.; 
2«  choix,  95  fr.;  3«  choix  (rebut  à  plâtre),  75  fr.;  id.,  12/12, 1"  choix, 
205  fr.  2«  choix,  155  fr.;  3«  choix(rebutà  plâtre),  1 15  fr.;id.,  12/12,  à 
18  lignes,  1«'  choix,  307  fr.;  2«  choix,  232  fr.;  3°  choix,  165  fr.;  id., 
12/12,  à  15  lignes,  1*'  choix,  256  fr.;  2«  choix,  195  fr.;  3«  choix,  140  fr. 

Industrie.  —  Sapin.  —  Perches  à  houblon  de5  à  7  mètres  de  longueur,  le  cent, 
100  fr.;  de  7  mètres  et  au-dessus,  113  fr.;  perches  d'eau  dû  8  à 
10  mètres  de  longueur,  le  cent,  180  fr.;  de  10  mètres  et  au-dessus, 
225  fr.;  tuteurs  de  5  pieds  (i°',66),  le  cent,  10  fr.;  échalas  dits  de 
Champagne,  30  fr.  le  mille;  id.  dits  de  Lorraine,  25  fr.  le  mille. 

Bois  DE  FEU.  —  Pin  sylvestre,  le  stère,  6  fr,  50;  .sapin,  quartier,  8  fr.  50  ;  chêne, 
quartier,  10  fr.;  hêtre,  quartier,  14  fr. 

PLACE   DE  MOULINS  (ALLIER). 

Charpente    ^  Chêne.  —  De  0'",12  à  0"»,20,  320  fr.  le  cent  réduit;  de  0",20  â 

0»,30,  90  fr.  le  mètre  cube. 
Sciages.  —  Planches  chône,  60  fr.  les  100 mètres;  bois  blancs,  40  fr.  les  100  m. 
Bois  DE  FENTE.  —  Mcrmins,  580  fr.  le  millier  ;  grand  barricage,  180  fr.;  petit  id., 

100  fr.;  lattes  chêne,  de  1°»,50,  40  fr.  le  mille. 
Bois  DE  FEU.  —  13  fr.  1  stère  33  centistères. 
Égorges»  ^  Sans  cours. 
Charbon  de  bois.  —  10  fr.  les  100  kilog. 

PLACfi  DB   MOIVTlEn-8lJII«6At}L\. 

Charpente,  —  Chêne^  en  grume,  la  solive,  usage  de  SËint-DiRief,  8  à  9  fr.;  hélre, 

6  fr.;  peuplier^  3  fr.  50. 

ScuGES. -^  Chêne,  échantillon,  220  fr»  les  200  itiètres  ;  id.,   entrevoux,  185  fP.; 

hêtre,  échantillon,  190  fr.;  entrevoux,  160  fr. 
Bois  DE  FEU.  —  [jè  stère,  quartier  charme,  lo  fr.  50  ;  id.  hôlre,  13  fr.  50;  rondins 

taillis,  11  fr.50. 
Charbon  de  bois.  —  Pour  fusion,  16  fr.  les  1  000  litres  en  halle. 
Egorges.  —  Sans  cours. 
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PL4CE   DE   BEAUGAIRE. 

Charpente.  —  Chêne.  —  M.  c,  80  à  95  fr. 

Sapin,  -«  M.  c,  gros^  56  fr.;  moyens,  5â  fr.;  petits  bois,  40  à  42  fr. 

Sciages.  —  Chêne.  —  Plateaux  de  0™,06  à  O^jOS  d'épaisseur  et  de  i™,50  à  4  m. 
de  long,  le  m.  c,  100  à  i20  fr.  Affaires  presque  nulles. 

Sapin.  —  Planches,  12/12,  23  fr.  la  douzaine,  et  les  autres  lar-  ' 
geurs  à  proportion.  Sans  demandes. 

PLACE    D*AUBENAS    (ARDECHE). 

Charpente.  —  Sapin.  —  En  grume,  50  fr.  le  m.  c;  id.,  équarri,  55  à  60  fr. 

Sciages.  —  Sapin.  —  Madriers,  55  à  60  fr.  le  mètre  cube  ;  planches  de  0"^,03 
d'épaisseur,  de  2  à  4  mètres  de  longueur,  le  m.  c,  I  fr.  25. 

Châtaignier.  —  Planche  de  0",03,  le  m.  c,  2  fr.  25;  poutres  et 
plateaux,  le  m.  c,  60  fr. 

Bois  de  mine.  —  Piquets,  petite  dimension,  0  fr.  45  ;  grande  dimension,  0  fr.  55; 
planches  de  rebut,  le  m.  c,  1  fr. 

PLACE  DE  MONTREJEAU. 

Charpente.  —  Le  m.  c,  chêne,  67  fr.;  sapin,  70  fr.;  bois  blancs  équarris,  53  fr. 
Sciages.  —  Le  mètre  cube,  chêne,  65  fr.;  sapin,  73  fr.;  hêtre,  58  fr. 
Bois  de  feu.  —  Le  stère,  chêne,  12  fr.  50;  hêtre,  10  fr.  50. 
Charbons.  —  Hêtre.  —  3  fr.  45  les  45  kilog. 

PLACE  DE  BORDEAUX. 

Bois  d'oeuvre.  —  Chêne.  —  Le  ra.  c.  du  pays,  90  à  100  fr.;  du  Nord,  140  à  160  fr. 

Sapin.  —  Le  ra.  c,  la  poutrelle,  oO  à  60  fr  ;  la  poutre,  75  à  85  fr. 
Sciages.  —  Chêne,  120  à  140  fr.  le  m.  c;  sapin,  85  à  90  fr. 
Bois  pE  FENTE.  —  Merrain  Bosnie,  pour  barriques,  les  1  616  douves,  de  34  u 
36  pouces  de  longueur  sur  12  à  14  lignes  d'épaisseur,  875  à  1)25  fr.; 
'     15  à  17  lignes,  1  250  à  1  300  fr.;  18  à  20  lignes,  1  400  à  1  450  fr. 

Bois  DE  FEU.  *—  Fagots  de  l'",50  de  hauteur  et  0",80  de  tour,  le  cent  :  chêne, 
110  à  120  fr.;  pin  pelé,  55  à  75  fr. 

Charbons.  —  L'hectolitre,  de  chêne,  4  à  5  fr.;  de  pin,  3  fr. 

Résines.  —  Essence,  les  100  kilog.,  53  fr.;  pâte  de  térébenthine  au  soleil,  la 
barrique,  80  fr.;  brai  noir,  11  fr.;  brai  clair,  12  fr.  ;  goudron  fin, 
la  chalosse,  47  fr.;  colophane,  selon  qualité,  les  100  kilog.,  13  à 
18  fr.;  galipot,  20  à  22  fr.;  résine  jaune,  11  fr.  50. 

ÊcoRCEs.  —  Les  100  kilog.,  5  à  6  fr.,  suivant  provenance. 

Le  directeur  géf^ant  :  S.  PRÉZARD. 
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Jusqulci  noud  avons  représenté  lltalie  dans  ses  traits  agraires  les 
plus  caractéristiques,  en  cherchant  à  montrer  la  richesse  et  la  variété 
des  cultures,  en  décrivant  les  moissons  de  froment  et  de  riz,  les  splen- 
dides  prairies  lombardes,  les  orangeries  et  les  olivettes  du  midi,  les  vi- 
gnobles du  midi,  du  centre  et  du  nord. 

De  Tensemble  de  ce  cadre  on  croirait  pouvoir  déduire  que  l'Italie  n'est 
pas  un  pays  propre  à  la  culture  des  bois,  et  pourtant  le  fait  est  précisé- 
ment le  contraire,  grâce  aux  conditions  topographiques  de  la  Péninsule. 
On  peut  dire,  au  contraire,  que  parmi  les  contrées  européennes,  situées  à 
peu  près  dans  les  mêmes  conditions  de  latitude,  aucune  région  plus  que 
la  nôtre,  dans  son  ensemble  et  dans  une  grande  partie  de  son  territoire, 
ne  convient  mieux  à  la  culture  des  arbres  forestiers.  De  fait,  les  forêts 
abondaient  dans  les  temps  anciens  sur  tout  le  territoire  de  la  Péninsule, 
non  seulement  sur  les  hautes  montagnes  et  les  collines,  mais  encore 
dans  la  plaine  elle-même  ;  et  Thistoire  a  laissé  le  souvenir  de  la  forêt 
CiminÏQf  placée  dans  les  environs  de  la  cité  actuelle  de  Yiterbe,  et 
consacrée  par  la  réunion  fédérale  des  peuples  étrusques  ;  de  celle  de 
Litana,  qui,  des  gorges  septentrionales  de  l'Apennin,  s'étendait  jus- 
qu'aux rives  du  Pô,  en  occupant  aussi  une  partie  de  la  Romagne  ;  de  celle 
de  GaUinariQy  qui  couvrait  le  vaste  territoire  compris  entre  le  cap  Mi- 
sène  et  le  Yoltume  ;  de  celle  à'Augizia,  qui  entourait  le  lac  Fucino  ;  de 
celle  de  Fetouiea,  dont  il  reste  à  peine  un  débris  dans  la  célèbre  pi- 
neraie  de  Ravenne  ;  et  enfin  de  la  forêt  de  Siba^  dans  une  partie  de  la- 
quelle, d'après  ce  qu'affirment  les  anciens  historiens  et  géographes,  les 
cohortes  romaines  ne  purent  jamais  pénétrer. 

De  cette  époque  jusqu'à  aujourd'hui,  les  conditions  boisées  de  l'Italie 
ont  subi  une  énorme  modification,  laquelle^  si  elle  peut  en  partie  être 
considérée  comme  un  événement  profitable,  n'a  pas  manqué  aussi  de 
produire  de  sinistres  effets.  Dans  nos  contrées,  comme  en  tant  d'autres, 
*  le  bois  et  la  végétation  des  plantes  ligneuses  des  forêts  représentent 
l'état  de  nature,  et  il  n'y  a  pas  doute  qu'en  augmentant  en  nombre, 
l'homme  a  dû  peu  à  peu  modifier  cet  état  même,  en  convertissant  en 
champs  les  terrains  boisés.  Tant  que  cette  opération  a  été  limitée  à  la 
destruction  des  bois  des  plaines,  des  collines  et  aussi  des  montagnes  peu 

(i)  Extrait.de  la  notice  :  VltaUa  agraria  $  forutàle,  dressée  par  ordre  da  gouverne- 
ment italien  poar  TExposition  universelle  de  1878.  Traduction  par  M.  Reynard,  sous* 
inspecteur  à  Medeah  (Algéiie). 
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élevées  et  en  pentes  légères,  l'avantage  était  incontestable  ;  mais  ce- 
pendant le  nombre  sans  cesse  croissant  de  la  population  d'une  part,  et 
le  mode  même  d'exercer  Tagriculture,  mode  primitif  et  absolument 
épuisant,  firent  qu'aux  terres  conquises  d'abord  on  dut  en  ajouter  con- 
tinuellement d'autres,  en  s'adressant  enfin  aux  lieux  qui  auraient  dû 
être  constamment  consacrés  à  la  culture  des  bois. 

Ainsi  il  arriva  que  l'Italie,  de  pays  très  boisé,  finit  peu  à  peu  par 
être  dénudée  en  beaucoup  de  parties,  jusqu'à  l'extrême  sommet  des 
montagnes  couronnées  jadis  des  plus  splendides  forêts,  et  tout  cela 
sans  qu'on  puisse  dire  que  sa  superficie  productive  se  soit  accrue.  Au 
contraire,  il  est  très  probable  que  cette  superficie  utile  est  allée  en  di- 
minuant, attendu  que  beaucoup  de  terrains  privés  de  bois  et  convertis 
en  champs  cultivés  ne  purent  rester  longtemps  dans  ce  nouvel  état,  par 
suite  de  l'épuisement  des  forces  fertilisantes,  ou  encore  parce  que  leur 
sol  cultivable  disparut  sous  l'action  des  agents  atmosphériques . 

Plus  tard  nous  dirons  quelle  est  la  superficie  boisée  qui  reste  encore 
à  l'Italie  dans  ses  diverses  régions  ;  nous  parlerons  aussi  des  conditions 
des  bois  et  de  l'état  dans  lequel  se  trouvent  quelques  industries  fores- 
tières, dont  les  savants  se  sont  occupés  dans  les  collections  présentées  à 
l'Exposition  universelle  de  Paris  par  le  directeur  de  l'agriculture.  Mais 
il  nous  semble  opportun  de  faire  précéder  toutes  ces  notions  de  quel- 
ques autres  sur  la  végétation  arborescente  dans  les  diverses  parties  du 
royaume,  ce  qui,  outre  que  cela  pourra  servir  à  la  connaissance  de  nos 
bois,  servira  aussi  à  confirmer  ce  que  nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'oc- 
casion de  répéter  dans  le  cours  de  ce  travail,  à  savoir  :  combien  notre 
péninsule  est  variée  et  riche  dans  ses  productions. 

Commençant  par  les  Alpes,  et  ayant  soin  de  tenir  compte  de  cette 
région  où  toute  végétation  apparente  est  nulle  par  suite  de  la  présence 
continuelle  des  neiges  et  des  gelées,  arrê\ons-nous  à  ce  point  oîi  se 
montrent  les  premiers  végétaux  ligneux.  Qui  ne  sait  que  ceux-ci  sont 
représentés  par  la  rose  des  Alpes  {rhododendron  fefTugineum)^  dont  le 
gentil  aspect  fait  un  singulier  contraste  avec  la  nature  sauvage  des  ro- 
ches sur  lesquelles  s'attache  le  gracieux  arbrisseau?  Cette  espèce  de  rho- 
dodendron, la  plus  commune  dans  les  Alpes,  croît  jusqu'à  2  000  mè- 
tres au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  s'associant  alors  au  rhododendron 
hirsutum,  non  moins  commun  que  le  précédent  en  quelques  parties.  Un 
autre  rhododendron  de  notre  flore  alpine  [R,  ckamœcisius)  ne  se  ha- 
sarde pas  à  monter  si  haut  que  ses  congénères  et  se  maintient  dans  les 
régions  plus  basses.  En  même  temps  que  les  rhododendrons,  apparais- 
sent quelques  plantes  de  la  famille  des  conifères^  et  principalement  le 
pinm  mughus^  réduit  alors  à  ramper  sur  le  sol,  le  ptnus  cembro  et  deux 
espèces  de  genévriers  [juniperus  nana  et  /.  sabùia).  L'un  des  pins  sus- 
dits surmonte  aussi  la  zone  occupée  par  les  rhododendrons,  parvenant, . 
en  quelques  cas,' jusqu'à  2600  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
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L'autre  représente  vraiment  le  premier  arbre  qu'il  soit  donné  de  ren- 
contrer dans  ces  régions  élevées.  A  ces  plantes,  véritables  sentinelles 
avancées  du  règne  végétal  dans  notre  flore  alpine,  ne  tardent  pas  à 
succéder  les  géants  de  nos  bois,  les  sapins,  et  une  autre  espèce  de  pin 
{P,  sylvestris).  Deux  espèces  de  sapins  poussent  en  Italie,  à  savoir  :  Vobies 
taxifolia  et  le  picea  exceha^  dont  le  premier  est  caractéristique  de  l'A- 
pennin, le  second  des  Alpes.  Dans  ces  dernières  on  voit  aussi  le  sapin 
blanc  (i4.  taxifolia),  mais  on  ne  peut  en  dire  autant  de  Tautre  espèce 
pour  l'Apennin,  à  moins  qu*elle  n*y  soit  cultivée,  comme  il  a  été  fait  par 
divers  cultivateurs  de  bois  dans  les  derniers  vingt  ans. 

Aux  conifères  jusqu'ici  énoncés  se  mêlent  et  succèdent  les. hêtres, 
les  tilleuls,  les  érables  [A.  platanoîdes  et  A.  pseudo-platànus),  le  betula 
alba  et  pubescens^  et  un  grand  nombre  d'arbres  à  fruits  et  de  buissons 
gracieux,  dont  quelques-uns  ornés  de  fleurs  belles  et  souvent  odorifé- 
rantes, comme  les  cytisus  alpiniis,  la  lonicera  alpigena^  L,  cxrulea, 
L.  nigra,  L.  peryclimenum  et  L,  xybsleum;  d'autres  couverts  de  fruits 
gracieux  qui  sont  la  nourriture  des  lagopèdes'  et  des  coqs  de  bruyère 
qui  habitent  ces  contrées.  Parmi  ces  derniers  fruits,  il  est  impossible 
d'oublier  les  élégants  vaccinums  (F.  myrtillus,  V,  oxycoccus,  V,  uligù 
nosurn,  V.  viiis  idœa);  les  arbustes  uva  ursi  et  alpina;  le  daphne  laureola 
et  meze9*eum,  les  vibumum  lantana  et  opuluSy  le  berberis  vulgaris^  et  fina- 
lement, pour  ne  point  parler  de  tant  d'autres,  dont  les  savants  s'occu- 
pent dans  rherbier  forestier  et  dans  les  collections  carpologiques  et 
xylogiques  présentées  à  l'exposition  de  la  direction  de  Tagriculture, 
le  sambucus  racemosa,  dont  les  fruits  rassemblés  en  petites  grappes 
semblent  des  gracieux  ornements  de  corail  comme  en  portent  les 
femmes. 

Dans  les  Apennins  la  flore  forestière  difTère  un  peu  de  celle  des  Al- 
pes. Le  sapin  roux  {picea  excelsa),  comme  nous  avons  déjà  vu,  manque 
entièrement  à  l'état  spontané  dans  les  montagnes  qui  divisent  l'Italie 
dans  le  sens  de  sa  longueur.  Il  y  manque  aussi  le  ptnus  lariXj  et  beau- 
coup moins  fréquents  que  dans  les  monts  qui  délimitent  la  péninsule 
du  côté  du  nord,  apparaissent  le  bouleau  et  un  grand  nombre  de  ces  ar- 
bustes dont  nous  avons  déjà  cité  les  noms.  Le  sapin  blanc  (A.  taxifolia) 
et  le  hêtre  constituent  les  espèces  prédominantes  dans  les  forêts  de 
l'Apennin.  Dans  certaines  parties,  l'une  et  l'autre  de  ces  essences  sont 
remplacées  par  le  pinus  laricto^  comme  on  en  rencontre  dans  les  moûts 
calabrais  et  spécialement  dans  la  Sila^  ou  par  le  pin  brutia^  arbre  désor- 
mais rare  et  à  peu  près  confiné  dans  les  âpres  gorges  de  l'extrême 
pointe  méridionale  ,de  la  Péninsule. 

Au-dessous  de  la  zone  du  fayard  et  des  sapins,  tant  dans  les  Alpes 
que  dans  les  Apennins,  apparaissent  d'abord  les  chênes  [Quercus  cerris)^ 
puis  les  châtaigniers,  et  enfin  d'autres  espèces  de  chênes  à  feuilles  ca- 
duques, c'est-à-dire  le  Ç.  pedunculata  et  le  Ç.  sessiflom,  lesquels,  mêlés 
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au  chêne  cerris,  s'étendent  jusqu'à  rextrémité  des  terres  au  voisinage 
de  la  mer. 

Là  surgissent  d'autres  arbres  qui  donnent  une  physionomie  spéciale 
au  pays.  Aux  chênes  à  feuilles  caduques  se  mêlent  d'autres  arbres 
dont  les  rameaux  sont  réjouis  par  une  verdure  perpétuelle  {Q.  ilex  et 
Q,  suber),  et  les  conifères  sont  représentés  par  le  majestueux  jotnu^ /n- 
«ea,  ou  pin  pignon,  par  le  jDmta  pinaster  (var.  d'Hamilton),  par  le  P,  haie- 
pensis  et  par  diverses  espèces  de  genévriers  {juniperus  macrocarpa  et 
y.  phcsnicea.  Ce  qui  caractérise  cette  région  maritime,  ce  sont  les 
fourrés  d'arbrisseaux  qui  se  rencontrent  çà  et  là  en  grandes  masses  dans 
l'intérieur  du  pays.  Dans  ces  fourrés  impénétrables,  qui  sont  le  nid  fa- 
vori des  vipères,  s'entrelacent  les  branches  des  palmiers  {paliurus  acu- 
katus),  des  arbousiers  (ar^M^us  unedo),  des  bruyères  [erica  arborea),  des 
gatiliers  [vitex  agnus-castm),  des  viornes  {yibwmum  tinus) ,  des  phi- 
laria  (pkylltrea  variabilis)^  et  pour  augmenter  le  fouillis  du  labyrinthe 
formé  par  ces  plantes,  viennent  s'ajouter  les  rameaux  tortus  du  smilax 
aspey^a  et  des  vignes  sauvages  qui  gagnent  parfois  les  cimes  des  arbres 
les  plus  élevés.  A  proximité  de  la  mer,  et  pour  ainsi  dire  sur  le  sable,  le 
romarin  {roniarinus  offlcinalis)  parfume  l'air  en  compagnie  de  la  très 
gracieuse  daphne  collina^  et  le  long  des  fleuves  et  des  ruisseaux,  rendus 
somnolents  dans  leur  cours  par  le  voisinage  de  la  mer  même,  s'ouvrent 
par  milliers  les  rouges  corolles  du  brillant  laurier-rose  {nerium  oleander)» 

Les  bois  sont  très  inégalement  distribués  dans  la  Péninsule,  et  cela 
ne  doit  pas  étonner  quand  on  pense  aux  diverses  conditions  topogra- 
phiques des  provinces  qui  la  constituent. 

Il  y  a  certaines  de  ces  provinces  qui  sont  absolument  privées  de  bois 
proprement  dits,  d'autres  qui  n'en  ont  que  très  peu.  Au  nombre  des 
premières  on  doit  compter  Rovigo  ;  parmi  les  secondes,  les  provinces 
de  Forlî,  de  la  Yénétie,  de  Padoue,  de  Ferrare  et  de  Mantoue,  où  le  bois, 
en  raison  de  la  superficie  territoriale,  ne  représente  respectivement 
que  0,04,  0,28,  0,38,  0,83,  0,85  pour  iOO.  On  peut  aussi , considérer 
la  Sicile,  dans  son  ensemble,  comme  une  des  régions  italiennes  à 
peu  près  dépourvues  de  bois,  puisque  ces  bois  ne  représentent  que 
3,49  pour  100  de  la  superficie  complète  territoriale.  La  Sardaigne,  au 
contraire,  est,  sous  ce  rapport,  presque  sur  le  même  pied  que  les  régions 
dans  lesquelles  les  bois  abondent  le  plus.  Ces  dernières  sont  ordinaire- 
ment représentées  par  les  pays  montagneux,  c'est-à-dire  par  les  contrées 
alpines  et  apennines,  dont  les  superficies  boisées  atteignent  parfois  de 
20  à  27  pour  100  de  la  superficie  territoriale. 

Mieux  que  d'autres  explications,  le  tableau  suivant  dira  quelles  sont 
nos  conditions  en  matière  de  bois  (4)  : 


(1)  Dans  ce  t&bleaa  ne  figurent  pas  49S  704  hectares  de  châtaigneraies^  dont  il  sera 
question  plus  loin. 
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.  Superficie.       Rapport  do  la  saperficia 

I^^gions.  _  lK)i9éo  avec  la 

Hectares.  territoriale. 

Piemonte 462  668  15,81  «/o 

Lombarditt 368  047  15,64  » 

Veneto 263  347  11,22  o 

Ligïiria 175  459  24,70  d 

Eniilia 251851  12,28  » 

Marche  et  Umbria 805  421  15^79   » 

Toscana  (la  seule  province  de  Lucca)  81  218 

Lazio 249  215  20,19  » 

Méridionale  Adrlatico 801 870                   7,72  » 

Méridionale  Me diterraneo 347  672  1193  » 

Sicilia 102144                    3*49  » 

Sardegna 597  987  24,57  » 

^  Total 8  686  401  .... 

Pour  se  faire  une  idée  de  Timportance  que,  relativement  à  la  pro- 
duction, peuvent  avoir  les  bois  dans  le  résumé  susénoncé,  il  faudrait 
pouvoir  disposer  de  notions  suffisamment  exactes  sur  la  nature  des  bois 
mêmes,  non  seulement  quant  à  ce  qui  regarde  les  espèces  dominantes, 
mais  encore  sur  le  régime  auquel  ils  sont  soumis. 

Mais  il  n'a  pas  été  possible  d'obtenir  jusqu'ici  ce  résultat,  à  cause  du 
manque  spécialement  de  cadastres  exacts  et  réguliers  dans  quelques- 
uns  des  anciens  Etats  qui  composent  le  royaume  d'Italie  actuel.  On  peut 
seulement  dire  que  dans  l'ensemble  prévalent  les  taillis  simples  ou  com- 
posés et  il  importe  de  dire  les  raisons  de  ce  fait  :  c'est  que  les  bois 
de  haute  futaie  sont  désormais  limités  à  ceux  composés  d'arbres  ré- 
sineux. A  cet  égard,  on  cite  tout  particulièrement  les  régions  élevées 
de  le  Vénétie,  où  existent  de  très  grandes  forêts  de  sapins  roux,  de  la- 
rices  {pinus  laricio)  et  de  pins,  aménagés  de  façon  à  ne  pas  craindre  la  com- 
paraison avec  les  forêts  semblables  des  pays  qui  sont  le  plus  hautement 
renommés  à  cet  égard.  Dans  les  provinces  du  centre  et  du  Midi,  il  y  a 
en  divers  lieux  des  futaies  de  chênes  et  de  châtaigniers,  et  il  faut  bien 
remarquer  que  si  ces  forêts  ont  échappé  à  la  destruction  presque  géné- 
rale, ce  fut  moins  pour  répondre  à  un  sentiment  abstrait  de  conserva- 
tion que  parce  que  le  besoin  avertissait  de  conserver  les  forêts  elles- 
mêmes  pour  la  production  des  glands  et  des  châtaignes. 

On  a  toujours  attribué  une  grande  importance  en  Italie  à  l'élevage 
de  la  race  porcine,  et  c'est  ainsi  que  certaines  régions,  comme  les  Mar- 
ches, rOmbrie  et  en  partie  la  Toscane,  outre  qu'elles  retiraient  de  cette 
industrie  un  bénéfice  élevé,  étaient  tout  particulièrement  renommées 
par  l'excellence  de  la  chair  de  leurs  porcs.  Cette  qualité,  selon  l'avis  de 
'beaucoup  de  gens,  était  due  à  Talimentation  que  l'on  donnait  à  ces 
animaux  pendant  la  période  de  l'engraissement,  et  qui  consistait  uni- 
quement en  glands.  La  grande  recherche  des  bois  de  chêne  pour  les 
constructions  navales  et  pour  les  constructions  des  voies  ferrées,  et  le 


150  REVUE  DES   EAUX  ET  FORÊTS. 

haut  prix  atteint  par  ces  bois,  ont  évidemment  déterminé  une  diminu- 
tion dans  les  bois  glandifères,  et  cette  diminution  a  fâcheusement  influé 
sur  rélevage  des  porcs  et  sur  la  qualité  de  la  chair. 

Le  châtaignier  représente  aussi  dans  quelques  régions  de  la  Péninsule 
une  des  cultures  les  plus  importantes,  puisque  avec  ses  fruits  séchés 
sur  des  claies  à  la  chaleur  du  feu,  puis  l*éduits  en  feirine  sous  la  meule, 
on  prépare  une  espèce  de  pain,  vulgairement  dit  polenta^  dont  se  nour- 
rissent pendant  plusieurs  mois  de  l'année  les  populations  pauvres  des 
Alpes  et  des  Apennins. 

La  région  naturelle  du  châtaignier  est  située  dans  les  parties  septen- 
trionales et  centrales  de  Tltalie,  depuis  400  mètres  jusqu'à  800  mètres 
et  un  peu  plus  ;  dans  les  parties  méridionales  et  insulaires,  depuis 
500  mètres  jusqu'à  900  mètres,  et,  en  quelques  endroits,  jusqu'à 
i  200  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

La  culture  de  cet  arbre  est  des  plus  simples,  car  elle  se  borne  uni- 
quement à  modifier  les  conditions  des  jeunes  arbres,  par  rapport  aux 
fruits,  au  moyen  de  greffes  des  variétés  multiples  qui  existent  de  cet 
arbre,  et  à  faire  d'espace  en  espace  quelques  sentiers  pour  enlever  les 
rameaux  excédants,  inutiles  ou  secs. 

Une  fois  planté,  le  châtaignier  donne  la  plus  grande  quantité  de  pro- 
duits de  quatre-vingts  à  cent  cinquante  ans  ;  mais  il  survit  longue- 
ment à  cet  âge,  et  on  cite  chez  nous  divers  exemples  de  ces  arbres  qui, 
par  leur  âge  comme  par  leur  grosseur,  ont  peu  à  envier  aux  fameux 
tilleuls  de  la  Suisse,  aux  baobabs  gigantesques  de  l'Afrique  et  aux 
wellingtonias  colosses  deSan-Francisco. 

Le  châtaignier  des  cent  chevaux  fut  visité  en  1872  par  un  des  inspec- 
teurs forestiers  supérieurs  du  royaume,  et,  à  cette  époque,  il  présentait 
un  diamètre  de  2i  mètres,  quijcorrespond  à  peu  près  à  la  mesure  prise 
à  la  fin  de  l'année  i845  par  Tillustre  professeur  Parlatore,  qui  avait 
trouvé  64"',02  de  circonférence.  Quelques  auteurs  ont  voulu  attribuer 
à  cet  arbre  célèbre  l'âge  énorme  de  quatre  mille  ans  ;  d'autres,  de  deux 
mille  ans  et  de  mille  ans.  Varenne  de  Feuille  pense  qu'il  ne  doit  pas 
dépasser  de  beaucoup  huit  cent  cinquante  ans. 

D'autres  châtaigniers,  plus  petits  que  le  précédent,  mais  néanmoins 
remarquables  par  leur  masse,  existent  en  certaines  parties  de  la  Tos- 
cane^ et  principalement  dans  les  monts  de  Pistoia  et  dans  ceux  de 
Santa-Flora. 

Les  jeunes  châtaigniers  en  bon  état  peuvent,  dans  lés  années  favo- 
rables, donner  de  10  à  20  quintaux  de  fruits  frais  qui  se  réduisent  en  se 
séchant  à  environ  un  tiers. 

La  production  des  châtaignes  dans  toute  l'Italie,  selon  les  recher- 
ches faites  par  la  direction  de  l'agriculture,  monte  annuellement  à 
5  768347  quintaux  de  fruits  frais  ;  la  superficie  cultivée,  occupée  par 
ces  arbres  destinés  à  fructifier,  monte  à  495  794  hectares.  Il  y  a  une 
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moyenne  générale  de  li,63  quintaux  de  fruits  frais  par  chaque  hectare 
de  châtaigniers. 

La  consommation  des  châtaignes  se  fait  presque  en  entier  dans  Tin* 
teneur  du  pays  ;  et,  en  fait,  nos  registres  d'exportation  ne  donnent 
que  les  chiffres  suivants  pour  Tespace  quinquennal  de  1873-1877  : 

Année  1873 70  220  quintaux. 

—  1874 79  920    — 

—  1875 77180    — 

—  1876 68  720    — 

—  1877 72  390    — 

Cette  exportation  est  représentée  pour  la  plus  grande  partie  par  des 
châtaignes  fraîches  et  principalement  par  celles  appelées  man'ons,  qui 
servent  à  préparer  des  confitures  de  genres  variés.  Les  marrons  les  plus 
appréciés  pour  cet  objet  sont  ceux  provenant  de  la  province  de  Guneo. 
La  Toscane  et  la  province  d'Avellino  produisent  aussi  des  marrons  en 
assez  grande  quantité,  mais  ils  sont  presque  entièrement  consommés 
dans  oes  pays  mêmes. 

Les  provinces  de  Tltalie  dans  lesquelles  est  plus  largement  exercée  la 
culture  des  châtaignes  à  fruits  sont  celles  de  Lucca,  Sondrio,  Genova, 
Arezzo  et  Firenze.  Dans  les  provinces  de  Milano,  Gremona,  Yenezia, 
Rovigo,  Ferrara,  Bari,  Luce,  Siracusa,  Girgenti,  Trapani.et  Sanari,  on 
n'attache  aucune  importance  au  châtaignier. 

Un  autre  arbre  de  nos  forêts  a  de  l'analogie  avec  les  deux  précé- 
dents, parce  que,  dans  de  certains  cas,  on  en  dirige  la  culture  vers  la 
production  des  fruits.  C'est  le  pin  domestique  {pinus  pinea),  arbre  très 
commun  dans  les  régions  du  centre  et  du  midi,  et  principalement  dans 
la  zone  maritime.  Les  plus  grandes  superficies  occupées  par  cet  arbre 
sont  aux  environs  de  Ravenna,  sur  la  mer  Adriatique,  et  dans  ceux  de 
Migliarino,  de  San-Rossore  et  de  Nettuno,  sur  les  bords  de  la  mer 
Tyrrhénéenne. 

Les  pins  domestiques  commencent  à  produire  des  cônes  vers  Tâge 
d'environ  vingt  ans  ;  mais  le  produit  maximum  de  cet  arbre  s'obtient 
de  trente  ans  à  soixante  ans.  Ces  cônes  offrent  la  particularité,  contrai- 
rement à  ce  qui  arrive  pour  la  plus  grande  partie  des  arbres  congé- 
nères, d'arriver  à  leur  maturité  seulement  la  troisième  année  après  la 
floraison,  et  pèsent Tégulièrement  de  500  à  800  grammes  chacun. 

Les  semences  contenues  dans  ces  cônes  sont  appelées  pinoli  ou  pi^ 
noccki  (pignons);  débarrassées  de  la  gousse  qui  les  entoure,  elles  servent 
comme  fruits  de  table,  ou  bien  à  la  fabrication  de  quelques  douceurs 
qui,  d'elles,  prennent  le  nom  de  pinocchiati.  On  en  extrait  aussi  une 
huile  très  fine.  On  calcule  que  iOO  hectolitres  de  cônes  produisent  envi- 
ron 30  hectolitres  de  pinoli,  lesquels,  dépouillés  de  leurs  gousses,  se 
réduisent  à  8  hectolitres. 
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La  récolte  des  cônes  mûrs  commence,  tous  les  ans,  aux  premiers 
jours  de  novembre  et  se  continue  tout  Thiver.  On  les  fait  tomber  à 
terre  à  Taide  d'une  longue  perche  armée  d*un  onglet  taillant  ;  puis,  on 
les  réunit  en  tas,  de  la  même  façon  que,  dans  les  arsenaux,  les  boulets 
de  canon.  Au  printemps,  les  pignons  sont  étendus  sur  des  aires  prépa** 
rées,  pour  qu'ils  s^échauffent  de  tous  côtés  aux  rayons  du  soleil,  et 
que  les  écailles  s'entr'ouvrant,  les  pignoli  puissent  sortir.  Quand  on 
veut  obtenir  des  pignoli  frais  dès  le  commencement  de  l'automne,  on 
jette  les  pignons  dans  l'eau  bouillante  pendant  deux  ou  trois  minutes, 
après  lesquelles  les  écailles  s'ouvrent  absolument  comme  celles  des 
cônes  exposés  pendant  plusieurs  jours  au  soleil. 

Le  rendement  des  pineraies  bien  administrées  est  très  considérable, 
mème^en  ne  tenant  compte  que  des  fruits.  Ginanni  calculait,  il  y  a  cent 
ans,  que  la  pineraie  de  Ravenne  rendait  environ  100  000  boisseaux  de 
pignoli,  qui  correspondent  à  enviroii  24  360  hectolitres  ;  le  professeur 
Balestrieri,  dans  un  récent  travail,  portait  le  même  chiffre  à  3  500  hec- 
tolitres, et  Durer,  de  8000  à  1:2  000  hectolitres,  selon  les  années. 
Le  comice  agricole  de  Ravenne,  dans  sa  relation  pour  Tannée  1870, 
fait  monter  la  récolte  des  pignoli  de  l'année  à  non  moins  de  700  hec- 
tolitres. 

La  très  grande  différence  qui  se  rencontre  entre  les  chiffres  donnés 
par  Ginanni  et  ceux  qui  se  rapportent  à  ces  derniers  temps  est  due,  sans 
doute,  aux  grandes  dévastations  auxquelles  a  été  soumise  cette  forêt, 
et  spécialement  à  l'exploitation  des  gros  pins  à  fruits. 

La  culture  de  cet  arbre  a  produit,  depuis  un  temps  fort  antique,  une 
variété  très  estimée,  dans  laquelle  le  tégument  ligneux  des  graines  est 
représenté  par  une  coque  fragile,  qui  se  broie  facilement  sous  la  pres- 
sion des  doigts.  Pline  appelait  cette  variété  tarmtina^  peut-être  parce 
qu'elle  eut  son  origine  près  de  Tarente,  et  de  là  se  répandit  dans  le 
reste  do  l'Italie. 

Une  autre  plante  vraiment  sylvestre,  mais  qui  aujourd'hui  a  été  lar- 
gement introduite  dans  les  champs  de  Sicile,  est  le  sumac  (rAus  conaria\ 
plante  de  2  à  3  mètres  de  hauteur,  aux  feuilles  impari-pennées,  qui, 
de  même  que  les  rameaux  les  plus  jeunes,  sont  destinées  au  tannage  du 
cuir. 

^  Le  sumac  est  une  plante  de  la  région  de  l'olivier  et  précisément  de 
la  partie  inférieure  de  ce  dernier,  c'est-à-dire  des  plus  chaudes  régions 
de  notre  Péninsule.  Dans  tous  les  endroits  où  ne  résistent  pas  en  plein 
air  l'oranger,  le  caroubier,  le  pistachier,  la  culture  du  sumac  ne  réussit 
pas  convenablement  ;  en  d'autres  termes,  on  peut  dire  que  la  culture 
de  cette  plante  ne  peut  s'exercer  que  dans  les  lieux  où  la  température 
ne  descend  pas  au-dessous  de  5  degrés. 

Le  sumac  est  une  [liante  peu  difficile  sur  le  choix  du  terrain  ;  il  se 
trouve  bien  dans  les  terrains  peu  profonds,  arides  et  d'une  nature  cal- 
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Caire  ;  il  ne  dédaigne  pas  les  terrains  rocailleux,  et  se  refuse  seulement 
aux  terrains  argUeux  et  bi^mides*  a  En  Bomme,  comme  dit  VInsegna 
les  terrains  sur  lesquels  se  pldt  le  mieux  le  sumac  sont  précisément 
ceux  qui,  en  Sicile,  se  prêtent  le  moins  aux  autres  cultures  ;  »  et,  à 
cause  de  cette  propriété,  le  professeur  Alfonso  estime  que  le  sumac  est 
peut-être  destiné  à  envahir  toute  la  zone  des  plages  de  la  Sicile  et  tous 
les  terrains  plus  ou  moins  en  pente  résultant  de  la  destruction  du  tuf 
coquUlier  tertiaire. 

Le  sumac  se  propage  par  petits  plants,  que  Ton  détache  déjà  en 
marcotte  des  buissons  adultes  ou  vieux,  et  que  Ton  plante  dans  des 
trous  préparés  dans  ce  but  dans  le  terrain,  de  façon  que  les  plants 
restent  de  tous  côtés  espacés  de  0^,50  à  0™,60.  Selon  VInsegna,  en 
Sicile,  on  plante  environ  21  500  marcottes  par  chaque  hectare.  Après  la 
plantation,  on  laboure  toute  la  superficie  du  «terrain,  et  les  petits 
plants  se  butent  h  la  hauteur  d*environ  0^,25  du  sol.  En  septembre  on 
récoite  la  feuille,  excepté  celles  qui  recouvrent  Textrémité  des  ra- 
meaux ;  et,  au  mois  d'octobre  suivant,  on  coupe  aussi  Textrémité  des 
rameaux  avec  les  susdites  feuilles,  de  façon  pourtant  que  ces  extrémités 
restent  faiblement  attachées  à  la  plante  et  arrivent  ainsi  à  se  sécher 
promptement.  Au  mois  de  décembre  suivant,  le  sumac  se  taille  en  re- 
coupant les  rameaux  précédemment  brisés  et  aussi  les  rejets  qui  sur- 
gissent au  pied  de  la  plante.  En  mars  de  Tannée  suivante,  on  remue  le 
terrain  de  la  plantation  de  sumac;  et,  au^mois  de  mai,  on  passe  avec 
la  pioche  pour  enlever  toutes  les  herbes  qui  par  hasard  pourraient  y 
être  poussées.  Par  ce  mode^  les  plantes  atteignent  une  période  de 
temps  qui,  généralement,  ne  dépasse  pas  quinze  ans. 

La  production  d'un  hectare  de  terrain  cultivé  en  sumac  varie  selon 
la  qualité  du  sol,  la  vigueur  des  plants  et  la  marche  générale  de  la 
saison.  Généralement  on  calcule  que  cette  production  s'élève  en 
moyenne,  par  chaque  hectare,  de  2  500  à  4000  kilogrammes  de  tiges, 
petits  rameaux  et  feuilles,  qui,  réduits  par  la  meule^  donnent  de 
i  000  à  1  700  kilogrammes. 

La  province  de  Palerme  est  peut-être  celle  dans  laquelle  on  cultive  le 
plus  largement  le  sumac.  On  estime  que,  dans  Tannée  1852,  les  plan- 
tations de  sumac  y  occupaient  une  superficie  de  8  714  hectares  ;  au- 
jourd'hui on  croit  que  cette  superficie  s'est  accrue  jusqu'à  20  630  hec- 
tares. Etant  admis,  comme  le  portent  les  notices  sur  ce  pays,  qu'un 
hectare  produise  environ  1 9^)0  kilogrammes  de  sumac,  on  aurait,  pour 
la  seule  province  de  Païenne,  une  production  annuelle'  totale  de 
391  970  quintaux  de  cette  matière. 

Le  sumac  le  plus  estimé  pour  les  usages  de  la  tannerie  est  celui  qui 
s'obtient  dans  le  territoire  des  provinces  de  Palerme  et  de  Trapani  ; 
cela,  suivant  Topinion  générale,  doit  être  attribué  à  la  nature  calcaire 
du  sol  et  à  une  culture  plus  soignée.  Dans  les  provinces  de  Messine,  de 
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Gatane  et  Syracuse,  le  sumac  pousse  de  qualité  inférieure,  parce  que,  à 
rinconvénient  de  la  qualité  du  sol  et  de  la^  culture,  se  joint  celui  de  la 
variété  abondante  du  sumac  abâtardi  en  ces  contrées,  que  les  indigènes 
appellent  sumac  murtno  ou  fimmineddu. 

Tout  fait  croire  que  la  culture  du  sumac  peut  réussir  convenablement 
dans  rîle  de  Sardaigne,  et  le  ministère  y  a  fait  un  copieux  envoi  de 
marcottes  provenant  de  la  Sicile,  en  les  recommandant  aux  soins  des 
comices  agricoles. 

Le  sumac  est  cultivé  aussi  en  France  sur  les  coteaux  qui  bordent  le 
Rhône,  à  Donzère  et  à  Montélimar  ;  et,  en  outre,  sur  les  rives  du  Lot, 
du  Tarn  et  de  la  Garonne.  Mais  la  matière  tannante  qu'on  y  obtient  est 
très  inférieure  à  celle  provenant  de  la  Sicile  et  n'est  en  aucune  façon 
suffisante  pour  la  consommation  intérieure  de  la  France. 

Les  exportations  d^  sumac  du  seul  port  de  Palerme  ont  été  les  sui- 
vantes : 

1870  Samac  broyé J  4  627  150  kilogrammes. 

—  Non  broyé 2«  23*  087  — 

1871  Broyé 17G72  529  — 

—  Non  broyé 4  840 188  — 

1872  Broyé 18  650  565  — 

—  Non   broyé 2  803  474  — 

L*exportation  générale  du  sumac  broyé  à  la  meule  a  été  la  suivante 
dans  la  période  quinquennale  1873-1877  : 

Apnée  1873 •  •  •  814  quintaux. 

—  1874 1204   — 

—  1875 8  889    ^ 

—  1876 8  946    — 

—  1877 282  674   — 

A  cette  exportation  il  faut  mettre  en  regard,  pour  la  même  période, 
l'importation  suivante  : 

Année   1873 917  quintaux. 

—  1874 827        — 

—  1875 1005        — 

—  1876 820        - 

-.      1877 211        — 

Et  maintenant  il  ne  nous  reste  plus  à  parler  que  du  frêne,  d'où  Ton 
tire  la  manne.  Ce  frêne  est  appelé  vulgairement  mello  ou  ormllo,  et 
amolleo  par  les  Siciliens  (fraxinus  omus).  La  culture  de  cette  plante  a 
donné  quelques  variétés,  auxquelles  on  doit,  avec  beaucoup  de  proba- 
bilité, rattacher  les  espèces  du  fraxinus  rotundifolia  et  du  fraxinus  ros^ 
tràta  (Guss),  et  peut-être  aussi  du  fraxinus  paricifolia  de  Linné. 

le  frêne  pousse  dans  presque  toute  espèce  de  terrain,  pourvu  que  ce 
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terrain  ne  contienne  pas  trop  d'humidité.  Il  préfère  pourtant  ceux  qui 
Bont  suffisamment  secs  et  légers.  Sa  propagation  s'obtient  au  moyen 
de  semences,  et  les  jeunes  plants  sont  distribués  régulièrement  au 
nombre  de  d  450  à  1  500p6ir  hectare.  Selon  d'autres  notices,  on  peut  en 
planter  jusqu'à  5  000  sur  la^même  superficie. 

Les  incisions  se  suivent  annuellement  du  mois  de  juillet  jusqu'aux 
premiers  froids  sur  tous  les  plants  dont  les  branches  ont  atteint  le  dia- 
mètre de  0™,05  à  0",06,  et  Ton  répète  ces  incisions  dans  la  même 
année,  toujours  sur  une  même  ligne,  commençant  par  le  bas,  à  en- 
viron deux  doigts  de  distance  Tune  dé  Tautre.  Pendant  Tannée  sui- 
vante, on  répète  l'opération  sur  un  autre  côté  de  la  branche,  et  ainsi  de 
suite,  jusqu'à  ce  que  toute  la  surface  soit  remplie  de  plaies  cicatrisées. 
Alors  on  coupe  le  tronc  et  on  élève  un  nouveau  rejeton  pour  le  destiner 
au  même  usage.  Le  suc,  qui,  condensé,  se  réduit  en  manne,  est  recueilli 
dans  un  récipient  formé  d'une  feuille  de  figuier  d'Inde  appropriée  à  cet 
usage,  et  cette  espèce  de  manne  prend  le  nom  de  manne  in  sorte.  Celle 
qui  se  condense  sur  les  bords  des  plaies  et  le  long  du  fût  s'appelle,  au 
contraire,  manne  in  cannelli. 

Tout  hectare  de  terrain  cultivé  en  frênes  mannifiés  (avec  5  000  plants) 
donne  en  moyenne  90  kilogrammes  de  manne  par  an,  dont  4  kilogram- 
mes et  demi  de  manne  in  cannelli  et  85  kigrammes  et  demi  de  manne 
in  sorte. 

L'exportation  de  la  manne  du  seul  port  de  Palerme,  dans  la  période 
triennale  4870-1872^  a  été  la  suivante  : 

1870  Manne  in  canMlXi 25  948  kilogrammes. 

-.-        —      in  sorte 42  255  — 

1871  ^      tti  canneUi 53 162  — 

—  —      in  sorte 75  216  — 

1872  —      in  canneUi 52  382  — 

—  —     <fi  sorte 41 856  — 

La  même  matière  produite  annuellement  dans  les  bois  du  Gargano 
a  été  estimée  à  environ  980  kilogrammes. 

L'importation  et  l'exportation  générale  de  la  manne  dans  la  période 
quinquennale  1873-1877  ont  donné  les  résultats  suivants,  d'après  le 
Movimento  commerciale  : 

Importation.  Exportation. 

Année    1873..    72  quintaux.  Année  1873..    2  310  quintaux. 

—  1874..     B8        —  —  1874..     1679        — 

—  1875..      4        --  —  1875..     2  888        — 

—  1876..     16        —  —  1876..     2  741        — 

—  1877..     17        —  —  1877..     2  369        — 

Nous  avons  encore  quelques  mots  à  ajouter  sur  les  principales  in- 
dustries forestières  de  notre  pays,  et  nous  aurons  terminé  le  présent 
article» 
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Laissant  de  côté  le  produit  principal,  qui  est  le  bois  de  construction 
et  le  bois  à  brûler,  sur  lequel  nous  ne  pourrions  offrir  que  des  chiffres 
très  incertains  pour  les  raisons  développées  plus  haut,  alors  que  nous 
avons  parlé  des  bois  au  point  de  vue  de  leur  aménagement,  il  nous 
reste  à  parler  de  la  carbonisation,  de  la  préparation  de  la  potasse,  de 
r  extraction  des  résines,  de  l'utilisation  du  liège  et  des  autres  écorces 
destinées  au  tannage  des  peaux,  comme  aussi  de  la  préparation  des 
matières  textiles  existant  chez  quelques  plantes  sylvestres,  et  enfin 
d'autres  petites  industries  exercées  par  les  habitants  mêmes  des  mon* 
tagnes  boisées. 

La  fabrication  du  charbon  est  exercée  sur  une  vaste  échelle  en  Ita- 
lie, dans  toutes  les  parties  où  il  y  a  abondance  de  taillis,  dont  le  ma- 
tériel ligneux  ne  peut  être  livré  au  commerce  en  nature,  par  la  difficulté 
des  transports.  On  comprend  facilement  comment,  en  réduisant  le  bois 
en  charbon,  c'est-à-dire  en  obtenant  une  sensible  réduction  dans  le  vo- 
lume et  dans  le  poids  du  bois  lui-même,  on  peut  tirer  parti  de  certains 
bois  qui,  vu  leurs  conditions  défavorables,  en  raison  de  Téloignement 
des  centres  habités  et  du  manque  de  voies  de  communication,  n'au- 
raient quasi  aucune  valeur.  En  fait,  le  charbon  qui  se  prépsire  en  Italie, 
non  seulement  est  suffisant  à  la  consommation  locale,  mais,  d'autre 
part,  offre  matière  à  une  exportation  considérable  dans  quelques-uns 
des  pays  voisins,  et  spécialement  vers  la  France  et  TEspagne. 

Les  modes  adoptés  en  Italie  pour  la  fabrication  du  charbon  varient 
quelque  peu,  si  Ton  considère  la  manière  de  disposer  le  bois  ;  mais  si 
on  considère  le  principe,  tous  ces  modes  se  réduisent  en  un  seul,  c'est- 
à-dire  au  système  des  charbonnières,  qui  se  construisent  toujours  dans 
les  forêts  mêmes  ou  à  proximité.  On  ne  recourt  qu'exceptionnellement 
au  système  de  fabriquer  le  charbon  en  vase  clos,  système  seulement 
employé  par  les  industriels  qui,  de  préférence  à  la  production  du  char- 
bon, visent  à  obtenir  du  bois  soumis  à  cette  espèce  de  distillation  de  la 
résine,  de  l'alcool  méthylique,  de  l'acide  pyroligneux  et  des  produits 
analogues.  / 

Les  charbonnières,  comme  on  les  entend  généralement  chez  nous, 
sont  des  tas  de  bois  convenablement  disposés  et  arrangés  de  façon  à 
faire  prendre  à  leur  ensemble  l'aspect  d'un  tronc  de  cône,  ou  mieux 
d'une  coupole  ou  d'une  calotte  sphérique,  dont  on  recouvre  la  superfi- 
cie, excepté  au  sommet  correspondant  à  la  cheminée  intérieure,  avec 
de  la  terre  légère  pétrie  et  bien  sèche. 

Ce  mode  de  disposer  les  charbonnières  est  connu  sous  le  nom  de  sys- 
tème italien  ou  toscan^  et  vraisemblablement,  comme  on  peut  le  relever 
dans  Pline,  les  anciens  habitants  de  la  Péninsule  n'employèrent  pas  pour 
carboniser  le  bois  un  système  autre  que  celui  que  nous  voyons  aujour- 
d'hui communément  employé.  Dans  une  mesure  très  restreinte,  on  voit 
parfois  chez  nous  aussi  les  charbonnières  préparées  en  forme  de  parai- 
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lélipipèdes  ou  bien  établies  dans  des  fosses  creusées  dans  le  terrain. 

Le  charbon  est  diversement  approprié  et  appliqué  à  des  usages  dif- 
férents, selon  le  bois  dont  il  provient.  La  majeure  partie  du  charbon 
produit  et  consommé  en  Italie  provient  des  fayards  en  taillis  et  des 
bois  de  chêne  en  taillis.  On  fait  cependant  des  charbons  avec  toutes  les 
principales  essences  ligneuses  existant  dans  nos  bois,  mais  en  moindre 
quantité  qu'avec  les  bois  précédents;  c'est  ainsi  que  pour  certaines  spé« 
cialités  on  fabrique  des  charbons  de  noyer,  de  saule,  de  fusain  (evonymus 
europmtë)  et  de  bourdaine  {rkamnus  frangula). 

La  préparation  de  la  potasse  avait,  dans  un  temps,  une  très  grande 
importance  dans  quelques  parties  de  la  Péninsule  et  principalement  en 
Toscane.  Gela  dura  tant  que  le  bois  fut  assez  abondant  dans  certaines 
régions  assez  difficiles  à  exploiter  pour  justifier  Tadoption  d'un  mode 
quelconque  pouvant  donner  un  certain  bénéfice.  Aujourd'hui  cette  in- 
dustrie est  réduite  chez  nous  aux  proportions  les  plus  minimes,  et  c'est 
ce  que  prouvent  les  chiffres  de  l'importation  de  cette  matière,  bien  plus 
élevés  que  ceux  de  son  exportation. 

L'extraction  de  la  résine  en  Italie,  bien  que  les  arbres  capables  de 
produire  cette  substance  n'y  manquent  pas,  ne  constitue  plus  qu'une 
exploitation  accidentelle,  et  presque  toujours  pratiquée  par  intervalle 
par  des  particuliers  qui  ne  trouvent  pas  d'autres  moyens  de  gagner  leur 
vie.  En  fait,  les  chiffres  de  notre  exportation  de  substances  résineuses 
restent  infiniment  au-dessous  de  l'importation  relative. 

Avec  tout  cela,  nous  n'avons  pas  voulu  que  dans  la  collection  des 
produits  agricoles  et  forestiers  envoyés  par  la  direction  de  l'agriculture 
à  l'Exposition  universelle  de  Paris,  manquassent  les  spécimens  des  sub- 
stances résineuses  qui  peuvent  être  extraites  de  nos  arbres. 

Voici  la  nomenclature  de  ces  substances  avec  l'indication  de  leur 
provenance  : 

1*^  Résine  produite  par  le  piiius  larix.  Bellune  ;  S®  térébenthine  de  Ve- 
nise {P.  larix).  Bellune;  3"  térébenthine  de  Venise  purifiée.  Bellune; 
4*  résine  dnpicea  excelsa.  Bellune;  5**  poix  extraite  de  la  résine  précé- 
deiite.  Bellune  ;  6*»  résine  de  Vabies  taxifolia.  Bellune  ;  7*  huile  et  téré- 
benthine d'actes  taxifolia.  Bellune  ;  8*^  colophane  extraite  de  la  résine 
i^abiei  taxifolia.  Bellune  ;  9"*  résiné  du  pinus  sylvestris.  Bellune  ;  10^  poix 
extraite  de  la  résine  précédente.  Bellune;  H"*  brai  gras  du  pinus  nigri- 
cans.  Bellune  ;  i^  brai  clair  du  pinus  mughus.  Bellune  ;  i3*  térébenthine 
du  pinus  laricio.  Forêt  de  Sila  en  Galàbre  ;  14»  résine  blanche  du  pin 
précédent.  Forêt  de  Sila  en  Galabre;  15^  résine  opaque  du  même  pin. 
Forêt  de  Sila  en  Galabre  ;  16°  huile  du  même  pin.  Forêt  de  Sila  en  Ga- 
labre. 

Les  bois  de  la  Sila,  où  abondent  les  plants  du  pin  laricio,  pourraient 
produire  annuellement  une  quantité  énorme  de  matières  résineuses,  si 
les  plants  y  étaient  soumis  à  un  procédé  régulier,  comme  on  en  a  usé 
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autre  part  pour  obtenir  ce  résultat.  Il  est  difficile  d'imaginer  une  plante 
qui  contienne  une  plus  grande  quantité  de  résine  que  le  pin  de  la  Sila, 
d'où  découle  une  espèce  de  térébenthine  limpide  et  claire,  dès  qu'on  a 
fait  dans  Técoree  et  le  bois  qui  est  sous  elle  une  blessure  peu  profonde. 
Cette  matière  remplit  de  telle  façon  les  vases  de  bois  qu'elle  les  rend 
presque  diaphanes  et,  comme  le  bois  de  cette  espèce,  dans  ces  condi- 
tiens,  brûle  très  facilement,  les  habitants  des  montagnes  de  la  Sila  ont 
adopté  un  mode  d'éclairage  appelé  dans  leur  langue,  d'un  mot  qui  leur 
vient  du  latin,  tede  (tœdas  sylva  alta  ministrat).  De  ces  bois  et  de  ces 
tèdes  préparées,  on  voit  des  spécimens  dans  notre  collection  sous  les 
numéros  1  et  18.  Dans  d'autres  parties  de  l'Apennin,  on  se  sert  pour 
torches  ou  pour  tèdes  de  nœuds  très  résineux  d'anciens  troncs  de  sapin 
blanc  {abies  taxifolia). 

Dans  les  provinces  méridionales  et  dans  les  grandes  îles,  principale- 
ment dans  la  Sardaigne,  dans  les  plaines  situées  au  bord  de  la  mer, 
abondent  ou  plutôt  abondaient  les  chênes-liége  [quercus  suber)^  qui  pou- 
vaient offrir  une  importante  branche  de  commerce  par  leur  écorce.  Mal- 
heureusement Tabsence  absolue  de  soins  donnés  à  ces  arbres  et  la  des- 
truction toujours  plus  grande  qui  se  fait  de  jour  en  jour  des  arbres 
eux-mêmes  enlèvent  toute  valeur  à  l'industrie  susdite,  qui  se  borne  à 
tirer  parti,  pour  des  usages  tout  à  fait  secondaires,  de  Técorce  consi- 
dérée comme  peu  homogène,  peu  élastique  et  gâtée  par  de  nombreuses 
fissures  dans  le  tissu  subéreux. 

V  Plus  étendue  est  l'industrie  de  la  décortication  de  ces  arbres,  qui  con- 
tiennent dans  leur  tronc  une  bonne  dose  de  substance  tannique  pour  le 
tannage  des  cuirs.  La  décortication  s'associe  généralement  à  la  coupe 
des  bois  taillis  exploités  pour  la  préparation  du  charbon  ;  mais,  eu  égard 
à  la  quantité  de  matière  dont  onpourrait  disposer,  celle  que  l'on  prépare 
est  trop  peu  importante  pour  valoir  la  peine  de  s'en  occuper  en  détail. 

La  matière  textile  est  donnée  par  un  grand  nombre  de  plantes  crois- 
sant dans  nos  bois,  comme  les  tilleuls,  les  aulnes,  les  robiniers,  dont 
les  derniers  peuvent  aujourd'hui  être  considérés  comme  plantes  indi- 
gènes en  Italie,  si  grande  en  est  la  diifusion.  Les  fibres  du  liber  de  ces 
plantes  convenablement  préparées  offrent  une  substance  filamenteuse 
qui  serait  très  propre  à  faire  des  cordes  et  des  nattes  ;  mais,  chez  nous, 
cette  matière  ne  se  prépare  qu'à  de  rares  exceptions  et  seulement  pour 
les  usages  des  horticulteurs  et  des  jardiniers. 

Beaucoup  plus  importante,  quoiqu'elle  aussi  soit  restreinte  à  cer- 
taines contrées  spéciales,  est  la  préparation  de  matière  filamenteuse 
avec  les  tiges,  c'est-à-dire  les  jeunes  rameaux  d'un  genêt  {spartiantAus 
junceus). 

Cette  plante  est  très  commune  dans  toute  l'Italie,  depuis  la  limite  in- 
férieure de  la  zone  du  châtaignier  jusqu'au  bord  de  la  mer,  et  occupe 
généralement  les  terrains  pierreux  et  arides. 
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Pour  la  préparation  des  fibres,  on  adopte  les  systèmes  ordinaires  de 
macération,  au  moyen  desquels  on  obtient  une  matière  filamenteuse, 
qui  se  prête  aux  mêmes  usages  que  le  chanvre.  Dans  notre  collection,  il 
y  a  un  spécimen  de  cette  matière,  et  de  plus  nombreux  spécimens  sont 
à  TExposîtion  par  Tinitiative  de  quelques  particuliers,  qui  ont  établi 
une  industrie  semblable  en  Toscane.  Les  toiles  ainsi  dites  de  genêt  ont 
la  réputation  d'être  transparentes  et  très  résistantes  ;  et  en  quelques 
endroits,  par  exemple,  en  Galabre  et  dans  la  Basilicate,  on  les  emploie 
très  fréquemment  pour  la  confection  des  habits  des  agriculteuns. 

Deux  autres  plantes  tout  à  fait  méridionales  offrent,  en  Sicile,  une 
matière  filamenteuse.  L'une  d'elles  est  Y  agave  (T  Amérique  j  naturalisée 
aujourd'hui  dans  toutes  les  parties  les  plus  chaudes  de  Tltalie  ;  Tautre 
est  le  chamœrops  humilis,  Tunique  végétal  qui  représente  chez  nous  la 
famille  des  palmiers. 

Les  feuilles  de  l'agave  renferment  à  l'intérieur  un  faisceau  de  filaments 
parallèles  réunis  parle  tissu  cellulaire,  dont  on  peut  les  séparer  à  l'aide 
d'un  moyen  spécial.  Ces  fibres,  comme  les  congénères  qui  s'obtiennent 
de  la  famille  des  amaryllidés  et  des  broméliacés,  sont  d'un  blanc  trans- 
parent et  semblables  d'aspect  aux  crins  des  chevaux. 

Le  nom  de  crin  végétal  a  été  donné  aussi  à  la  matière  filamenteuse  qui 
s'extrait  des  feuilles  en  éventail  du  palmier  cité  plus  haut,  et  qui  est 
préparée  en  faible  quantité  dans  l'île  de  Sicile.  Ordinairement  cette 
matière,  dont  il  y  a  à  l'Exposition  universelle  quelques  spécimens,  mon- 
trant les  procédés  de  préparation,  sert  à  remplacer  le  crin  animal,  pré- 
sentant sur  celui-ci  l'avantage  de  ne  pas  être  attaquée  par  les  teignes. 

Il  nous  reste  maintenant  à  parler  des  petites  industries  manufactu- 
rières exercées  au  milieu  des  forêts,  çu  à  très  grande  proximité,  par  les 
bûcherons  eux-mêmes  et  les  montagnards. 

Les  spécimens  de  ces  industries  ont  été  pris  dans  les  principales  con-* 
trées  boisées  de  l'Italie  par  la  direction  de  l'agriculture,  et  sont  repré- 
sentés à  l'Exposition  universelle. 

Les  échantillons  de  telles  industries  laissent,  cela  ne  fait  pas  de  doute^ 
beaucoup  à  désirer  au  point  de  vue  de  l'apparence,  mais  ce  défaut  est 
largement  compensé  par  leur  prix  peu  élevé. 

Pour  justifier  d'un  autre  côté  la  grossièreté  de  ces  objets,  il  faut  te^» 
nir  compte  des  conditions  morales  et  matérielles  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  fabricants  de  ces  objets,  placés  à  une  grande  distance  des 
centres  les  plus  populeux  et  les  plus  cultivés,  contraints  à  vivre  conti* 
nuellement  dans  de  méchantes  cabanes  ou  huttes,  qui  servent  en  même 
temps  à  abriter  la  famille  et  d'atelier,  manquant  de  tout  l'outillage  qui 
est  aujourd'hui  conseillé  par  l'économie  et  l'intérêt  de  l'industrie;  les 
pauvres  habitants  de  nos  montagnes  ajoutent  an  maigre  et  insuffisant  ren- 
dement du  peu  de  terres  qu'ils  cultivent  le  prix  des  petits  objets  en  bois 
fabriqués  par  eux,  et  qu'ils  vendent  souvent  eux-mêmes,  voyageant  d'un 
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endroit  à  un  antre,  dans. les  parties  les  plus  populeuses  de  la  Péninsule. 

Quand  on  a  sous  les  yeux  Toutillage  primitif  que  nos  bûcherons  em- 
ploient dans  la  fabrication  des  objets  dont  nous  parlons,  on  ne  peut  que 
rester  étonné  de  les  voir  obtenir  un  tel  résultat^  et  il  naît  spontanément 
à  Fesprit  la  conviction  de  Timmense  progrès  que  cette  industrie  pour- 
rait faire  en  peu  de  temps,  si  Ton  trouvait  le  moyen  d'améliorer  les  con- 
ditions dans  lesquelles  se  trouvent  ces  pauvres  artisans,  tant  au  point 
de  vue  de  la  culture  générale  qu'au  point  de  vue  des  moyens  matériels 
nécessaires  à  leur  entreprise. 

Dans  quelques  régions,  et  spécialement  dans  celles  6ù  l'industrie  a 
fait  les  plus  grands  progrès,  et  où  elle  a  par  conséquent  rendu  impossi- 
ble la  concurrence  du  travail  isolé,  s'impose  l'étude  d'un  grand  pro- 
blème :  celui  de  trouver  le  moyen  de  donner  du  travail  pendant  le  long 
hivernage  aux  familles  des  colons  ;  et  peut-être  dans  l'étude  de  ce  pro- 
blème il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  tenir  compte  de  ces  industries 
forestières. 

Gomme  le  fayard  est  le  bois  qui  abonde  le  plus  dans  les  endroits  où 
s'exercent  les  petites  industries  en  question,  on  remarque  que  la  plus 
grande  partie  des  objets  se  prépare  avec  ce  bois.  Gela  a  lieu  aussi  dans 
toutes  les  parties  de  la  Péninsule,  du  Piémont  aux  Calabres  et  même 
dans  toutes  les  îles  principales.  Il  y  a  cependant  une  exception,  dans  les 
Alpes  comme  dans  les  Apennins,  pour  les  vases  destinés  à  la  récolte  des 
fruits,  à  la  vendange,-  pour  les  baquets,  et  pour  tous  les  autres  engins 
employés  dans  l'économie  domestique,  qui  sont  préparés  avec  du  bois 
résineux  et  souvent  avec  du  châtaignier. 

Les  autres  bois  employés  dans  la  fabrication  des  objets  d'un  usage 
moins  commun,  et  qui  sont  d'un  prix  plus  élevé,  sont  le  tilleul,  l'érable, 
le  bouleau,  le  cerisier  et  les  pendants  de  mai  ou  faux  ébénier  {cyttsus 
labumum  et  C.  alptnus). 

La  direction  de  l'agriculture  a  cherché  à  représenter  danà  la  collec- 
tion les  divers  échantillons  préparés  avec  toutes  les  espèces  de  bois  sus- 
indiquées. 

Une  circonstance  qui  frappe  suffisamment  quand  on  examine  la  col- 
lection des  petits  objets  que  nous  avons  préparés  pour  l'Exposition 
universelle,  c'est  l'uniformité  que  l'on  trouve  dans  les  objets  mêmes, 
soit  qu'ils  proviennent  d'un  endroit  quelconque  des  Alpes  et  des  Apen- 
nins, soit  qu'ils  tirent  leur  origine  des  montagnes  de  la  Sicile  et  de  la 
Sardaigne.  On  remarque  seulement  quelques  légères  dififérences  dans 
les  objets  préparés  en  certains  endroits  et  consistant  dans  la  forme 
donnée  aux  objets  mêmes;  mais  ces  très  légères  exceptions  n'excluent 
rien  de  l'exactitude  de  l'observation  que  nous  avons  faite  et  qui  peut 
être  confirmée  par  tous  les  visiteurs.  Le  fait  ne  serait  pas  digne  d'être 
noté,  si  le  royaume  d'Italie  avait  une  figure  topographique  autre  que 
celle  qu'il  a,  c'est-à-dire  s'il  ne  présentait  pas  d'une  extrémité  à  Tauti^ 
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de  ses  confins  d'aussi  grandes  distance»  qui  exclurent,  dans  les  temps 
passés,  presque  toutes  communications  entre  les  habitants  respectifs 
de  chaque  province. 


IMPORTANCE 
DE    L'ÉTUDE  DES    SCIENCI^:S  NATURELLES 

POUR  LES  FORESTIERS. 


Les  études  à  TEcole  forestière  de  Nancy  ont  nécessairement  un  ca- 
ractère pratique  et  professionnel  dominant,  puisque  ces  études  ont 
*  pour  but  de  former,  dans  un  temps  évidemment  restreint,  des  agents 
aptes  à  remplir  les  obligations  très  complexes  du  service  forestier.  Tou- 
tefois, les  applications  et  les  préceptes  pratiques  y  doivent  découler  de 
principes  scientifiques  généraux  parfaitement  établis  ;  on  ne  compren- 
drait pas  qull  en  fût  autrement  dans  une  école  destinée  surtout  à  for^ 
mer  des  agents  aptes  aux  grades  supérieurs,  et  où  renseignement  doit 
par  conséquent  tenir  un  niveau  aussi  élevé  que  possible. 

Partant  de  cette  donnée,  que  l'esprit  scientifique,  renseignement  des 
principes,  doit  animer  de  son  souffle  fécond  toutes  les  applications,  je 
me  propose  d'examiner  quelle  science  doit  être  prépondérante  dans  le 
plan  des  études  ,  quelle  science  aussi  devra  le  plus  spécialement  mar- 
quer de  son  cachet  Tintelligence  des  jeunes  forestiers. 

Les  connaissances  principales  que  Ton  acquiert  à  TEcole  forestière 
dérivent  des  notions  générales  suivantes  : 

i®  Sciences  naturelles  ; 

2*  Sciences  économiques  ; 

3*  Sciences  du  droit  ; 

4^  Sciences  mathématiques. 

On  n*a  point  et  on  ne  peut  avoir  la  prétention  de  former  à  la  fois  des 
naturalistes,  des  économistes,  des  mathématiciens  et  des  jurisconsultes; 
mais,  en  supposant  même  qu'il  fût  dans  la  nature  humaine  d'acquérir  au- 
tant d'aptitudes  diverses,  ne  devrait-on  pas  encore  concentrer  les  efforts 
des  élèves  sur  Tune  de  ces  branches  des  connaissances  humaines  consi- 
dérée comme  plus  importante  pour  l'exercice  intelligent  et  utile  de 
leur  profession  future  ? 

Qu'on  ne  dise  point  que  cette  question  est  oiseuse  et  qu'il  suffira  de 
former  des  praticiens  ayant  des  connaissances  théoriques  restreintes, 
mais  équilibrées. 

AVRIL  1879,  il 
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En  admettant  que  cet  équilibre  sott  un  état  désirable,  ce  que  je  ne 
crois  pas^  ce  serait  un  résultat  impossible  à  réaliser.  Qu'on  le  veuille 
ou  qu'on  ne  le  veuille  pas,  qu'on  Tavoue  ou  qu'on  cherche  à  se  le  dissi- 
muler, la  tradition  ou  toute  autre  cause  fera  toujours  qu'une  influence 
déterminée,  qu*^n  esprit  général,  se  dégagera  de  l'ensemble  de  rensei- 
gnement. 11  est  donc  fort  important  de  se  rendre  compte  d'avance  de  la 
tendance  que  doit  avoir  l'ensetûble  des  études  ;  puis,  dès  qu'on  sera 
fixé,  de  chercher  résolument  à  leur  communiquer  cette  tendance  au  lieu 
d'abandonner  ce  soin  à  des  circonstances  fortuites,  capables  d'opérer 
en  sens  inverse,  comme  par  exemple  le  plus  ou  moins  d'ascendant  et 
d'influence  morale  d'un  professeur  chargé  de  tel  ou  tel  cours,  ou  toute 
autre  action  qu'on  ne  pourrait  diriger. 

Or,  je  crois  pouvoir  avancer  qu'il  y  a  telles  tendances  et  telles  qua- 
lités de  l'esprit  que  l'élève  doit  acquérir  dans  la  gymnastique  de  l'intel- 
ligence à  laquelle  il  se  livre  à  l'Ecole  forestière,  parce  qu'il  y  puisera  la 
facilité  de  résoudre  les  questions  journalières  de  sa  profession,  parce 
qu'il  deviendra  susceptible  ainsi  de  perfectionner  pour  ainsi  dire  indéfi-  ' 
niment  les  procédés  dé  son  art  ;  on  peut  en  outre  afSrmer  qu'il  y  a 
une  science  dans  laquelle  le  forestier  doit  être  profondément  versé, 
puisqu'il  doit  connidtre  aussi  complètement  que  possible  la  matière  sur 
laquelle  il  travaille  et  les  objets  au  milieu  desquels  il  passera  la  plus 
grande  partie  de  son  existence. 

J'ajouterai  enfin  qu'il  y  a  une  étude  que  le  forestier  sera  à  même  de 
poursuivre  pour  ainsi  dire  à  temps  perdu  et  en  utilisant,  je  ne  dis  pas 
même  les  loisirs  que  lui  laisse  son  service,  mais  bien  le  temps  que  ses 
fonctions  le  forceraient  à  perdre  s'il  ne  pouvait,  à  son  grand  avantage 
particulier  et  au  grand  bénéfice  de  la  science,  en  faire  un  meilleur  em- 
ploi. 

C'est  le  goût  et  le  talent  de  l'observation  de  la  nature  que  l'éducation 
du  forestier  doit  surtout  viser  à  développer  en  lui  ;  c'est  la  connaissanœ 
intime  du  monde  végétal,  son  domaine,  qui  lui  importe  le  plus. 

Donc  l'étude  prédominante  doit  être,  à  l'Ecole  forestière,  celle  des 
sciences  naturelles  et  en  particulier  de  la  botanique. 

Utilité  au  point  de  vue  d'une  éducation  scientifique  élevée;  utilité  au 
point  de  vue  immédiatement  pratique  ;  tels  sont,  sans  parler  des  avan- 
tages accessoires,  les  deux  aspects  principaux  sous  lesquels  se  pt^senie 
ici  l'étude  de  la  botanique. 

Ya-t4l,  dans  la  culture  scientifique  à  acquérir  à  TBooIe^  un  autre 
ordre  de  connaissance»  qui  puisse  contre-balancer  les  science»  naturelle» 
pour  l'importance  7 

Et  d'abord,  il  est  des  sciences  comprises  dans  renseignement  de 
l'Ecole,  dont  les  applications  sont  simplement  une  nécessité  du  métier, 
une  annexe  de  la  profession,  et  dont  il  n'est  pas  possible  de  restreindre 
outre  mesure  l'enseignement  pas  plus  qu'il  ne  serait  raisonnable  de 
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trop  le  dévdoppâr.  Il  en  est  ainsi  du  droit  et  de  la  jurisprudeûce,  dont 
je  ne  parlerai  pas  autrement. 

Quant  aux  sciences  mathématiques,  nul  ne  contestera  que  des  études 
élémentaires  de  ce  genre  ne  doivent  précéder  tout  enseignement  scien- 
tifique éleTé  et  lui  servir  presque  de  fondement.  Mais  c'est  ici  le  mo- 
ment de  chercher  si  une  instruction  mathématique  poussée  fort  loin 
et  exclusive  pourrait  avoir  des  résultats  avantageux  dans  le  corps  fo* 
restier» 

Or,  il  faut  reconnaître  que  Tesprit  géométrique  est  contraire  aux 
tendances  et  aux  qualités  nécessaires  pour  cultiver  avec  succès  les 
sciences  d'observation.  Le  mathématicien  est  habitué  à  tirer,  par  la  force 
du  raisonnement,  des  déductions  pour  ainsi  dire  indéfinies  d*un  petit 
nombre  de  propositions  et  d'axiomes  qui  lui  servent  de  point  de  dA« 
part.  Rien  n'est  dangereux  comme  cette  manière  d'employer  le  raison- 
nement dans  l'étude  des  phénomènes  naturels.  Mais,  en  outre,  il  y  a 
lieu  de  se  demander  si  Tesprit  géométrique  n'est  pas  destructif  du  goût 
et  de  Taptitude  à  l'observation  patiente  et  vraiment  scientifique  de  la 
nature;  si  la  géométrie  ou  l'analyse  n'est  pM  disposée  à  planer  dans  la 
sphère  de  l'abstraction;  si  son  domaine  n'est  pas  l'absolu  et  non  le 
relatif  ou  le  contingent  ;  si  ses  spéculations  ne  l'entraînent  pas  sans 
cesse  hors  du  royaume  trop  étroit  pour  lui  de  la  réalité. 

Nous  avons  signalé  par  là  un  des  dangers  d'un  recrutement  exclusif 
de  l'Ecole  parmi  les  élèves  sortcmt  de  l'Ecole  polytechnique.  Il  paraîtra 
difficile  de  faire  changer  les  goûts  et  les  tendances  d'esprit  des  jeunes 
gens  de  cette  origine.  On  pourrait  encore  moins  espérer  leur  voir  ac- 
quérir une  universalité  d'aptitudes  qui  n'est  point  dans  la  nature,  de 
sorte  que,  somme  toute,  il  nous  semblerait  aussi  anormal  de  tirer  tous 
les  forestiers  de  l'Ecole  polytechnique  qu'il  le  serait  sans  doute  d'y  pui* 
seri  par  exemple,  l'universalité  des  sujets  qui  se  destinent  à  exercer  l'art 
rdela  médecine. 

Le  but  pratique  principal  des  études,  c'est  la  connaissance  de  l'éco* 
nomie  forestière  ;  mais  cet  art  dérive  à  la  fois  de  deux  ordres  de  no- 
tions générales,  savoir  :  des  sciences  naturelles  et  des  sciences  écono* 
.miquesé 

Donc  les  sciences  économiques  seules  sembleraient  pouvoir  disputer 
aux  sciences  naturelles  leur  rang  d'importance» 

Ori  il  est  certain  d'abord  que  tous  les  fonctionnaires,  quels  qu'ils  soient| 
.doivent  être  initiés  à  l'économie  sociale  et  ne  pas  ignorer  les  bases  de 
Torganisation  de  la  société  civilisée  dontils  formenteux^mêmes  un  rouage 
si  important.  Il  est  non  moins  évident  que  les  sciences  économiques 
.seules  peuvent  nous  donner  la  raison  d'être  des  forêts  dans  l'aménage- 
ment général  de  notre  sol  productif,  nous  enseigner  leur  rôle  et  leur 
utilité  au  point  de  vue  de  Tindustrie,  la  relation  des  lois  et  des  mœurs 
sur  leur  production  et  leur  conservation,  enfin  fixer  le  but  dans  lequel 
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leur  traitement  devra  être  conduit  ;  avant  tout,  c'est  incontestable,  les 
forestiers  doiventconnaîtreà  fond  ks  intérêts  nombreux  qui  s'attachent 
à  r amélioration  des  forêts  et  qui  font  de  cette  amélioration ^  au  moins  dans 
notre  pays ^  une  question  de  propriété  matérielle  et  même  de  moralité  (1). 

Avant  tout,  les  forestiers  doivent  être  éclairés  sur  leur  mission  éco- 
nomique, et  la  lumière,  ici  comme  ailleurs,  doit  jaillir  pour  eux  des  prin- 
cipes élevés  de  la  science. 

Mais  je  comparerai  les  sciences  économiques  aux  fondations  et  au 
socle  d'une  construction. 

Quelque  importants  que  soient  ces  fondations  et  ce  socle  pour  la  sta- 
bilité de  Tédiflce,  ce  n'est  pas  sur  ces  parties  du  monument  que  l'archi- 
tecte concentrera  toutes  les  ressources  de  son  talent  et  les  efforts  de 

son  travail. 

En  résumé,  c'est  la  connaissance- et  le  don  d'observation  des  phéno- 
mènes naturels  qui  conférera  au  forestier  les  facultés  les  plus  néces- 
saires et  les  plus  précieuses  pour  s'acquitter  de  son  travail  journalier,  la 
culture  des  forêts  ;  grâce  à  ces  facultés,  il  sera  un  sylviculteur  éclairé 
et  non  un  simple  instrument  administratif,  plus  ou  moins  aveugle,  je 
dirais  presque  un  outil  inconscient  de  son  œuvre. 

Il  est  donc  permis,  ou  plutôt  il  est  nécessaire  de  demander  à  l'Ecole 
qu'elle  forme,  non  pas  seulement  des  agents  propres  à  la  pratique  des 
opérations  les  plus  essentielles  du  service  par  leur  instruction  profes- 
sionnelle, mais  encore  qu'elle  produise  des  naturalistes,  des  bota- 
nistes. 

Quelle  est  à  cet  égard  la  situation  actuelle?  Quelles  sont  les  traditions 
da l'enseignement  et  les^ résultats  atteints? 

Malgré  le  talent  et  l'érudition  des  professeurs  distingués  que  l'Ecole 
possède,  malgré  l'enseignement  si  serré,  si  précis,  si  attachant,  que  le 
vénéré  M.  Mathieu  a  distribué  à  plus  de  quarante  promotions,  il  faut 
bien  avouer  que  peu  de  forestiers  ont  été  attirés  vers  l'étude  des  sciences 
naturelles,  et  il  est  difQcile  de  se  dissimuler  que  la  botanique  a  été,  pen- 
dant bien  longtemps  du  moins,  parmi  eux  l'objet  d'une  défaveur  mar- 
quée. 

Les  raisons  de  cette  prévention,  si  mal  à  sa  place  ici,  sont  sans 
doute  les  suivantes  : 

1®  Le  coefficient  d'importance  de  l'histoire  naturelle  ef  spécialement 
de  la  botanique  dans  les  exaniens  est  peu  élevé  ;  peut-on  reprocher  aux 
élèves  de  négliger  une  étude  à  laquelle  radministration  n'accorde  elle- 
même  qu'une  importance  tout  à  fait  secondaire? 

2""  Le  temps  consacré  aux  cours  de  botanique  est  trop  restreint  ;  les 
études  anatomiques  et  physiologiques  ne  se  font  guère  que  sur  les 
livres  et  les  cahiers,  et  non  sur  la  nature. 

(1)  Réorganisation  du  servies  forestisr,  par  Aloys  WîBst,  1875. 
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G6tte  science,  pour  être  étudiée  d'une  manière  fructueuse  et  pour 
qu'elle  puisse  captiver  les  élèves,  doit  être  poussée  assez  avant  et  envi- 
sagée d'assez  haut  pour  revêtir  un  caractère  philosophique  prononcé  ; 
d'autre  part,  l'enseignement  doit  en  être  accompagné  de  nombreuses 
expériences,  de  manipulations  et  de  conférences  prolongées -sur  lester- 
rain. 

autrement,  on  court  simplement  le  danger  d'éloigner  à  tout  jamais 
les  élèves  d'une  étude  où  la  plupcurt  n'ont  vu  que  des  nomenclatures 
arides,  qu'un  fatras  de  noms  et  de  faits  sans  liaison  et  sans  intérêt  ;  en 
un  mot,  qu'un  vain  et  fastidieux  exercice  de  la  mémoire. 

Aussi  ce  n'est  pas  sans  un  certain  étonnement  qu'on  peut  constater 
que  les  forestiers  sont  restés  étrangers,  ou  à  peu  près,  à  tous  les  tra- 
vaux concernant  la  connaissance  des  règlements,  même  à  la  détermi- 
nation des  caractères  spécifiques  et  à  la  description  précise  des  essences  . 
forestières  les  plus  répandues. 

Les  études  et  recherches  physiologiques  sont  également  trop  délais- 
sées des  forestiers,  dont  la  plupart  ne  possèdent  point  la  méthode  né- 
cessaire pour  les  poursuivre,  mais  manquent  surtout  du  goût  de  les 
entreprendre. 

Le  forestier  a  appris  à  connaître  les  arbres  et  les  arbrisseaux,  il  est 
vrai  ;  mais,  en  dehors  de  cette  végétation  ligneuse  ou  sous-ligneuse,  le. 
monde  végétai  lui  est  étranger  ;  il  passera  sa  vie  au  milieu  de  la  nature 
la  plus  riche  et  la  plus  variée  sans  l'apprécier  ;  il  foulera  aux  pieds  tous 
les  jours  de  son  existence  d'innombrables  végétaux  dont  il  ne  saura 
jamais  même  le  nom  :  à  plus  forte  raison  il  ignorera  le  rôle  que  jouent 
dans  l'harmonie  de  la  nature^  dans  la  naissance  et  dans  la  vie  de  ses 
forêts  même,  ces  plantes,  petites  quant  aux  dimensions,  mais  non  quant  à 
l'importance,  car  la  nature  ne  mesure  point  la  valeur  de  ses  créations  à 
la  taille  ;  il  ne  saura  pas  s'il  a  affaire  à  des  auxiliaires  ou  à  des  ennemis; 
il  ne  pourra'profîter  des  indications  précieuses  fournies  par  la  présence 
de  tel  ou  tel  végétal  plus  ou  moins  obscur,  mais  qui  n'est  insignifiant 
que  pour  les,  hommes  superficiels. 

En  un  mot,  toute  sa  carrière  durant,  pendant  trente  ,  quarante  ans, 
il  feuillette  un  livre,  le  livre  de  la  nature,  et  il  ne  sait  point  y  lire  1 

Oculos  habent  et  non  videbunt  I 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Autrefois  le  rôle  du  forestier  le  confinait  dans 
ses  forêts,  où,  à  la  rigueur,  il  pouvait  se  croire  à  peu  près  suffisant. 
Maintenant  le  cours  de  ses  opérations  est  bien  élargi,  puisqu'il  est 
chargé  de  la  restauration  des  montagnes  et  que  là  il  doit  travailler  au- 
tant sur  la  végétation  herbacée  que  sur  la  végétation  ligneuse.  Donc 
plus  de  raison  pour  ne  pas  donner  le  plus  large  développement  aux 
études  botaniques. 

Enfin  l'intérêt  de  ces  études  pourrait  encore  être  envisagé  à  deux 
autres  points  de  vue  : 
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I*  Le  forestier  botaniste,  ou  plus  généralement  naturaliste,  utilisera 
au  profit  de  son  instruction  ou  de  Tavan cernent  de  la  science  le  temps 
qu'il  perd  h  ces  marches  interminables,  fastidieuses,  pénibles  qui,  dans 
les  services  de  montagne,  absorbent  la  plus  grande  portion  du  temps 
employé  sur  le  terrain. 

Moins  rebuté  par  ces  exercices  physiques  forcés,  il  ira  plus  souvent 
en  forêt  et  son  service  ne  s'en  trouvera  que  mieux. 

8*  La  vie  sédentaire  de  nos  villes  oppose  un  obstacle  évident  au  dé- 
veloppement des  sciences  qui  ne  peuvent  être  cultivées  que  sur  le  ter- 
rain et  dont  on  ne  peut  contracter  le  goût  qu^au  milieu  des  champs,  des 
bois  et  des  montagnes.  Que  de  travaux  utiles  pourraient  produire  les 
membres  d'un  corps  forestier  versé  dans  les  sciences  naturelles,  s'ils 
utilisaient  à  des  observations  diverses,  même  de  la  façon  la  plus  acces- 
soire, la  course  qu'ils  dirigent  sans  cesse  sur  les  points  les  plus  reculés 
du  territoire  I  Quelle  armée  organisée  et  disciplinée  de  pionniers  vigou- 
reux la  science  aurait  ainsi  recrutée  I 

Gttinier. 
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SOUS  GÔLBBRT, 


Sous  le  «  gouvernement  inepte  et  corrompu  de  Marie  de  Médicis  »  (1) 
las  plus  graves  abus  avaient  pris  pied  dans  tous  les  corps  constitués  dé 
l'Etat.  Absorbé  par  la  réalisation  de  trois  vastes  desseins  (raffaiblisse- 
ment  du  protestantisme,  rabaissement  des  grands  devant  la  puissance 
royale,  la  prépondérance  de  la  France  en  Europe),  Uichelieu  n'eut  paa 
le  temps  de  s'ooouper  suffisamment  de  Tadministration  intérieure  du 
royaume.  Son  successeur  fit  encore  pis  incomparablement  sous  ce  rap^ 
port.  Il  donna  lui-même  Texemple  de  Timprobité,  et  la  ooriniption 
parmi  les  représentants  du  gouvernement,  parmi  tous  les  détenteurs 
d*une  autorité  quelconque»  devint,  surtout  pendant  les  dernières  aa« 
nées  de  son  ministère,  un  mal  si  général  et  si  profond  qu'il  devait  pa- 
raître presque  incurable. 

Au  milieu  de  toutes  ces  oorruptions,  lea  officiora  de  la  mt^trise  dea 
eaux  et  forets  ne  restèrent  pas  malheureusement  les  mains  pures.  Lea 
forêts  royales  furent,  sous  le  ministère  deMazarin,letbé&tre  d'odieux  et 

(1)  Henri  Martin^  Histoire  de  France. 
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innombrables  abus.  Mais  la  mort  du  cardinal  fut  le  signal  des  plus 
sérieuses  réformes  dans  toute  l'organisation  administrative  et  judi- 
ciaire du  royaume.  A  peine  en  effet  eut-il  succombé  (9  mars  1661)  aux 
attaques  de  la  goutte,  qui  le  torturait  depuis  longtemps,  que  Louis  XIY 
réunit  les  autres  ministres  et  les  principaux  conseillers  de  la  couronne 
pour  leur  déclarer  qu'il  voulait  désormais  gouverner  par  lui-même  et 
tout  remettre  en  ordre.  C'était  là  une  lourde  tâche  ;  mais  le  roi  ne  tarda 
pas  à  prouver  qu'elle  n'était  point  au-dessus  de  ses  forces.  Aidé,  poussé 
même  par  Golbert,  qu'une  expérience  consommée  des  affaires  et  une 
exceptionnelle  hauteur  de  vues  rendaient  propre  à  tout  conduire,  il  en- 
treprit sans  hésitation  et  sans  faiblesse  la  grande  œuvre  de  reconsti- 
tution sociale,  qu'il  méditait  depuis  quelques  années. 

Dès  le  mois  de  septembre,  on  le  sait,  le  surintendant  tout*puissant 
Ait  arrêté  et  son  procès  fut  mené  avec  la  plus  grande  vigueur,  malgré 
l'influence  de  hauts  personnages,  de  la  reine  mère  elle-même,  qui  le 
soutenait  tout  en  le  considérant  comme  «  grand  voleur  »  (i).  Deux  mois 
après  cette  arrestation,  une  ordonnance  royale  institua  pour  la  re- 
cherche des  abus  et  des  malversations  commis  dans  les  finances  depuis 
1635  une  chambre  de  justice,  qui  montra  tout  à  la  fois  une  activité  et 
une  sévérité  remarquables.  Des  maîtres  des  requêtes  furent  en  même 
temps  envoyés  sur  les  divers  points  du  royaume  pour  informer  le  roi  de 
tout  ce  qui  oonoernait  l'administration.  A  la  suite  de  ces  informations, 
des  grands  jours  forent  tenus  dans  les  province»  les  plus  gangrenées  et 
répandirent  jusque  dans  les  autres  une  terreur  salutaire  parmi  les  cou- 
pables. 

Les  méfaits  des  forestiers  attirèrent  tout  particulièrement  d'ailleurs 
Vattention  et  de  Louis  XIV  et  de  Golbert.  Le  15  octobre  1661  fut  rendu 
un  arrêt  du  conseil  qui,  après  avoir  établi  que  les  plus  grands  désordres 
s'étaient  introduits  dans  les  forêts  du  domaine,  enjoignait,  pour  éviter 
le  complet  anéantissement  de  celles-ci,  une  reconnaissance  de  la  conte- 
nance de  chaque  massif,  des  essences  diverses,  des  coupes  effectuées 
depuis  1635,  des  parties  aliénées,  usurpées  ou  échangées,  du  nombre 
des  usagers  et  de  la  nature  de  leurs  droits,  etc.  Ces  «  réformations  », 
suivant  l'expression  de  l'époque,  embrassaient  ainsi  l'ensemble  du  ser- 
vice forestier.  Elles  devaient  être  exécutées  par  les  grands  maîtres  ou, 
à  leur  défaut,  par  les  contrôleurs  généraux  des  eaux  et  forêts.  Mais  on 
ae  tarda  sans  doute  pas  à  s'apercevoir  que  les  officiers  des  grades  les 
plus  élevés  étaient  souvent  eux-mêmes  compromis  de  la  façon  la  plus 
grave  dans  les  actes  criminels  qu'on  leur  demandait  de  signaler  et  l'on 
jugea,  avec  raison,  qu'il  convenait  d'envoyer  dans  les  provinces  des 
m  enquesteurs  n  plus  indépendants  et  plus  sûrs.  Ces  «  commissaires  » 
furent  généralement  des  maîtres  des  requêtes  ou  des  conseillers  du  roi. 

(i)  Mémoires  d«  M»«  de  MotteYille. 
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Us  se  mirent  à  l'œuvre  dès  i662  et,  Tannée  suivante,  éclairé  par  leurs 
premières  informations,  Golbert  leur  adressa  une  instruction  complète  et 
détaillée  sur  le  but  de  leur  mission  et  sur  les  moyens  à  employer  pour 
l'atteindre  (10  mars  4663). 

Les  principaux  passages  de  ce  document  donneront  une  idée,  sans 
cela  difficile  à  concevoir,  de  l'effroyable  désordre  dans  lequel  était 
alors  tombée  la  régie  forestière. 

L'instruction  indique,  par  exemple,  la  plupart  des  genres  de  malver- 
sations auxquelles  s'étaient  livrés  les  hauts  et  bas  officiers  de  la  maî- 
trise. «  Il  est  bon,  dit-elle,  de  remarquer  en  combien  de  différentes  ma- 
nières les  officiers  des  forests  peuvent  avoir  abusé  de  l'autorité  de  leurs 
charges  : 

«  Les  grands  maistres,  en  prenant,  sous  divers  prétextes,  de  grandes 
gratifications  pour  les  ventes  ordinaires  et  extraordinaires  qu'ils  ont 
faites  ; 

«  En  faisant  des  ventes  ordinaires  sans  lettres  patentes  ; 

«  En  prenant  des  droits  qui  ne  leur  sont  pas  dus  ; 

«  En  faisant  faire  les  arpentages  plus  forts  qu'il  n'est  porté  par  les  let- 
tres; 

<(  En  donnant  un  nombre  d'arpens  considérable  sous  prétexte  de  places 
vides  ; 

«  En  prenant  les  chauffages,  soit  en  nature,  soit  en  quantité  de  cor- 
des^ plus  forts  qu'ils  ne  leur  sont  attribués  par  les  édits; 
En  se  faisant  donner  leur  chauffage  rendu  chez  eux  ; 

(f  En  faisant  les  adjudications  des  ventes  ordinaires  et  extraordinaires 
à  des  marchands  affidés  et  quelquefois  mesme  domestiques  ; 

«  En  accordant  des  chauffages  et  usages  sans  titre,  soit  pour  leur 
propre  avantage,  soit  pour  faire  plaisir  à  leurs  amis  ; 

«  En  accordant  des.arbres  de  prix  à  diverses  personnes,  au  préjudice 
des  ventes  ; 

tt  En  permettant  le  défrichement  de  diverses  terres  et  le  bastiment 
de  maisons  au  dedans  des  forests,  et  mesme  des  entreprises  aux  reins 
et  rives  d'icelles,  et  quelquefois  en  faisant  des  aliénations  à  deniers 
d'entrée  de  diverses  pièces  de  terre  considérables  et  bien  plantées  sous 
prétexte  de  terres  vaines  et  vagues  ;  —  dont  ils  ont  tiré  de  grands  avan- 
tages. 

«  Les  officiers  des  maistrises  particulières  ont  commis  les  mêmes 
abus,  non  seulement  pour  les  taillis,  mais  mesme  en  laissant  prendre 
des  arbres,  et  en  prenant  eux-mêmes  un  grand  nombre  ou  pour  leurs 
maisons  et  bastiments  ou  pour  en  tirer  de  l'argent. 

«  La  décharge  des  rapports  des  gardes  a  été  un  grand  abus  aux  mais- 
trises particuhères,  parce  que  dès  lors  qu'un  paysan  a  eu  un  rapport 
contre  lui,  s'il  s'est  pu  accorder  avec  le  maistre  particulier...  les  gardes, 
ayant  vu  Tinutilité  de  leurs  rapports,  ont  euxTmesmes  pris  de  Vargent 


LES   REFORMATIONS   FORESTIÈRES   SOUS   COLRERT,  109 

pour  n*en  pas  faire,  de  sorte  que  toutes  les  forests  ont  été  au  pillage  (1  ).» 

La  corruption  était  si  générale,  que  la  même  instruction  prescrit  aux 
commissaires  de  se  tenir  en  gcurde  contre  tous  les  officiers  auxquels  ils 
auront  affaire.  «  Dès  lors  que  le  commissaire  est  arrivé  dans  le  Heu  de  la 
maistrise  des  forests  qu'il  veut  réformer^il  est  nécessaire  qu'il  se  rende 
maistre  du  greffe  pour  en  tirer  une  connoissemce  parfaite  de  tout  ce  qui 
s*est  fait  dans  ladite  maistrise  ;  et  pour  cet  effet,  s'il  ne  trouve  pas  moyen 
de  s'assurer  de  la  fidélité  du  greffier  {ce  qui  est  difficile)^  il  seroit  bon 
qu'il  fist  sceller  tous  les  lieux  où  peuvent  estre  les  papiers  du  greffe 

pour  ensuite  en  faire  un  inventaire,  ou en  établir  la  garde  de  telle 

sorte  que  le  greffier  n'en  puisse  détourner  aucun. 

«  Il  est  aussi  nécessaire  d'observer,  sur  le  sujet  de  l'arpenteur,  qi>'il 
ne  faut  jamais  l'employer  dans  son  pays  ou  dans  les  forests  où  il  a  ac* 
coutume  de  travailler 

a  Le  commissaire  allant  reconnoistre  les  bornages  doit  se  faire  accom-. 
pagner  [des  ofiiders  de  la  maistrise,'  desquels  il  doit  soigneusement  se 
donner  de  garder  particulièrement  si  les  forests  sont  ruinées  et  en  mau- 
vais estât,  estant  impossible  qu'ils  y  aient  contribué.  » 

Quant  aux  procureurs,  Golbert  ne  met  pas  un  instant  en  doute  qu'ils 
aient  négligé  de  faire,  comme  c'était  leur  devoir,  payer  les  amendes  pour 
«  empescher  Ja  éontinuation  des  délits  ».  —  n  Comme  le  commissaire, 
écrit-il,  trouvera  indubitablement  une  infinité  d'amendes  qui  n'auront 
point  esté  payées,  il  est  nécessaire  qu'il  fasse  choix  d'un  homme  de  bien 
et  de  probité,  lequel  sera  commis  par  le  roy  pour  en  faire  la  recette,  et 
auaiytost  il  fera  contraindre  tous  les  condamnés,  afin  q^ue  la  crainte 
s'establisse  par  là  d'aller  dans  les  forests  pour  Les  ruiner.  » 

En  1664  (28  janvier)  une  ordonnance  spéciale  fut  rendue  «  pour  la 
réformation  des  bois  et  forests  de  Bretagne  ».  Son  préambule  est  aussi 
intéressant  à  rappeler,  au  moins  en  partie  :  « Considérant  le  misé- 
rable estât  auquel  se  sont  trouvés  tous  les  bois  et  forests  de  ce  royaume, 
jugé  que  c'est  un  des  grands  maux  que  les  désordres  des  temps  passés 
ayent  causé  et  qui  désire  leâ  remèdes  les  plus  prompts  et  les  plus  effi- 
caces qui  s'y  puissent  appliquer et  d'autant  que  nous  avons  esté 

averty  que  l'une  des  principales  causes  des  désordres  de  nos  dits  bois 
et  forests  procède  de  l'incapacité  d'aucuns  des  dits  officiers  d'icelles, 
des  malversations  commises  par  eux  et  par  les  marchands  adjudica- 
taires des  ventes  et  par  les  riverains  des  bois  et  forests,  et  de  leur  im- 
punité, nous  voulons...  qu'il  soit  exactement  informé  par  nos  dits  com- 
missaires, ou  ceux  qu'ils  subdélégueront  à  cet  effet,  des  concussions, 
exactions  et  vexations  commis  en  nos  dits  bois  et  forests  par  lesdits  of- 
ficiers et  par  lesdits  marchands  adjudicataires  et  riverains  (2).  » 

(1)  LeitreSt  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  publiés  par  Pierre  Clément  (4  vol. 
îQ-foUo). 

(2)  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  publiés  par  Pierre  Clémeot. 
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Golbert  veilla  d'ailleurs  lui-même  avec  la  plus  grande  attention  à  ce 
que  arrêt  du  conseil ,  instruction  et  ordonnance  ne  restassent  pas  lettres 
mortes.  Il  se  tint  constamment  au  courant  des  travaux  des  commis- 
saires, les  encourageant  dans  leur  besogne  ardue  et  veillant  à  Texécu- 
tion  de  leurs  sentences.  Le  8  novembre  iW%  il  écrivait  à  Ghamillard, 
chargé  de  la  réformation  des  forêts  de  rUe-de-Franoe  et  particulière- 
me;it  de  celle  de  Gompiègne  :  <c  De  la  façon  que  vous  vous  y  prenez, 
vous  aurez  connoissance  exacte  et  parfaite*  de  tout  ce  qui  se  sera  passé 
dans  toutes  les  forests  de  votre  commission;  mais «tir/ouf  faites  jwtice^ 

n'épargnez  penonne  et,  en  le  faisant^  ne  craignez  rien A  f  égard  des 

chauffages  dont  les  grands  maistres  ont  gratifié  leurs  amisy  non  seulement 
j'estime  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  restitution,  mais  mesmeque  vous 
trouverez  que  ceux  qui  ont  si  librement  disposé  du  bien  du  roy  sont 
coupables.  //  faut  constamment  apporter  la  dernière  sévérité  contre  ceux 
qui  ont  commis  des  délits  dans  les  forests  et  qui  les  ont  réduites  en  Testât 
où  elles  sont  (1).  » 

Le  i*' Juin  1669,  il  mandait  &  M.  de  Mauroy,  commissaire  pour  la 
réformation  des]  forêts  de  Bourgogne  :  «  Pourvu  que  la  procédure  que 
vous  instruisez  contre  les  ecclésiastiques  qui  ont  dégradé  des  hautes 
fustayes  sans  lettres  patentes  vérifiées  soit  en  bonne  forme  et  dans 
Tordre  qu'elle  doit  estre,  ne  vous  mettez  pas,  s'il  vous  platt,  en  peine  de 
toutes  les  diligences  qu'ils  pourroient  faire  pour  s'en  mettre  à  cou- 
vert (2).  » 

En  raison  de  faits  constatés  par  un  commissaire  réformeteur,  un  ser- 
gent des  forêts  de  la  généralité  d^Alençon  avait  été  condamné  aux  |^a- 
1ères.  «  Sa  punition,  écrit  Golbert  à  l'intendant,  servira  assurément 
d'exemple,  et  il  sera  bon  que  vous  donniez,  s'il  vous  plaît,  Tordre  né- 
cessaire pour  le  faire  mener  à  Toulon  avec  la  première  chaîne  (3).  » 

Bien  que  les  registres  des  dépêches  de  Golbert  pour  les  années  1663 
à  4670  n'aient  malheureusement  pas  pu  être  retrouvés,  son  incessante 
préoccupation  de  couper  court  au  saocagement  du  domaine  boisé  de  la 
France  et  de  reconstituer  sa  richesse  forestière  nous  paraît  sufflsam* 
ment  démontrée  par  ce  qui  précède.  Son  mémoire  sur  les  forêts  présenté 
au  roi  eu  166S  en  serait  au  besoin  une  preuve  encore.  Ge  document,  où 
il  constate  avec  regret  que  les  forêts  du  royaume  étaient  depuis  long- 
temps sacrifiées,  qu'on  n  y  avait  ménagé  aucunes  ressources,  aucunes 
réserves  pour  les  grandes  occasions,  est  en  quelque  sorte  Tavant-cou- 
reur  de  la  célèbre  ordonnance  de  1669  (4). 

Le  roi  lui-même,  de  son  côté,  prenait  le  plus  grand  intérêt  et  atta- 

(!)  Lettres,  instrMotUms  el  mémoires  d$  Colbsri,  publiés  par  P.  Clément.- 
(2)  Ibidem. 

(S)  Histoire  dêColberU,  par  Pierre  Clément. 

(4)  On  pourrait  citer  aussi  sa  lettre  du  7  août  1666  au  poste  La  Fontaine,  maître  des 
eaux  et  forêts  à  Château-Thierry  (OEiivrw  de  la  FotUainSf  édition  WalckenaSr). 
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ebalt  la  plus  grande  importance  au  rétablisBoment  d*une  honnête  et  in* 
telligente  administration  des  forêts.  On  en  trouve  l'irréousable  témoin* 
gnage  dans  les^mémoires  et  instructions  rédigés  par  PeUisson  mr  se» 
notes  et  sotts  ses  yeux  et  qu'il  destinait  au  Dauphin  son  petit-fils.  A  la 
date  de  4662  on  y  lit  en  effet  ce  qui  suit  :  m  Je  m'appliquai  aussi  cette 
année  à  qn  règlement  pour  les  forests  de  mon  royaume,  oi^  le  desordre 
etoit  extrême  et  me  déplaisait  d'autant  plus  que  j*ayois  formé  de  longue 

main  de  grands  desseins  pour  la  marine La  guerre  et  les  inventions 

des  partisans  pour  faire  de  Targent  avoient  produit  une  infinité  d'offl« 
ciers  des  eaux  et  forests,  comme  de  toutes  les  autres  sortes  ;  la  guerre  et 
les  mesmes  inventions  leur  ostoient  ou  leur  retranohoient  leurs  gages, 
dont  on  ne  leur  avoit  fait  qu^une  vaine  montre,  en  établissant  leurs  of- 
fices. Ils  s*en  vengeolent  et  s'en  payoient,  mais  avec  usure^  aux  dépens 
des  forests  qui  leur  estolent  commises.  Il  n'y  &voit  sorte  d*artifieeadont 
ees  officiers  ne  se  fussent  avisés,  jusqu^à  brusler  exprès  utèe  partie  des 
bois  sur  pied^  pour  avoir  lieu  de  prendre  le  reste  comme  brusié  par  ac- 
cident  J'avois  seulement  empescbé  (rannée  précédente)  le  mal  de 

s'augmenter,  en  défendant  qu'il  ne  se  flst  aucune  vente  jusqu'à  ce  que 
j'en  eusse  autrement  ordonné.  Cette  année  J*y  apportai  deux  remèdes 
principaux  :  Tun  fut  la  réduction  des  officiers  à  un  petit  nombre,  qu'on 
pust  payer  de  leurs  gages  sans  peine  et  sur  lesquels  il  fust  plus  aisé 
d'avoir  les  yeux  ;  l'autre  fut  la  recherche  des  malversations  passées, 
qui  ne  servoit  pas  seulement  d'exemple  pour  l'avenir,  mais  qui,  par 
les  restitutions  considérables  auxquelles  ils  furent  condamnés,  four* 
nissolt  en  peurtle  au  remboursement  des  offices  supprimés » 

Gomme  on  devait  le  prévoir,  les  commissaires  réformateurs  ne  furent 
point  sans  rencontrer  une  sérieuse  résistance  de  la  part  de  tous  ceux 
(forestiers,  marchands,  riverains)  qui  profitaient  du  déplorable  régime 
auquel  Louis  XIY  et  son  ministre  avaient  résolu  de  mettre  fin.  Ainsi, 
dans  rintendanee  d'Alençon,  il  fallut,  pour  briser  <c  les  monopoles  des 
officiers  et  des  marchands  » ,  renoncer  à  faire  aucune  vente  pendant 
plusieurs  années  (i).  Mais,  poussés,  encouragés,  énergiquement  soute» 
nus  par  le  roi,  par  Golbert,  armés  des  pouvoirs  les  plus  étendus,  les 
commissaires  surent  se  montrer  à  la  hauteur  de  la  tâche  qui  leur  était 
confiée.  Ils  ne  reculèrent  ni  devant  ies  tournées  pénibles,  les  longues 
et  fastidieuses  recherches,  ni  devant  les  hautes  influences  et  les  vives 
oppositions  ;  ils  n*hésitèrent  ni  à  frapper  grands  et  petits  ni  à  pro- 
noncer jusqu'aux  peines  les  plus  graves  (3). 

Les  noms  de  quelques-uns  de  ces  hommes  honnêtes  et  éminents,  as- 
sociés à  Tune  des  œuvres  les  plus  utiles  du  règne  de  Louis  XIY,  sont 

(1)  Lettre  de  Golbert  à  M.  Favier  du  Boulay  (4  juin  J666),  citée  par  P.  Clément. 

(2)  La  peine  capitale  même,  car  le  mattre  des  eaux  et  foréb»  d'Epemay  fut  condamné 
à  mort 
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parvenus  jusqu'à  nous.  Ils  méritent,  nous  semble-t-il,  d'être  ici  rap- 
pelés. Ce  sont  ceux  de  GKamillard,  de  Favier  du  Boulay,  de  Hotenau 
de  Fontenoy,  de  Machault,  de  Colbert  de  Groissy,  de  Bârentin,  de  Lal- 
lemand  de  Lestrée.  Quant  à  leurs  travaux,  il  en  est  qui  par  parties  ou 
même  en  entier  nous  ont  été  conservés.  Mieux  encore  peut-être  que  les 
documents  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  un  de  leurs  rapports  per- 
met de  se  faire  une  exacte  idée  de  la  situation  des  forêts,  des  criminels 
errements  auxquels  les  forestiers  s'étaient  laissé  entraîner,  du  rôle 
enfin  des  réformateurs.  Celui  auquel  donnèrent  lieu  les  forêts  du  Poi- 
tou est  extrêmement  intéressant  à  ces  divers  points  de  vue  et  il  em- 
prunte en  outre  une  importance  particulière  à  cette  circonstance  que 
la  ré  formation  fut  commencée  par  l'un  des  frères  du  grand  ministre, 
Charles  Colbert  de  Croissy,  chargé  précédemment  de  présenter  au  roi 
un  mémoire  sur  la  situation  générale  de  la  province. 

Elle  fut,  du  reste,  cette  réformation,  achevée  par  un  personnage  im- 
portant :  «  Charles-Honoré  Barentin,  chevalier,  seigneur  d'Hardivilliers, 
Maisons-celles,  les  Belles-Ruries,  Madères  et  Monnoye,  conseiller  du 
roy  en  tous  ses  conseils,  maistre  des  requestes  ordinaire  de  son 
hostel,  président  en  son  grand  conseil  w.Le  «  sieur  Thoreau  du  Tillou, 
conseiller  du  roy  au  présidial  de  Poictiers  »,  prêta  à  Tun  et  à  l'autre  des 
commissaires  son  concours  en  qualité  de  subdélégué. 

Commis  pour  la  «reformation  des  eaûes  et  forests  »  du  Poitou  par 
«  lettrespatentes  de  Sa  Majesté  données  à  Vincennes  le  3  juin  d'oc- 
tobre 1663  »,  Charles  Colbert,  le  29  janvier  4665,  enjoignit  dans  une  or- 
donnance «  à  tous  seigneurs  propriétaires,  possesseurs  et  détempteurs 
de  terres,  maisons  et  héritages  scituez  tant  au  dedans  de  la  forest  des 
Meulières  (1),  que  sur  les  reins,  lizieres,  et  à  demie  lieiie  aux  environs 
d'icelle,  comme  aussi  tous  ceux  qui  prétendent  droits  de  gros  ou  petit 
usage  de  triage,  chaudière,  cherbonniere,  thuillerie,  four  à  chaux,  enga- 
gement ou  autres  droits  tels  qu'ils  puissent  estre  en  ladite  forest  et  aux 
environs  d'icelle,  de  représenter  lestiltres  et  pièces  justificatives  de  leurs 
droits  » .  Cette  ordonnance,  renouvelant  d'ailleurs  une  mesure  édictée 
d'une  façon  gén^érale  par  l'arrêt  du  conseil  en  date  du  15  octobre  4661, 
portait  en  outre  clôture  de  la  forêt,  c'est-à-dire  «  deffences  d'envoyer 
pascager  aucuns  bestiaux  et  de  couper  ou  enlever  aucuns  bois»  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

«  Le  12  may  1665  et  jours  suivants  »  il  fut  procédé  par  le  sieur  Tho- 
reau à  une  «  visite  externe  »  du  massif  ou,  en  d'autres  termes,  à  la  re- 
connaissance des  limites.  —  «  Le  28  aoust  et  jours  suivants  »  de  la 
même  année  le  président  Barentin  fit  en  détail  «  la  visite  interne  ». 
—  Des  arpenteurs  furent  ensuite  désignés  tant  pour  établir  un  plan 
général  que  pour  «  mesurer  et  arpenter  les. lieux  contestez  »,  dont  le 

(1)  Elle  existe  encore  sous  le  môme  nom  à  12  kilomètres  de  Poitiers. 
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sieur  François  Garnier,  a  peintre  ordinaire  du  roy  »,  fut  chargé  «  de  faire 
en  présence  des  parties  la  figure  et  description  » . 

Enfin,  après  une  enquête  minutieuse,  après  une  instruction  appro- 
fondie des  diverses  questions  soulevées,  le  30  avril  4667,  deux  sentences 
furent  rendues  par  M.  Barentin  assisté  des  «  graduez  portés  par  les  or- 
donnances » .  — -  La  première  avait  pour  objet  les  limites  et  les  droits 
d'usage.  Elle  ordonnait  la  réunion  au  «  corps  de  la  forest  »  d'un  grand 
nombre  de  parcelles  usurpées,  vendues  frauduleusement  ou,  plus  rare- 
ment, affermées  indûment.  L'étendue  de  ces  parcelles  dépassait  1 100  ar- 
P6725  (dont  25  à  peine  seulement  affermés).  Des  dommages-intérêts  et 
des  amendes  étaient  d'ailleurs  prononcés  contre  les  détenteurs  de  ces 
terrains,  ainsi  que  contre  des  particuliers  qui  avaient  construit  aux 
abords  de  la  forêt  des  fours  à  chaux  ou  à  tuiles  ou  qui  avaient  pris, 
sans  aucun  droit,  des  bois  dans  ses  limites.  Le  total  de  ces  condamna- 
tions, qui  frappaient  près  de  cent  indmdus,  dépassait  12  000  livres.  Le 
sieur  de  Bessay,  seigneur  de  Traversay  et  de  Gremault,  supportait  à  lui 
seul  plus  de  4  000  livres  d'amendes  et  de  dommages-intérêts. 

Le  nombre  des  usagers  ou  se  disant  tels  était  très  considérable.  Les 
titres  de  quatre  d'entre  eux  seulement  furent  reconnus  valables.  Encore 
Tun  de  ces  privilégiés,  le  sieur  Chastaigner,  comte  de  Saint-Georges, 
fut-il  condamné  à  la  restitution  depuis  1635  des  «  fruits  de  53  arpens  » 
de  taillis,  dont  il  avait  joui  en  plus  des  101  arpents  auxquels  il  avait 
droit.  Quant  aux  trente-cinq  autres,  «  particuliers  ou  communautez  de 
quelque  qualité  et  conditions  qu'ils  fussent  »,  la  sentence  les  <(  débouta 
de  tous  droits  d'usage  et  autres  généralement  quelconques  »  comme 
n'ayant  point  <c  produit  de  titres  justificatifs  d'iceux  ». 

La  seconde  sentence  prononcée  au  sujet  de  la  forêt  de  Moulière  a 
trait  aux  fraudes  commises  dans  les  exploitations  et  la  gestion.  Après 
rénumération  des  pièces  produites  au  cours  de  l'instruction  et  le  résumé 
des  dires  soit  des  accusés,  soit  des  témoins  (énumération  et  résumé  qui 
remplissent  plus  de  cent  pages  in-folio),  on  y  trouve  le  détedl  des  con- 
damnations. Des  peines  diverses  frappent  :  a  Jean-Baptiste  Jouslard, 
sieur  d'Airon,  cy-devant  grand-maistre  des  eaties  et  forests  audit  dépar- 
tement de  Poictou  ;  Charles  de  Lauzon,  à  présent  gr£uid-maistre  ;  Isaye 
Ghesneau,  lieutenant  en  ladite  maistrise;  Pierre  Baron,  procureur  du 
roy  en  icelle;  Jean  Estourneau,  controuleur  ;  Jacques  Vezien,  greffier; 
Jean  Mettoys,  Jacques  Aymard,  aussi  greffiers  ;  Olivier  Demeocq,  sergent 
traversier;  François  Gardemault,    François  Gervaise,  Samuel  Perse- 

vault,  Charles  Viault,  gardes; Bonaventure  Dreux,  procureur  du 

Foy  au  bureau  des  finances  à  Poictiers; messire  Artus  Gouffier,  duc 

de  Rouannais,  pair  de  France  ;  »  enfin  près  de  deux  cents  particuliers 
«  engagistes,  associez  ou  préposés  des  engagistes,  marchands-ventiers 
et  habitans  des  hameaux  ou  villages  »  riverains  du  domaine  royal. 

Si  les  abus  avaient  été  assez  graves  pour  que  la  forêt  fût  alors  u  en* 
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tiôrament  riiinee  »,  pour  qu'il  n'y  restât  n  aucun  arbre  axcepté  dans  le 
triage  »  abandonné  à  M.  le  Comte  de  SaintQeorges,  la  répression  fut 
du  moins  sévère.  La  sentence  qui  nous  occupe  obligea  tous  les  offi- 
ciers et  employés  de  la  Moulière  à  se  démettre  d^  leurs  charges  dans 
un  court  délai  ;  elle  les  déclara  <c  incapables  de  tenir  ou  exercer  aucune 
fonction  dans  lesforests  de  Ba  Majesté  w.  L'un  d'eux  (le  nommé  Boisson, 
dit  Labrosse),  préposé  des  engagistes,  fut  s  condamné  à  faire  amende 
honorable  en  chemise,  teste  et  pieds  nuds,  la  corde  au  col,  suivy  de 
l'exécuteur  de  la  haute  justice,  tenant  une  torche  en  maia  du  poids  de 
â  livres,  devant  la  porte  et  principale  entrée  du  palais  royal  de  la  ville 
dePoictiers,  et  banny  à  perpétuité  du  comté  dePoictou  et  Guyenne  ».  Les 
ventes  faites  depuis  Tannée  1635  furent  déclarées  nulles.  Bnfln  le  total 
des  condamnations  pécuniaires  s'éleva  &  la  somme  énorme,  surtout  pour 
ce  temps,  de  375000  livres  (dont  prés  de  9000  à  payer  sous  forme  d'au** 
mônes). 

Les  condamnations  contre  les  officiers  forestiers  et  leurs  subor^ 
donnés  étaient  motivées  sur  ce  qu'ils  avaient  n  témérairement,  àtiudu* 
leusement  et  méchamment  commis  et  souffert  toutes  les  malversations 
et  dégradations  qui  avoient  causé  la  ruine  des  forests  de  Sa  Miyesté  k, 

9ur  ce  qu'ils  avaient  «  vendu  les  bois  du  roy  et  reçu  l'argent, raturé, 

changé  et  adjouté  aux  minutes  des  ventes  et  laissé  plusieurs  blancs  à 

mauvaise  intention  dans  les  actes  et  papiers, consommé  des  bols 

dans  leurs  fours  à  chaux  et  à  tuille  aux  reins  do  la  forest, reçu  in-* 

dûment  des  taxes,  vacations  et  bois  de  chauffage  ».  Les  autres  con- 
damnés étaient  reconnus  leurs  complices  dans  «  les  fraudes  et  mono- 
poles »  ou  auteurs  de  délits  et  de  vols  commis  sur  la  propriété  du  roi. 

Le  commissaire  réformateur,  après  le  prononcé  de  ces  sentences,  ter- 
mina sa  mission  par  la  rédaction  d'un  rapport,  aujourd'hui  sans  grand 
intérêt,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  régénérer  le  massif  de  Moulière, 
et  il  fit  imprimer  (1067)  l'ensemble  de  ses  travaux  «  àPoictiers  »  chee 
«  Jean  Fleuriau,  imprimeur  et  libraire  ordinaire  du  roy,  de  la  ville  et 
Université  »  • 

Cet  in-folio,  désormais  BxtrémtmmU  rare,  porte  le  titre  suivant  : 

LA 

RËPORMATION 

OENERALS 
DBS 

FORETS  *ET  BOIS 

D£  SA  MAJESTE 

DB    LA  PHOVINCB 

DE  POICTOU 

(t  par  Messieurs  Colbert  et  Barentiu,  conseillers  du  roy  en  tous  ses  con*^ 
seils,  maistres  des  requestes  ordinaires  de  son  bostel,  commissaires 
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départis  pour  Toxéoution  de  los  ordres  i^xiB  la  généralité  de  Poictiers 
et  pour  ladite  reformation  ». 

L'épigraphe,  sans  être  exempte  de  Temphase  de  mode  à  cette  époqti6) 
indique  assez  heureusement  et  Timportance  et  la  nature  de  l'œuvre. 
C*estun  verset  d'Ezéchiel  :  Scient  omnia  ligna  regionis  quia  ego  Dominui; 
Bumiliavi  lignum  tublime;  Exaltavi  lignum  humiU  i  Siccavt  lignum  viride; 
Et  frondere  feci  lignum  aridum* 

Depuis  quelques  années  un  certain  bruit  se  fait  de  réformes,  à  intro- 
duire dans  notre  administration  forestière.  Malgré  la  similitude  des 
mots,  il  ne  s*agit,  Dieu  merci,  de  rien  qui  ressemble  aux  réformations 
que  nous  venons  d'esquisser. 

Le  milieu  de  ce  siècle  a  vu  se  produire  et  se  «propager,  grftce  surtout 
à  l'Ëcole  forestière  de  Nancy,  des  théories  et  des  méthodes  nouvelles 
soit  en  sylviculture,  soit  en  aménagement.  Bien  qu'elles  soient  sans 
doute  supérieures  à  celles  qui  les  ont  précédées,  il  n'est  pas,  nous  semble- 
t-il,  facile  de  prévoir  quelle  valeur  elles  auront  dans  deux  siècles  pour 
les  forestiers  nos  successeurs»  Peut-être,  hélas  1  n'en  feront^-ils  qu'uA 
bien  médiocre  gas  ;  mais,  renseignés  sur  nos  actes,  ils  devront  du 
moiiïs  avoir  pour  nous  le  respect  auquel  ont  droit  les  fonctionnaires 
consciencieux,  intèjfres.  Cette  assurance  nous  fait  envisager  sans  trop 
de  peine  la  pensée  que  nous  pourrons  être  aux  yeUx  de  nos  arrière-» 
petits-neveux  des  gens  de  peu  de  science.  Ne  veut-elle  pas  qu'il  en  soit 
ainsi,  la  loi  inéluctable  du  progrès  ? 

A.  JotJBAIRXi 

lotpecUur  doi  foréU. 
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U  fêlxHtêmmi  ûa  montagna,  par  M«  Ddfflontsey. 

Jusqu'en  18S6  on  s^était  borné  à  faire  de  nombreux  rapports  et  des 
discours  plus  nombreux  encore  sur  la  nécessité  de  reboiser  les  mon* 
tagnes,  mais  personne  n'avait  mis  la  main  à  l'œuvre.  A  cette  époque 
le  gouvernement,  voulant  donner  satisfaction  à  Topinion  publique,  que 
les  désastres  causés  par  les  inondations  avisent  vivement  émue,  fit 
préparer  une  loi  qui  fut  adoptée  aprèà  de  longues  discussions. 

Malgré  tout  le  respect  que  nous  avons  pour  les  œuvres  de  nos  légis-* 
lateurs,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  constater  qu'ils  ont  singU' 
lièrement  multiplié  les  formalités  à  remplir  avant  de  commencer  les 
travaux  et  rendu,  par  là,  bien  difficile  la  tâche  des  agents  d'exécutioui 
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Mais,  toute  défectueuse  qu'elle  est,  la  loi  de  i860  renfenne  une  dispo- 
sition qui  a  suffi  pour  atténuer  ses  défauts  :  c'est  celle  qui  ouvre  des 
crédits  à  Tadministration  des  forêts.  Jusqu'alors  on  avait  voulu  re- 
boiser les  montagnes  sans  rien  dépenser  et  naturellement  on  n'avait  rien 
reboisé. 

Quoique  fort  garcimonieusement  allouées,  les  ressources  mises  à  la 
disposition  des  agents  forestiers  leur  permirent  de  se  mettre  à  l'œuvre. 
Ils  tâtonnèrent  d'abord,  car  ils  n'en  savaient  guère  plus  que  les  légis- 
lateurs sur  la  besogne  qui  leur  incombait,  mais  leur  éducation  se  fit 
peu  à  peu,  et  maintenant,  après  une  épreuve  qui  a  duré  dix-huit  ans, 
ils  peuvent  dire  hardiment  qu'ils  sont  en  possession  des  méthodes  au 
moyen  desquelles  on  peut  régulariser  le  régime  des  eaux  torrentielles  ; 
ce  qui  est  le  but  final  de  la  loi  du  reboisement. 

Mais  si  les  forestiers  qui  ont  dirigé  les  travaux  faits  pendant  les  dix- 
huit  ans  qui  se  sont  écoulés  depuis  la  promulgation  de  la  loi  ont  pu 
recueillir  de  précieuses  observations  sur  le  régime  des  eaux  dans  les 
moi^tagnes  et  sur  l'efficacité  des  moyens  de  protection,  s'ils  ont  su 
Qr^éer  Tart  tout  nouveau  d'éteindre  les  torrents,  ces  observations,  toutes 
personnelles,  n'avaient  été  écrites  nulle  part. 

Il  était  d'une  haute  importance  de  ne  pas  livrer  aux  hasards  de  la  vie 
administrative  les  résultats  d'une  expérience  qui  a  coûté  tant  d'argent 
et  denjandé  tant  de  temps.  L'administration  le  comprit  et,  pour  déter- 
miner ses  agents  à  formuler  les  méthodes  éprouvées  par  la  pratique, 
elle  ouvrit  en  1875  un  concours  pour  la  rédaction  d'un  traité  de  reboi- 
sement et  de  gazonnement  des  montagnes.  Le  mémoire  présenté  par 
M.  Deçiontzey,  conservateur  à  Aix,  jugé  supérieur  à  ceux  des  autres 
concurrents,  obtint  le  prix  décerné  par  l'administration,  et  le  ministre 
de  l'agriculture,  appréciant  la  haute  valeur  de  ce  travail,  vient  d'en  or- 
donner l'impression. 

Ce  mémoire,  publié  sous  le  Mire  d'Etudes  sur  les  travaux  de  reboise^ 
ment  et  de  gazonnement  des  montagnes  (1),  est  une  œuvre  tout  à  fait 
originale.  L'auteur  n'avait  pas  la  ressource  de  puiser  dans  les  écrits 
antérieurs  les  éléments  de  son  travail.  Le  beau  livre  de  M.  Surrel 
donne  la  théorie  des  torrents,  ceux  de  MM.  Marchand  et  Costa  font 
bien  connaître  quelques-uns  des  moyens  de  coercition  usités  ;  mais  ces 
ouvrages,  pas  plus  que  ceux  de  MM.  Scipion  Gras  et  Breton,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  traités  pratiques,  et  c'est  un  traité  pratique 
qu'il  s'agissait  de.  faire. 

M.  Demontzey  l'a  ainsi  compris  ;  aussi,  laissant  de  côté  toutes  les 
hypothèses  non  étayées  de  faits,  est-il  entré  de  plain-pied  dans  son  su- 

(1)  Etudes  sur  les  travaux  de  réboisement  et  de  gazonnement  des  montagnes,  par  M*  De- 
montzey, conserfateur  des  forêts,  ancien  élève  de  l'Ecole  forestière,  ln-4^,  viii-521  pages, 
aUas  de  36  planches.  Paris,  Imp.  nationale. 
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jet.  L'ennemi  qu'il  faut  dompter,  c'est  le  torrent  ;  il  Texamine  comme 
un  médecin  examine  une  plede  qu'il  veut  guérir,  il  en  cherche  l'origine, 
il  en  étudie  les  effets,  puis  il  arrive  aux  moyens  thérapeutiques. 

Le  reboisement  n'est  pas,  comme  le  croient  beaucoup  de  gens  qui 
ont  vu  les  montagnes  du  fond  des  vallées,  une  panacée  souveraine. 
C'est  un  des  moyens  que  la  nature  emploie  pour  maintenir  l'harmonie 
entre  la  montagne  et  la  plaine,  mais  la  nature  ne  compte  pas  avec  le 
temps«  L'homme  peut,  par  son  intelligence  et  son  travail,  obtenir  en 
quelques  années  le  résultat  que  la  nature,  laissée  à  elle-même,  n'obtien^ 
drait  qu'après  des  siècles.  Pour  rétablir  l'équilibre  qu'il  a  imprudem- 
ment détruit  entre  les  eaux  et  les  surfaces  sur  lesquelles  elles  s'écoulent, 
il  utilise  les  forces  naturelles  de  la  végétation,  en  créant  des  massif^ 
boisés  sur  left  pentes  dénudées  ;  mais  en  môme  temps  il  emploie  les 
moyens  artificiels,  comme  les  barrages,  les  fascinages,  etc.,  qui  em- 
pêchent les  érosions,  radentissent  le  cours  des  eaux  et  arrêtent  les 
matériaux  qu'elles  entraînent.  M.  Demontzey  nous  fait  connaître  com- 
ment ces  obstacles  artificiels  doivent  être  établis  ;  des  plans  détaillés,  des 
devis  accompagnent  les  descriptions  de  tous  ces  ouvrages. 

Les  travaux  de  reboisement  proprement  dit  sont  traités  de  main  de 
maître  dans  une  série  de  chapitres  où  l'auteur  décrit  les  essences  em- 
ployées dans  les  diverses  régions,  indique  les  soins  à  donner  aux  pépi« 
nières,  aux  plantations,  aux  semis  et'les  circonstances ^  dans  lesquelles 
il  faut  semer  ou  planter. 

Nous  signalons  d'une  manière  toute  spéciale  à  l'attention  de  nos  lec* 
teurs  les  chapitres  consacrés  aux  travaux  de  ga?onnement, 

M.  Demontzey  fait  justice  des  arguments  spécieux  qui  ont  si  souvent 
entravé  les  travaux  de  reboiseinent,  pour  leur  substituer  deSi  travaux 
de  gazonnement,  aussi  inexéeutabie^  qu'inefficaces.  Il  y  a  dans  ces  cha- 
pitres des  renseignements  précieux  sur  Tindustrie  pastorale  dans  les 
hautes  montagnes.  /  . 

L'administration  deg  fopét^  a  i8y:gçInent.4i?trib|^e  4 
traité  des  travaux  de  reboisement  ;  ce  n'est  donc  ptas  pour  les  agents 
forestiers,  qui  ont  tous  ce  livre  entre  les  mains,  que  nous  faisons  ce 
compte  rendu.  Mais  il  n'y  a  pas  que  les  forestiers  français  qui  peuvent 
y  puiser  d'utiles  en&iE^if^m/enf^pi^  pays  ypÂ^ix^s  qui  ont  des  tra- 

vaux analogues  à  âiHg^r  y  appi'ènoront  ne^  inéittôdps,  et  nous  sommes 
convaincu  qu'ils  sauront  apprécier  la  netteté  d'exposition,  la  précision 
des  aperçus  de  l'auteur. 

''  Le§  ifigénieufs  et  les  dgronbrhes  trouveront  dans  cet  outrage  de  pré- 
ciêux  sujets  d  étude.' Les  premiers  y  verront  clairement  exposées  les 
lois  qui  président  à  la  formation  des  atterrissements^  lois  qui  sont  les 
niômcs'poanle^fléuveaiqtie  (lourie^  todrrents^  et  lisse  convain.4rant  que 
c'est  vers  les  montagnes  qu^UadoÂveat  pC^rter  kur  attention,  s'ils  venleat 
moint^mifi  librM  oios  gcslndes  voies  naivig«ble§  ;;  les  secQn4s  Qç^pren- 
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dront  que  le  p&turage  exercé  sans  règle  ni  frein  mine  les  montagnes, 
et  que  la  oréaiion  de  prairies  arrosées,  but  vers  lequel  tendent  tous 
leurs  efforts,  ne  deviendra  possible  que  par  l'extension  de  la  onlture 
forestière. 

Nous  ne  pouvons  terminer  plus  heureusement  oette  brève  analyse 
qu'en  empruntant  au  compte  rendu  publié  dans  le  JoumcU  o/ftct'el  la 
passage  suivant,  qui  exprime  toute  notre  pensée  ; 

«  Exposé  de  principes,  méthodes  de  travail,  documents  de  statistique, 
notions  de  botanique,  de  sylviculture,  d'architecture,  de  géologie,  de 
topographie,  d'hygrométrie,  pièces  justificatives,  plans,  cartes,  desh 
sins,  tout  concourt  à  donner  au  livre  de  M.  Demontzey  la  valeur  d'une 
œuvre  scrupuleusement  étudiée  et  éminemment  pratique,  » 

B.  DS  LA  Gbyb. 
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ayons  à  nous  occuper^  a  nommé  son  bureau  pour  l'année  courante, 
proposé  les  récompenses  à  décerner  à  des  gardes  particuliers  et  for<- 
mulé  un  vœu  relativement  aux  traités  de  commerce.  » 

Le  bureau  de  celte  section  est  composé  de  MM,  le  duo  d'Aumale, 
président;  Barbie  du  Bocage,  vice-président;  Pissot,  secrétaire. 

Les  récompenses  proposées  par  la  section  et  allouées  par  la  Société, 
dans  sa  séance  du  31,  sont  des  médailles  d'argent  grand  module,  à 
MM,  Toussaint  (Jean-Pierre),  à  Dommère-sur^Yezouze,  garde  depuis 
vingt-deux  ans  dans  les  familles  Guérin  et  Keller  ;  Grisot  (Auguste),  bri- 
gadier forestier  dans  la  forêt  d'Aubenton,  appartenant  à  M*'  le  duo 
d'Aumale. 

La  section  de  sylviculture,  consultée  sur  les  modifications  h  apporter 
au  régime  douanier,  u  ne  réclame  aucun  droit  à  l'entrée  des  bois  en 
grume  ;  mais  elle  demande  qu'il  soit  mis  un  droit  protecteur  ou  compen- 
sateur sur  les  bois  équarris  et  ouvrés,  sur  les  produits  résineux  et  sur  les 
matières  propres  au  tannage,  laissant  au  gouvernement  le  soin  de  fixer 
la  quotité  de  ces  droits.  » 

---.MM.  Leliëvre,  Noirot  et  Guillot,  députés,  ont  déposé,  pendant  la 
séance  du  38  février  dernier,  une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
de  modifier  les  articles  90,  95,  96  et  105  du  Code  forestier. 

Un  long  exposé  des  motifs  publié  dans  le  Journal  officiel  du  32  mars 
fait  connsutre  les  considérations  qui  ont  déterminé  les  auteurs  du  projet 
de  loi  à  provoquer  des  modifications  qui  ne  paraissent  pas  bien  urgentes. 

Ces  messieurs  trouvent  que  les  communes  n'interviennent  pas  assez 
activement  dans  la  discussion  des  projets  de  soumission  et  d'aménage- 
ment de  leurs  bois.  «  Le  corps  municipal,  disent-ils,  est  écarté  de  toutes 
les  opérations  sur  le  terrain,  son  rôle  se  borne  à  délibérer  sur  des  pro- 
jets dressés  à  l'avance  par  les  agents  forestiers,  »  Pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  ils  demandent  que  les  municipalités,  représentées  par  un 
délégué,  participent  aux  études  des  projets  de  soumission  et  d'aména- 
gement» Ceux  de  nos  lecteurs  qui  savent  comment  se  préparent  les 
projets  de  soumission  et  d'aménagement,  s'étonneront  certainement 
de  voir  présenter,  sous  forme  de  loi,  une  pareille  proposition. 

L'article  128  de  Vordonnance  du  1"  août  1827  dit  expressément  quo 
les  maires  des  communes  et  les  administrateurs  d'établissements  publics 
procéderont,  contradictoirement  avec  les  agents  forestiers^  à  la  vérifi- 
cation de  l'état  des  bois  dont  la  soumission  est  contestée.  La  législation 
actuelle  donne  donc  une  complète  satisfaction,  en  ce  qui  concerne  les 
soumissions,  au  désir  exprimé  par  les  auteurs  du  projet. 

Si  les  communes  ne  se  font  pas  représenter  par  des  délégués  pendant 
les  travaux  préparatoires  des  aménagements,  c'est  qu'elles  n'en  voient 
pas  l'utilité,  car  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  leurs  délégués  assistent 
les  agents  forestiers  pendant  ces  longues  et  pénibles  études  ;  elles  pen- 
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sent,  avec  raison,  qu*il  n'est  pas  de  leur  intérêt  d'augmenter  les  frais 
de  ces  opérations,  déjà  fort  coûteuses^  en  adjoignant  aux  agents  fores- 
tiers, véritables  mandataires  des  communes,  un  expert  qui  ne  travaille- 
rait certainement  pas  gratis.  L'adoption  des  propositions  de  MM.  Le- 
lièvre,  Noirot  et  Guillot  entraînerait  les  conmiunes  dems  des  dépenses 
tout  à  fait  disproportionnées  avec  les  avantages  espérés. 

Les  auteurs  du  projet  demandent  que  la  nomination  des  gardes  com- 
munaux, enlevée  aux  municipalités  par  le  décret  du  25  mars  185!2,  leur 
soit  rendue.  Ils  demandent  en  outre  que  l'administration  ne  puisse 
plus  grouper  à  son  gré  les  bois  de  plusieurs  communes  pour  en  faire 
des  triages.  Ils  voient  là  »  sous  une  forme  indirecte  le  rétablissement  pur 
et  simple  des  triages  féodaux  qu'avait  abolis  la  loi  du  10  juin  1793  ». 

Il  y  a  dans  cette  partie  de  l'exposé  des  motifs  une  erreur  manifeste 
et  une  étremge  confusion.  L'administration  n'a  pas  le  droit  d'établir  à 
son  gré  les  triages  communaux,  elle  ne  peut  agir  qu'avec  le  consente- 
ment des  communes.  Gela  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  6  août  1861.  Le  triage,  circonscription  d'un  préposé,  et  le  droit  de 
triage  aboli  en  1793  sont  choses  si  complètement  différentes,  que  nos 
lecteurs  ne  comprendront  pas  qu'elles  aient  pu  être  confondues.  Les 
auteurs  du  projet  ont  fait  là  un  coq-à-l'àne  des  plus  divertissants. 

Pour  respecter  les  usages  établis,  l'article  105  du  Gode  forestier 
n'a  pas  tracé  de  règle  absolue  pour  la  répartition  des  affouages.  Il  a 
laissé  les  municipalités  libres  de  suivre  les  anciens  modes  de  partage. 
MM.  Lelièvre,  Guillot  et  Noirot  ne  sont  pas  aussi  libéraux,  ils  veulent 
que  le  partage  se  fasse  toujours  et  partout  d'une  manière  uniforme.  Nous 
n'y  voyons  d'autre  inconvénient  que  celui  de  mécontenter  les  popula- 
tions des  montagnes,  où  le  partage  se  fait  au  prorata  du  toisé  des  bâti- 
ments. Ges  questions  sont  fort  délicates,  elles  excitent  très  vivement 
les  esprits,  parce  qu'elles  touchent  à  des  intérêts  immédiats  ;  il  nous 
semble  fort  imprudent  de  les  vouloir  trancher  par  une  mesure  législa- 
tive. G'est  par  la  liberté  seule  que  se  résolvent  ces  questions  de  jouis- 
sance des  biens  communaux,  qui  ont  des  racines  profondes  dans  la 
tradition  et  dans  la  constitution  locale  de  l'agriculture.  En  résumé, 
les  modifications  proposées  ne  nous  paraissent  ni  motivées  ni  oppor- 
tunes, et  nous  espérons  que  la  commission  d'initiative  parlementaire 
saura  épargner  à  la  Chambre  des  députés  la  peine  de  les  discuter. 

—  MM.  Le  Marchand  et  G",  fabricants  d'engrais,  ont  inventé  un  en^ 
grais  chimique  au  moyen  duquel  ils  affirment  pouvoir,  sans  grande 
dépense,  détruire  complètement  lever  blanc. 

Ges  messieurs  offrent  de  fournir  gratuitement  l'engrais  nécessaire 
pour  faire,  en  présence  des  intéressés,  les  essais  qui  leur  seront  de- 
mandés ;  ils  ne  réclament  d'autre  indemnité  que  leurs  frais  de  dépla- 
cement. 
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Le  ver  blanc  est  pour  nos  pépinières  un  véritable  fléau.  Si,  comme 
TafflrmentMM.  Le  Marchand,  Méraud  et  G",  ils  ont  inventé  un  moyen 
efficace  de  destruction  de  cette  larve,  ils  trouveront  dans  le  service  des 
forêts  de  nombreux  clients.  Mais  il  faut  pour  cela  que  des  expériences 
prouvent  Tefficacité  de  leur  engrais,  et  ces  expériences  ne  peuvent  être 
rigoureusement  faites  que  par  les  agents  qui  ont  sous  leur  direction 
d'importantes  pépinières.  C'est  donc  à  ces  agents  et  spécialement  au 
directeur  du  domaine  des  Barres,  au  directeur  de  TEcole  forestière,  au 
conservateur  d'Aurillac,  que  M.  Marchand  doit  adresser  ses  offres  de 
service.  Nous  serons  heureux  de  faire  connaître  les  résultats  de  ces  expé- 
riences. 

Société  de  secours.  —  Dans  le  courant  du  mois  de  mars  la  Société  de 
accours  entre  les  agents  forestiers  a  reçu  : 

La  cotisation  (4875)  de  M.  Portier  (L.)  ; 

Les  cotisations  (1876)  de  MM.  Portier  (L.),  Dutemps  du  Gric  ; 

Les  cotisations  (1877)  de  MM.  de  Poinctes,  Cabarrus,  Portier  (L.), 
Dutemps  du  Gric  ; 

Les  cotisations  (1878)  de  MM.  de  Poinctes,  Cabarrus,  Mignerot,  Maul- 
bon  d'Arbaumont,  Portier  (L.),  Bujon,  Dutemps  du  Gric,  Drône,   Ca-  ^ 
mend,  Bazaille,  Amould,  Phal; 

Les  cotisations  (1879)  de  MM.  Poncin,  Philippe  (G.),  Boillot,  Portier 
de  Villeneuve  (L.-A.),  Cayet,  Bouvaist,  Villault-Duchesnois,  Combe, 
Rance  de  Guiseuil,  Charvet,  Mingaud,  Virion,  Couteau,  Pambet  (A.), 
Pambet  (S.),  Liébaut,  de  Crozé,  Duchalais,  Pierret,  Beurnier,  Mignerot, 
Paucompré,  Portier  (L.),  Bujon,  Renaud  d'Avènes  des  Méloizes,  Leddet, 
Archambault  de  Montfort,  Lochet,  Braesch^  Martin  (G.-R.-H.),  Desjo- 
bert,  Girerd,  de  Kirwan,  Armandin,  Béguin,  Ligeret,  Laurent  (J.-C), 
Emmery,  Marchand  (P.-L.-J.),  Gruyer  de  Monteil  (H.),  de  Villeneuve, 
de  Rippert  d'Alauzier,  Maire  (P.-J.-J.-C.-E.),  Tassy  (V.),  Quinchez, 
Levrault,  Puton,  Japiot,  Compte,  Bourotte,  Gilardoni,  Colomb,  Prais- 
signes,  Dugrospré,  de  Béer,  Hue  de  la  Blanche,  Bruys  des  Gardes,  Molle- 
rat,  Drône,  Guenot,  Bosquillon  de  Prescheville,  Armant,  Gérard  (L.-A.), 
Gardot  (P.-D.),  de  Sary,  Poulon,  Dumont  (H.),  Goujet,  Dubouolez, 
Bocquentin,  Malgras,  Ménestrel,  Dubois  (E.-M.-L),  Poinsignon,  Dalsace, 
Moreau  (P.),  Malye,  Picot,  Chatelin,  Colnenne,  Hild,  Masson  (E.),  Crou- 
vizier,  Maguin,  Ernst,  Rogé,  Poivre,  Berveiller,  Chautan  de  Vercly,  La- 
prevote,  Huard  de  la  Marre,  Perry,  Trichon  Saint-Paul,  Gaudel,  Le 
Grix,  PoUet,  Amould,  Phal,  Sausse-Mignot,  Goin,  Bernard  (V.),  Simian, 
Bussière  et  Toussaint  ; 

Les  cotisations  (1880)  de  MM.  Bujon,  Marchand  (P.-L.-L)  ; 

La  cotisation  (1881)  de  M.  Bujon. 
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Id. 

Id. 


NOMS. 


Martin. 

Mathieu. 
Garnich. 


HOUSSET, 

POULMAIRB 

COTHERET 


AUVRAY. 

Bernard. 
Gas^teu  ., 


Malle 

Bertrand.  ..... 

Prou  Y.* ...... .. 

Rou}(.  .  ••.•..•. 

Lacaille 

Marson... 

Larbé 

Blanquet      de 
Rouville 

wiX«A.Id£  ••••  ••••• 


POSITIONS  ANCIBNNB8. 


Insp.,  chef  de  oommiMioD,  à  Car- 

cassonne  (Aude). 
S.'insp.,  chef  do  service  à  Mende 

(Lozère). 
iDsp.  à  Valence  (Drôme). 

Insp.  à  Brignoles  fVar). 
S.'intp.  à  Gommercy  (Menée). 
In^.  à  Dijon-nord  (Gûte-d'Or). 

Inap.  à  Langrea  (Haute- Marne}. 
Insp.  h  Emomn  (Hautes-Alpes). 
Insp.  à  Pau  (Basses-Pyrénées). 

S.-insp  ,  Administration  centrale. 
S.-insp.  à  Montargis  (Loiret). 
O.  gén.  adj.  séd.  4  Bone  (Alg.). 
S.-insp.  à  Valence  (Drôme). 

G.  gén.  à  Charleville  (Ardennes). 
G.  gén.  à  Gliàteauneaf  (Loiret). 
G.  gén.  à  Yon-Artemare  (Ain). 
0.  gén.  à  Alais  (Gard). 


POSITIONS  NOUVELLES. 


Le  Tbllier.  . . . 

Offel    de    Vil- 

laucourt. ... 

De  Montrichard 


Pambbt. 

Gahen-Benel.  .. 


Thomas  -  Froi- 

DBAU 

Laurent.  ..«••. 

DOUDOUX 

GOUOET 

DUREY.a  ..••*... 
Lamarque 


CttARLEMAONB . . 


Cbai>elaim. 
Briot....  . 


DUBOUATS  DELA 

BtOABSliRB. 
ROUYBR.  •«..... 


QOUK 

Db  Rostamq.... 
Ratbaud 

Delavaivbx 

Dblayouc 


G.  gén.  à  Marvejols  (Lozère). 
G.  gén.  adj.  à  Langogne  (Lozère). 

S.-insp.  séd.à  Tours'Ind.-et-Loire). 

S.-insp.j  service  des  aménage- 
ments, à  Dijon  (Côte-d'Or). 

S.-insp.  attaché  à  l'Administration 
centrale. 

S.-insp.  à  Die  (Drôme}.. 

G.  géD.,servio6  des  aménagements» 
k  Pan  (Basses-Pyrénées). 

8.-insp.,  service  des  aménage- 
ments, à  Aurillao  (Cantal). 

G.  géo.  à  Lign^  (Meupê). 

G.  gén.  à  Hesdm  (Pas-de-Calais). 

S. -insp.  à  Dôle-snd  (Jura). 

S.-insp.  (tr.  d'art)  à  Troyes  (Aube). 

Insp.  à  Abbeville  (Somma). 

Insp.,  ohef  da  terriee  dei  reboi- 
sements de  laSS'cons.  (Hautes- 
Alpes). 

8.-insp.  (  Tmvaax  d'art),  k  Veeonl 
(Haute-Saône). 

8.-insp.,  membre  du  service  des 
reboisements  de  la  35*  eonserv. 
(Hautes-Alpes). 

S.-insp.,  servioe  des  aménagtm., 
à  Mécon  (Saône-et- Loire). 

O.  gén.  à  (Ùrardmer  (Vosges). 


G.  gén.  à  Sedan  (Ardennes). 

O.  gén.  à  Pierrefitto  -  Saint.- 
Mihiel  (Meuse). 

G.  gén.,  membre  dn  servioe  des 
reboisements  de  la  26*  conser- 
vation (  Baasea-Alpes) . 

G.  gén.  à  Bains  (Vosges). 

O.  gén.  à  Bédarienz  (Hérault). 


losp.  à  Laon  (Aisne)  (1}« 
Insp.  sur  place. 

Admis  à  f>tire  valoir  set  droits  k  la 
retraite. 

Insp.  à  Valence  (Drôme). 

Insp.  à  Brignoles  (Var). 

Admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Insp.  à  Dijon-nord  (Côte-d'Or). 

Insp.  à  Langres  (Haute  Marne). 

Insp.,  service  des  aménagements, 
à  Toulouse  (  Haute-Garonne). 

Insp.  à  Pau  (Basses-Pyrénées). 

Insp.  à  Sisteron  (B.-Alpesj  (2). 

G.  gén.  sur  place. 

S.-insp.,  chef  du  service  des  re- 
bois, de  la  14*   oonserv.  (Isère). 

S.-insp.  à  Valence  i  Drôme). 

S.-insp.  à  Montargis  '  Loiret). 

G.  gén.  à  Ch&teauneuf  (Loiret). 

G.  gén.,  membre  dn  service  des 
reboisements-  de  la  i7*  cens. 
(Gard)  (3\ 

G.  gén.  à  Monde  (Lozère). 

G.  gén.  adj.  k  Saint  Chély- Ville 
(Lozère). 

S.-insp.,   administration  centrale. 

S.-insp.  attaché  4  l'administra- 
tion centrale . 

S.«inBp.,  service  des  aménage- 
ments, à  Dijon  fGôte-d'Or). 

S.-insp.  à  Commeroy  (Meuse). 

S.-insp.  surplace. 

S.-insp.  séd.  à  Tours  (Indre-et- 
Loire). 

S.-insp.  à  Die  (Drôme). 

G.  gén.  à  Ligny  (Mense). 

Insp.  h  Embran  (Hantes^Alpes). 

S.-insp.  à  Dôle-sud  (Jura). 

Admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

lasp.,  chef  du  servioe  de»  reboi- 
sements de  la  33*  conservation 
(Savoie). 

Insp.,  chef  dn  service  des  reboi 
sements  de  la  35*  conservation 
(Hautes-Alpes). 

S.-insp.,  membre  du  servioe  des 
reboisements  de  la  33*  oonserv. 
(Savoie). 

Mis  en  disponibilité. 

S.-in8p.,  membre  du  servioe  des 
reboisements  de  la  35*  conserv. 
(Hautee-Alpesi  (4). 

S.-insp.,  service  des  aménage- 
ments, à  Garcassonne  (Aude). 

G.  gén.  à  Qaillan  (Aude)  (5). 

G.  gén.  àDragnignan-est(Var)(6). 


G.  gén.,  membre  du  service  des 
reboisements  de  la  2ô«  oonatrv. 
(Basses- Alpes). 

O.  gén.  à  AUii  (Gard). 


(1)  En  remplacement  de  M.  Honoré,  promu  au  grade  supérieur.  —  (2)  En  remplacement  de  M. 
Félix,  décédé.  —  (3)  En  remplacement  de  M.  Hannel,  qui  a  re^u  une  autre  destination.  ~  (4)  En 
remplacement  de  M.  de  Calvinhac,  qui^  reçu  une  autre  destination.  —  f5)  En  remplacement  de  M. 
Couteau,  oui  a  reçu  une  autre  destination.  —  (6)  En  remplacement  ae  M.  Degréaoz,  promu  «a 
grade  supérienr* 
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BULLETIN  DU  COMMERCE  DES  BOIS. 


e  avril  1S79. 

Parts.  —  Les  marchands  de  bols  &  brûler  traversent  depuis  quinîKe 
jours  une  période  d'inventaire  qui  prendra  fin  vers  le  1 5  de  ce  mois.  Les 
transactions,  assez  actives  au  commencement  du  mois  de  mars,  ont 
subi  pour  cette  raison  pendant  la  seconde  quinzaine  un  certain  ralen- 
tissement. Mais  les  besoins  sont  très  grands  et  une  reprise  est  inévi- 
table. 

Les  affaires  en  bois  d'œuvre  sont  en  pleine  activité  depuis  que  le  beau 
temps  est  revenu.  Il  y  a  de  nombreux  arrivages  de  bois  de  chêne,  tant 
de  Tétranger  et  notamment  d* Autriche-Hongrie  et  de  Gallicie,  que  des 
divers  points  de  la  France.  Les  grumes  seuls  sont  en  retard  à  cause  du 
mauvais  état  des  chemins.  Les  sciages  en  chêne  sec  sont  très  demandés, 
ainsi  que  les  frises  pour  parquets.  Il  en  est  de  même  des  beaux  bois 
blancs.  Toutes  ces  marchandises  tiennent  bien  leurs  prix.  Les  sapins  des 
Vosges  commencent  à  apparaître  ;  leurs  cours  sont  les  mêmes  que  Tan 
dernier.  Quant  aux  sapins  du  Nord,  ils  sont  toujours  à  très  bas  prix.  La 
démolition  des  installations  de  TExposition  a  jeté  sur  la  place  une  quan- 
tité considérable  de  planches  et  de  madriers. 

Nous  croyons  devoir  résumer  les  réclamations  présentées  devant  la 
commission  d'enquête  sur  les  tarifs  par  les  négociants  de  nos  ports  du 
Nord  au  sujet  des  importations  de  bois  du  Nord  transitant  par  la  Bel« 
gique  : 

a  La  question  de  la  surtaxe  d'entrepôt  a  longtemps  préoccupé  le  com-* 
merce  des  bois.  Autrefois  les  bois  transitant  par  la  frontière  belge  étaient 
soumis  &  une  surtaxe  d^entrepôt  qui  a  été  supprimée,  puis  rétablie  et 
abandonnée  de  nouveau. 

«  L'établissement  de  la  surtaxe  d'entrepAt  avait  eu  pour  effet  d'obli- 
ger les  Belges  à  venir  trafiquer  dans  nos  ports  où  ils  apportaient  un 
mouvement  considérable.  Us  se  trouvaietit  là  dans  des  conditions  d'éga- 
lité parfaite  avec  nous  ;  ils  subissaient  les  frais  de  nos  ports,  de  nos  ca- 
naux, de  nos  chemins  de  fer,  toutes  nos  charges  enfin,  et  à  la  suite  de 
cet  état  de  choses  le  trafic  de  nos  ports  de  Dunkerque  et  de  Boulogne 
avait  augmenté  de  30  à  40  000  tonnes  par  an.  C'était  Teffet  de  la  surtaxe 
d'entrepôt. 

a  On  l'a  supprimée.  Il  en  résulte  que  le  marché,  qui  nous  apparte- 
nait, nous  a  été  enlevé  dans  des  conditions  extraordinaires.  Gela  tient  à 
ce  que  les  négociants  belges  reçoivent  une  prime  à  l'exportation.  Ce  qui 
fte  passe  pour  les  sucres  se  passe  également  pour  le  commerce  des  bois. 
Toici  comment  est  établie  cette  prime  : 

«  Lorsque  des  bois  arrivent  stir  les  marchés  d'Anvers,  de  Oand  ou 
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d'Ostende,  le  gouvernement  les  divise  par  catégories,  selon  la  force  des 
bois  et  il  les  taxe  différemment.  Les  bois  de  0'",08  sur  0",23  acquittent 
une  tcae  de  4  francs  au  mètre  cube.  Ce  n*est  pas  un  droit  de  douane, 
mais  un  droit  d'accise. 

«  Ces  l^ois  sont  transformés  par  le  sciage  en  feuillets  destinés  à  l'ex- 
portation et,  à  la  sortie,  le  gouvernement  belge  rembourse  la  somme  de 
8  à  9  francs  par  mètre  cube  exporté,  o  • 

Les  conclusions  des  représentants  de  ces  ports  ont  été  formulées 
ainsi  par  M.  Trystram  :  Il  y  a  lieu  d'imposer  : 

i*  Un  droit  de  1  franc  pour  100  kilogrammes  de  frises  à  parquets  en 
sapin  ou  bois  tendre  ; 

2*  Un  droit  dé  2  francs  pour  100  kilogrammes  de  frises  à  parquets  en 
cbène  ou  bois  dur; 

Le  même  droit  de  i  et  2  francs,  suivant  essence,  par  100  kilogram- 
mes, sur  planches  ou  feuilles  sciées  de  moins  de  0°,020  d'épaisseur  ; 

Une  surtaxe  d'entrepôt  de  i  franc  par  100  kilogrammes  sur  tous  bois 
importés  de  pays  autres  que  ceux  d'origine. 

Clamecy.  —  La  charpente  a  conservé  les  cours  du  mois  dernier.  Il  en 
arrive  toujours  sur  les  ports,  en  petite  quantité,  il  est  vrai.  Il  s'est  traité 
pendant  le  mois  de  mars  de  très  importantes  afffdres  en  bois  à  brûler. 
Les  bois  verts  se  sont  vendus  aux  mêmes  prix  que  les  bois  secs,  peut- 
être  même  un  peu  plus  cher.  On  signale  un  marché  de  20  décastères 
qui  s'est  conclu  à  165  francs.  On  parle  aussi  d'une  très  grosse  affaire  de 
3  000  décastères  qui  est  en  voie  de  négociation.  Le  lot  se  compose  d'un 
tiers  de  bois  gris  et  le  reste  en  pelard  et  traverses  neuves.  L'acheteur 
offre  155  francs.  Le  détenteur  en  veut  160  francs.  Les  écorces  paraissent 
reprendre  faveur.  Quelques  marchés  ont  été  traités  à  150  et  165  francs, 
suivant  qualité. 

Saint-Florentin.  —  Stock  au  31  mars  :  charpente  chêne,  640  décis- 
tères  se  vendant  5  à  6  francs  l'un  ;  très  recherchée.  Sciages  bois  blancs, 
177420  mètres  (15  à  16  francs  les  104  mètres)  ;  «paires  très  actives.  Bois 
de  feu  :  46  décastères  (130  à  140  francs)  ;  très  demandés. 

Villers^Cotterets,  —  Les  bois-  de  chauffage  sont  l'objet  de  transactions 
très  actives.  Les  chantiers  sont  presque  complètement  dégarnis  de  vieux 
bois.  La  charpente  et  le  merrain  sont  peu  demandés  pour  le  moment, 
mais  les  prix  se  maintiennent.  Et  l'on  s'attend  à  une  hausse  prochaine. 
Ports  de  la  Marne  et  de  FOurcq. —  Les  affaires,  en  général,  tendent  à 
reprendre.  Les  bois  à  brûler  disponibles  sont  recherchés.  Les  bois  ten- 
dres pour  la  boulangerie  se  placent  plus  difficilement.  Les  charpentes 
se  sont  vendues  facilement.  Les  sciages  de  chêne  et  de  bois  blanc  sont 
assez  demandés.  Les  sciages  de  bois  blanc  ne  seront  pas  abondants  cette 
année  sur  les  ports,  car  les  mauvais  temps  ont  arrêté  les  exploitations 
pendant  plusieurs  mois,  et,  dans  beaucoup  d'endroits,  elles  ne  pour- 
ront être  reprises  qu'après  Tenlèvement  des  récoltes. 
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Gien,  —  Nous  extrayons  de  la  Halk  aux  cuirs  les  renseignements  sui- 
vants : 

La  foire  aux  écorces  de  Gien  a  donné  lieu  à  très  peu  d'affaires  ;  tou- 
tefois, il  s'en  est  fait  assez  pour  que  nous  en  fournissions  les  cours.  La 
tannerie  était  sans  entrain,  et  les  marchands  de  bois,  d'autre  part,  décla- 
raient que  si  les  cours  baissaient  par  trop,  ils  couperaient  en  gris.  Bien 
que  cela  ne  soit,  guère  à  craindre,  car  l'intérêt  du  marchand  die  bois  est 
d'écorcer,  même  aux  cours  les  plus  bas  que  Ton  ait  vendu  cette  année, 
la  tannerie  ne  voudrait  pas  réduire  le  marchand  de  bois  à  de  sembla- 
bles extrémités.  Celui-ci  aurait  d'ailleurs  grand  tort  de  ne  pas  com- 
prendre  que  ce  n'est  pas   quand  les  matières  tannantes  nouvelles 
s'affirment  de  jour  en  jour,  comme  d'un  emploi  facile  et  relativement 
productif,  qu'il  faudrait  laisser  le  tanneur  se  déshabituer  par  trop  de 
ï'écorce  de  chêne. 

En  somme,  voici  les  prix  payés  à  Gien  :  on  avait  payé,  avant  la  foire, 
95  francs  les  écorces  de  Berry^  tout  taillis  premier  choix,  prises  aux 
bois  ;  on  a  payé  en  foire  les  mêmes  écorces  100  francs  les  4  040  kilo- 
grammes, rendues  au  moulin. 

D'autres  ont  été  vendues  au  Monceau  (4000  kilogrammes)  à  320  francs 
rendues  en  gare, 

Raon-P Etape,  —  Ventes  actives.  Mais  il  n'y  a  à  signaler  aucun  chan- 
gement dans  les  cours.  Les  exploitations,  suspendues  pendant  l'hiver, 
sont  reprises  partout. 

ArboU  et  Salins,  —  Les  araires  n'ont  pas  encore  repris  d'une  ma- 
nière sensible.  Les  neiges  survenues  pendant  le  mois  de  février  ont  en- 
travé les  arrivages.  L'énorme  quantité  de  chablis  qui  se  sont  produits 
à  la  même  époque  aura  nécessairement  une  influence  sur  le  cours  des 
bois  d'œuvre  et  d'industrie,  à  moins  que  l'administration  forestière  ne 
réduise  les  exploitations  normales.  Les  bois  de  chauffage  sont  très  re- 
cherchés et  se  maintiennent  ferme. 

Pierre  {Saàne^t-Loire).  —  Notre  correspondant  nous  signale  quelques 
transactions  sur  les  écorces,  qui  se  sont  généralement  vendues  au  prix 
de  80  à  95  francs  les  1 040  kilogrammes  livrés  en  gare  à  Dôle. 

Aubenas.  —  L'industrie  de  la  soie  est  toujours  en  souffrance.  Toutes 
les  affaires  s'en  ressentent,  et  particulièrement  le  commerce  des  bois. 
La  planche  pour  vers  à  soie  n'a  pour  ainsi  dire  pas  de  cours. 

Bordeaux,  — >Les  affaires  qui  se  sont  traitées  pendant  le  mois  de  mars 
n'ont  pas  eu  une  grande  importance.  Cependant  on  peut  signaler  un 
léger  mouvement  de  reprise.  Les  merrcdns  ont  été  demandés,  et  la 
fabrication  des  barriques  occupe  un  certain  nombre  d'ouvriers.  Une 
assez  grande  quantité  de  produits  résineux  ont  été  apportés  sur  les 
marchés  et  se  sont  vendus  assez  facilement. 

René  Desghamps. 
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Tableaaeomparatif  de  l'entrée  dans  Parla»  pendant  le  mola  de  février 
18*99»  des  eombnstlbles»  fers  et  fonte  employés  dans  les  eonstme** 
tlons  et  bols  à  ouvrer. 


DESIGNATION 

DB8    MATXiREl* 


I. 


Bois  à  brûler  dar 

—  —      blanc 

Coterets,  menuise  et  fagota. . 

GhArbon  de  bois» 

Poussier  de  oharbon  de  bois. 

Charbon  de  terre 

Fers  employés  dans  les  con- 
structions  

Fonte  employée  dans  les  con- 
structions  

Charpente  et  sciage  de  bois 
dur 

Charpente  et  sciage  de  bois 
blanc 

Lattes  et  treillages 

Bois  de  déchirage  en  châne. . 

—  —  en  sapin. . 


NATURE 
D'ontTis. 


fltère. 

heotolitre 
100  kilog. 


stère. 


100  bottes 
mèt,oarr. 


ta 
t  § 


fr.  0. 
3  » 
8.28 

1.80 
0.60 
0  30 
0.72 

3.60 

2.40 

11.88 

0  » 
11.88 
0.216 

0.12 


QUANTITES  ENTRÉES 

EN   FÉVRIER. 


pendant 
l'année  1879 


19.046 

14.588 

7.776 

803.477 

6.546 

105.088.805 

1.538.086 

1.376.784 

9.458 

17.607 

18.989 

130 

778 


pendant 
l'attilée  1878 


17.564 

80.858 

6.085 

268.953 

6.745 

85.700.274 

3.652.336 

2.157.063 

10.557 

24.062 

13.675 

250 

845 


DIFFÉRENCE 

SDRLS  MOISCOSBBSNroAIIT. 


Angmen' 

tation 
en  1879. 


2.382 
» 

1.691 
84.524 
» 
19.379.531 


814 


» 


Diminution 
en  1879. 


5.664 


» 
1.199 

m 

1.114.310 

780.269 

1.099 

6.455 

120 
67 


Hagaalna  généraux  de  Salnt«Denls.  —  Port  et  gare  d'AuberTlIUers 

MODVSMKNT  DU  MOIS  DE  MAR8  1879. 


SITUATION 
en  1879 

(lOnOS  MitRlQVIS.) 


Existant  fin  février 
Entrées  de  mars. . 

Totaux. ... 
Sortiee  de  mare.... 

Restant  fin  mars*  • 


SCIAGE  HÊTRE. 


Pla- 
teanx. 


Entre- 
vonz. 


1595  t. 
60 


165n  t. 
70 


1585  t- 


1235  t. 
40 


1276  t. 
45 


Mem- 
brures 


1230  t. 


1445  t. 
120 

1  565  t. 
125 


SCIAGE  PEUPLIER. 


Bour- 
gogne 


5660  t. 
210 


1440  t. 


Cham- 
pagne 


5  480  t. 
250 


Quar- 
telots. 


SCIAGE  CHÊNE 


8362  t. 
120 


Pla- 
teaux. 


Entre- 
vooz. 


5870  t.  5  "80 1. 
820        350 


5  650 1. 


5  380  t. 


8  482t. 
110 


8372  t. 


1715  t. 
70 

17851. 
40 


4  210  t. 
210 


4480  t. 
180 


Char- 
pentes 


855t. 
25 


1745  t. 


4240  t. 


880  t. 
20 


860  t. 


Grumes 


3270t 
290 


3  5601. 
270 


3290t. 


SITUATION 
en  1879 

(fomns  mÉtnqtvwê,) 


Existant  fin  féwler. 
Entrées  de  mars.. . 

Totaox.... 
Sortie  de  mare..... 

Restant  fin  mars... 


SAPIN 


Madriers 
Nord. 


6430  t. 
210 


6640  t. 
120 


6  520  t. 


Planches 
Lorraine. 


2466  L 

80 


2  545  t. 
70 


2  476  t. 


BOIS  A  BRULER. 


BOIS. 


Dur. 


225  t. 
40 


265  t. 
80 


185 1 


Tendre 


4585  t. 
29 


4614t. 
879 

4085  t. 


Gotrets. 


60  t. 
20 


80  t. 
SU 


60  t. 


Alla* 
mettes. 


90  t. 
120 


210  t. 
180 


801. 


CHARBON 
de 

TERRE. 


14106759  11. 
216427 


14  742369  k. 
590990 


14151379  k. 


IdO  REVUE  DB8  BAUX  ET  FORÊTS. 

Bois  de  mm.— CMn«.-.  Merrain,  60  à  65  fr.  le  last  assorti  (last  de  38  poignées, 
last  de  tSfi  poignée  et  l%«t  de  78  poignées*  chaque  poignée  se  com- 
posant de  4  douYes).  Bois  de  seau  (O^.dS  de  hauteur,  0">,U8  de  lar- 
geur et  0"^,03?(  d'épaisseur),  5  fr.  le  cent  de  douves;  bois  de  seUe^ 
9  à  10  fr.  le  cent  de  douves  (de  0%45  à  0",55  de  hauteur);  lattes, 
145  à  150  fr.  les  104  bottes;  bardeaux,  le  mille,  6  à  7  fr.;  échalus, 
le  mille,  35  à  40  f^. 

Hêtre.  —  Merrain,  1"  choix,  45  ô  50  fr.  le  last. 

Charmé,  «-*  Merrain,  50  à  55  fr.  le  last. 

Bais  pour  voitures,  chêne,  1"  choix,  pour  fortes  roues,  0  fr.  80  la 
pièce;  id.,  2*  choix,  pour  roues  ordinaires,  0  fr,  50;  rais  pour  ca- 
briolets, frêne  et  acacia,  0  fr.  50. 

Bois  DE  FEU.  —  Grand  bois  dur,  1"  choix,  150  à  155  fr.  le  décastère;  2*  choix, 
90  à  95  fr.;  3«  choix,  70  fr.  Grand  bois  bjanc,  1 00  à  1 10  fr.  Tremble  vif 
pour  allumettes,  150  à  160  fr.;  merisier  rondin,  150  à  160  fr.  Bois 
de  forme  et  embouchoir,  hêtre  et  charme,  18  fr.  le  stère.  Co- 
trets,  190  à  200  fr.  les  1  040  bottes  ou  15  stères.  Bourrées,  15  à 
16  fr,  le  cent.  Margotins,  5  à  6  fr.  le  cent. 

Gkârbozi  de  bois.  —  Les  100  kllog.,  13  fr.  75,  ou  5  fr.  50  le  soc  de  40  kilog. 

PLAGE  DB  SAINT-JEAN  DE  LOSNE. 

GHARPSirrE.  —  Chêne.  —  Le  mètre  cube  équarri,  80  à  90  fr,,  suivant  dimensions. 

Sapin,  au  choix.  —  Gros  bois,  56  à  57  fr.;  petits  bois,  42  à  43  fr.; 
moyen,  50  à  52  fr. 

Suàges.  «^  Saffin.  ^  La  douzaine  de  planches  de  recette  12/12,  23  fr.;  les  autres 

prix  à  proportion  ;  planche  chêne,  le  m.  q.,  3  fr.  à  3  fr.  50. 
Bois  de  feu.  —  Bois  durs,  25  à  26  fr.  le  double  stère  ;  bois  blancs,  17  à  18  fr. 

VOUTS  OS  LA  MABNE  ET  DE  L'OUECQ* 

GiAirarrB.  —  Le  décistère.  Chêne,  5  à  6  fr.  ;  sapini  4  à  5  fr.  ;  bois  blancs, 
4fr. 

SciAGBs.  —  CKêne$.  -^Les  210  mètres,  échantillons,  220  à  240 fr.:  id.,  entre- 
voux,  190  ft  210  f^.  ;  bois  blancs,  les  208  mètres,  quartelot,  120  à 
140  fr.  ;  planche,  70  à  80  fr.  ;  boarè^ogna,  50  à  60  fr,  ;  Champagne, 
40  à  48  Dr, 

Bois  DB  nu.  •«>  Le  décastère  dur,  120  à  150  francs,  selon  qualité.  Tendre  (bou- 
leau, tremble,  marsault),  80  à  90  fr. 

FLAGE   D'ABDOIS  (Jinu). 

Grarprtitb.  —  Sapin  (le  m.  c),  pièces  marchandes»  rondes  ou  dégrossies,  46  fr.; 

équarrtes  à  vive  arête,  1*'  choix,  54  fr.;  2*  choix,  pour  planches, 

44  fr,;  ordinaires,  46  fr.;  chevrons,  40  fr. 
SaAGBS.  — •  Sapin.  «-  Planches  de  18  lignes,  le  mètre  carré,  2  fr.  25;  de  15  li* 

gnes,!  fr.  80;  de  13  lignes,  i  fr.  60;  de  8  lignes,  1  fr. 
Bois  DE  FENTE.  —  Sapîfi.  —  Lattos,  le  mille,  12  lignes  sur  3,  longueur  12  pieds, 


^ 


MBRGURULES.  Ifti 

30  fr.;  id.^  épaiss.  ^  lignes^  40  fr.f  ïâ.,  ti  lignes,  SO  fr.;  id.,  6  lignes, 
60  fr.;  id.,  7  ligaat,  70 fr,;  id.,  8  lignes, 80  fr.;  id.,  12  lignes,120  fr.; 
id.,  15  lignes,  ISO  fr.;  id.,  i8  lignes,  180  fr.  Echalas,  le  mille^  20  à 
%k  fr.,  suivant  qualité. 

Bois  DE  FEU.  —  Le  décastère,  dur,  120  fr.;  pelard,  110  fr.;  bois  blanc,  80  fr.;  co- 
trets,  70  à  75  fr. 

Gbarbon  de  bois.  —  Le  mètre  cube,  14  fr.,  livré  &  la  gare  de  départ. 

ËcoRCEs  ET  TANS.  —  Sans  cours. 


PLACE    DE   SALINS. 

Charpente.  —  Sapin  en  grume.  —  Pièces  marchandes,  le  m.  c,  gros  bois,  45  fr.; 
moyens^  42  fr.;  petits,  S5  fr.;  poutrelles  équarries  à  vive  arête,  jus- 
qu'à 6  m,,  le  iQ.  c.»  90  fr.;  de  $"^,50  à  10  m.,  55  fr.;  chevrons,  40  fr. 

SoAGEi.  — '  Sapin.  '^  Planches  d'un  pouce^  le  m.  c,  1  fr.  30;  de  15  lignes, 
1  fr.  iO;  de  18  lignes j  2  fr.  20;  voliges  ou  lambris  de  8  lignes,  le 
m.  q.|  1  fr.;  de  6  lignes,  0  fr.  75. 

Bois  d«  fente.  —  /^ollta  de  It  lignes  sur  3^  le  mille,  30  fr,;  4  lignes  épaiss., 
40  fr»;  6  lignes,  60  fr.}  alignes,  80  fr.;  12  lignes,  liO  fr.;  en  lon- 
gueurs assorties.  Bchalas,  le  mille,  18  à  24  fr.,  suivant  qualité. 

Égorges.  —  Sans  cours. 

Charbons.  —  Le  mètre  cube,  14  fr.,  rendu  en  gare. 

PLACE  vm  raon«-l'étapi. 

Charpente.  —  Sapin.  —  Le  mètre  oube.  Pannes  doubles,  23/23  à  27/28, 18  fr.; 

id.  pannes  simples,  17/17  à  22/23, 26  fr.,  id.  recharges, 28/28  à  33/34, 
32  fr.;  Id.  sommiers,  36/36  et  au-dessus,  36  fr.;  chevrons,  12/12,  de 
5  à  10  mètres  de  longueur,  le  mètre  courant,  0  fr.  36;  id.  de  10  mè- 
tres et  au-dessus,  0  fr.  39. 

SaAGES.  —  Sapin.  —  Le  cent  de  planches,  12/9, 1*'  choix,  150  fr.;  2*  choix-, 
115  fr.;  3«  choix  (rebuta  pJfttre),  95  fr.;  id.,  12/8. 1«^  choix,  130 fr.; 
2«  choix,  95  fr.;  3«  choix  (rebut  à  plfttre),  75  fr.;  id.,  12/12, 1"  choix, 
205  fr.  2«  choix,  155  fr.;  3*  choix  (rebut  à  plâtre),  Il5  fr.;id.,  12/12,  à 
18  lignes,  l**  choix,  307  fr.;  2«  choix,  §92  fr.|  3»  choix,  168  fr.;  Id., 
12/12,  à  15  lignes,  1«  ohoix,  2M  fr.;  2«  choix,  198  fr.;  3*  choix,  140  fr. 

Industrie.  —  Sapin,  —  Perches  à  houblon  de  5  à  7  mètres  de  longueur,  le  cent, 
100  fr.;  de  7  mètres  et  au-dessus,  115  fr.;  perches  d'eau  de  8  à 
10  mètres  de  longueur,  le  cent,  180  fr.;  de  10  mètroti  et  au-dessus, 
225  fr.;  tuteurs  de  5  pieds  (l",66),  le  cent,  10  fr.;  échalas  dits  de 
Champagne,  30  fr.  le  mille;  id.  dits  de  Lorraine,  25  fr.  le  mille. 

Bois  DE  FEVt  -*  Pin  sylvestre,  lo  stère,  6  fr,  50;  sapin,  quartier,  8  fr.  50  ;  chêne, 
quartier,  10  fr.;  hêtre,  quartier,  14  fr. 
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PLAGB  DE   HONTIER-SUR-SAUL\. 


Charpente.  —  Chêne^  en  grumey  la  solive^  usage  de  Saint-Dizier>  8  à  10  fr.;  hêtre, 
6  fr.;  jpeuplier^  3  fr.  S$0. 

SciKGEs. -^  Chêne,  échantillon,  250  fr.  les  220  mètres  ;  id.,  entrevoux,  210  fr.; 
hêtre,  plateaux,  7  fr.  le  décistère. 

Bois  DE  FEU.  —  Le  stère,  quartier  charme,  15  fr.;  id.  hêtre,  13  fr.;  rondins; 
taillis,  11  fr. 

Charbon  de  bois.  —  Pour  fusion,  15  fr.  les  1  000  litres  en  halle. 

ÉGORGES.  —  Sans  cours. 

PLACE  DE   BORDEAUX. 

■ 

Bois  D*OEuyRE.  —  Chêne,  —  Le  m.  c.  du  pays,  95  à  100  fr.;  du  Nord,  140  à  160  fr. 

iSapin.  —  Le  m.  c,  la  poutrelle,  50  à  60  fr.;  la  poutre,  75  à  85  fr. 

ScuGES.  —  Chêne,  120  à  140  fr.  le  m.  c;  sapin,  85  à  90  fr. 

Bois  DE  FENTE.  —  Merraiu  Bosnie,  pour  barriques,  les  1  616  douves,  de  34  à 
36  pouces  de  longueur  sur  12  à  14  lignes  d'épaisseur,  925  à  950  fr.; 
15  à  17  lignes,  1 275  à  1  300  fr.;  18  à  20  lignes,  1  425  à  1  475  fr. 

bois  DE  FEU.  —  Fagots  de  1"',50  de  hauteur  et  0",80  de  tour,  le  cent  :  chêne, 
105  à  115  fr.;  pin  pelé,  55  à  70  fr. 

Charbons.  —  LMiectolitre,  de  chêne,  4  à  5  fr.;  de  pin,  3  fr. 

Résines.  —  Essence^  les  100  kilog.,  54  fr.;  pâte  de  térébenthine  au  soleil,  la 
barrique,  80  fr.;  brai  noir,  10  fr.  50  ;  brai  clair,  10  fr.  75  ;  goudron  fin, 
la  chalosse,  47  fr.;  colophane,  selon  qualité,  les  100  kilog.,  12  fr.  50  à 
18  fr.;  galipot,  manque  ;  résine  jaune,  10  fr.  50. 

ËC0RCES.  —  Les  100  kilog.,  5  à  6  fr.,  suivant  provenance. 

Le  directeur  gérant  :  S.  FRÉZARD. 


ERRATUM. 

Dans  l'article  relatif  aux  Foréte  en  Danemark  que  nous  avons  publié  au  mois  de  fé- 
vrier dernier,  il  s'est  glissé  une  erreur,  page  66.  Le  tableau  indiquant  Texcédant  annuel 
des  importations  de  bois  sur  les  exportations  doit  être  rectifié  comnàe  il  suit  : 


Bois  de  chauffagdr 
Bois  d'œuvre..  . 

Total, 


Mètres  cabes. 

Francs. 

60  0100 

1  SOO  000 

410  000 

23  000  000 

470  000 

24  600  000 

P.-E.  MtJLtËR. 
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COMMISSION 
DE  RÉORGANISATION  DU  SERVICE  FORESTIER. 


RAPPORT. 

PREMIÈRE  SOUS-COMMlSSlON  (1). 

La  première  sous-commission  instituée  pour  l'examen  des  questions  se  rat- 
tachant aux  services  centraux  de  l'administration  des  forêts^  a  reconnu  la 
nécessité  de  remanier  l'organisation  des  bureaux  de  l'administration  centrale. 

Cette  organisation,  en  eiïet,  est  profondément  modifiée  par  le  décret  du 
iâ  janvier  1878,  qui  transforme  les  administrateurs  en  inspecteurs  généraux^ 
et  supprime  ainsi  les  deux  chefs  de  division  chargés  de  la  direction  immédiate 
des  bureaux. 

Dans  les  conditions  actuelles^  le  sous-secrétaire  d'Etat  se  trouve  en  contact 
immédiat  avec  sept  chefs  de  bureau  ;  mais  sa  situation  même  et  la  multiplicité 
des  devoirs  qui  lui  incombent  le  mettent  dans  l'impossibilité  d^assurer,  par  son 
action  personnelle,  l'unité  de  vue  et  la  régularité  indispensable  à  un  fonctionne- 
ment utile. 

Il  s'agit  donc,  tout  d'abord,  de  reconstituer  un  rouage  disparu  dans  le  service 
central,  et  en  outre,  de  remédier  à  des  inconvénients  sérieux  résultant  de  la 
constitution  même  des  bureaux  et  de  l'agencement  de  leur  personnel. 

Le  projet  dont  nous  allons  exposer  les  détails,  a  paru  répondre,  sous  certaines 
réserves  qui  seront  énoncées  ci-après,  aux  exigences  de  la  solution  complexe 
proposée  à  la  sous-commission. 

Les  bases  de  ce  projet  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Les  grades  de  chef  et  de  sous-chef  de  bureau  sont  supprimés. 

Le  travail  des  bureaux  actuels  est  distribué  entre  quatre  services  généraux 
divisés  chacun  en  deux  sections. 

A  la  tète  du  premier  service,  comprenant  le  personnel  et  le  contrôle,  est  placé 
I'  un  sous-directeur,  ayant,  en  outre,  la  surveillance  des  travaux  des  trois  autres 

services. 

A  la  tète  de  chacun  des  deuxième,  troisième  et  quatrième  services,  entre  les- 
quels sont  réparties  les  attributions  des  bureaux  des  deux  divisions  supprimées, 

est  placé  un  conservateur. 

i 

I  (1)  La  première  sous- commission  était  composée  de  MM.  Ozeone,  conseiller  d'£tat« 

secrétaire  général  du  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce,  pr^^td^n/;  Bouquet  de 
laGrye,  conservateur  des  forôts,  membre  de  la  Société  nationale  d'agriculture  ;  Bruand, 
sous-inspecteur  des  forôts;  Carraud,  chef  du  personnel  à  l'administration  des  forêts; 
Jozon,  député;  Meynier,  inspecteur  général  des  forêts;  Porlier,  directeur  de  l'agri- 
culture  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce;  Serval,  conservateur  des  forêts; 
Larzillière,  sous-inspecteur  des  forêts,  secrétaire, 
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Les  quatre  services  sont  subdivisés  en  huit  sections^  à  raison  de  deux  par  ser- 
vice^ chacune  d'elles  dirigée  par  un  inspecteur.  —  Les  huit  inspecteurs  ont  sous 
leurs  ordres  seize  sous-inspecteurs. 

Les  conservateurs,  les  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs  sont  placés,  sous  le 
rapport  du  traitement  et  de  l'avancement,  dans  la  même  situation  que  les  agents 
des  grades  similaires  appartenant  au  service  extérieur. 

Les  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs  reçoivent,  en  outre,  une  indemnité  de 
séjour  dont  le  montant  sera  réglé  par  le  ministre. 

Le  nombre  des  commis  chargés  de  l'ordi'e  et  de  l'expédition  est  fixé  à  seize. 
Leurs  titres,  classes,  émoluments,  seront  déterminés  par  le  ministre,  sans  que 
le  chiffre  du  traitement  le  plus  élevé  puisse  dépasser  3  500  francs. 

Ces  commis  sont  recrutés  parmi  le$i  gardes  généraux  adjoints  et  les  préposés 
du  service  sédentaire  ou  actif  dans  les  départements. 

Cette  réorganisation,  vu  l'état  actuel  du  personnel  existant,  pourrait  être 
appliquée  sans  délai  quant  au  fonctioanemeiU.  Les  transformations  de  grade 
s'opéreraient,  d'ailleurs,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  en  observant  les  assimi- 
lations admises  jusqu'à  ce  jour,  lesquelles  permettent  de  sauvegarder  complète- 
ment les  intérêts  légitimes  des  agents  et  employés  en  exercice. 

Elle  oiïre  le  grand  avantage  de  n'exiger  aucune  augmentatiou  de  dépense, 
condition  qui,  d'après  les  renseignements  donnés  à  la  sous-cominissloq,  serait 
imposée  absolument  pi^rlos  circonstances. 

Son  fonctionnement,  d'ailleurs,  se  conçoit  facilement. 

Le  sous-directeur,  outre  son  action  directe  sur  le  personnel  et  le  contrôle, 
centralisera  les  travaux  des  trois  autres  services  et  sera  l'itUermédiairo  nécessaire 
entre  le  sous-secrétaire  d'Etat  et  les  diverses  branches  de  l'administration,  île 
manière  à  imprimer  une  impulsion  unique  et  raisonnée  à  la  marche  des  affaires  ; 
à  éviter  les  tiraillements  et  les  conflit»  de  détails  qui  se  produiraient  forcément, 
faute  d'un  lien  commun. 

Les  conservateurs,  chefs  de  service,  rempliront  des  fonctions  participant  à  la 
fois  de  celles  du  chef  de  division  et  de  celles  du  chef  de  bureau.  Leur  situation 
sera  assez  considérable  pour  leur  donner  l'influence  et  l'autorité  convenables  ; 
leurs  attributions  cependant  ne  seront  pas  tellement  nombreuses,  qu'ils  ne 
puissent  traiter  personnellement  les  questions  importantes  ressortissant  à  leur 
compétence. 

Les  inspecteurs,  chefs  de  section,  auront  à  diriger,  comme  les  chefs  de  bureau 
actuels,  mais  sous  une  impulsion  immédiate  de  leurs  conservateurs  respectifs, 
le  travail  des  sous-inspecteurs  et  des  commis  qui  leur  seront  attachés. 

Les  sous-inspecteurs  feront  office  de  rédacteurs  et  le  recrutement  limité  aux 
agents  de  ce  grade  fournira  des  sujets  ayant  la  maturité  que  donnent  l'âge  et 
l'expérience.  On  tient  ainsi  compte  du  reproche  souvent  adressé  à  l'adminis- 
tration centrale  d'avoir  négligé  parfois  ces  qualités  indispei^sables. 

Enfin,  les  commis  choisis  parmi  les  agents  inférieurs  et  les  préposés  du  service 
actif  verront  leur  rôle  limité  aux  travaux  qu'ils  sout  réellement  capables  d'exé- 
cuter; tandis  qu'aujourd'hui  on  comprend,  sous  cette  même  dénominatioB,  des 
employés  d'origines  et  d'aptitudes  très  diverses,  les  uns  sortant  des  rangs  des 
agents  forestiers,  les  autres  sans  instruction  technique  ;  confusion  essentiellement 
préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Etat,  puisque  les  travaux  de  l'ordre  le  plus  élevé 
sont  souvent  moins  rétribués  que  le  labeur  manuel,  grAce  aux  titres  créés  par 
l'ancienneté. 
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Le  système  en  projet  est  de  nature  à  produire,  avec  la  même  dépense  que  par 
le  passé,  une  somme  de  travail  utile  bien  supérieure  k  celle  du  contingent  actuel. 
—  Le  nombre  des  agents  et  employés  de  toute  catégorie  reste  sensiblement  le 
même,  mais  une  meilleure  répartition  assure  un  résultat  meilleur. 

11  réalise  encore  un  progrès  d^un  autre  ordre  sur  lequel  nous  ne  saurions 
trop  insister.  —  C'est  de  mettre  fin  à  l'antagonisme  qui  s'est  manifesté  entre 
le  service  extérieur  et  les  bureaux  de  l'administration  centrale;  ceux-ci,  bien 
qu'ils  fussent  recrutés  exclusivement  depuis  longtemps  parmi  les  agents  fores- 
tiers, présentaient,  sous  le  rapport  do  l'avancement,  des  avantages  excessifs  pro- 
venant du  fait  même  de  leur  constitution.  Il  en  résultait  des  inégalités  de 
carrière,  des  froissements  d'amour-propre  pénibles  et  des  luttes  sourdes  tou- 
jours nuisibles  au  service.  Tous  ces  inconvénients  disparaîtront  avec  les  combi- 
naisons ci -dessus  indiquées;  il  se  produira  un  roulement  permanent  avec  le 
service  actif,  un  échange  de  situation  qui  maintiendra  Téquilibre  entre  les  deux 
catégories  d'emplois  dont  les  titulaires  figureront  dans  des  conditions  identiques 
sur  les  tableaux  d'avancement.  On  peut  affirmer  que  ce  changement  donnera  à 
l'ensemble  du  corps  forestier  une  satisfaction  très  désirée. 

Telles  sont,  avec  les  conséquences  qu'elles  entraînent,  les  données  du  projet 
de  réorganisation  que  la  sous-commission  a  résolu  de  soumettre  aux  délibéra- 
tions de  la  commission. 

Nous  devons  rappeler,  toutefois,  que  des  réserves  ont  été  formulées  par  une 
partie  des  membres  de  la  sous-commission. 

Certains  d'entre  eux,  en  effet,  ont  été  frappés  des  conséquences  qu'entraî- 
nerait l'adoption  d'une  mesure  qui  substitue  les  grades  du  service  actif  aux 
appellations  spéciales  en  usage  dans  les  bureaux. 

D'après  cette  opinion,  le  résultat  d'une  telle  transformation  sera  de  fermer 
l'accès  de  l'administration  centrale  à  tout  employé,  à  tout  candidat  qui  ne  fait 
pas  ou  n'a  pas  fait  partie  tlu  corps  forestier.  Or,  l'expérience  aurait  prouvé  qu'il 
y  a  avantage,  pour  la  marche  du  service,  à  mélanger,  dans  une  proportion  à 
déterminer,  l'élément  technique  et  l'élément  purement  administratif.  On  devrait 
donc  laisser  une  porte  ouverte  à  un  recrutement  parallèle  qui  pourrait  profiter, 
le  cas  échéant,  à  des  éléments  dont  la  valeur  aurait  été  éprouvée  déjà  dans  les 
autres  administrations  du  ministère  ou  dans  toute  autre  carrière. 

Ces  conclusions  ont  été  combattues,  et  d'autres  membres  de  la  sous- com- 
mission ont  essayé  de  faire  ressortir,  au  contraire,  l'utilité  du  recrutement 
exclusif  dans  un  corps  où  la  fonction  administrative  ne  peut  se  séparer  de  la 
fonction  technique,  où  toutes  deux,  essentiellement  solidaires,  sont  pratiquées 
simultanément  par  tous  les  agents  forestiers  dès  le  début  de  leur  carrière. 

La  discussion  n'ayant  pas  amené  une  entente  suffisante,  la  sous-commission  a 
résolu  d'examiner  néanmoins  le  projet  préparé  et  l'a  adopté  en  réservant  la 
question  de  principe  ci-dessus  mentionnée. 

Le  rapporteur,  I.  Carraud. 
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RAPPORT 

DEUXIÈME  SOUS-COMMISSION  (1). 

La  deuxième  sous-commission  a  été  appelée  à  examiner  si  des  réformes  étaient 
devenues  nécessaires  dans  le  fonctionnement  du  service  extérieur  des  forêts^  et 
dans  le  cas  de  l'affirmative,  quelles  devraient  être  ces  réformes. 

Son  étude  a  porté  tout  d'abord  sur  les  idées  émises  dans  les  rapports  indivi* 
duels  et  collectifs  rédigés  par  MM.  les  inspecteurs  généraux  des  forêts  a  la  suite 
de  leurs  tournées^  conformément  au  vœu  exprimé  par  la  commission  générale 
dans  sa  séance  du  23  mai  1878.  Ces  documents  ont,  en  outre,  été  interprétés  et 
complétés  par  les  explications  orales  fournies  au  cours  des  séances  par  ceux  de 
MM.  les  inspecteurs  généraux  qui  faisaient  partie  de  la  sous-commission. 

Plusieurs  critiques  ont  été  adressées  à  l'administration  des  forôts. 

On  peut  les  classer  en  deux  catégories,  suivant  que  les  personnes  qui  les  ont 
formulées  font  partie  de  l'administration  ou  suivant  qu'elles  sont  étrangères  au 
corps. 

Celles-ci  ont  dit  que  les  frais  d'administration  étaient  trop  élevés,  et  que  le 
service  était  insuffisamment  contrôlé;  quelques-unes  ont  même  ajouté,  non 
sans  exagération,  que  les  agents  forestiers  ne  vont  presque  pas  en  forêt. 

Les  autres  reproches  exprimés  dans  le  sein  du  corps  forestier  lui-même,  se 
rapportent  quelquefois  à  la  législation  et  h  la  réglementation  actuelles,  mais  sur- 
tout à  la  situation  bornée  qui  est  faite  aux  fonctionnaires,  soit  au  point  de  vue 
pécuniaire,  soit  au  point  do  vue  de  l'avancement  et  des  distinctions  honorifiques. 

Si  l'on  examine  de  près  la  première  catégorie  de  critiques,  on  reconnaît 
qu'elles  sont  fondées  en  apparence  plutôt  qu'en  réalité.  L'administration  des 
forêts,  a-t-on  dit,  est  une  administration  chère,  puisque,  pour  gérer  1  million 
d'hectares  de  bois  domaniaux,  elle  ne  rapporte  au  Trésor  que  38  millions,  et 
qu'elle  lui  coûte  plus  de  13  millions,  c'est-ù-dire  plus  du  tiers  du  produit  brut. 
Mais,  pour  faire  un  compte  exact,  il  faudrait  ajouter  que  l'administration  régit, 
en  outre,  environ  2  millions  d'hectares  de  forêts  appartenant  aux  communes  et 
aux  établissements  publics  ;  qu'elle  est  chargée  de  la  surveillance  des  bois  des 
particuliers  au  point  de  vue  du  défrichement;  qu'enfin,  une  partie  notable  des 
fonds  qui  lui  sont  alloués  est  applicable  à  Texécution  de  véritables  travaux  d'uti- 
lité publique  (fixation  des  dunes  sur  le  littoral  maHtime,  consolidation  des  pentes, 
reboisement  et  gazonnement  des  montagnes).  Ces  travaux,  qui  se  traduisent  au 
budget  par  une  augmentation  de  dépenses  de  Tadministration  des  forêts^  contri- 
bueront plus  tard  directement  ou  indirectement  à  alimenter  les  sources  de  la 
fortune  publique.  En  réalité,  l'administration  des  forêts  est  moins  onéreuse 
qu'on  l'a  prétendu,  et,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  personnel,  la  dépense 
n'est  que  de  3  pour  100  du  revenu. 

(t)  Cette  sous-conimission  était  composée  de  MM.  Lambert  de  Sainte-Croix,  séna- 
teur, présidenl;  Chevandier,  député,  vice-^ésidetU ;  Alicot,  ancien  député;  Bédel, 
inspecteur  général  des  forêts;  de  Bry  d'Arcy,  inspecteur  général  des  forêts;  Garraud, 
conservateur  des  forêts,  secrétaire  du  conseil  d'administration;  Colin,  inspecteur  gé- 
néral des  forêts;  Guyot,  député;  Lorentz,  inspecteur  général  des  forêts;  Porlier,  di- 
recteur de  l'agriculture  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  Richard  Wad- 
dinglon,  député  ;  Wilsou,  député;  Bruaud,  inspecteur  des  forêts,  secrétaire. 
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Le  service  forestier^  a-t-on  dit,  est  insuffisamment  contrôlé  depuis  qu'il  a  été 
soustrait  à  rinspection  générale  des  Gnances.  Cette  inspection^  sans  doute  inef- 
ficace dans  l'examen  des  questions  purement  forestières,  était  cependant  très 
fortement  constituée  ;  elle  pénétrait  dans  toutes  les  parties  du  territoire  et  pou- 
vait du  moins  s'assurer  que  le  fonctionnement  de  l'administration  avait  lieu 
conformément  aux  lois  et  règlements.  On  a  exprimé  le  doute  que  l'inspection 
générale  des  forêts  soit,  malgré  la  science  et  le  dévouement  de  ses  membres,  en 
état  de  suffire  à  l'énorme  tAche  qui  lui  incombe.  Six  inspecteurs  généraux  pour 
tout  le  territoire,  y  compris  la  Corse,  sont,  on  ne  peut  le  méconnaître,  en  trop 
petit  nombre  pour  porter  leurs  investigations  partout  où  le  besoin  s'en  fait  sen- 
tir, et  il  est  à,  désirer  que  l'administration  songe  à  organiser  ce  corps  d'une 
manière  plus  puissante,  soit  en  augmentant  le  nombre  des  inspecteurs  généraux, 
soit  en  leur  adjoignant  des  auxiliaires.  Ce  ne  serait  pas  là,  comme  on  pourrait 
le  craindre,  une  complication  nouvelle,  alors  qu'on  doit  se  préoccuper  de  la 
simplification  de  l'outillage  administratif;  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'un  nouvel 
organe  à  créer,  mais  du  perfectionnement  indispensable  de  Torgane  créé  par  le 
décret  du  19  janvier  1878. 

Le  reproche  adressé  aux  forestiers  de  ne  pas  aller  en  forêt  est  exagéré  ;  il  con- 
tient toutefois  une  petite  part  de  vérité  ;  mais,  pour  être  tout  à  fait  exact,  il  faut 
le  formuler  non  pas  comme  étant  un  signe  d'indifférence  des  fonctionnaires, 
mais  comme  résultant  de  l'impossibilité  matérielle  de  faire  face,  avec  leurs 
émoluments,  aux  dépenses  que  nécessitent  les  tournées.  Si  les  forestiers  ne  font 
pas  toujours  autant  de  tournées  que  le  bien  du  service  l'exigerait,  c'est  parce 
qu'on  ne  leur  en  donne  pas  les  moyens. 

Les  critiques  adressées  à  l'organisation  actuelle  parle  corps  forestier  lui-même 
sont  plus  graves. 

Les  uns  se  plaignent  de  la  multiplicité  des  degrés  hiérarchiques,  de  la  centra- 
lisation excessive,  de  la  complication  d'écritures  qui  en  résulte,  de  la  confusion 
des  attributions  et  des  responsabilités;  ils  proposent  un  remaniement  complet 
de  l'administration.  Les  autres  voient,  dans  le  système  édicté  par  le  législateur 
de  1827,  un  ensemble  de  règles  protectrices  de  la  dignité  de  l'administration  et 
des  intérêts  qu'elle  a  mission  de  sauvegarder;  ils  craindraient  qu'une  organisa- 
tion dont  une  pratique  déjà  longue  a  montré  les  bons  effets,  ne  fût  remplacée 
par  un  système  nouveau,  livré  à  toutes  les  chances  de  l'inconnu.  Ceux-ci  se 
montrent  partisans  du  statu  quo^  mais  ils  expriment  en  même  temps  le  désir  d'y 
introduire  toutes  les  modifications  de  détail  que  réclament  les  circonstances  nou- 
velles dans  lesquelles  l'administration  est  appelée  à  fonctionner. 
!  Il  est  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord  pour  demander  des 

réformes,  c'est  celui  qui  touche  à  la  situation  personnelle  des  agents  forestiers. 
Ici,  les  plaintes  sont  unanimes,  le  découragement  profond;  MM.  les  inspecteurs 
généraux  l'ont  constaté  au  cours  de  l'enquête  qu'ils  ont  faite  au  nom  de  la  com- 
mission, et  ils  ont  déclaré  que  le  mal  était  sérieux  et  réclamait  un  prompt 
remède.  Les  traitements  sont  insuffisants,  à  l'exception  de  ceux  des  conserva- 
teurs, et,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  exigences  de  la 
vie  matérielle;  mais  ce  n'est  pas  le  seul  sujet  de  plainte  des  agents  forestiers, 
l'avancement  est  d'une  lenteur  vraiment  déplorable  :  la  perte  de  nos  départe- 
ments forestiers  de  l'Alsace  et  do  la  Lorraine,  les  promotions  nombreuses  ad- 
mises à  TEcole  pendant  une  longue  période  de  temps,  enfin,  la  disproportion 
entre  le  nombre  des  agents  supérieurs  et  celui  des  chefs  de  cantonnement,  ont 
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contribué  à  créer  un  état  de  malaise  et  de  mécontentement  malheureusement 
trop  justifié.  Des  fonctionnaires  sortis  d'une  grande  école  de  l'Etat^  après  avoir 
fait  preuve,  dans  plusieurs  concours,  non  seulement  de  connaissances  spéciales 
solides^  mais  encore  d'une  instruction  générale  étendue,  se  trouvent  condaroné.s 
à  passer  de  longues  années  dans  les  grades  inférieurs;  h  moins  qu'ils  n'aient  été 
favorisés  par  des  circonstances  exceptionnelles,  ils  n'arrivent  au  grade  d'inspec- 
teur que  vers  l'âge  de  quarante-quatre  ans.  Que  de  découragement  avant  d'at- 
teindre ce  but  !  Quant  h  arriver  au  grade  de  conservateur,  c'est  une  ambition 
que  beaucoup  peuvent  concevoir,  mais  qu'il  est  donné  à  bien  peu  de  réaliser  : 
cent  soixante  inspecteurs  concourent  en  efTet  pour  trente-deux  postes  de  conser- 
vateurs, soit  cinq  pour  un. 

Un  sort  moins  rigoureux  est  réservé  à  une  foule  de  fonctionnaires  qui  n'ont 
pas  eu  à  faire  les  mêmes  preuves  d'instruction  ni  les  mêmes  sacrifices.  Cepen- 
dant, aucun  dédommagement  n'est  accordé  en  échange  aux  agents  forestiers; 
ils  ne  sont  même  pas  récompensés  de  leurs  efforts  et  de  leur  avancement 
borné,  par  des  distinctions  honorifiques,  plus  facilement  obtenues  dans  d'autres 
carrières. 

Si  la  commission  croit  devoir  exprimer  le  vœu  que  les  officiers  forestiers  soient 
mieux  traités  à  l'avenir  au  double  point  de  vue  de  l'avancement  et  des  traite- 
ments^  ce  n'est  pas  uniquement  le  bien-être  du  personnel  qui  la  préoccupe  ; 
elle  est,  à  juste  titre,  préoccupée  des  intérêts  du  service,  qui  sont  intimement 
liés  avec  ceux  des  agents;  elle  pense  qu'il  faut  faire  cesser  une  situation  qui 
aurait  certainement  pour  résultat  de  décourager  le  personnel,  au  détriment  du 
service,  et  do  porter  atteinte  au  recrutement  de  l'administration,  en  éloignant 
de  l'Ëcole  tous  les  jeunes  gens  qui  espèrent  trouver  ailleurs  une  récompense 
plus  sûre  de  leurs  efforts. 

En  ce  qui  concerne  l'élévation  des  traitements,  la  commission  ne  peut  qu'ex- 
primer le  VŒU  que  les  Chambres  consentent  à  augmenter  les  allocations  du 
personnel. 

Quant  à  la  lenteur  de  l'avancement,  on  avait  pensé  que  l'on  pourrait  y  remé- 
dier en  supprimant,  en  faveur  des  élèves  de  l'Ecole,  un  des  trois  degrés  de  la 
hiérarchie,  le  degré  inférieur;  après  un  stage  de  quelques  années  en  qualité  de 
sous-inspecteurs,  les  élèves  de  l'École  deviendraient,  avec  le  titre  d'inspecteur, 
des  gérants  responsables  de  grands  cantonnements  dont  la  contenance  boisée 
serait  de  12000  ou  de  15  000  hectares.  Les  conservateurs,  dont  le  nombre 
serait  augmenté,  vérifieraient  le  service  des  inspecteurs,  mais  leurs  circonscrip- 
tions ne  devraient,  pas  comprendre  plus  de  60  000  hectares  de  bois.  Quant  aux 
gardes  généraux,  recrutés  à  l'avenir  parmi  les  préposés,  ils  seraient  réduits  au 
rôle  d'agents  d'exécution. 

Indépendamment  des  charges  que  ce  système  aurait  imposées  au  budget,  l'ap- 
plication en  aurait  été  difficile  et  lente;  les  élèves  de  l'École  seraient  arrivés 
plus  jeunes  au  grade  d'agents  supérieurs,  mais  ils  seraient  restés  pendant  la 
plus  grande  partie  de  leur  carrière  dans  la  même  situation,  au  détriment  de  l'es- 
prit d'émulation,  qui  est  stimulé  par  le  désir  d'avancement.  Enfin,  contrairement 
au  principe  d'égalité  bien  entendue  qui  est  de  l'essence  de  la  société  actuelle,  il 
eût  été  impossible  d'aspirer  aux  emplois  supérieurs  sans  passer  par  l'École. 

Le  plus  grand  nombre  des  agents  forestiers  consultés  par  MM.  les  inspecteurs 
généraux  lors  de  leurs  tournées,  se  sont  prononcés  contre  ce  système. 

La  majorité  des  inspecteurs  généraux  s'est  prononcée  dans  le  même  sens; 
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enfin^  la  sous-commission  a  voté  le  maintien  de  la  hiérarchie  actuelle^  en  pre- 
nant soin  d'énumérer  tous  les  grades,  y  compris  celui  de  garde  général  adjoint, 
afin  de  mieux  indiquer  sa  volonté. 

L'accès  des  préposés  aux  emplois  supérieurs  de  Tadministration  ayant  été  mis 
en  question,  la  commisssion  tient  à  afûrmer  le  principe  contesté.  £lic  n'a  pas 
trouvé  que  la  réserve  formulée  par  un  de  ses  membres,  tendant  à  leur  accorder 
une  dispense  d'âge  pour  entrer  ù  TËcole,  fût  suffisante  et  elle  a  décidé  qu'ils 
pourraient  avoir  la  même  vocation  aux  grades  élevés  que  les  élèves  de  l'École, 
à  la  condition  de  justifier  des  connaissances  nécessaires  pour  exercer  les  fonc- 
tions forestières.  Mais,  après  s'être  montrée  hostile  au  principe  d'exclusion,  elle 
n  a  pas  consenti  à  faciliter  outr*i  mesure  Tadmission  des  anciens  préposés  dans 
le  corps  des  agents  :  s'il  est  bon  d'ouvrir  la  porte  au  mérite,  il  ne  faut  pas  y 
laisser  passer  l'incapacité. 

Un  membre  aurait  voulu  qu'un  programme  spécial,  moins  chargé  que  le  pro- 
gramme de  sortie  de  l'École,  servit  de  base  à  l'examen.  La  sous-commission  a 
reconnu  qu'aucune  partie  de  ce  programme  ne  pourrait  être  supprimée  sans 
inconvénient,  et,  considérant  d'ailleurs  que  l'épreuve  devrait  avoir  pour  résultat 
de  placer  sur  le  même  pied  Tancien  élève  de  l'École  et  Tancien  préposé,  elle  a 
trouvé  juste  qu'elle  fût  subie  devant  le  même  jury  et  avec  le  même  programme. 
De  plus,  afin  de  rendre  impossible,  à  l'avenir,  l'introduction  d'étrangers  dans  le 
corps  forestier  par  des  voies  détournées  et  grâce  à  des  complaisances,  elle  de- 
mande que  nul  préposé  ne  soit  admis  à  subir  Texamen  sans  avoir  quatre  ans  de 
service  actif  en  forêt. 

Les  principes  du  maintien  de  la  hiérarchie  et  du  recrutement  actuels  étant 
posés,  la  sous-commission  a  examiné  plusieurs  questions  relatives  aux  attribu- 
tions des  divers  grades,  à  la  simpliGcation  du  service,  aux  tournées  des  agents. 

Un  membre  estime  qu'il  est  nécessaire  d'augmenter  notablement  le  nombre 
des  conservateurs  ;  les  circonscriptions  actuelles  sont,  dit-il,  trop  étendues  pour 
que  le  conservateur  puisse  suffire  aux  obligations  multiples  qui  lui  incombent; 
son  contrôle  sur  les  différentes  branches  du  service  ne  lui  semble  pouvoir  être 
efficace  qu'à  la  condition  de  s'appliquer  à  une  circonscription  maxima  de 
CD  000  hectares. 

La  sous-commission  a  pensé  que  le  nombre  d'hectares  n'était  pas  la  seule  base 
à  adopter  pour  la  répartition  des  arrondissements  forestiers  ;  elle  a  reconnu  que 
la  division  d'un  même  département  en  plusieurs  conservations  aurait  des  incon- 
vénients, surtout  en  ce  qui  concerne  la  gestion  des  bois  communaux  ;  enfin,  elle 
a  trouvé  que  le  moment  était  inopportun  pour  réclamer  une  mesure  qui  entrai-, 
nerait  une  forte  augmentation  des  dépenses  du  personnel. 

Ce  sont,  également  des  raisons  budgétaires  qui  ont  surtout  empêché  la  sous^ 
commission  de  demander  l'augmentation  des  cadres  des  inspecteurs  appartenant 
au  service  ordinaire,  bien  que  plusieurs  inspections  aient  paru  trop  chargées. 

Elle  en  a  décidé  autrement  en  ce  qui  touche  le  service  du  reboisement  et  du 
gazonnement  des  montagnes  ;  il  y  a  là  des  besoins  urgents  à  satisfaire,  et  le  per- 
sonnel actuel  est  notoirement  insuffisant  à  remplir  la  tâche  qui  lui  est  imposée. 
La  sous-commission  exprime  donc  le  vœu  que  plusieurs  inspections  des  reboise- 
monts  soient  créées  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  que  l'administration  soit 
ensuite  appelée  à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  dédoubler  quelques-unes 
des  conservations  situées  dans  les  régions  montagneuses  du  Sud-Est  et  du  Midi. 

En  maintenant  quant  à  présent  à  trente-deux  le  nombre  des  arrondissements 
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forestiers,  la  sous-commission  a  d'ailleurs  insisté  pour  que  les  conservateurs 
fussent  mis  à  même  de  vérifier  sur  place,  plus  complètement  que  par  le  passé, 
le  service  de  leurs  subordonnés  :  c'est  ainsi  qu'elle  demande  que  la  durée  an- 
nuelle de  leurs  tournées  soit  doublée.  Elle  serait  de  soixante  jours  au  lieu  de 
trente^  non  compris  la  tournée  des  ventes. 

Le  même  désir  a  été  exprimé  avec  non  moins  d'énergie  en  ce  qui  concerne  les 
inspecteurs  et  les  chefs  de  cantonnement.  Les  premiers  seraient  tenus  de  faire 
au  moins  quatre-vingt-dix  jours  de  tournées  annuelles  et  seraient  indemnisés 
de  leurs  dépenses  sur  mémoires,  d'après  un  tarif  spécial.  Quant  aux  gardes  géné- 
raux, qui  peuvent  être  considérés  comme  étant  en  tournée  permanente,  ils  rece- 
vraient des  indemnités  plus  en  rapport  avec  les  exigences  actuelles.  On  a  critiqué 
avec  raison  l'allocation  d'indemnités  fixes,  que  le  fonctionnaire  est  toujours  dis- 
posé à  regarder  comme  une  augmentation  de  traitement;  mais  le  règlement  sur 
mémoires  donnant  lieu,  dans  l'application,  à  d'assez  grandes  difficultés,  la  sous- 
commission  a  adopté  le  principe  d'une  double  indemnité  :  une  indemnité  fixe, 
calculée  pour  chaque  cantonnement  d'après  les  exigences  du  service,  et  seule- 
ment pour  les  tournées  longues  et  dispendieuses  qu'occasionnent  les  reconnais- 
sances de  bois  à  défricher,  une  indemnité  proportionnelle  réglée  sur  mémoire 
et  d'après  les  tarifs. 

Le  désir  d'apporter  des  simplifications  dans  le  fonctionnement  du  service  a 
naturellement  amené  la  sous-commission  à  étudier  si  l'on  ne  pourrait  pas  confé- 
rer au  service  local  certaines  attributions  de  l'autorité  centrale.  Les  avantages  à 
réaliser  s'expliquent  d'eux-mêmes  :  diminution  de  correspondances  volumi- 
neuses, économie  de  temps  pour  Tadministration,  facilités  plus  grandes  pour  les 
intéressés,  célérité  dans  l'instruction  des  affaires  et  dans  les  décisions. 

Le  programme  de  ce  travail  était  tout  tracé  dans  le  rapport  de  la  première 
sous-commission;  il  a  été  suivi  pas  à  pas  et  discuté  dans  tous  ses  détails. 

£n  ce  qui  concerne  les  attributions  du  chef  de  l'administration  à  conférer  au 
conservateur,  la  plupart  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation  sérieuse  ;  ce  sont 
le  règlement  annuel  des  droits  d'usage,  les  concessions  de  terrains  vagues  à 
charge  de  culture  ou  de  repeuplement  pour  une  durée  supérieure  à  quatre  ans, 
mais  inférieure  à  neuf  ans,  l'autorisation  des  coupes  de  nettoiement  et  de  bois 
morts,  l'autorisation  de  vendre  sur  pied  les  bois  incendiés  ou  abroutis,  quelle 
qu'en  soit  la  valeur,  et  d*exploiter  ces  mêmes  bois  dans  les  forêts  domaniales, 
quand  les  frais  ne  dépassent  pas  500  francs. 

Mais  il  a  paru  nécessaire  de  maintenir  au  pouvoir  central  le  droit  d'autoriser 
les  coupes  d'arbres  qui  ne  sont  qu'endommagés. 

Quant  au  règlement  des  transactions,  la  sous- commission  a  pensé  qu'en  raison 
de  l'importance  de  certains  délits,  soit  au  point  de  vue  de  la  répression,  soit  au 
point  de  vue  des  intérêts  engagés,  il  était  préférable  de  ne  demander  qu'une 
décentralisation  partielle.  Le  conservateur  pourrait  statuer  toutes  les  fois  que  le 
montant  des  condamnations  encourues  ou  prononcées  serait  inférieur  à 
2  000  francs.  C'est  là  une  innovation  importante,  si  l'on  se  rappelle  que,  d'après 
le  décret  du  21  décembre  1859,  la  limite  de  la  compétence  du  conservateur  est 
représentée  par  le  chiffre  de  500  francs,  et  qu'en  outre,  cet  agent  supérieur  ne 
peut  jamais  statuer  quand  il  s'agit  de  demandes  en  transaction  pour  délits 
commis  par  des  adjudicataires  ou  des  entrepreneurs  découpes. 

Quant  aux  demandes  de  remise  de  condamnations  pour  défrichement  de  bois 
particuliers,  elles  ont  paru  devoir  rester  à  la  décision  du  ministre. 
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Le  programme  soumis  aux  délibérations  de  la  sous-commission  avait  été 
rédigé  dans  la  pensée  que  les  inspecteurs  devraient  être  déchargés  de  la  plus 
grande  part  de  leurs  travaux  actuels,  afin  de  pouvoir  consacrer  tout  leur  temps 
au  service  de  l'inspection  proprement  dite.  C'est  ainsi  que  l'on  avait  songé  à 
remettre  au  conservateur  et  au  chef  de  cantonnement  une  partie  de  leurs  attri- 
butions. Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu;  la  majorité  de  la  sous-commission, 
tout  en  reconnaissant  que  Tinspecteur  devait  exercer  un  contrôle  actif  sur  le 
service  de  ses  subordonnés,  a  insisté  pour  lui  conserver  son  caractère  d'agent 
de  gestion,  appelé,  comme  tel,  non  pas  seulement  à  vérifier  les  opérations  des 
coupes,  mais  à  les  faire  avec  l'assistance  du  chef  de  cantonnement. 

A  cette  occasion,  la  majorité  de  la  sous-commission  a  été  conduite  à  for- 
muler nettement  son  avis  sur  le  rôle  qu'elle  entend  maintenir  à  chacun  des  deux 
agents  opérateurs. 

Un  desds  membres  avait  exprimé  l'avis  que  ces  deux  agents,  l'un  chef,  l'autre 
subordonné,  ne  devaient  pas  prendre  la  même  part  aux  travaux  de  martelage, 
d'estimation  et  de  récolement  ;  qu'ils  ne  pouvaient  être  tous  deux  responsables, 
puisque  le  second  doit  obéir  au  premier;  qu'en  conséquence  l'inspecteur  seul 
devait  avoir  la  direction  et  la  responsabilité;  que  lui  seul  devait  signer  les  procès- 
verbaux,  et  que  le  chef  de  cantonnement  ne  pouvait  être  qu'un  agent  d'exécu- 
tion. —  La  nature  des  opérations  des  coupes  ne  fait  nullement  obstacle  à  la 
dualité  des  responsabilités  ;  on  conçoit  qu'il  ne  puisse  y  avoir  qu'une  responsa- 
bilité unique  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  une  idée  ou  un  fait  à  un  point  de  vue 
moral.  Ici  il  faut  observer  et  apprécier  des  phénomènes  naturels,  des  cir- 
constances physiques,  et  cela  dans  des  conditions  matérielles  qui  rendent  Tob- 
servation  plus  ou  moins  difficile.  Comme  on  l'a  fait  très  justement  remarquer  en 
entrant  dans  les  détails  mêmes  de  l'opération,  un  seul  agent  ne  peut  surveiller 
trois  ou  quatre  gardes  employés  simultanément  à  marteler  les  arbres,  à  appeler 
les  réserves,  à  faire  connaître  les  dimensions  des  arbres  abandonnés,  surtout 
lorsque  la  coupe  se  trouve  en  terrain  accidenté  et  que  les  peuplements  serrés 
limitent  la  portée  du  regard.  Chacun  des  deux  agents  prend  alors  une  part  de 
direction,  toujours  sous  l'autorité  du  chef;  ce  que  l'un  ne  voit  pas,  l'autre  le 
voit;  ils  se  prêtent  un  concours  mutuel  pour  mener  à  bien  leur  travail.  Si  une 
divergence  se  manifeste  entre  les  deux  opérateurs,  ce  fait  seule  attire  leur  atten- 
tion et  les  amène  à  examiner  de  plus  près  le  point  litigieux;  si,  après  une  obser- 
vation plus  attentive,  il  reste  un  désaccord,  le  conservateur,  qui  est  leur  chef 
commun,  intervient,  revise  l'opération  et  prend  un  parti.  L'esprit  de  discipline, 
n'est  nullement  mis  en  péril  par  une  semblable  pratique,  mais  le  travail  y  puise 
une  garantie  d'exactitude  et  les  intérêts  confiés  à  l'administration  y  trouvent 
leur  sécurité.  Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  le  législateur  de  1827  a  fait  de 
cette  participation  de  deux  agents  aux  opérations  des  coupes  une  règle  sévère, 
dont  un  usage  déjà  long  a  montré  les  bons  résultats. 

La  sous- commission  a  maintenu  le  principe  de  l'ordonnance  réglementaire 
pour  d'autres  motifs  encore  ;  elle  ne  veut  pas  enlever  ses  prérogatives  au  garde 
général,  ni  en  faire  un  simple  instrument  entre  les  mains  de  l'inspecteur  ; 
elle  tient,  au  contraire,  à  ce  que  le  jeune  fonctionnaire  ait  de  bonne  heure  sa  part 
de  responsabilité,  ce  qui  est  le  meilleur  moyen  de  lui  faire  acquérir  l'expérience 
professionnelle. 

Toutefois  elle  a  pensé  que  beaucoup  de  coupes  ne  présentent  qu'une  médiocre 
importance,  que  leur  martelage  n'offre  aucune  difficulté,  et  que  le  concours  de 
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deux  agents^n'est  pas  indispensable  à  sa  bonne  exécution.  Le  conservateur  pour- 
rait alors,  s'il  leju^e  opportun^  autoriser,  sous  sa  propre  responsabilité,  un  seul 
agent  (inspecteur  ou  chef  de  cantonnement)  à  procéder  aux  opérations. 

La  sous-commission  n'a  vu  non  plus  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  chef  de 
cantonnement  accepte  à  l'avenir  les  gardes-ventes  et  autorise  les  extractions  de 
harts  pour  le  service  des  coupes,  mais  elle  n  exprimé  le  désir  qu'aucune  autre 
dérogation  ne  soit  introduite  aux  attributions  actuelles. 

Enfin  elle  a  particulièrement  insisté  sur  la  nécessité  de  conserver  nu  chef 
de  cantonnement  toutes  celles  de  ses  attributions  qui  l'obligent  d'aller  fréquem- 
ment en  forêt. 


CONCLUSIOI^S. 

Voici  quelles  sont,  en  résumé,  les  conclusions  de  la  deuxième  sous-commis- 
sion  : 

L  Maintien  de  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  actuelle,  depuis  le  grade  de 
conservateur  jusqu'à  celui  de  garde,  et  en  y  comprenant  le  garde  général 
adjoint.  —  Maintien  des  attributions  des  différents  grades,  sauf  les  dérogations 
ci-après  formulées, 

H.  Recrutement  du  personnel  supérieur  de  l'administration  :  1°  par  l'Ecole 
forestière  ;  2°  par  un  examen  auquel  no  pourront  être  admis  que  les  préposés 
ayant  au  moins  quatre  ans  de  service  en  forôt. 

Cette  épreuve  continuera  à  être  subie  devant  le  jury  de  l'Ecole  et  portera 
sur  toutes  les  matières  comprises  dans  le  programme  des  examens  do  sortie  de 
r  Ecole. 

III.  Maintien,  quant  a  présent,  du  nombre  actuel  des  conservateurs,  ainsi  que 
des  inspecteurs  appartenant  au  service  ordinaire. 

Création  immédiate  de  plusieurs  inspections  dans  le  service  du  reboisement 
et  du  gazonnemcnt  des  montagnes.  L.'administration  examinerait  ultérieure- 
ment si  l'extension  de  ces  travaux  ne  justifierait  pas  le  dédoublement  de  quelques 
conservateurs  dans  les  régions  du  Sud-Est  et  du  Midi. 

IV.  Augmentation  du  nombre  de  tournées  des  conservateurs,  des  inspecteurs 
et  des  chefs  de  cantonnement. 

Le  minimum  de  la  durée  annuelle  des  tournées  sera  fixé  pour  les  conserva- 
teurs à  soixante  jours,  non  compris  les  tournées  de  ventes  ;  pour  les  inspecteurs, 
à  quatre-vingt-dix  jours. 

Leurs  indemnités  seront  réglées  sur  mémoires  et  diaprés  des  tarifs. 

Les  indemnités  des  sous-inspecteurs  et  des  gardes  généraux  seront  fixées  à 
Tavance  pour  chaque  cantonnement,  à  l'exception  de  celles  auxquelles  donne- 
ront lieu  les  tournées  de  reconnaissance  de  bois  à  défricher:  celles-ci  seront 
réglées  sur  mémoires. 

V.  Attributions  du  chef  de  l'administration  ù  conférer  aux  conservateurs  : 
a.  —  Règlement  annuel  de  l'exercice  des  droits  d'usage  ; 

6.  —  Uèglement  des  transactions  pour  délits  et  contraventions  de  toute  nature 
jusqu'à  concurrence  de  2000  francs  ; 

c.  —  Concessions  de  terrains  vagues  à  charge  de  culture  ou  de  repeuplement, 
lorsque  la  durée  excède  quatre  années  sans  dépasser  neuf  ans  et  que  la  conte- 
nance excède  5  hectares  ; 
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d.  —  Autorisation  de  coupes  de  nettoiement  et  de  bois  morts  à  vendre  sur 
pied  ; 

e.  —  Autorisation  de  vendre  sur  pied  les  bois  incendiés  ou  abroutis^  quelle 
qu'en  soit  la  valeur; 

f.  —  Exploitation  des  mômes  bois  dans  les  forêts  domaniales,  quand  les  frais 
ne  dépassent  pas  500  francs. 

VI.  Attributions  de  l'inspecteur  à  conférer  au  chef  de  cantonnement  : 

a.  •—  Acceptation  des  gardes-ventes  ; 

6.  —  Autorisation  d'extraction  de  harts  pour  le  service  des  coupes* 

VU.  Faculté  donnée  au  conservateur  d'autoriser  exceptionnellement,  et  par 
dérogation  à  l'arliole  78  de  l'ordonnance  du  !«'  août  1827,  un  seul  agent  à  pro- 
céder aux  opérations  des  coupes  les  moins  importantes. 

VHI.  La  sous-commission  exprime  le  désir  que  l'administration  soit  invitée  à 
simpliller  autant  que  possible  les  écritures  à  tous  les  degrés  hiérarchiques. 

IX.  Enûn,  elle  émet  le  vœu  que  des  mesures  soient  prises  aGn  d'améliorer  la 
situation  des  agents  forestiers,  soit  au  point  de  vue  des  traitements  et  des  indem- 
nités^  soit  au  point  de  vue  de  Tavancement. 

Le  secrétaire  rapporteur^  L.  BRUA!<tD. 


RAPPORT 

TROISIÈME  SODS-COMMISSION  (1). 

La  troisième  sous-commission  a  été  chargée  d*étudier  les  questions  relatives  à 
renseignement  forestier  et  aux  rapports  qui  peuvent  être  établis  entre  l'admi- 
nistration des  forêts  et  les  services  do  l'agriculture. 

Pour  s'éclairer  complètement  sur  ces  divers  points,  elle  a  dressé  un  question- 
naire qui,  après  avoir  été  adopté  par  la  commission  réunie  en  séance  plénière,  a 
été  remis  aux  huit  inspecteurs  généraux  de  l'agriculture,  aux  six  inspecteurs 
généraux  des  forêts  et  au  directeur  de  l'Ecole  forestière,  pour  qu'ils  y  répondent, 
tant  d'après  leurs  connaissances  et  leurs  observations  personnelles  qu'au  moyen 
des  renseignements  recueillis  dans  leurs  tournées. 

Les  réponses  fournies  par  ces  hauts  fonctionnaires  ont  été  très  étudiées  et 
très  précises.  La  sous-commission  les  a  examinées  avec  soin,  et,  après  s'être 
livrée  à  une  discussion  approfondie,  elle  s'est  arrêtée  aux  résolutions  qui  sont 
développées  ci-après,  dans  l'ordre  du  questionnaire. 

(1)  Cette  sous-commission  était  composée  de  MM.  Corne,]  sénateur,  président; 
Barrai,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  centrale  d'agriculture;  Becquerel,  membre 
de  rinslituL,  professeur  à  l'Institut  agronomique;  Bouquet  de  la  Grye,  conservateur 
des  forêts;  Clément  de  Grandprey,  inspecteur  général  des  forêts;  Dutcrtre,  inspecteur 
général  de  l'agriculture,  directeur  de  l'Ecole  de  Grignon;  Jozon^  député;  Lecouleux^ 
secrétaire  général  de  la  Socinté  des  agriculteurs  de  France;  Mathieu,  sous-directeur 
de  l'Ecole  forestière;  Meynier,  inspecteur  général  de  l'agricuituro;  Nanqnette,  direc- 
teur de  l'Ecole  forestière;  Serval,  conservateur  des  forêts;  Tassy,  ancien  conservateur 
des  forêts,  professeur  à  l'Institut  agronomique;  Tisserand,  inspecteur  général  de  l'agri- 
culture, directeur  de  l'Institut  agronomique;  Géraud,  chef  de  bureau  à  la  dirccLion 
générale  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  secrétaire. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

ElfSElGNEMENT. 

§  i.  Enseignement  supérieur, 

L'Ecole  forestière  se  recrute,  depuis  sa  fondation,  par  la  voie  du  concours. 
Trois  inspecteurs  généraux  de  l'agriculture,  cinq  inspecteurs  généraux  des  forêts 
et  le  directeur  de  l'Ecole  ont  émis  l'avis  de  maintenir  ce  mode  de  recrutement. 
L'opinion  contraire  a  rallié  quatre  inspecteurs  généraux  de  l'agriculture  et  un 
inspecteur  général  des  forêts.  Le  huitième  inspecteur  général  de  l'agriculture 
s'est  abstenu. 

La  sous-commission  a  reconnu  d'abord  que  le  recrutement  par  la  voie  du  cun* 
cours  ne  présente  aucune  difficulté.  Si  depuis  quelques  années  le  nombre  des 
concurrents  a  baissé,  c'est  uniquement  parce  que  le  chiffre  des  admissions  a  été 
réduit  dans  une  notable  proportion.  Par  une  conséquence  forcée  et  que  l'expé- 
rience n'a  jamais  démentie,  les  promotions  peu  nombreuses  déterminent  tou- 
jours un  abaissement  dans  le  nombre  des  candidats  aux  examens  suivants.  Si  ce 
nombre  s'est  réduit  à  partir  de  187i,  c'est  que  l'on  n'a  reçu,  à  compter  de  cette 
époque,  que  14  ou  15  élèves  chaque  année  au  lieu  des  25,  30  ou  40  que  l'on  ad- 
mettait auparavant.  Un  fait  analogue  s'était  produit  il  y  a  trente  ans,  lorsque  le 
chiffre  des  admissions,  fixé  entre  25  et  30  élèves  avait  été  ramené  à  14  pour  1851 
et  à  13  pour  1852. 

Des  chiffres  peuvent  faire  ressortir  l'exactitude  de  ces  assertions. 

Ainsi  le  nombre  des  concurrents,  qui  était  de  100  et  plus  en  1850,  a  été  : 

En  1853  de 62 

1854  de 78 

1855  de 68 

1856  de 69 

1857  de 66 

Moyenne  des  cinq  années  :  68. 

En  1871  les  candidats  ont  été  au  nombre  de.  93 

1872  de 92 

1873  de 51 

1874  de 46 

1875  de 51 

1876  de 71 

1877  de 77 

Moyenne  des  sept  années  :  65. 

La  comparaison  du  nombre  des  admis  à  celui  des  concurrents  permet  d'établir 
que  la  proportion  varie  peu  depuis  trente  ans  : 

En   1854  elleétaitde 3.7 

1859  de 3.6 

1872  de 8.3 

1875  de 3.4 

et  qu'elle  se  relève  même  assez  sensiblement  pour  les  dernières  années,  ainsi  : 

Pour  1876  elle  est  de 44 

Pour  1877  de 4.3 
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L'Ecole  forestièro  ne  paraît  donc  nullement  délaissée. 

En  second  lieu»  la  disposition  de  Tarticle  19  de  la  loi  militaire,  d'après  la- 
quelle les  élèves  de  cette  école  sont  considérés  comme  présents  sous  les  drapeaux 
pendant  leur  séjour  à  Nancy,  est  faite  pour  attirer  un  certain  nombre  de  can- 
didats. 

Enfin»  le  mode  actuel  de  recrutement  a  pour  lui  une  expérience  de  cinquante 
ans.  Il  a  donné  d'excellents  résultats  et  n'a  provoqué  aucune  plainte  réelle. 

Les  élèves  de  TEcole  polytechnique  reconnus  admissibles  dans  les  services 
publics  possèdent  aujourd'hui  la  faculté  d'entrer  sans  épreuves  à  l'Ecole  fores- 
tière. Ceux  qui  ont  profité  de  cette  faculté  se  sont  fait  une  place  très  distinguée» 
et  il  est  certain  que  si  cette  dernière  école  était  entièrement  recrutée  au  moyen 
de  la  première»  elle  serait  composée  d'élèves  pourvus  de  connaissances  et  d'ha- 
bitudes de  travail  très  précieuses.  Mais  le  nombre  des  services  qui  s'alimentent 
à  l'Ecole  polytechnique  a  été  fort  augmenté  dans  ces  dernières  années';  les  pro- 
motions sont  devenues  plus  considérables»  et  l'on  pourrait  craindre,  en  y  ajou- 
tant encore,  de  dépasser  la  mesure  et  d'affaiblir  le  niveau  moyen  d'une  école  qui 
doit  rester  une  élite.  D'un  autre  côté,  le  recrutement  par  cette  école  entraîne- 
rait la  transformation  de  l'Ecole  forestière  en  une  école  d'application»  et  par 
suite»  Tobligation  d'appointer  les  élèves»  c'est-à-dire  de  grever  le  budget  d'une 
nouvelle  dépense.  Or»  la  nécessité  de  cette  dépense  ne  saurait  être  admise  que 
si  l'insuffisance  du  recrutement  actuel  était  établie,  et  la  sous-commission  n'hé- 
site pas  à  affirmer  le  contraire. 

Des  raisons  d'un  autre  ordre  l'ont  amenée  h  repousser  le  recrutement  exclusil 
soit  par  l'Institut  agronomique»  soit  par  les  écoles  d'agriculture.  Le  but  de  l'Ecole 
forestière  est  de  former  des  agents  tout  à  la  fois  sylviculteurs  habiles  et  adminis- 
trateurs expérimentés.  Or,  les  élèves  de  l'Institut  agronomique»  dirigés  surtout 
vers  l'observation  scientifique  par  le  caractère  spécial  de  l'enseignement  qu'ils 
reçoivent»  seraient  peut-être  moins  préparés  à  se  consacrer  à  la  partie  profes- 
sionnelle de  la  gestion  des  forêts»  tandis  que  les  élèves  des  écoles  d'agriculture» 
plus  exclusivement  adonnés  à  la  partie  technique»  pourraient  ne  pas  réunir  toutes 
les  connaissances  que  l'administration  des  forêts  est  obligée  d'exiger  de  ses 
agents.; 

On  ne  préviendrait  ces  inconvénients  qu'en  modifiant  les  programmes,  soit 
de  l'Institut  agronomique  et  des  écoles  d'agriculture»  soit  de  l'Ecole  forestière  ; 
mais  ces  modifications»  en  contrariant  la  généralité  des  enseignements  de  l'Ins- 
titut ou  la  spécialité  des  cours  des  autres  écoles»  détourneraient  ces  établisse- 
ments du  but  que  l'on  s'est  proposé  en  les  créant. 

Sous  l'empire  de  ces  considérations,  la  sous-commission  s'est  peu  arrêtée  à 
l'idée  d'un  recrutement  mixte  par  l'Ecole  polytechnique,  l'Institut  agronomique 
et  les  institutions  agricoles.  La  diversité  qui  en  résulterait  dans  le  savoir»  les 
tendances  et  les  habitudes  de  travail  des  sujets  appelés  à  l'Ecole  forestière  serait 
de  nature»  non  seulement  à  ralentir,  sinon  à  entraver  l'enseignement  de  cette 
école»  mais  encore  à  amener  plus  tard^  dans  les  procédés  de  gestion  et  dans 
l'exécution  des  ordres»  des  divergences  qui  préjudicieraient  aux  intérêts  de  l'Etat. 

Mais  il  n'a  pas  échappé  à  la  sous-commission  que  la  condition  de  l'agent  fores- 
tier le  porte  moins  vers  les  mathématiques  que  vers  les  sciences  naturelles»  et 
que»  dès  lors»  il  y  a  intérêt  à  faciliter  l'accès  de  l'école  à  ceux  qui  s'occupent  de 
ces  dernières.  Dans  la  pensée  de  satisfaire  cet  intérêt»  elle  propose  d'accorder 
une  immunité  de  cinquante  points  et  une  prorogation  d'âge  aux  élèves  de  l'In- 
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stitnt  agronomique  et  des  écoles  nationales  d'agriculture  qui  concourront  pour 
l'Ëcole  forestière.  Elle  croit  concilier  ainsi  le  maintien  de  réglas  de  recrutement 
dont  elle  reconnaît  la  nécessité  avec  l'utilité,  ^:u'elle  ne  méconnaît  pas  non  plus, 
de  favoriser  parmi  les  candidats  le  développement  de  connaissances  spéciales, 
puisées  dans  les  établissements  du  ministère  de  l'agriculture.  Les  candidats 
pourvus  du  baccalauréat  es  lettres  jouissent  déjà  de  cette  immunité  de  cinquante 
points. 

Ainsi  les  conditions  du  recrutement  actuel  de  TjBcole  forestière  seraient 
maintenues  :  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  reconnus  admissibles  dans  les 
services  publics  continueraient,  comme  par  le  passé,  d'y  entrer  sans  épreuves, 
et  les  élèves  de  l'Institut  agronomique  et  des  écoles  d'agriculture,  ayant  salis- 
fait  aux  examens  de  sortie,  jouiraient  d'une  immunité  de  cinquante  points  et 
d'une  prorogation  d'âge. 

Six  inspecteurs  généraux  de  l'agriculture,  les  inspecteurs  généraux  des  forêts 
et  le  directeur  de  l'Ecole  ont  été  d'avis  qu'elle  doit  être  maintenue  ù  Nancy.  La 
sous-commission  s'est  rangée  à  cet  avis,  déterminée  par  la  considération  des 
énormes  dépenses  que  nécessiterait  un  déplacement,  et  des  conditions  favorables 
que  présente  la  situation  de  la  ville  de  Nancy  pour  les  études  de  sylviculture. 

Le  cours  d'agriculture  professé  à  l'Ecole  forestière  comporte  quarante  leçons 
d'une  heure  et  demie  chacune.  Le  programme  comprend  les  lois  fondamentales 
de  la  production  agricole,  végétale  et  animale,  et  la  culture  proprement  dite,  et 
il  les  présente  sous  des  divisions  scientiGques  et  rationnelles.  Eu  égard  à  la  spé- 
cialité des  agents  lorestiers,  la  sous-commission  a  trouvé  ce  programme  très  bien 
conçu.  Néanmoins  elle  exprime  l'espoir  que  l'administration  ne  négligera  aucun 
moyen  de  développer  les  questions  agricoles  qui  touchent  à  la  sylviculture  et  de 
donner  aux  agents  un  ensemble  de  connaissances  agricoles  pratiques  qui  leur 
permette  d'exercer  une  action  utile  dans  les  milieux  où  les  appellera  l'accomplis- 
sement de  leurs  fonctions.  A  cejsujet,  la  sous-commission  ne  peut  qu'applaudir 
h  l'adjonction  qui  vient  d'être  faite  h  l'Ecole  forestière  d*un  laboratoire  de 
chimie.  Elle  ne  doute  pas  non  plus  que,  quand  il  y  aura  lieu  de  modifier  le 
cours  d'agriculture  de  l'école,  l'administration  s'empressera  de  prendre  l'avis  des 
inspecteurs  généraux  de  l'agriculture,  de  même  que  ceux  des  forêts  seront  cor- 
suites,  le  cas  échéant,  sur  les  programmes  de  l'enseignement  agricole,  afin  que 
les  deux  services  arrivent  à  solidariser  leur  action  dans  les  limites  de  leur.s  at- 
tributions respectives. 

Les  élèves  de  l'Ecole  forestière,  d'abord  externes,  sont,  depuis  1838,  soumis 
au  casernement.  La  sous-commission  a  été  très  frappée  des  renseignements  qui 
lui  ont  été  fournis  sur  les  conditions  de  l'enseignement  avant  1638,  et  sur  les 
excellents  résultats  obtenus  depuis  l'établissement  de  l'intertiat.  Elle  a  remarqué 
les  dispositions  prévoyantes,  grâce  auxquelles  les  élèves  jouissent  d'autant  de  li- 
berté que  le  permettent  les  exigences  de  leurs  études.  Et  dès  lors,  elle  n'a  pas 
aperçu  de  motifs  de  répudier  un  régime  dont  l'épreuve  est  faite,  et  que  Von  re- 
trouve dans  toutes  les  grandes  écoles  du  gouvernement. 

Mais,  si  elle  invoque,  pour  le  maintien  de  l'internat,  l'exemple  des  écoles  po- 
lytechnique, militaire  et  normale,  elle  trouve  juste  de  s'appuyer  sur  le  même 
exemple  pour  penser  que  la  durée  du  séjour  à  l'Ecole  forestière  doit  être  comptée 
dans  l'établissement  des  droits  à  pension.  D'après  l'article  46  de  l'ordonnance 
du  h'  août  1827,  les  élèves  ont  un  rang  dans  la  hiérarchie;  l'administration 
peut  donc  aisément,  ce  semble,  prendre  ou  provoquer  les  mesures  nécessaires. 
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aQii  de  satisfaire  le  vœu  que  la  sous-commission  exprime  ici  à  runanimité. 

L'internat  cesse  lors  du  stage,  c'est-à-dire  pendant  la  troisième  année  de  së<- 
jour  à  Nancy.  Le  stage  a  eu  lieu  auprès  des  inspecteurs  du  service  actif  jusqu'en 
1871.  A  cette  époque,  il  a  paru  qu'en  maintenant  les  stagiaires  h  Nancy,  on  ob- 
tiendrait non  seulement  une  application  uniforme  et  méthodique  des  théories 
enseignées  dans  les  deux  années  précédentes,  mais  que  l'on  pourrait  encore 
compléter  cet  enseignement  au  moyen  de  cours  supplémentaires  destinés  à 
étendre  les  connaissances  des  jeunes  gens.  Le  stage  est  ainsi  devenu  le  complé- 
ment de  l'instruction  professionnelle  et  un  commencement  d'initiation  à  la  pra« 
tique.  Autrefois  accompli  près  d'agents  trop  souvent  absorbés  par  les  devoirs  de 
leur  charge  et  agissant  nécessairement  d'après  les  méthodes  particulières  à 
chacun,  il  présente  aujourd'hui  une  unité  d'action  et  de  direction  extrêmement 
précieuse  au  début  de  la  carrière.  £n  outre,  il  fait  participer  les  jeunes  gens  aux 
opérations  techniques,  qui  sont  justement  celles  où  leur  savoir  théorique  doit 
trouver  la  meilleure  application.  Un  groupe  de  forêts  est  mis  à  la  disposition  de 
l'Ecole.  Exploitées  par  des  agents  du  service  actif  sous  l'autorité  des  profes- 
seurs, ces  forêts  constituent  comme  un  grand  laboratoire  où  les  stagiaires  met- 
tent en  pratique  ce  qui  leur  a  été  enseigné^  sous  l'œil  même  de  ceux  qui  le  leur 
ont  enseigné.  Si  l'on  supprimait  le  stage  à  l'Ecole,  il  faudrait  se  priver  des  avan- 
tages d'une  innovation  aussi  heureuse,  et  renoncer,  en  même  temps,  aux  cours 
d'agriculture,  d'économie  forestière,  de  zoologie  générule,  et  particulièrement 
d'entomologio  forestière. 

La  sous-commission  ne  pouvait,  dès  lors,  hésiter  sur  le  parti  à  prendre,  et  c'est 
à  l'unanimité  des  membres  présents  qu'elle  a  voté  le  maintien  du  stage  à  Nancy. 

Lorsque  les  stagiaires  sont  appelés  aux  fonctions  actives  de  garde  général,  ils 
sont  dans  d'excellentes  conditions  puur  bien  servir  l'Etat.  Il  importe  d'assurer  le 
maintien  et  le  développement  de  ces  conditions  jusqu'à  la  fin  de  leur  carrière. 
Toutes  les  personnes  consultées  en  ont  reconnu  la  nécessité,  et  la  sous-commis- 
sion s'en  est  également  pénétrée. 

Tout  en  reconnaissant  que  le  contrôle  des  supérieurs,  les  notes  et  l'avancement 
réglé  d'après  un  classement  contradictoire  constituent  de  puissants  stimulants, 
elle  pense  que  d'autres  mesures  peuvent  encore  être  prises  dans  ce  but.  Elle  u 
entendu  avec  intérêt  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  diverses  excursions  et 
conférences  organisées  par  certains  conservateurs,  et  notamment  par  M.  de 
Schwartz,  au  profit  des  agents  sous  leurs  ordres.  Elle  propose  d'encourager  et 
de  généraliser  ces  tentatives,  en  les  maintenant  dans  d'étroites  limites,  afin 
qu'elles  ne  deviennent  jamais  une  occasion  de  dépenses  ou  de  distractions  exa- 
gL'rées. 

La  sous-commission  estime  également  qu'un  large  et  franc  appel  à  l'initiative 
individuelle  produirait  les  plus  heureux  effets.  Encourager  les  travaux  spécula- 
tifs et  la  diffusion  des  doctrines  personnelles  dans  une  administration  qui  a  pour 
mission  principale  Tapplicatiou  d'une  science  constamment  en  progrès,  provoqu  er 
l'exposé  des  découvertes  et  la  vulgarisation  des  procédés  spéciaux,  lui  ont  prjru 
d'excellents  moyens  d'exciter  l'émulation  des  agents  et  de  les  portera  l'étude. 
Mais  elle  n'a  pas  jugé  moins  important  de  conservera  l'administration  supéri.cure 
le  contrôle  de  ces  tentatives  de  l'esprit  de  recherche  et  d'investigation^  Elle 
croit  donner  satisfaction  à  ce  double  intérêt  en  proposant  d'inviter  les  agents  ù 
transmettre  au  service  central  le  résultat  do  leurs  méditations  et  de  leurs  re- 
cherches, de  faire  réunir  et  examiner  ces  travaux  dans  un  bureau  spécial  et  de 
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publier  ceux  dont  la  divulgation  paraîtrait  utile  dans  la  lievue  dei  eaux  et  forêts, 
qui  pourrait  être  augmentée  à  cet  effet  d'une  partie  officielle. 

Après  avoir  reconnu  Tutilité  de  provoquer  les  efforts  des  agents  en  vue  du 
développement  de  la  science  forestière,  la  sous-commission  a  été  amenée  à  se 
demander  si  le  progrès  de  cette  science  ne  pouvait  pas  amener  quelques  contra- 
dictions de  théories  entre  les  jeunes  gardes  généraux  sortant  de  Técole,  imbus 
des  idées  nouvelles,  et  leurs  supérieurs  éloignés  depuis  de  longues  années  de 
l'enseignement  scientifique  ;  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  prévenir  ce?  contradictions 
par  la  publication,  sous  forme  de  circulaire,  des  vérités  que  l'enseignement  et 
les  recherches  expérimentales  mettent  successivement  en  lumière.  La  sous-com- 
mission ne  s'est  pas  dissimulé  le  danger  de  faire  de  la  science  par  voie  de  bulle- 
tins administratifs.  Mais  il  lui  a  paru  que,  restreintes  aux  faits  ou  aux  théories 
placés  hors  de  contestation  par  l'expérience  et  devenus  la  base  de  renseignement 
forestier,  ces  circulaires,  prudemment  coordonnées  l'une  i\  l'autre,  pourraient 
avoir  d'heureux  effets  pour  le  maintien  de  la  discipline  et  de  l'autorité  hiérar- 
chique. Néanmoins,  ce  n'est  qu'à  la  majorité  d'une  voix  qu'elle  a  émis  un  vœu 
sur  ce  point. 

Elle  ne  croit  pas  enfin  qu'aucune  étude  générale  ou  spéciale  doive  être  encou- 
ragée parmi  les  agents,  en  dehors  de  la  sylviculture.  Ce  n'est  qu'aux  esprits 
d'élite  qu'il  appartient  de  frcinchir  les  limites  du  savoir  professionnel,  et  ces 
esprits  n'ont  besoin  d'aucun  encouragement  pour  acquérir  les  connaissances  qui 
les  mettent  hors  de  pair. 

§  â.  Enseignement  secondaire,  —  §  3.  Enseignement  primaire, 

La  sous-commission  a  simultanément  examiné  les  questions  relatives  aux  écoles 
de  gardes  de  Yillers-Cotterets,  Grenoble  et  Toulouse,  et  celles  concernant  l'école 
établie  aux  Barres  pour  les  fils  de  gardes. 

Quoique  qualifiées  de  secondaires,  les  écoles  de  Villers-Cotterets,  Grenoble  et 
Toulouse  ne  répondent  pas  à  l'institution  qui  avait  été  prévue  sous  ce  titre  par 
l'ordonnance  du  1*'  août  1827,  dont  l'article  40  parle  d'écoles  pour  l'instruction 
d'élèves  gardes.  Les  écoles  secondaires  actuelles  ne  diffèrent  pas  sensiblement 
de  l'école  élémentaire  des  Barres  sous  le  rapport  du  programme  ;  elles  ne  s'en 
distinguent  que  par  des  conditions  tout  à  l'avantage  de  la  dernière.  En  effet,  les 
trois  écoles  dites  secondaires  reçoivent  sans  examen  des  préposés  forestiers  qui 
doivent  avoir  moins  de  quarante  ans  et  au  moins  un  an  de  service  actif.  Les 
cours  durent  sept  mois,  ils  sont  faits  non  par  des  professeurs  spéciaux,  mais  par 
les  agents  du  service  actif.  A  l'issue,  les  préposés  qui  ont  satisfait  aux  examens 
de  sortie,  sont  déclarés  admissibles  au  grade  de  garde  général  adjoint.  Or,  comme 
les  gardes  forestiers  se  recrutent  sans  épreuves  de  capacité,  partie  parmi  les  fils 
de  gardes,  partie  parmi  les  sous-officiers  comptant  douze  ans  de  service  et 
quatre  ans  de  grade,  que  désigne  le  ministre  de  la  guerre,  il  en  résulte  que  ceux 
qui,  sur  l'appréciation  de  leurs  chefs,  sont  appelés  aux  écoles  secondaires,  y 
ar.rivent,  sans  préparation  préalable,  à  un  âge  oCi  il  est  devenu  difficile  d'ap- 
prendre, et  qu'ils  en  sortent  moins  instruits  qu'étonnés  par  le  court  et  rapide 
enseignement  qui  leur  a  été  distribué. 

Le.s  sacrifices  que  s'impose  l'administration  pour  les  entretenir  ù  l'école  secon- 
daire ot  se  priver  pendant  ce  temps  do  leur  coopération  au  service  forestier,  les 
heures  que  les  agents  chargés  des  cours  prennent  sur  leurs  opérations  de  ges- 
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tion  pour  les  consacrer  à  un  professorat  passager,  tout  cet  ensemble  de  dépenses 
et  d'efforts  n'aboutit  qu'à  former  des  sujets  presque  toujours  au-dessous  des 
fonctions  de  garde  général  adjoint  que  les  règlements  les  appellent  à  remplir. 
Destinés  à  être  placés  dans  ce  poste  entre  les  agents  et  les  préposés,  ils  ne  se 
rapprochent  des  premiers  ni  par  l'éducation  ni  par  les  connaissances  techniques, 
et  ils  manquent  de  cette  supériorité  de  pratique  qui  constitue  la  qualité  mal- 
tresse de  tout  homme  appelé  à  commander  en  sous-ordre. 

Au  contraire,  l'école  des  Barres  reçoit  par  la  voie  du  concours  les  fils  des  pré- 
posés forestiers  et  les  prépare  aux  emplois  de  gardes.  Les  leçons  y  sont  faites 
par  des  professeurs  spéciaux  et  embrassent,  outre  les  notions  de  français,  de  des- 
sin, de  mathématiques,  de  levée  des  plans  et  de  sylviculture,  tous  les  détails  du 
service  forestier  :  ainsi  les  élèves  exécutent  les  nombreux  travaux  de  main- 
d'œuvre  et  d'exploitation  qui  s'effectuent  sur  le  domaine  de  l'école. 

Ils  entrent  aux  Barres  vers  la  vingtième  année  avec  le  titre  de  gardes  auxi- 
liaires et  font  partie  des  compagnies  de  chasseurs  forestiers,  ce  qui  les  dispense 
de  tout  autre  service  militaire.  Leur  séjour  dure  deux  ans.  A  leur  sortie,  ils  sont 
nommés  gardes  et  ils  en  remplissent  les  fonctions  dès  qu'ils  ont  atteint  l'âge 
réglementaire  (vingt-cinq  ans).  L'administration  trouve  en  eux  une  pépinière 
précieuse  pour  le  recrutement  de  ses  brigadiers;  mais  elle  ne  prend  aucun 
engagement  à  cet  égard,  et,  ù  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  écoles  secon- 
daires, le  titre  d'élève  de  l'école  des  Barres  ne  constitue  pas  un  droit  à  l'avan- 
cement. 

Entre  des  écoles  presque  réduites  à  l'impuissance,  à  cause  de  l'âge  de  ceux 
qui  les  fréquentent  et  de  la  courte  durée  de  leur  enseignement,  et  une  institu- 
tion recrutée  au  concours  parmi  des  jeunes  gens  dans  toute  la  force  de  l'intelli- 
gence, et  les  soumettant  durant  deux  années  à  des  leçons  théoriques  et  à  des 
exercices  pratiques,  le  choix  de  la  sous-commission  ne  pouvait  être  douteux.  Si 
elle  devait  reconnaître  que  les  écoles  de  Villers-Cotterets,  de  Grenoble  et  de 
Toulouse  n'ont  pas  atteint  le  but  en  vue  duquel  elles  ont  été  créées,  elle  a  été 
amenée  à  constater,  au  contraire,  les  heureuses  conséquences  de  la  création  de 
l'école  des  Barres.  Le  raisonnement  est  ici,  du  reste,  confirmé  par  l'expérience, 
car  il  était  naturel  de  penser  qu'une  école  placée  à  l'entrée  des  grades  inférieurs 
produirait  pour  le  recrutement  de  ces  grades  des  effets  analogues  à  ceux  que 
récole  de  Nancy  produit  pour  les  grades  supérieurs,  tandis  que  des  cours  pour 
lesquels  ou  interrompt  l'exercice  de  sa  profession,  peuvent  nuire  à  l'habileté 
pratique  sans  augmenter  beaucoup  le  savoir  théorique  de  ceux  qui  les  suivent. 

Déterminée  par  ces  considérations,  la  sous-copimission  a  émis  le  vœu  que 
l'administration  supprime  les  trois  écoles  dites  secondaires  de  Villers-Cotterets, 
Grenoble  et  Toulouse,  et  qu'elle  développe  au  contraire  l'institution  de  l'école 
des  Barres.  L'administration  reste  évidemment  libre  de  régler  cette  suppression 
de  manière  qu'aucune  atteinte  ne  soit  portée  au  fonctionnement  des  services. 

En  ce  moment,  les  familles  des  gardes  forestiers  voient  avec  faveur  l'institu- 
tion de  l'école  des  Barres;  elles  s'imposent  des  sacrifices  pour  y  envoyer  leurs 
fils.  Il  dépond  de  l'administration  d'utiliser  ce  mouvement  d'opinion,  pour  assurer 
l'avenir  d'une  institution  qui  paraît  destinée  à  procurer  à  la  République  des  ser- 
Titeurs  vigilants  et  instruits  pour  la  garde  des  forêts  nationales. 

La  sous-commissiôn  a  pensé  qu'il  conviendrait  de  créer  plusieurs  écoles  sur  le 
plan  de  celle  des  Barres,  parce  que,  les  gardes  ne  paraissant  pas  devoir  subir  de 
longs  déplacements  durant  leur  carrière,  on  pourrait  donner  dans  chaque  écolo 
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renseignement  pratique  le  plus  approprié  à  la  nature  des  essences  forestières  de 
in  région.  [I  lui  semble,  à  cet  égard,  que  quatre  écoles  placées  chacune  dans 
une  région  différente  rendraient  les  meilleurs  services.  Néanmoins,  elle  laisse 
la  question  à  l'appréciation  de  l'administration  ;  mais,  en  tout  état  de  cause, 
elle  demande  que  les  diligences  nécessaires  soient  faites  afîn  que  des  dispenses 
d'âge  puissent  être  accordées  aux  gardes  comme  il  en  est  accordé  déjà  aux 
agents  supérieurs. 

La  sous-commission  a  jugé  également  à  propos  de  laisser  à  l'administration  le 
soin  de  déterminer  les  conditions  d'aptitude  à  exiger  des  brigadiers  pour  devenir 
gardes  généraux  adjoints,  et,  notamment,  de  rechercher  si  l'obtention  de  ce 
grade  doit  être  subordonnée  à  un  stage  d'un  an  dans  l'école  des  gardes  et  aux 
notes  obtenues  tint  pendant  la  durée  de  ce  stage  que  dans  les  examens  qui  le 
termineraient. 

Mais  l'adoption  de  ces  mesures  n'assurerait  point  l'instruction  des  sous-offîciers 
qui,  h  l'heure  actuelle,  peuvent  entrer  dans  l'administration  des  forêts  sans  nulle 
idée  de  sylviculture.  Pour  piirer  à  cet  inconvénient,  la  commission  estime  que 
les  souS'Officiers  devraient  à  leur  début  être  nommés  préposés  stagiaires  et  pla- 
cés pendant  un  an  près  de  brigadiers  expérimentés  qui  les  initieraient  ù  la  pra- 
tique des  devoirs  des  gardes.  Ce  stage  appointé  serait  beaucoup  moins  onéreux 
que  ne  Pest  aujourd'hui  l'inexpérience  des  sous-officiers  appelés  à  surveiller  un 
triage,  et  le  séjour  dans  une  école  secondaire  de  ceux  qu'on  y  envoie  avec  l'es- 
poir de  les  instruire.  La  sous-commission  ne  verrait  pas  d'inconvénient  à  ce  que 
les  sous-oflicicrs  débutants  fussent  réunis  pour  effectuer  leur  stage  sous  des 
maîtres  communs;  elle  croit  toutefois  devoir  recommander  de  ne  pas  adjoindre 
ce  stage  a  l'école  des  Barres,  à  cause  du  défaut  d'harmonie  qui  existe  nécessai- 
rement entre  les  habitudes  et  les  ;;oûts  des  élèves  de  cette  école  et  ceux  d'hommes 
ayant  dépassé  la  trentaine. 

§  4.  Rdatwns  entre  Us  écoles  d'agriculture  et  les  écoles  forestières. 

L'enseignement  dans  chacune  des  écoles  d*agriculture  est  forcément  dirigé 
selon  les  besoins  des  localités  où  se  trouve  l'école.  11  en  résulte  une  grande 
variété  dans  les  programmes.  Certaines  écoles  ne  s'occupent  même  que  d'une 
culture  ou  d'une  production.  Cette  diversité  ne  saurait  se  rencontrer  dans  les 
écoles  forestières,  qui  toutes  concourent  au  recrutement  d'une  administration 
dont  les  méthodes  et  les  procédés  doivent  être  homogènes.  Cette  considération 
a  conduit  la  sous-commission  u  penser  que  des  relations  spéciales  seraient  diTli* 
ciles,  sinon  impossibles  à  ét;iblir  entre  les  écoles  d'agriculture  et  celles  du  service 
forestier. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

OMETS  DIVERS. 

La  seconde  partie  du  questionnaire  a  été  Tobjet  d'une  attention  particulière  de 
la  sous-commission,  car  elle  y  trouvait  Toccasion  d'indiquer,  d'une  part,  le  con- 
cours que  les  agents  des  forèti  peuvent  afiporter  à  des  services  étrangers  sans 
compromettre  le  succèi  de  leurs  travaux  professionnels,  et  d'autre  p:trt,  les  in- 
stitutions qui  lui  somblent  de  nutu:*c  à  fortiUer  rcnseigiiement  et  à  faciliter  les 
pru^ivs  il'.',  la  si'iiîUCiî. 
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Ainsi  les  préposés  forcitiers  peuvent  évidemment  coopérer  aux  observations 
du  bureau  central  météorologique,  pourvu  que  les  demandes  soient  clairement 
et  simplement  posées  et  que  l'on  tienne  compte  des  exigences  du  service  des 
brigadiers  et  gardes,  ainsi  que  des  difficultés  des  communications.  La  sous-com- 
mission pense  que  les  observations  doivent  être  faites  par  des  préposés  de  choix 
dans  des  situations  également  choisies,  et  n'avoir  pour  objet  que  des  opérations 
élémentaires  et  faciles  à  comprendre.  Elle  est  d'avis  que  Tadministration  se 
mette,  dans  ces  conditions,  en  rapport  avec  le  bureau  central  météorologique. 

Les  stations  de  météorologie  créées  ù  Nancy  et  au  domaine  des  Barres  ont 
donné  des  résultats  qui  font  désirer  que  ces  créations  soient  multipliées.  La  sous- 
commission  a  vu  avec  intérêt  les  efforts  faits  à  cet  égard  par  MM.  Fautrat  et 
Rousseau.  Elle  espère  que  l'administration  ne  négligera  aucun  moyen  de  multi- 
plier CCS  centres  d'observation  qui  peuvent  être  si  utiles.  Et  après  avoir  apprécié 
les  idées  émises  par  M.  Séo  dans  la  Revue  des  eaux  et  forêts  (numéro  d\ivril  1878, 
p.  -164)  sur  les  stations  météorologiques  forestières  de  TAllemagne,  elle  exprime 
b  vœu  que  Tadministration  puisse  doter  notre  pays  d'institutions  analogues. 

En  ee  qui  concerne  l'enseignement  départemental  et  communal  de  l'ngricul- 
ture,  dont  Torganisation  est  l'objet  d'une  loi  récemment  votée  par  le  parlement, 
la  sous -commission  a  été  très  frappée  d'apprendre  que  les  questions  sylvicoles 
semblent  laissées  de  côté,  et  que,  de  même,  aucun  des  Manuels  d'enseignement 
primaire  agricole  ne  s'occupe  de  sylviculture.  Il  lui  paraît  indispensable  de  réagir 
contre  cet  oubli.  Elle  croit  que  l'étude  des  questions  forestières  doit  être  encou- 
ragée dans  tous  les  pays  boisés,  et  qu'à  cet  effet  il  convient  de  généraliser  l'ini- 
tiative prise  par  le  département  de  la  Savoie  à  l'école  normale  d'Albertville,  où 
un  cours  est  professé  par  un  agent  de  l'administrcition. 

Des  notions  sur  les  forêts  peuvent  aussi  être  données  par  les  instituteurs,  afin 
de  combattre  des  errements  qui  nuisent  à  la  conservation  de  la  propriété  fores- 
tière. Enfin,  dans  tous  les  départements  contenant  des  forêts,  un  agent  forestier 
devra  être  adjoint  au  comité  d'examen  institué  par  la  loi  en  préparation.  Le  véri- 
table rôle  de  l'administration  forestière  sera  ainsi  vulgarisé,  et,  sans  cesser  de 
voir  en  elle  la  gardienne  vigilante  des  droits  de  l'État  et  de  la  commune,  les 
populations  comprendront  les  services  que  rend  cette  administration,  les  avan- 
tages que  présentent  le  maintien  et  la  prospérité  des  masses  boisées,  ainsi  que 
les  renseignements  utiles  qu'elles  peuvent  puiser  auprès  des  agents. 

A  ce  point  de  vue,  la  sous-commission  croit  en  outre  que  l'administration  a 
tout  intérêt  à  appeler  ses  membres  à  participer,  dans  la  limite  de  leurs  attribu- 
tions et  de  leurs  moyens,  à  l'exécution  des  mesures  prises  par  le  département 
de  l'agriculture  lors  des  épidémies,  des  épizoottes  ou  des  migrations  d'insectes 
nuisibles. 

Ce  concours  multipliera  les  relations  des  agents  et  des  préposés  avec  les  culti- 
vateurs des  campagnes  et  contribuera  inévitablement,  en  faisant  disparaître  cer- 
tains préjugés,  à  rendre  plus  facile  leur  tâche  de  surveillance. 

La  sous-commission  croit  aussi  que  les  agents  forestiers  ne  peuvent  que  rendre 
de  grands  services  dans  les  commissions  de  statistique,  par  leurs  méthodes  de 
travail  et  leurs  habitudes  de  précision.  Elle  propose  de  les  encourager  h  en 
faire  partie. 

Eulin,  elle  est  profondément  conv:nncue  de  l'utilité  des  stations  de  recherches 
forestières  et  des  résuilnts  considérables  que  produirait  lo  fonctionnement  du  ces 
stations,  au  ilonbln  point  de  viri  du  progrôs  di?  In  sylvicnltMrc  et  dos  intérêts  du 
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Trésor.  Les  données  scientifiques  qui  ressortiraient  des  reciierches  faites  dans 
ces  établissements  par  des  hommes  spéciaux,  faciliteraient  la  solution  des  ques- 
tions si  complexes  et  parfois  si  délicates  de  la  gestion  des  forêts  ;  elles  complé- 
teraient les  bases  expérimentales  de  l'enseignement  technique,  en  même  temps 
qu'elles  aideraient  à  la  démonstration  de  vérités  encore  peu  comprises.  La  sous- 
commission  appelle  donc  avec  instance  ^attention  de  l'administration  sur  les 
essais  qui  ont  été  déjà  faits  à  cet  égard  à  l'école  de  Nancy,  et  sur  le  matériel 
réuni,  dans  le  même  but,  au  domaine  des  Barres,  et  elle  demande  que  ces  deux 
stations  soient  promptement  pourvues  d'une  organisation  spéciale. 


CONCLUSIONS. 

Appelée  à  clore  la  vaste  enquête  ouverte  sur  le  service  forestier,  la  troisième 
sous-commission  se  phiU  à  constater  que,  si  elle  peut  indiquer  quelques  perfec- 
tionnements, elle  n'a  relevé  aucun  abus.  Elle  s'est  trouvée  en  présence  d'une 
administration  remplissant  avec  savoir  et  dévouement  des  fonctions  très  utiles 
aux  intérêts  publics.  Et  c'est  dans  Tespoir  d'aider  à  l'accomplissement  de  cette 
tâche  qu^elle  résume  ses  délibérations  par  les  propositions  suivantes  : 

L  Le  recrutement  actuel  de  l'École  forestière  par  la  voie  de  concours  doit  être 
maintenu.  Les  élèves  de  l'École  polytechnique,  reconnus  admissibles  dans  les  ser- 
vices publics,  continueront  de  jouir  de  la  faculté  d'entrer  dans  cette  école  sanç 
épreuves.  Une  immunité  de  cinquante  points  et  une  prorogation  d'âge  seront 
accordées  aux  élèves  de  Tinstitul  agronomique  et  des  écoles  nationales  d'agricul- 
ture, ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie,  qui  se  présenteront  au  concours. 

II.  L'École  forestière  doit  rester  à  Nancy. 

m.  Le  cours  d'agriculture  de  l'École  doit  être  développé,  afin  de  donner  aux 
agents  un  ensemble  de  connaissances  agricoles  pratiques.  Les  inspecteurs  géné- 
raux de  l'agriculture  seront  consultés  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  ce  cours,  de 
même  que  ceux  des  forêts  seront  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  programmes 
de  l'enseignement  agricole. 

IV.  L'internat  doit  être  maintenu  pour  les  deux  premières  années  de  séjour  à 
l'École. 

V.  Le  temps  de  séjour  à  l'Ecole  entrera  dans  le  calcul  des  années  de  service 
exigées  pour  l'admissibilité  à  pension. 

VI.  Le  stage  continuera  d'être  fait  à  l'Ecole  et  d'y  constituer  une  troisième 
année  de  cours. 

VIL  Les  conservateurs  des  forêts  seront  invités  à  réunir  leurs  subordonnés 
dans  dos  excursions  et  conférences  techniques,  en  profitant  des  occasions  qui 
permettront  d'elTectuer  ces  réunions  de  la  manière  la  plus  commode  et  la  moins 
onéreuse  pour  les  agents. 

VIII.  Les  agents  seront  encouragés  à  transmettre  à  l'administration  le  résultat 
de  leurs  méditations  et  de  leurs  études  particulières.  Ces  travaux  seront  réunis 
et  examinés  dans  un  bureau  spécial,  et  ceux  dont  la  divulgation  paraîtra  utile 
seront  publiés  dans  la  Revue  des  eaux  et  forêts,  qui  sera  augmentée,  à  cet  eiïet^ 
d'une  partie  officielle. 

IX.  Les  faits  et  les  théories  placés  hors  de  contestation  et  devenus  la  base  de 
l'enseignement  forestier,  seront  successivement  publiés  dans  des  circulaires  pru- 
demment coordonnées  l'une  à  l'autre. 
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X.  Lfts  trois  écoles  dites  secondaires  de  Villers-Cotterets,  Grenoble  et  Tou- 
louse seront  supprimées.  L'inàtitulion  de  l'école  des  Barres  sera  développée  par 
la  création  de  trois  écoles  similaires,  de  manière  à  constituer  un  ensemble  de 
quatre  écoles  régionales.  Des  dispenses  d'âge  pourront  être  accordées  aux  élèves 
sortant  de  ces  écoles,  aptes  à  exercer  l'emploi  de  garde  et  âgés  de  moins  de 
vingt  cinq  ans. 

XI.  L'administration  déterminera  les  conditions  d'aptitude  ù  exiger  des  briga- 
diers pour  devenir  gardes  généraux  adjoints. 

XII.  Les  sous-officiers  qui  entreront  dans  l'administration  des  forêts  seront 
nommés  préposés  stagiaires  et  placés,  pendant  un  an,  auprès  de  brigadiers 
expérimentés. 

XIII.  L'administration  se  mettra  en  rapport  avec  le  bureau  central  météoro- 
logique, en  vue  d'associer  à  ce  bureau  le  concours  de  préposés  de  choix  pour 
des  opérations  simples  et  faciles  à  comprendre. 

XiV.  L'administration  est  invitée  à  multiplier  les  stations  météorologiques 
forestières. 

XV.  L'administration  est  priée  d'intervenir  dans  l'application  de  la  loi  sur 
l'enseignement  départemental  et  communal  de  l'agriculture,  afin  qu'une  part 
soit  faite  dans  cet  enseignement  aux  questions  sylvicojes,  et  qu'un  agent  fores- 
tier soit  adjoint  au  comité  d'examen  pour  les  professeurs  dans  tous  les  départe- 
ments contenant  des  forêts.  Des  mesures  devront  être  prises  pour  encourager 
rétude  des  questions  forestières  dans  tous  les  pays  boisés,  et  pour  que  des 
notions  sur  les  forêts  soient  données  par  les  instituteurs. 

XVI.  Les  agents  et  préposés  des  forêts  seront  appelés  à  participer,  dans  les 
limites  compatibles  avec  l'exercice  de  leur  profession,  à  l'exécution  des  mesures 
prises  par  le  département  de  l'agriculture  lors  des  épidémies,  des  épizooties  et 
des  migrations  d'insectes  nuisibles. 

XVII.  Les  agents  forestiers  seront  encouragés  à  concourir  aux  travaux  des 
commissions  de  statistique. 

XVIII.  Les  stations  de  recherches  forestières  en  préparation  à  Nancy  et  aux 
Barres,  seront  promptement  pourvues  d'une  organisation  spéciale  et  définitive. 

Ce  rapport  a  été  adopté  par  la  troisième  sous-commission,  dans  sa  séance 
du  14  mars  1879. 

Le  secrétaire^  Géraud. 
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de  géographie  forestière  (comision  del  mapa  forestal  de  la  Peninsula), 
créée  par  décret  royal  du  40  juin  1868,  dans  le  but  de  faire  connaître 
rétat  du  territoire  espagnol  au  point  de  vue  de  la  culture  forestière,  de 
la  répartition  des  essences,  de  leur  végétation  et  de  leurs  produits.  Cette 
commission  est  composée  d'un  inspecteur  général  président,  de  deux 
ingénieurs  en  chef  de  première  classe  et  de  deux  adjoints. 

Une  autre  commission,  instituée  par  ordonnance  royale  du  7  jan- 
vier 1867.  est  chargée  de  déterminer  les  caractères  scientifiques  des  es- 
sences forestières  de  la  Péninsule,  d'étudier  leurs  propriétés,  leurs  pro- 
duits, leurs  relations  avec  les  diverses  espèces  de  sols,  enfin  de  rédiger 
une  classification  botanique.  Cette  commission  porte  le  nom  de  Com- 
mission de  la  flore  forestihe  espagnole  ;  elle  réside  à  l'Ecole  spéciale  fo- 
restière, et  se  compose  d'un  inspecteur  général  président  et  de  deux 
ingénieurs  ordinaires  de  première  classe. 

Quant  au  personnel  de  l'Ecole,  il  comprend  un  inspecteur  général 
chargé  des  fonctions  de  directeur,  six  ingénieurs  en  chef  et  quatre  in- 
génieurs ordinaires  chargés^des  fonctions  de  professeurs. 

Certains  services  étrangers  à  Tadministration  des  forêts  proprement 
dite  réclament  d'ailleurs  le  concours  des  ingénieurs  des  forêts,  en  rai- 
son de  leur  compétence  exceptionnelle. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  le  ministère  des  colonies 
avait  un  service  recruté  parmi  les  ingénieurs  des  forêts  pour  Tadmi- 
nistration  des  forêts  des  Antilles.  Un  ingénieur  forestier  est,  en  outre, 
détaché  à  l'Institut  géographique  et  coopère  à  des  travaux  de  haute 
géodésie  ;  un  autre  est  détaché  au  ministère  des  finances,  avec  mission 
d'étudier  les  questions  contentieuses  soulevées  par  l'aliénation  des  ter- 
rains boisés  domaniaux. 

Enfin  une  commission  de  trois  ingénieurs  est  chargée  de  l'aménage- 
ment delà  forêt  de  Balseain,  magnifique  pineraie  de  1 0  000  hectares,  ap- 
partenant à  la  couronne  et  située  près  de  la  résidence  royale  de 
Ségovie. 


En  résumé,  voici  quelle  est,  d'après  les  renseignements  puisés  au  der- 
nier budget,  la  répartition  par  grades  des  agents  forestiers  espagnols. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  fonctionnaires  de  chaque 
grade  et  les  traitements  correspondants  exprimés  en  francs  : 


Grade. 
Insp.   gén.  de  !'•  classe.   . 

—  de  2«      —     .  . 
Ing.  en  chef  de  1"    —     .    , 

—        de  «•      —     .   . 
Ingénieur  premier 

—  second 

—  surnuméraire .  . 


Nombre.        Traitement. 


2 

10  000  francs 

10 

9  000   — 

33 

6  000   — 

23 

4  300   — 

36 

•  3  000   — 

49 

2  500   — 

14 

» 
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Tous  les  ingénieurs,  à  Texceplion  de  ceux  qui  sont  attachés  au  con- 
seil supérieur  en  qualité  de  secrétaire  ou  d'auxiliaires,  reçoivent  pour 
leurs  frais  de  déplacement  une  indemnité  de  i  000  francs.  Les  chefs  de 
district  et  les  professeurs  de  TEcole  spéciale  ont  un  supplément  de  trai- 
tement de  i  500  francs. 

Le  corps  des  ingénieurs  forestiers  est  un  corps  fermé  qui  se  recrute  à 
l'Ecole  spéciale  des  forêts  et  dans  lequel  Tavancement  est  uniquement 
donné  à  Tancienneté. 

L!Ecole  spéciale  forestière,  créée  par  décret  du  i*^  mai  1835,  et  plu- 
sieursfois  modifiée  depuis  cette  époque,  en  1843  et  1846,  est  un  établis- 
ment  de  TEtat  qui  dépend  du  ministère  des  travaux  publics  et  de  la  di- 
rection générale  de  l'instruction  publique.  Elle  a  eu  pendant  assez 
longtemps  pour  résidence  Villaviciosa  d'Odon  :  ce  n'est  que  depuis 
1868  qu'elle  est  installée  dans  une  dépendance  du  palais  de  l'Escurial, 
non  loin  de  la  Sierra  Guadarrana,  à  environ  deux  heures  de  Madrid  en 
chemin  de  fer. 

Les  locaux  sont  vastes  et  bien  aménagés  (1).  Elle  renferme  des  am- 
phithéâtres spacieux,  des  laboratoires  commodes,  pourvus  de  nom- 
breux instruments,  des  collections  d'histoire  naturelle  fort  intéressantes, 
enfin  une  bibliothèque  riche  en  ouvrages  techniques. 

L'Ecole  reçoit  des  élèves  internes  et  des  auditeurs  libres  ;  mais  les 
premiers  seuls  peuvent,  après  avoir  satisfait  aux  examens,  prétendre 
aux  places  vacantes  du  corps  des  ingénieurs  forestiers. 

Pour  être  admis  à  l'Ecole  en  qualité  d'élève  interne,  le  candidat  doit 
non  seulement  être  muni  d'un  diplôme  constatant  qu'il  a  fait  des 
études  classiques  suffisantes,  mais  encore  subir  un  examen  portant  sur 
la  mécanique  rationnelle,  la  géométrie  descriptive  et  ses  applications  à 
la  théorie  des  ombres  et  à  la  perspective,  la  physique,  la  chimie  géné- 
rale, l'histoire  naturelle,  le  dessin  linéaire  et  topographique  ainsi  que  le 
dessin  de  paysage,  enfin  les  langues  française  et  allemande. 

La  durée  des  cours  doit  être  de  quatre  années  ;  mais,  à  titre  transi- 
toire, elle  est  réduite  à  trois  années  jusqu'à  nouvel  ordre.  L'enseigne- 
ment est  donné  par  des  professeurs  appartenant  au  corps  des  ingénieurs 
des  forêts  et  qui,  sous  la  présidence  de  l'inspecteur  général  directeur, 
forment  le  conseil  de  l'Ecole. 

(1)  On  a  pa  en  voir  des  plana  très  bien  dessinés  exposés  au  Champ  de  Mars  en 
1878,  dans  une  partie  du  pavillon  espagnol  un  peu  dissimulée  et  où  la  place  laissée 
aux  collections  du  corps  forestier  était  malheureusement  trop  restreinte.  —  L'accueil 
ffrit  aux  forestiers  français  par  MM.  les  professeurs  de  l'École  est  des  plus  sympathi- 
ques, et  l'auteur  de  cet  article  conserve  un  charmant  souvenir  de  sa  visite  au  palais 
de  TËscurial,  dont  les  honneurs  lui  ont  été  faits  avec  une  courtoisie  parfaite  par 
MM.  D.  Ândrès  Llaurado,  ingénieur  en  chef,  professeur  de  mécanique,  et  D.  Pedro 
de  Àvila,  ingénieur  premier,  professeur  d'histoire  naturelle. 
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Les  matières  enseignées  sont  : 

En  première  année  :  la  topographie,  la  géodésie,  la  stéréométrie  et  la 
mécanique  appliquée  ; 

En  seconde  année  :  la  chimie,  la  minéralogie,  la  botanique,  la  zoo- 
logie et  la  géologie  ; 

En  troisième  année  :  la  construction,  la  sylviculture,  l'aménagement, 
l'économie  politique  et  le  droit  administratif. 

Indépendamment  de  ces  cours,  les  élèves  sont  astreints  à  de  nom- 
breux travaux  pratiques,  soit  au  laboratoire,  soit  dans  le  champ  d'ex- 
périence  qui  dépend  de  TEcole  ;  ils  font  de  plus  de  fréquentes  excur- 
sions dans  les  forêts  d^  l'Etat. 

En  sortant  de  TEcole,  les  élèves  sont  pendant  un  certain  temps  atta- 
chés, en  qualité  d'aspirants,  à  des  districts  forestiers  :  ce  n'est  qu'après 
ce  stage  qu'ils  obtiennent  leur  nomination  au  grade  d'ingénieur  second. 

Les  forêts  (mon^e^)  ou  terrains  assimilés  aux  forêts  sont  divisés  en 
deux  grandes  catégories  : 

La  première  catégorie  comprend  les  terrains  forestiers  que  l'Etat  n'a 
aucun  intérêt  à  conser\'er  et  dont  l'aliénation  a  été  autorisée  depuis  un 
certain  nombre  d'années.  Il  faut  remarquer  cependant  que  ces  aliéna- 
tions ne  portent  pas  exclusivement  sur  des  terrains  boisés  ou  suscep- 
tibles de  l'être,  mais  qu'elles  s'appliquent  parfois  à  des  terrains  cultivés 
ou  même  bâtis  considérés  comme  faisant  partie  de  terrains  forestiers. 
Il  est  donc  très  difficile  de  se  rendre  compte  exactement  de  la  quan- 
tité d'hectares  de  forêts  proprement  dites  qui  ont  été  aliénées  dans 
le  courant  du  siècle  ;  les  statistiques  ne  semblent  pas  d'ailleurs  avoir 
été  jusqu'à  présent  dressées  avec  régularité. 

On  évalue  à  \  823  313  hectares  la  contenance  des  bois  déclarés  alié- 
nables et  qui  n'ont  pas  encore  été  vendus. 

La  gestion  de  ces  bois  n'appartient  pas  au  corps  des  ingénieurs  des 
forêts,  mais  elle  est  confiée  exclusivement  au  ministère  des  finances 
chargé  de  procéder  chaque  année  à  l'aliénation  d'une  partie  de  ce  do- 
maine. Un  ingénieur  forestier  est  toutefois  détaché  auprès  du  ministre 
des  finances  pour  lui  fournir  les  renseignements  qui  lui  sont  néces- 
saires dans  cette  branche  de  son  administration,  et  en  particulier  pour 
étudier  les  difficultés  relatives  à  l'estimation  des  forêts  vendues. 

La  gestion  des  bois  destinés  à  être  vendus  est  des  plus  simples: 
comme  leur  revenu  est  fort  peu  important,  on  n'y  fait  guère  d'exploi- 
tations et  l'on  se  borne  à  en  recueillir  les  menus  produits  (chasse,  pâtu- 
rage, etc.).  Une  seule  forêt,  peuplée  en  essences  précieuses  et  devant  en 
conséquence  être  maintenue  dans  le  domaine  de  l'Etat,  est,  à  titre  ex- 
ceptionnel, administrée  par  le  ministère  des  finances  :  c'est  la  forêt  de 
Gastilseras,  d'une  contenance  de  3  000  hectares,  principalement  peuplée 
en  chêne  yeuse.  Cette  forêt  est  en  effet  considérée  comme  une  dépen- 
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dance  des  fameuses  mines  de  mercure  d'Almaden,  et  ses  produits  sont 
presque  entièrement  affectés  à  leur  exploitation  :  les  perches  de  chêne 
servent  d'étais  de  mine  et  les  menus  bois  sont  employés  à  la  calcina- 
tion  du  minerai. 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  forêts  où  terrains  assimilés, 
dont  la  conservation  est  d'utilité  publique  et  qui  sont,  quant  à  présent  du 
moins,  déclarées  inaliénables  {exceptuados  de  la  desamof^tlzation). 

La  gestion  de  ces  forêts  est  confiée  au  corps  des  ingénieurs  qui  a  dressé 
pour  chaque  province,  sous  forme  de  tableaux,  un  inventaire  détaillé 
indiquant  la  situation  de  chaque  forêt,  ses  limites,  les  essences  domi- 
nantes et  rétendue  exprimée  en  hectares. 

Les  caractères  qui  ont  servi  à  distinguer  les  forêts  à  aliéner  de  celles 
qui  doivent  être  conservées,  sont  la  nature  des  essences  et  la  conte- 
nance des  massifs.  C'est  ainsi  que  Ton  a  formellement  excepté  des  alié- 
nations toutes  les  forêts  peuplées  en  pin  (1),  en  chêne  et  en  hêtre, 
d'une  contenance  supérieure  à  100  hectares,  ou  même  les  massifs  d'une 
contenance  moindre,  lorsque,  séparés  d'autres  massifs  par  une  distance 
de  moins  de  4  kilomètre,  ils  forment  avec  eux  une  forêt  d'au  moins 
400  hectares. 

La  contenance  totale  des  terrains  forestiers  proprement  dits  est, 
d*après  les  documents  officiels  les  plus  récents  (2),  de  5274635  hectares 
se  décomposant  de  la  manière  suivante  : 

Hectares. 
1»  Fordts  appartenait  à  TEtai,  dont  Tessence  dominante  est  le  pin,  le  chêne 

ou  le  hêtre 845  932 

20  Forêts  appartenant  aux  communes 3  994  270 

30  Forêts  appartenant  aux  établissements  publics 8  368 

4'*  Bois  destinés  k  des  usages  communaux,  chauffage,  pâturage,  etc.  {decUt- 

rados  de  aprovechamiento  comun) 753  464 

5«  Terrains  destinés  exclusivement  au  pâturage  pour  le  bétail  de  labour  des 

communes  (dehesas  boyales) • 173  642 

Total  égal 5  274  680 

Le  tableau  suivant  indique,  d'après  les  renseignements  statistiques 
fournis  pour  l'année  1870,  la  valeur  en  argent  des  produits  vendue  dans 
les  difTérentes  classes  de  terrains  administrés  par  le  corps  forestier,  la 
valeur  des  produits  délivrés  en  nature,  enfin  celle  des  produits  dé- 
truits : 

(1)  Sous  cette  dénomination  de  pins,  les  Espagnols  entendent  non  seulement  les  pins 
proprement  dits,  mais  encore  le  sapin  et  l'épicéa. 

(2)  Ànuario  forestal  de  Espaf^à  para  187i,  publicado  por  la  Revista  forestal,  econo- 
mica  y  agricola.  Madrid,  1874. 
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Indication 

des  difTéreutes  classes 

de  terrains  forestiers. 

Valeur  des 
prod.  vendus. 

Valeur  des 

prod.  délivrés 

en  nature. 

Valeur  des 
prod.  détruits. 

ToUl. 

Forêts  de  TEtat 

102  344  fr. 

201  876  fr. 

547  124  fr. 

851  344  fr 

—     des  communes.   . 

2  449  6i4 

4  751  984 

3  081  523 

10  283151 

*      desétablissements 

publics 

23  040 

2  244 

7  706 

32  990 

Bois  destinés  aux  usages 

commuuaux 

169  449 

1  002  026 

115  084 

1  286  559 

Terrains  destinés  au  pâ- 

turage pour  le  bétail  de 
labour  des  communes. 

877  550 

418  086 

34  419 

830  055 

L*estimation  en  argent  du  produit  brut  par  hectare  est  : 

Pour  les  forêts  de  l'Etat 2',46 

—  des  communes 2  ,57 

—  des  établissements  publics 3  ^94 

Pour  les  bois  destinés  aux  usages  communaux 1  ,70 

Pour  les  terrains  destinés  au  parcours  du  bétail  de  labour.  .  4  ,80 

Mais,  comme  Findique  le  tableau  précédent,  ce  rendement  est  loin 
d'être  celui  qu'il  faut  adopter  pour  se  faire  une  idée  exacte  des  sommes 
encaissées  par  le  Trésor,  ou  par  les  communes  et  établissements  publics 
propriétaires,  la  plus  grande  partie  des  produits  étant  consommée  sur 
place  et  une  quantité  énorme,  évaluée  à  15  pour  100  du  produit  total, 
étant  détruite  soit  parles  incendies,  soit  par  des  délits  de  toute  nature. 

La  loi  affecte  le  dixième  du  prix  de  vente  des  produits  forestiers  à 
l'exécution  des  travaux  d'amélioration  ;  malheureusement  la  situation 
financière  du  pays  a  depuis  un  certain  nombre  d'années  obligé  le  gou- 
vernement à  donner  une  autre  destination  aux  revenus  de  son  domaine 
forestier.  Aussi  les  routes  destinées  à  l'exploitation,  les  maisons  éta- 
blies à  proximité  des  forêts  pour  en  faciliter  la  surveillance  sont-elles 
rares  encore,  et  plusieurs  travaux  fort  utiles,  tels  par  exemple  que  la 
fixation  des  dunes  sur  le  littoral  maritime,  ont-ils  dû  être  ajournés.  Et 
cependant,  dans  aucun  pays  il  ne  serait  plus  nécessaire  de  conserver  et 
d'améliorer  les  forêts  encore  existantes  et  de  reconstituer  les  forêts  dis- 
parues à  la  suite  des  exploitations  abusives,  des  incendies  et  du  pâtu- 
rage excessif.  On  parcourt  des  provinces  entières  sans  apercevoir  ni  un 
arbre,  ni  même  une  autre  végétation  à  la  place  de  la  forêt  détruite  ;  la 
plupart  des  montagnes  sont  dénudées,  et  le  pays  souffre  cruellement 
de  l'irrégularité  du  régime  des  eaux. 

Il  serait  temps  de  prendre  les  mesures  propres  à  rendre  la  prospérité 
à  ces  campagnes  désertes.  Le  gouvernement  a  sous  la  main  un  per- 
sonnel d'ingénieurs  forestiers  dévoué  et  instruit,  capable  de  mener  à 
bonne  fin  les  grands  travaux  de  conservation  des  forêts  et  de  restaura- 
tion des  montagnes,  et  désirant  ardemment  concourir  au  relèvement  de 
la  fortune  de  leur  pays.  Il  faut  donc  désirer  que  l'état  des  finances  per- 
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mette  bientôt  au  gouvernement  d'entreprendre  ces  grands  travaux  fo- 
restiers, dont  les  résultats  compensent  si  largement  dans  l'avenir  les 
sacrifices  que  l'on  demande  au  présent. 

Léon  Bruand. 
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Actes  de  dévouement.  ->  Société  nationale  d'agriculture;  séance  solennelle,  récom- 
penses. -»  Société  des  agriculteurs;  programme  des  prix  à  décerner  en  1880.  —  Pé- 
tition des  gardes  communaux  de  la  Côte-d'Or.  —  Production  des  fers  et  fontes 
en  1877  et  1878.  —  Conservation  du  pavillon  des  forêts.  —  Une  pluie  de  sève.  — 
Société  de  secours. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  le  président  de  la  Répu- 
blique a  décerné  une  médaille  d'argent  de  2®  classe  au  sieur  Galy  (Fran- 
çois), garde  forestier  à  Gourbit  (Ariège),  qui  s'est  signalé  en  portant 
secours  à  un  enfant  sur  le  point  de  périr  dans  un  incendie. 

—  La  Société  nationale  d'agriculture  de  France  a  tenu  sa  séance  an- 
nuelle des  récompenses  le  20  avril  dernier.  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, assisté  de  M.  Girerd,  sous-secrélaire  d'Etat,  a  présidé  cette  solen- 
nité. 

Parmi  les  nombreux  prix  décernés  dans  cette  séance  nous  mention- 
nerons seulement  ceux  qui  ont  été  accordés  sur  la  proposition  de  la 
Section  forestière,  savoir  : 

2000  francs  à  M.  Herpin  de  Frémont,  au  domaine  de  Frémont  près  de 
Cherbourg,  pour  ses  plantations  d'essences  forestières  exotiques  ; 

Grande  médaille  d'or  à  M.  Alexandre  Adam,  à  Boulogne -sur-Mer, 
pour  ses  boisements  des  dunes  de  Gondette  et  de  Saint-Etienne  ; 

Médaille  d'argent  à  M.  de  Montrichard,  sous-inspecteur  des  forêts, 
pour  sa  règle  destinée  au  cubage  des  bois. 

—  Nous  extrayons  du  Bulletin  du  15  avril  de  la  Société  des  agricul- 
teurs le  programme  des  prix  à  décerner  dans  la  session  de  1880,  aux 
propriétaires  et  aux  gardes  forestiers  : 

1»  Médailles  instituées  par  la  Société  forestière  au  profit  des  régis- 
seurs et  gardes  qui  auront  rempli  ces  fonctions  pendant  dix  ans  au 
moins  ; 

2"*  Médailles  d'argent  grand  module  aux  gardes  de  TEtat,  des  com- 
munes ou  des  particuliers  qui  présenteront  les  meilleurs  mémoires  sur 
Tabatage  des  bois  ; 
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3°  Prix  de  i  000  francs  offert  par  M.  Droche  à  l'auteur  du  système 
prati([ue  le  meilleur  et  le  plus  économique  de  repeuplement  des  bois, 
qui  aura  effectué  le  plus  de  reboisements  et  dans  les  meilleures  condi- 
tions depuis  1807. 

Les  pièces  à  produire  à  Tappui  des  propositions  de  récompenses  à 
donner  aux  régisseurs  ou  gardes  des  particuliers  sont  :  un  rapport  in- 
diquant l'âge,  la  durée  des  services  du  candidat,  l'étendue  des  forêts  con- 
fiées à  sa  surveillance,  les  travaux  auxquels  il  a  participé.  Ce  rapport 
devra  être  certifié  par  le  maire  de  la  commune  où  sont  situés  les  bois 
et  par  un  agent  forestier  ou  un  membre  de  la  Société  des  agriculteurs. 
Ce  rapport  devra  être  adressé,  avant  le  15  janvier  prochain,  au  secréta- 
riat de  la  Société. 

Les  candidats  au  prix  fondé  par  M.  Droche  devront  adresser,  avant  le 
1 '^janvier  1880,  au  secrétariat  un  mémoire  dans  lequel  ils  feront  con- 
naître :  l'étendue  des  terrains  reboisés,  leur  situation,  leur  nature  géo- 
logique, les  modes  de  reboisement  employés,  le  prix  de  revient,  les  ré- 
sultats obtenus. 

Le  concours  est  ouvert  non  seulement  pour  les  reboisements  des  ter- 
rains complètement  dénudés,  mais  encore  pour  le  repeuplement  des 
vides  dans  les  forêts.  Les  mémoires  devront  être  certifiés  soit  par  un 
agent  forestier  de  l'Etat,  soit  par  le  maire  de  la  commune  et  un  membre 
de  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 

—  La  Société  des  agriculteurs  a,  en  outre,  institué  sous  le  nom  de 
Prix  agronomiques  des  récompenses  consistant  en  objets  d'art  qui  sont 
décernés  pendant  les  sessions  aux  personnes  qui  ont  satisfait  aux  condi- 
tions des  concours  spéciaux  ouverts  dans  les  diverses  branches  de  l'a- 
griculture. L'un  de  ces  prix  sera  décerné  dans  la  prochaine  session  «  à 
l'inventeur  du  meilleur  procédé  mécanique  propre  à  Texploitation  ou  au 
débitage  des  bois  » .  Les  concurrents  doivent  envoyer  leurs  mémoires  et 
faire  connaître  leurs  procédés  au  siège  de  la  Société  (rue  Lepeletier,  n**  1) 
avant  le  1'^  janvier  1880. 

—  M.  Hugot,  député  de  la  Côte-d'Or,  a  déposé  à  la  Chambre  des  dé- 
putés une  pétition  dans  laquelle  les  gardes  des  bois  communaux  de  ce 
département  demandent  :  1®  à  recevoir  le  même  traitement  que  les 
gardes  des  bois  de  l'Etat,  traitement  qui  serait  acquitté  par  les  communes 
et  l'Etat  ;  2°  à  jouir  du  bénéfice  d'une  retraite. 

Sur  le  rapport  de  M.  Leroy,  la  commission  des  pétitions  a  proposé  de 
passer  à  Tordre  du  jour,  et  la  Chambre  a  adopté  ces  conclusions.  Voici 
les  motifs  de  la  commission  :  —  Le  salaire  des  gardes  forestiers  commu- 
naux est  réglé,  aux  termes  de  l'article  98  du  Code  forestier,  par  le  pré- 
fet sur  Ja  proposition  du  conseil  municipal.  L'arrêté  du  ministre  des 
finances,  du  3  mai  185^2  (art.  5),  indique  que  cette  fixation  aura  lieu  en 
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outre  surVavis  du  conservateur,  et  dans  la  circulaire  du  44  mai  4852, 
relative  au  même  arrêté,  le  ministre  des  fmances  s'explique  ainsi  :  «  Vous 
aurez  soin  de  fournir  à  MM.  les  préfets  tous  les  renseignements  dont  ils 
auraient  besoin  pour  fixer  les  salaires  à  un  taux  qui,  à  raison  du  prix 
dans  la  localité  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  puisse,  en  donnant  aux 
préposés  des  moyens  suffisants  d'existence,  les  garantir  de  la  séduction 
et  leur  permettre  de  se  livrer  exclusivement  à  leurs  fonctions.  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  si  leurs  traitements  sont  insuffisants, 
c'est  au  préfet  du  département  de  la  Gôte-d'Or  que  les  pétitionnaires  doi- 
vent s'adresser.  Cette  dépense  constitue  pour  la  commune  une  charge 
obligatoire  (art.  30,  §  7  de  la  loi  du  18  juillet  1837).  Y  a-t-ii  lieu,  ainsi 
que  le  demandent  les  pétitionnaires,  de  mettre  à  la  charge  de  TËtat  une 
partie  de  leur  salaire?  Nous  ne  le  croyons  pas,  puisqu'ils  ont  la  garde 
de  la  propriété  communale  et  que  c'est  la  commune  qui  bénéficie  exclu- 
sivement du  revenu  de  ses  bois.  Les  prélèvements  autorisés  par  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  du  25  juin  1841  au  profit  de  l'Etat  sur  le  produit  des 
adjudications  de  biens  communaux  ou  les  produits  délivrés  en  nature, 
ne  s'exercent  qu'à  titre  d'indemnités  des  frais  d'administration  dus  à 
l'Etat. 

Faut-il,  pour  créer  dans  le  budget  de  TEtat  une  charge  nouvelle, 
s'arrêter  à  cette  considération  que  les  gardes  des  bois  communaux  peu- 
vent éventuellement  être  astreints  à  un  service  militaire?  Nous  ne  le 
pensons  pas  davantage.  Il  est  certain  que  d'après  l'article  6  de  la  loi  du 
27  juillet  1872  et  l'article  8  de  la  loi.du  24  juillet  1873,  le  personnel  de 
l'administration  des  forêts  entre  dans  la  composition  des  forces  du 
pays,  mais  tout  aspirant  aux  fonctions  de  garde  sait  que  telle  est  la 
condition  du  service  dans  lequel  il  est  admis,  et  d'ailleurs,  jusqu'à  ce 
qu'une  mobilisation  intervienne,  toute  démission  peut  se  produire  sans 
conditions.  (Décret  du  2  avril  1875,  art.  1®'.) 

Quant  aux  charges  d'habillement^  les  pétitionnaires  font  erreur.  Au- 
cune charge  nouvelle  ne  paraît  résulter  pour  eux  de  la  réglementation 
actuelle.  S'agit-il  de  gardes  compris  dans  les  compagnies  actives  de 
chasseurs  forestiers,  ils  reçoivent  leur  habillement  de  grande  tenue  aux 
frais  du  Trésor,  et  il  est  pourvu  à  l'entretien  de  cet  habillement  au 
moyen  de  retenues  sur  leur  salaire,  retenues  qui  doivent  être  continuées 
alors  même  qu'ils  passent  dans  la  catégorie  des  compagnies  territoriales. 

S'agit-il  de  gardes  qui  figurent  dans  les  compagnies  territoriales,  rien 
n'est  changé  aux  dispositions  autrefois  en  vigueur  :  ils  continuent  à  se 
pourvoir  à  leurs  frais  des  e0*ets  d'habillement  fixés  par  les  règlements. 

Quant  aux  effets  de  petite  tenue  et  objets  d'équipement  mentionnés 
dans  divers  arrêtés  ministériels,  les  préposés  forestiers  en  supportent 
comme  précédemment  la  charge. 

En  ce  qui  concerne  les  retenues  opérées  pour  l'entretien  de  l'habil- 
lement, elles  sont  fixées  à  15  francs  à  percevoir  par  douxièrac  pour  les 
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préposés  domaniaux  et  par  quart  pour  les  préposés  communaux.  Sous 
l'empire  de  Tancienne  réglementation,  les  gardes  étaient  tenus  de  se 
procurer  à  leurs  frais  l'uniforme  de  grande  tenue  et  de  supporter  les 
dépenses  d'entretien  et  de  renouvellement.  Cette  situation,  qui  ne  lais- 
sait pas  que  d'être  onéreuse  pour  eux,  a  disparu. 

Ajoutons  que  les  gardes  forestiers,  en  cas  d'appel  à  l'activité,  sont 
assimilés;  au  point  de  vue  de  divers  avantages,  aux  corps  de  troupes 
qui  composent  l'armée  sous  le  rapport  des  honneurs  et  récompenses, 
pensions  pour  infirmités  et  blessures,  pensions  des  veuves,  etc.;  en  ou- 
tre, ils  continuent  à  jouir  de  leur  traitement  civil.  (Décret  du  2  avril 
4875.  —  Circulaire  du  4i  mai  1875.  — Arrêté  du  28  octobre  1875.— 
Circulaire  du  19  novembre  1875.  —  Circulaire  du  7  juillet  1876.  —  Ar- 
rêté du  28  janvier  1878.) 

Quant  au  vœu  émis  par  les  pétitionnaires  au  sujet  du  bénéfice  de  la 
retraite,  les  règlements  leur  ont  donné  satisfaction,  puisque,  dans  un  but 
de  sage  prévoyance,  il  a  fait  sur  leur  salaire  des  retenues  dont  le  pro- 
duit est  versé  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  (Circulaire  du 
15  décembre  1865.) 

La  huitième  commission  des  pétitions,  tout  en  constatant  combien  il 
est  à  désirer  que  les  gardes  forestiers  communaux  reçoivent  un  traite- 
ment suffisamment  rémunérateur,  soit  au  moyen  de  modifications  dans 
les  triages,  soit  au  moyen  d'allocations  supplémentaires  prélevées  sur 
le  budget  des  communes,  ne  peut  que  renvoyer  les  pétitionnaires  à  sel 
pourvoir  devant  le  préfet  de  leur  département  et  décide  en  conséquence 
qu'il  y  a  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

—  Nous  extrayons  des  tableaux  publiés  par  le  Jownal  officiel  les 
chiffres  suivants,  qui,  comparés  avec  ceux  que  nous  avons  publiés 
en  1877,  donneront  à  nos  lecteurs  une  juste  id.ée  de  la  situation  de 
l'industrie  métallurgique  en  France. 

Les  hauts  fourneaux  français  ont  produit  en  1877  :  1  506  826  tonnes 
de  fonte;  en  1878,  la  production  a  été  de  1508  246  tonnes,  dont 
1  386  685  tonnes  de  fonte  au  coke,  74  642  tonnes  de  fonte  au  bois  et 
46  979  de  fonte  mixte. 

Les  départements  qui  produisent  la  fonte  au  bois  sont  :  Ardennes, 
production,  1079  tonnes  ;  Charente,  175  tonnes  ;  Cher,  5169  tonnes; 
Corse,  4  320  tonnes  ;  Côtes-du-Nord,  332  tonnes  ;  Dordogne,  4300  ton- 
nes ;  Doubs,  521  tonnes  ;  Gironde,  2  237  tonnes  ;  Indre,  902  tonnes  ; 
Isère.  990  tonnes  ;  Landes,  16774  tonnes  ;  Loire-Inférieure,  447  tonnes; 
Lot-et-Garonne,  320  tonnes  ;  Haute-Marne,  12  86^  tonnes;  Meurthe-et- 
Moselle,  1854  tonnes;  Meuse,  1871  tonnes  ;  Morbihan,  900  tonnes; 
Pyrénées-Orientales,  10  388  tonnes;  Haute-Saône,  8333  tonnes. 

En  1877,  la  production  de  la  fonte  au  bois  était  de  89  116  tonnes  ;  elle 
a  été  de  75  642  tonnes  en  1878,  soit  une  diminution  de  14  474. 
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En  1877,  les  forges  ont  produit  745054  tonnes  de  fer;  en  4878,  la  pro- 
duction a  été  de  681  675  tonnes,  dont  :  654  368  de  fers  à  la  houille, 
14484  tonnes  de  fers  au  bois  et  12  8^23  tonnes  de  fers  mixtes. 

Les  départements  qui  produisent  des  fers  au  bois  sont  les  suivants  : 
Ardennes,  70  tonnes;  Ariège,  400  tonnes;  Charente,  145  tonnes"» 
Corse,  270  tonnes  ;  Côte-d'Or,  2  138  tonnes  ;  Dordogne,  2480  tonnes; 
Doubs,  1540  tonnes;  Gironde,  850  tonnes  ;  Indre,  427  tonnes  ;  Isère, 
140  tonnes;  Landes,  1006  tonnes;  Loir-et-Cher,  110  tonnes;  Lot-et- 
Garonne,  145  tonnes;  Basses-Pyrénées,  381  tonnes;  Pyrénées-Orien- 
tales, 533  tonnes;  Haut-Rhin,  449 tonnes;  Haute-Saône,  299  tonnes; 
Saûne-et-Loire,  30 tonnes;  Savoie,  108  tonnes;  Haute-Savoie,  180 ton- 
nes; Tam-et-Garonne,  201  tonnes  ;  Vienne,  94  tonnes;  Haute-Yienne, 
1 170  tonnes  ;  Vosges,  1 318  tonnes. 

—  Le  pavillon  des  forêts  qui  a  obtenu  un  si  légitime  succès  de  vogue 
à  TËxposition  de  1878  ne  sera  pas  détruit.  Ce  bâtiment,  construit  de  ma- 
nière à  pouvoir  être  aisément  démonté,  va  être  transporté  au  domaine 
des  Barres-Vilmorin  et  servira  à  abriter  les  collections  de  plus  en  plus 
importantes  qui  se  créent  dans  ce  bel  établissement. 

Quant  au  pavillon  rustique,  dit  pavillon  des  gardes,  qui  a  abrité  les 
gardiens  pendant  la  durée  de  TExposition,  il  est  mis  en  vente  et  sera 
prochainement  démoli. 

—  M.  Ch.  Musset  a  fait  à  l'Académie  des  sciences,  dans  la  séance  du 
3  février,  une  curieuse  communication  sur  une  pluie  de  sève  observée 
par  lui. 

(( Le  22  août  dernier,  à  quatre  heures  du  soir,  par  un  temps 

calme,  une  température  à  Tombre  de  24  degrés  et  un  cieJ  pur,  je  fus 
frappé  des  évolutions  des  moucherons  sous  les  branches  étalées  de  deux 
sapinettes,  variété d*abies excelsa.  A  lenteur  de  quelques  ifs  (tajcus  bac- 
cala)j  sous  un  tilleul  (tilia  pUxtyphyllos)  et  deux  pieds  très  vieux  A'al- 
thœa  fruteXy  et  quelques  autres  essences,  je  remarquais  de  semblables 
tourbillons  d'insectes,  mais  moins  nombreux;  sous  d'autres  enfin,  il 
n'y  avait  aucun  moucheron. 

«  J'aperçus  alors,  tombant  sous  forme  de  pluie  fine,  une  immense 
quantité  de  gouttelettes  très  limpides,  qui,  traversant  les  rayons  du  so- 
leil tamisés  par  les  branches  feuillues  des  sapinettes,  devenaient  visibles. 

(I  Je  rendis  plusieurs  personnes  témoins  de  ce  phénomène,  et  la 
même  observation  put  être  répétée  pendant  quinze  jours,  à  toute  heure 
de  la  journée,  souvent  bien  avant  dans  la  nuit,  à  la  lumière  d'une  lampe. 

tt  Si,  par  les  journées  chaudes,  mais  avec  un  ciel  laiteux,  on  ne  peut 
apercevoir  la  chute  d'aucune  gouttelette,  il  est  facile  d'en  constater  la 
réalité  en  étendant  une  étoffe  de  soie  de  couleur  sombre. 

«...  Voici  très  succinctement  les  causes,  selon  moi,  les  plus  pro» 
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chaînes  de  cette  transsudatioa  yégéiale.  A  la  fin  de  l'été  et  au  commen- 
cemeni  de  l'automne,  la  végétation  suspend  de  plus  en  plus  seseffet«, 
les  tissus  sont  cuticukirisés,  6t,  par  suite,  la  transpiration  diminue; 
mais  la  sève  continue  à  monter  dans  les  faisceaux  vaseulaires,  et,  n'é- 
tant plus  utilisée  par  le  travail  d'assimilation,  son  excès  se  déverse  au 
dehors  par  les  ouvertures  stomatiques  et  les  canaiLeules,  ù  particuliers 
aux  cellules  et  aux  fibres  vasculaires  des  conifèriss. 

«  Cette  sève  aqueuse  est  presque  inëipide^  peut-être  Légèrement  pur- 
gative, incolore;  mais  aile  prend,  après  quelques  jours,  une  teinte  très 
Légèrement  ambrée,  i» 

Nous  avons  relaté^  dans  Le  noméro  d'octobre  iêll,  une  lettre  du  eon-* 
suides Etatft-Uni^ de  Colombie,  dans  laquelle  il  est  question  d'un  arbre 
qui  fait  la  pluie. 

Nous  avions,  il  faut  le  reconnaître,  ajouté  peu  de  foi  à  la  description 
donnée  par  le  Panama  Star  and  Heraid  de  eet  arbm  «ngaUer.  L'ob- 
servation de  M.  Musset  nous  démontre  que  le  phénomène  signalé  par  le 
consul  de  Loreto  n'est  pas  aussi  contraire  aux  lois  de  La  natura  que  nous 
l'avions  supposé.  Si,  en  effet,  des  arbres  peuvent  projeter,  dans  nos 
climats,  de  fines  gouttelettes  de  sève,  il  n'est  pas  impossible  que,  sous 
des  climats  plus  chauds,  ce  phénomène  se  manifeste  avec  «ne  intensité 
assez  grande  pour  donner  lieu  à  un  abondant  écoulement  de  liquide* 
Mais  nous  croyons  toujours  que  l'arbre  à  pluie,  dont  ie  nom  «eienti* 
fîque  est  Cœsalpinia  pluviosa,  prend,  soit  dans  le  sol,  soit  dans  l'atmos- 
phère, l'eau  qu'il  répand,  et  qu'il  est  absolument  impossible  qu^un 
arbre  doué  de  cette  puissanise  d'abisorption  végète  snr  las  pl«tea«x 
secs  du  Pérou,  et  y  crée  spontanément  Teau,  qui  n'existe  là  ni  dans 
l'air  ni  dans  le  sol. 


—  M.  J.-G.  Lemmon  vient  de  publier  dans  la  Gazette  ictanmiçi^te  de 
MM.  Goulter  (de  Hanovre)  les  résultats  de  aes  recherches  sur  Tàge  des 
séquoias  de  Californie.  Arrivé  dans  le  eomté  de  CaLavaras,  où  ee  Uoor 
vent  les  groupes  le»  plus  célèbres  des  arbres  géants,  M.  Lennnon  s'est 
appliqué  à  compter  aussi  exactement  que  possible  les  couefaes  d'ae- 
croissement  annuel  et  il  est  arrivé  à  reconnaître  quW  a  beaueotip 
exagéré  la  vieillesse  de  ces  végétaux.  Ainsi  sur  une  coupe  d'yn  séquoia 
abattu  en  185%,  mesurant  97  pieds  anglais  de  eineonféreace  à  la  baae 
du  tronc,  il  a  compté  iâOO  couches.  L'Hercule^  renversé  par  un  orage  «a 
1862,  avait  285  pieds  de  haut  et  14  pieds  de  diamètre  h  2S  pieds  de  la 
base.  Le  compte  exact  des  couches  a  été  trouvé  de  i2ââ.  En  résuuséy 
M.  Lemmon  croit  pouvoir  affirmer  que  les  plus  vieux  de«  «équoiae 
connus  n'ont  pas  plus  de  quinze  cents  ans.  C'est  un  é^e  très  respec- 
table mais  très  inférieur  à  celni  que  les  Améneoinis  attribuaient  ileun 
inammouth'tree,  qui,  d'aprèe  eux,  n'auraient  pas  eu  iMB»  dis  <piatre  <m 
cinq  mille  anE. 
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Société  de  secours.  —  Durant  le  mois  d'avril  18791a  Société  de  secours 
et  prêts  entre  les  agents  forestiers  a  reçu  : 

1»  La  cotisation  (1879)  de  M.  Gaucher  ; 

2'  Les  cotisations  (4878)  de  MM.  Gérard  (E.-E.-O.),  Lointier,  Brossard 
de  Gorbigny,  MuUer  (J.),  Boulongne,  Denis,  Sers, Gaucher  et  de  Lemps  ; 

Les  cotisations  (1879)  de  MM.  Colin  (J.-M.-H.),  Delatte,  Delaunay 
(H.-G.),  Dérué,  Marcilly,  Maupoil,  Mélard,  Nieger  (C.-N.),  Petit  (A.), 
Querbez,  Brossard  de  Gorbigny,  Nieger  (£.)>  Barthélémy  (J.-B.:rË.-G.), 
Rouyer  (P.'M.-F,),  Cler,  Grandjean,  Weber,  Billecard^  Guérin,  Petit* 
coJlot,  Boulongne,  Ghameron,  Millischer,  Boyé,  Delherm  de  Novital, 
Connétable,  Cochon,  Denis,  Sers,  Le  Tellier,  Gral,  Henry  (H.),  Pillon 
(P.-A.)>  Gaueber,  Bonjour,  Boppe,  Viney,  de  Lemps,  Durand,  Lebœuf, 
Chardon»  Daniel  de  Lagasnerie,  da  Caqueray  de  FossQnoourt^  et  de 
Cbftmpeville  ; 

3^  Les  cotisations  anticipées  (1880)  de  MM.  Le  Tellidr  et  Henry  (H.)  ; 

4^  Un  doa  supplémentaire  (10  francs)  de  M.  Durand  ; 

o*»  Le  versement  de  M.  George  (A.),  devenu  fondateur. 


fliniAii^nii  49ns  le  pfir«iiiiia«l  4e  Tndipliiielviitlov  des  f«r6ie. 


DATB 

def 

aurêté  8 

»9mif. 

1879 
l«r  avril. 

Ck^HBRAN  ••.,••• 

Id.      - 
Id. 

Maingaud 

Gavobt.  .«/..«. 

14. 

rISOKr .  ff  ,tf 

SU. 

iOUCilM.,.,,... 

4  id. 
10  id. 

Catinat.,.,.... 
De  Carpon-Fcr- 

Id. 

De  Beroerin.... 

Id. 

De  Rostako.... 

Id. 

Id. 

ISid. 

Ghardom ». 

DUBOUCf.EZ,.,», 
FOURMIER 

tôjâ. 

LlOUVf|.L«.,,.,.. 

16  M. 

OUilAIWf  TTB.  . , 

Id. 
i0.id. 

Gazin 

OÛURIER 

U. 

Blanchard 

POSITIONS  ABCI^aNBS. 


S.'in»!».  h  B!oiii(L.oir-fll-C:her). 

S.-inap.  à  Boupgoln  (Isère). 

S.-in«pr  (8&rvi«ede8  4méQiB.geQafiQi9i 

à  Grenoble  (Isère). 
G,  gén.  à  Oreaobl9i(Iaâi«}. 

S.-insp,»  momhra  da  senric»  des 
reboiseqaenis  do  la  27*  conser- 
vaiioD  (Ardèche). 

G.  géo.  à  I«orris  (Uoir^i), 

G.  gén.(aârvico  de^  «iQéDag^aaAaU) 
à  Carcassonne  (Aude). 

S.-insp.,  h  Brignoles  (Var). 

G.  gén.  à  Pierreûtte-Saint-Mihiel 

(MeiwiB). 
G.  gén.  adj.,  &  Ghaour«e  (Aube;. 
G.  gén.  h  Ornans  [Doubs). 
G.  gén.  en  disponibilité. 


G.  géiu  è  Oiret  (Andenada), 

S.rin!!p.    (scrvLee   de»    aménage  < 

ments]  à  Epinal  (Vosges). 
S.-insp.  à  Boaane  (Côte-d'Or). 

G.    gén.    à     Fays«Billot    (Haute- 
Marne). 
G.  gén.  à  la-sur-TilIej  (Côto-d'Or). 


PQSITIOKSi  NOUVELLPii. 


WUBI     tl<»l 


Insp.  Tservice  des  aménagements; 

4  Nice  (Â.'pes-Maritimea). 
S.-insp.,  à  Blois  (Loir-et-Cher). 
S.-4pap.  &Bourgoin  (Isère). 

S.-insp,  (tervice  de^  aménager 
ments)  à  Grenoble  (Isère). 

S.-insp.  (aervioe  des  aménage- 
m»Mits)  h  MAcon  (Sa6ne-et- 
Loire)  (1). 

Pémissiopnaire, 

G.  géq.,  membre  du  sarvica  des 
reboisements  de  la  23"  conser- 
vation (Aude). 

S.-insp.,  memore  du  service  des 
reboiaemonU  do  la  IS*  oonaer- 
vation  (Haute-Garonne)  (i). 

G.  gén.,  à  Arreau-eud  (Haute»- 
Pyrénéee)  (3). 

G.  gén.  adj.  à  Lorris  (Loiret). 

S.-insp.  à  Brignoles  (Var). 

G.  gén.,  membre  du  service  des 
reîioisements  de  1^  i7*  conser- 
vation (Ardèche). 

G.  gén.  (service  des  aménagements) 
à  Chambéry  (Savoie). 

S.-insp.  4  Beaune  (Céie-d'Or). 

S.-insp.  (service  dea  aménage- 
ment») i  K^)iaal  ,  Yosjçes). 

G.  gén.  à  Pierrefltle-Saint-iMihiel 
(Meuse). 

G.  gén.  à  Ouillan  (Aude)  (4). 


1 


.  (U  S«  nWJPWe^WPnt  4a  M*  D^hoai^  4e  la  BégeMière,  mis  ea  disponibilité.  —  (2)  En  romplece- 
ment  de  M.  Tassy,  ^ui  a  reçu  une  autre  destination.  —  {'.i)  En  remplauenicnt  de  M.  Chaland,  qui 
^f^9fll  une  entre  deajLmation,«i^  (4)  En  remplacement  de  M.  Couteau,  qui  a  reru  une  autre  destination. 
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BULLETIN  DU  COMMERCE  DES   BOIS. 


5  mai  1879. 

Paris.  —  La  nouvelle  période  de  froid  qui  a  marqué  ces  quinze  der- 
niers jours,  a  déterminé  un  mouvement  de  vente  considérable  sur  les 
chantiers,  qui  ont  achevé  de  se  vider.  Le  commerce  de  Paris  est  aujour- 
d'hui complètement  absorbé  par  le  soin  de  la  reconstitution  de  l'appro- 
visionnement, et,  il  faut  le  dire,  cette  reconstitution  se  fait  dans  des  con- 
ditions excessivement  onéreuses.  Les  besoins  sont  si  grands,  qu'on 
n'attend  pas  que  les  bateaux  s'offrent  à  la  vente  sur  le  marché  des 
Lions  ;  c'est  sur  les  ports  d'approvisionnement  en  province  que  la  plu- 
part des  affaires  se  traitent,  et  les  négociants  forains  obtiennent  à  peu 
près  les  prix  qu'ils  désirent.  La  hausse  sur  les  bois  de  feu  est  très  mar- 
quée. 

Les  bois  d'œuvre,  notamment  la  charpente,  sont  aussi  très  recherchés. 
11  y  a  en  ce  moment  dans  l'industrie  du  bâtiment  une  reprise  remar- 
quable. Voici  comment  s'exprime  le  Bulletin  que  l'administration  de  la 
ville  de  Paris  a  pris  depuis  quelques  mois  l'excellente  habitude  de  pu- 
blier sur  la  situation  commerciale  et  industrielle  de  la  capitale  : 

«  La  situation  commerciale  tend  à  s'améliorer  de  plus  en  plus,  grâce 
à  la  belle  saison  qui  arrive.  La  plupart  des  industries  parisiennes  sont 
dans  d'excellentes  conditions.  Il  a  été  commencé  97  constructions 
pendant  la  première  quinzaine  du  mois  courant  (avril).  D'autre  part, 
les  travaux  édilitaires  sont  menés  rondement.  On  adjugera  dans  quel- 
ques jours  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  d'un  parc  sur  les 
terrains  du  Trocadéro  et  à  la  réfection  du  quai  de  Billy.  Une  rue  de 
i2  mètres  de  largeur  va  être  ouverte  rue  des  Pyramides  pour  donner 
accès  à  l'église  Saint-Roch.  Les  ateliers  de  chemins  de  fer  sont  assez 

animés,  et  la  carrosserie  reçoit  de  nombreuses  commandes Les  cuirs 

ne  laissent  rien  à  désirer,  etc.  » 

Cependant,  malgré  le  grand  nombre  d'afTah'es  qui  se  sont  traitées, 
les  prix  des  bois  d'œuvre  n'ont  pas  augmenté,  grâce  aux  envois  suivis 
qui  nous  arrivent  de  l'étranger,  et  notamment  d'Autriche-Hongrie. 

Les  écorces  commencent  aussi  à  redevenir  l'objet  des  préoccu- 
pations de  la  tannerie.  Nous  trouvons  à  ce  sujet  les  renseignements 
suivants  dans  la  Halle  aux  cuirs  : 

«  Nous  venons  d'avoir  deux  foires,  non  seulement  celle  annoncée  par 
notre  dernier  numéro  à  Villeneuve -sur- Yonne,  mais  encore  quelques 
jours  après  celle  de  Joigny. 

«  Lafoire  de  Villeneuve-sur- Yonne  a  été  moins  active  qu'onne  le  sup- 
posait ;  le  temps  rigoureux,  suite  de  l'orage  de  la  veille,  a  dû  être  pour 
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quelque  chose  dans  certaines  abstentions,  mais  les  principales  raisons 
doivent  être  dans  des  affaires  assez  importantes  traitées  quelques  jours 
avant  la  foire.  Cependant  il  y  avait  à  Villeneuve  quelques  forts  tan- 
neurs, des  négociants  en  tans  et  bon  nombre  de  vendeurs  et  de  pro- 
priétaires. 

«  La  tannerie  est  venue  là  avec  des  idées  assez  larges,  aussi  s'est-il  fait 
relativement  beaucoup  d'affaires.  Les  prix  ont  varié  de  140  à  150  francs 
les  104  bottes  de  1",10  sur  1",15,  suivant  qualité.  Deux  lots  ont  même 
obtenu,  l'un  152  francs  et  l'autre  155  francs;  il  est  vrai  qu'ils  sont  un 
peu  exceptionnels.  En  revanche,  si  les  lots  de  choix  ont  obtenu  les  cours 
ci-dessus,  ceux  de  qualités  ordinaires  ou  médiocres  sont  presque  inven- 
dables ;  c'est  ainsi  qu'on  a  refusé  d'acheter  à  100  francs  un  lot  d'écorces 
qui  aurait  pesé,  il  faut  le  dire,  2500  kilogrammes  au  moins  les 
104  bottes. 

((  La  veille  de  la  foire,  on  a  traité  plusieurs  lots  de  bonnes  écorces 
(12000  bottes  environ)  à  140  francs,  toujours  rendues  à  domicile.  On 
pense  que  ces  lots  auraient  pu  obtenir  le  lendemain  de  143  à  144  francs, 
tant  la  tannerie  s'est  montrée  facile. 

«  On  estime  de  150000  à  180000 bottes  environ  les  transactions  faites 
ou  terminées  à  cette  foire. 

«  En  somme,  quoique  meilleur  marché  de  10  à  15  francs  que  l'an  der- 
nier, les  beaux  lots  ont  été  plus  recherchés  et  les  lots  médiocres  plus 
délaissés  qu'on  ne  s'y  attendait  généralement. 

«  La  foire  de  Joigny  a  eu  lieu  le  14  avril  ;  c'est  là  que  d'ordinaire  les 
marchés  restés  en  suspens  à  Villeneuve,  se  terminent,  et  que  néanmoins 
de  nouvelles  affaires  se  concluent. 

«  Les  acheteurs  de  Paris,  Montargis,  Montereau,n'y  étaient  pas  ;  seuls, 
ou  à  peu  près,  les  négociants  et  tanneurs  de  la  localité  étaient  pré- 
sents. Cependant,  parmi  les  vendeurs,  il  y  en  avait  qui  sont  détenteurs 
de  lots  d'écorces  assez  considérables.  Il  s'est  fait  des  affaires  sérieuses 
dans  les  cours  de  Villeneuve,  et  plutôt  avec  fermeté  pour  les  lots  de 
choix.  Par  contre,  les  lots  médiocres  ont  été  plus  délaissés  encore  qu'à 
Villeneuve  ;  un  lot  de  20000  bottes  et  un  autre  de  15  000,  offerts  à 
85  francs  et  rendus  franco  au  moulin  ou  en  gare,  par  1  040  kilogrammes, 
sont  restés  sans  trouver  preneurs.  » 

Clamecy.  —  Il  s'est  traité  peu  d'affaires  en  charpente  pendant  le  mois 
d'avril  :  un  très  petit  lot  de  qualité  douteuse  s'est  vendu  à  4  fr.  75  le 
décistère.  Le  merrain  n'a  donné  lieu  à  aucune  transaction.  La  latte 
s'est  avantageusement  placée,  et  l'on  espère  une  hausse  de  10  francs  par 
mille  pour  le  mois  prochain.  Les  échalas  aussi  sont  recherchés  ;  ils  font, 
il  est  vrai,  quelque  peu  défaut  sur  les  ports.  Mais  ce  sont  les  bois  de 
feu  qui  donnent  lieu  aux  affaires  les  plus  importantes.  Les  négociants 
de  Paris,  qui  sont  venus  en  grand  nombre,  ont  trouvé  les  détenteurs 
fort  exigeants.  Ceux-ci  voudraient  en  effet  trouver  sur  la  vente  des  bois 
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la  compensation  de  ce  qu'ils  perdent  sur  celle  des  écorces,  La  traverse 
en  hêtre  a  été  particulièrement  demandée.  Les  charbons  sont  toujours 
en  hausse.  Les  écorces  sont  fermes  à  160  et  470  francs  les  104  bottes 
de  18  à  20  kilogrammes.  La  plupart  des  lots  sont  vendus  dans  ces  con- 
ditions. 

VUlerS'Cotterets.  —  Les  bois  à  brûler  disponibles,  et  surtout  les  bois 
neufs,  sont  très  recherchés.  La  charpente,  les  sciages  et  les  merrains 
sont  aussi  fort  demandés,  et  Ton  s'attend  à  une  hausse  prochaine. 

Ports  de  la  Mmme  et  de  VOurcq,  —  La  situation  est  satisfaisante.  Les 
transactions  sont  actives  sur  toutes  sortes  de  bois.  11  ne  reste  presque 
plus  rien  à  vendre  sur  les  ports  en  vieux  bois  à  brûler,  ni  en  char- 
pente. 

Châtt'llon-surLoing.  *-  Il  n'y  a  eu  que  très  peu  de  transactions  depuis 
plusieurs  mois,  tous  les  bois  à  brûler  qui  constituent  l'apport  prin- 
cipal du  port  ayant  été  vendus  dès  le  commencement  de  Thiver,  et  les 
exploitations  nouvelles  étant  encore  loin  d'être  terminées.  Les  bois  de 
pin  seuls  commencent  à  être  amenés  et  ils  se  vendent,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  arrivée,  à  raison  de  123  b  iS8  francs  le  décastère.  Les 
écorces  sont  toujours  peu  recherchées  ;  il  y  en  aura  du  reste  fort  peu  à 
la  vente,  beaucoup  de  propriétaires  ayant  ajourné  leuM  exploitations  à 
l'année  prochaine  pour  ne  pas  subir  les  cours  actuels.  Le  stock  au 
30  avril  comprenait  :  chênes  grumes,  914déclstères  ;  charpente,  939  dé- 
cistères;  bois  de  feu  dur,  248  décastères;  tendre,  B6  déoftstères; 
cotrets  de  0-,65, 13416  ;  id.  de  1»,14,  4188. 

Arbois  et  Sab'ns.  —  Les  transactlons'repreonent  quelque  peu,  mais 
les  cours  demeurent  stationnaires.  Les  charbons  se  maintiennent  avec 
peine.  On  signale  quelques  ventes  d*écorces  à  170  ft'ancs  les  100  bottes 
(1650  à  1700  kilogrammes).  Les  bols  de  chauffage  sont  très  recherchés. 
Mais  il  n'y  a  plus  de  bois  secs  sur  les  chantiers. 

Beauca?'re.  —  II  y  a  très  peu  de  marchandises  sur  la  place  et  cepen- 
dant rien  ne  se  vend.  La  douelle  est  délaissée. 

Bordeaux.  —  On  a  traité  quelques  affaires  sur  les  essences,  il  s'en  est 
suivi  une  légère  hausse.  On  compte  toujours  sur  une  reprise,  mais  elle 
larde  bien  à  se  produire. 

René  Deschamps. 
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Tableau  eoniparatifde  l'entrée  dans  Paris»  pendant  le  mois  de  mars 
4819»  des  eombiistlbles»  fers  et  fonte  employés  dans  les  eonstruc* 
tiens  et  bois  à  <»iivrer. 


DESIGNATION 

DES     MATIÈRES. 


Boii  &  brûler  dur ,  « . . 

—  —      blanc.  « 

GoteretSf  niemiiae  et  fagote.  < 

Charbon  do  bois 

Poussier  de  charbon  de  bots. 

Charbon  de  terre     . 

Fers  employés  dans  les  con- 
structions   , 

Fonte  employée  dans  les  con- 
structions  

Charpente  et  sciage  de  bois 
dur 

Charpente  et  sôiago  de  bois 
blanc 

Lattes  et  treillages 

Bois  de  déchirage  en  chêne. . 

—  —  en  sapin. . 


•ROI 

pris 

QUANTITÉS  ENTRÉES 

DIFFÉRENCE 

NATURE 

B  a 

EM    MARS. 

SCRIS  HOISCOSIBSPOIIDAIIT. 

d'unités. 

pendant 
l'année  1879 

pendant 
l'année  1878 

Augmen- 
tation 
en  1879. 

Diminution 
en  1879. 

stère. 

hectolitre 
100  kilog. 

ff.  e. 
3    ]> 
2.22 
1.80 
0.60 
0.30 
0.72 

19.809 
19.350 

6.as9 

397.201 

7.880 

77.072.930 

25.850 

20.355 

6.982 

417.727 

7.200 

70.346.937 

* 
» 

» 

180 
6.725.993 

6.041 

1005 

323 

20.526 

n 

M 

— 

3.60 

2.665.204 

3.749.047 

M 

1.083.843 

— 

2.40 

1.834.261 

2.540.553 

» 

706.292 

stère. 

11.28 

12.315 

12.682 

» 

367 

100  bottes 
mot.  carr. 

9    » 

11.28 

0.216 

0.12 

S0.794 

11.819 

262 

1.121 

25.510 

18.915 

210 

934 

n 

52 
187 

4.716 
7.096 

» 

»t^ 


Magasina  générunx  de  Salttt«l9eiils.  -^  Port  et  gare  d'AnbervIliler» 


MOUVCMEMY  DU  MOI0  D'AVRIL  1879. 


SITUATION 

en  1879 

(TOmriS  MiTRIQOES.) 


Existant  fm  mars. . 
Entrées  d'avril.... 


Totaux. 
Sorties  d'avril. 


Restant  fin  avril... 


SCIAGE  HÊTRE. 


Pla- 
teaux , 


1585  t. 
70 


165n  t. 
80 


1575  t. 


Entre- 

TOUX. 


1230  t. 
40 


Mem- 
brures 


SCIAGE  PEUPUER. 


B  oar* 
gogne 


Cham- 
pagne 


Qnaiv 


SCUOE  CHÊNE 


Pla- 


1270  t. 
150 


11201. 


1440  t. 
120 


1560  t. 
140 


1420  t. 


5650  t. 
220 


5870  t. 
ïllO 


5660  t. 


5  380  t. 
330 


Entre-  IChar- 


telots.  teanx. 


STlOt. 
350 


3  360  t. 


8  372 1. 
120 

8  492t. 
130 


1745  t. 
40 


voux. 


8362  t. 


1785  t. 
30 


1  755  t. 


4  240  t. 
160 


4400  t. 
140 


4  260  t.     730 1 


pentes 


860t. 
30 


Grumes 


890 1. 
160 


3290  t. 
603 

3  895t. 
703 

3192  t. 


SITUATION 
en  1879 

(nvRis  HÉnHtvu.) 


Existant  un  mars.. 
Entrées  d'avril 

Totaux.... 
Sortie  d'avril 

Restttnl  fln  avrtl.. 


SAPIN 


Madriers 

Nord. 

Planches 

Lorraine. 

6520  t. 
IJO 

2475  t. 
80 

6650  t. 
220 

S  556  t. 
210 

6  430  t. 

2  343  t. 

BOIS  A  BRULER. 


DOIS. 


Dur. 


185  t. 
80 

265  t. 

30 

Tendre. 


4035 1. 
420 


4455  t. 

360 


235  t. 


4  095t. 


Cotrets. 


50  t. 
40 


90  t. 
30 


60  t. 


Alln- 
mettes. 


80  t. 
150 


230  t. 

180 


50  1. 


CHARBON 
de 

TERRE. 


14151379  k. 
4060945 


18  212324  k. 
1  068  620 


17  143  704  k. 
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Mercuriale  des  produits  forestiers  sur  les  principaux  marchés. 


PLACE  DE   PARIS. 


Bois  DE  FEO  (octroi  non  compris).  —  Bois  de  flot,  460  à  170  fr.;  traverses,  160  à 
165  fr.;  bois  pelard,  170  à  175  fr.  le  décastère;  bois  nuufs  durs, 
190  à  200  fr.;  bois  blancs,  bouleau  et  tremble,  90  à  110  fr.;  pin, 
140  à  150  fr.;  falourdes  de  pin,  le  cent,  70  à  85  fr. 

Bois  d'oeuvre  (octroi  non  compris).  —  Bois  de  chêne,  —  Grumes  de  S  mètres  de 
circonférence  et  au-dessus,  déculées  et  découpées  sans  nœuds,  125  à 
160  fr.  le  mètre  cube,  métré  au  quart  de  la  circonférence.  Grumes 
de  1  à  2  mètres  de  circonférence,  découpe  loyale  et  marchande  ou 
charpentes  équarries^  de  65  à  80  fr. 

Bois  débités,  —  Plateaux  toutes  longueurs,  largeurs  et  épaisseurs, 
100  à  150  fr.  Bois  de  27  millimètres,  dits  entrevoux,  3  fr.  50  à  5  fr. 
le  mètre  carré.  Bois  do  35  millimètres,  dits  échantillons,  5  à  6  fr.  le 
mètre  carré.  Bois  de  41  millimètres,  dits  échantillons,  5  fr.  50  à 
8  fr.  le  mètre  carré.  Bois  de  54  millimètres,  dits  doublettes,  8  fr.  le 
mètre  carré. 

Frêne,  —  Grumes,  découpes  sans  nœuds  :  de  80  centimètres 
à  1"',20,  60  fr.  le  mètre  cube.  Au-dessus,  80  à  100  fr.  Plateaux,  de 
80  à  140  fr.,  selon  les  dimensions  et  qualités. 

Orme.  —  Grumes,  de  45  à  60  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux,  de  50  à 
70  fr.  le  mètre  cube. 

Hêtre,  —  Grumes  de  1",80  et  au-dessus,  découpes  sans  nœuds, 
60  à  70  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  et  sciages,  45  h  55  fr.  le 
mètre  cube. 

Charme.  —  Grumes  et  plateaux,  50  à  70  fr. 

Noyer.  —  Grumes,  100  à  150  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux,  100  à 
150fr.  le  mètre  cube. 

Grûard,  —  Grumes  première  grosseur,  50  à  60  fr.  le  mètre  cube. 
Plateaux  ordinaires,  55  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  de  choix,  de  70  à 
90  fr.  le  mètre  cube. 

Peuplier.  —  Grumes  de  toutes  grosseurs,  30  à  40  fr.  lu  mètre 
cube.  Sciages,  50  à  60  fr.  le  mètre  cube. 

Sapin.  —  Madriers  du  Nord,  de  0  fr.  80  à  1  fr.  le  mètre  courant. 

Sapin  de  Lorraine,  planches  12/12  premier  et  deuxième  choix, 
185  fr.  lus  tOO  planches. 


MERCURIALES.  233 

Marronniers^  sycomores,  tilleuls,  frais  abattus.  —  Grumes  toutes 
grosseurs^  60  à  80  fr.  le  mètre  cube. 

Aune,  —  Grumes  et  plateaux,  40  à  50  fr.  le  mètre  cube. 

I  Poirier.  —  Grumes,  60  à  70  fr.  le  mètre  cube.  —  Peu  demandé. 

Charbons  de  bois  (le  double  bectolitre  sur  les  marchés  flottants  du  quai  du 
Louvre).  — Charbon  de  la  Loire,  8  fr.  ;  Canaux,  8  fr.  ;  prennille, 
0  fr.  50  de  moins  que  le  charbon  ;  poussier  et  fumerons,  4  fr.  50. 


POBT    DB  GLAMECY   (NIEVRE). 

Charpente.  —  Chêne.  —  55  à  60  fr.  le  mètre  cube,  suivant  qualité. 

Bois  d'oeuvre.  —  C/i^ne équarri,  60  à  70  fr.  le  mètre  cube;  merrain,  715  fr. 

le  millier  de  2600  pièces;  lattes  i'«  qualité,  145  fr.  les  104  bottes; 
2*  qualité,  98  fr.;  aubier,  62  fr.;  échaias,  40  fr.  le  mille,  en  cœur, 
chêne;  en  acacia,  54  fr. 

Bois  DE  FEU.  — Bois  de  flot,  le  déc,  135  fr.;  hois  neuf  dur,  145  fr.;  pclard,155  fr.; 
bois  blanc,  92  fr.;  traverses  en  hêtre  de  flot  132  fr.;  id.  neuves,  140  fr.; 
charbonnette,  le  stère,  4  fr.  ;  margotin,  le  cent,  4  fr. 

Charbons  de  bois.  —  Le  double  hect.,  7  fr.  50. 

ËcoRCBS.  —  Les  104  bottes,  165  à  170  fr.;  tan  battu,  sans  cours. 


PLACE    DE    VILLERS-COTTERETS. 


Charpente.  —  Le  mètre  cube  chêne,  1"  qualité,  120  à  130  fr.;  2»  qualité,  83  à 
100  fr.;  id.  sapin,  55  à  65  fr.;  id.  bois  blancs,  50  à  60  fr.;  id.  étais 
et  perches  en  grume,  16  à  17  fr. 

ScuGES.  —  Chin£.  —  80  à  100  fr.  le  mètre  cube  ou  30O  fr.  les  100  toises  (200  mè- 
tres) assorties;  traverses  chêne,  1"  qualité  (épaisseur,  0'°,14;  lar- 
geur, 0-,26  ;  longueur,  2'»,50  à  2«,60),  5  fr.  25  à  5  fr.  50  la  pièce; 
2"  qualité  (épaisseur,  0^,120;  largeur,  0™,22;  longueur,  2'",50  à 
2»,60),4  fr.  la  pièce;  3°  qualité  (épaisseur,  0°*,115  ;  largeur,  0"»,21  ; 
longueur»  2»,50  à  2»,60),  3  fr.;  membrure  (0»,08  X  0",16)Jes 
100  mètres,  150  fr.;  planches  (0», 042x0°*, 25),  150  fr.;  entrevoux 
(0",03  X0»,2.5).75  à  90  fr.;  chevrons (0»,08  X0°,08),  50  h  60  fr.;  frise 
(0»,12  X0»,03).  35  à  40  fr. 

Sapin.  —  Madriers,  55  à  60  fr.  le  mètre  cube. 

Hêtre.  —  140  à  150  fr.  les  100  toises  assorties  ou  60  à  65  fr.  le 
mètre  cube  en  madriers,  plateaux,  étaux;  chevrons  (0'^,10  x  0™,10), 
les  100  m.,50fr.;quartelot  (0™,06  X  Ov2S}>  75  à  80  fr.;  membrure 
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(0»,10X0«J8),  75  fr.;  doublette  (0»,08X0",33),  160  fr.;  entre- 
voux  (0°»,036  X  0»,Î5),  les  iOO  mèlres  carrés,  270  à  280  fr.;  feuillet 
(0»,0I3  X  0~,22),  ici.,  200  fr;  traverses  (0'»,22  X  0™,12X  2»,S0), 
3  fr.  ù  3  fr.  25  la  pièce. 

Orme,  —  Le  mètre  cube,  au  quart  en  grume,  50  à  55  fr.;  au  quart 
pour  moyeux,  55  à  65  fr.;  orme»  le  mètre  cube  (plateau),  suîvatit 
qualité,  60  (^  65  fr. 

Frêne,  —  Le  mètre  cube  (plateau),  suivant  qualité,  100  à  120  fr. 

Charme.  —  Le  mètre  cube,  plateau  (O^ïOQ  x  0™,30),  55  à  60  fr. 

Noyer,  —  120  ù  125  fr.  le  mètre  cube,  ou  débité  en  planches  de 
0«,04  d'épaisseur  et  0",25  de  largeur,  250  fr.  les  100  toises. 

Bois  blancs.  —  Voliges  (largeur,  0",12  ;  épaisseur,  0",015),  12  fr. 
les  lOt)  mètres;  volige  Champagne  (0*,16  à  0'»,19  de  largeur  sur 
0»,020  d'épaisseur),  15  à  18  fr.;  volige  Bourgogne  (0«,20  à  0",25  sur 
0'«,024).  30  k  32  fr.;  chevrons  (0»,08  sur  0%08),  28  à  35  fr.;  quar- 
telot  (0°^,22  à  0°»,2o  sur  d°,06),  75  h  80  fr.  les  iOO  mètres. 

Bois  de  fente. —C/i^/ie. —  Merrain,  60  à  65  fr.  le  last  assorti  (last  do  35  poignées, 
last  de  52  poignées  et  last  de  78  poignées,  chaque  poignée  se  com- 
posant de  4  douves).  Bois  de  seau  (0"»,35  de  hauteur,  0",08  de  lar- 
geur et  0^,025  d'épaiBseurjf  5  fr.  le  cent  de  douves;  bois  de  fleliêi 
9  à  10  fr.  le  cc^nt  de  douves  (de  0'",45  à  0™,55  de  hauteur);  lattes, 
145  à  150  fr.  les  104  bottes;  bardeaux,  le  mille,  6  à  7  fr.;  échaltifi, 
le  mille,  35  à  40  fr. 

Hêtre,  —  Merrain,  1"  choix,  45  à  50  fr.  le  last. 

Charme,  —  Merrain,  50  à  55  fr.  le  last. 

Rais  pour  voitures,  chêne,  1*»  choix,  pour  fortes  roues,  0  fr.  80  la 
pièce  ;  id.,  2«  choix,  pour  roues  ordinaires,  0  fr.  50  ;  rais  pour  ca- 
briolets, frêne  ot  acacia,  0  fr.  50. 

Bois  DE  FRO.  —  Grand  bois  dur,  !•♦  choix,  450  n  155  fr.  le  décastère  ;  2"  choix, 
90  à  95  fr.;  3»  choix,  70  fr.  Grand  bois  blanc,  100  à  HO  fr.  Tremble  vif 
pour  allumettes,  150  ù  160  fr.;  merisier  rondin,  150  à  160  fr.  Bois 
de  forme  et  embouchoir,  hêtre  et  charme,  18  fr.  le  stère.  Co- 
trets.  190  à  200  fr.  les  1  040  bottes  ou  15  stères.  Bourrées,  20  fr. 
le  cent.  Margotins,  5  à  6  fr.  le  cent. 

CHAnBON  DE  BOIS.  -  Les  100  kilog.,  13  fr.  75,  ou  5  fr.  50 le  sac  de  40  kilog. 


MERCURIALES.  235 


PLACE  DE  SAINT-IEAN  DE  LOSNE. 


Charpente.  —  Chêne,  —  Le  mètre  cube  équarri,  80  à  90  fr.,  suivant  dimeDsions. 

Sapin,  au  choix.  —  Gros  bois,  56  à  57  fr. ;  petits  bois^  4S  à  43  fr.; 
moyen,  50  à  52  fr. 

Sciages.  —Sapin.  —  La  douzaine  de  planches  de  recette  12/12,  23  fr.;  les  autres 
pri.Y  à  proportion  ;  planche  chêne,  le  m.  q.,  3  fr.  à  3  fr.  50. 

Bois  DE  FEU.  —  Bois  durs,  25  à  26  fr.  le  double  stère  ;  bois  blanc«,  17  à  18  fr. 


PORTS  DE  LA  UARKE  ET  DE  L'OURGQ. 


Charpente.  —  Le  décistère.  Ghène^  5  à  6  fr.  ^  sapln^  4  à  5  fr»  ;  bois  blancs, 
4fr. 

Sciages.  —  Chêne.  —  Echantillon,  230  fr.;  entrevoux,  200  fr.  :  bois  blancs, 
quartelot,  130  fr.  ;  planche,  75  fr.  ;  bourgogne,  55  fr.  ;  Cham- 
pagne, 45  fr. 

Bois  de  feu.  —  Le  décastère  dur,  130  à  140  francs,  selon  qualité.  Tendre  (bou- 
leau^ tremble»  marsault),  80  à  90  f^« 


PLACE  D'ARDOIS  (JURA). 


Charpente.  —  Sapin  (le  m.  c),  pièces  marchandes,  rondes  ou  dégrossleâ,  45  fr.; 
équarries  à  vive  arête,  d"  choix,  54  fr.;  2*  choix,  pour  planches, 
43  fr.;  ordinaires,  45  fr.;  chevron»,  40  ît, 

Soages.  —  Sapin,  --  Planches  de  18  lignes,  le  mètre  carré,  2  fr.  20;  de  15  li- 
gnes,! fr.  80;  de  13  lignes,  4  fr.  60;  de  8  lignes,  1  fr. 

Bois  de  fente.  -^  Sapin,  —  Lattes,  le  mille,  12  lignes  sur  3,  longueur  12  pieds, 
30  fr.;  id.,  épaiss.  41ignes,40  fr.;  id.,  5  lignes,  50  fr.;  id.,6  lignes, 
60  fr.;  id.,  7  lignes,  70  fr.;  id.,  8  lignes, 80  fr.;  id.,  12  lignes,  120  fr.; 
id.,  15  lignes,  150  fr.;  id.,  18  lignes,  180  fr.  Schalas,  le  mille,  18  à 
24  fr.,  suivant  qualité. 

Bois  de  feu.  —  Le  décastère,  dur,  120  fr.;  polard,  100  fr.;  bois  blanc,  85  fr.;  co- 
trets,  75  à  80  fr. 

Charbon  de  bois.  —  Le  mètre  cube,  13  à  13  fr.  50,  livré  à  la  gare  de  départ. 
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ËcoRCEs  ET  TANS. —  Les  100  bottes  de  3  pieds  et  demi  de  long  sur  3  pieds  et  demi 
de  tour,  170  fr.  livrées  à  la  gare  de  départ. 


.PLACE    DE    SALINS. 

Charpente.  —  Sapin  en  grume.  —  Pièces  marchandes,  le  m.  c,  gros  bois, 45  fr.; 
moyens,  42  fr.;  petits,  35  fr.;  poutrelles  équarries  à  vive  arête,  jus- 
qu'à 6  m.,  le  m.  c,  50  fr.;  de  6°,50  à  10  m.,  55  fr.;  chevrons,  40  fr. 

Sciages.  —  Sapin,  —  Planches  d'un  pouce^  le  m.  c,  1  fr.  30;  de  15  lij^ncs, 
1  fr.  70;  de  18  lignes,  2  fr.  20;  voliges  ou  lambiis  de  8  lignes,  le 
m.  q.,  1  fr.;  de  6  lignes,  0  fr.  75. 

Bois  DE  FENTE.  —  iMtes  de  12  lignes  sur  3^  le  mille,  30  fr.;  4  lignes  épaiss., 
40  fr.;  6  lignes,  60  fr.;  8  lignes,  80  fr.;  12  lignes,  120  fr.;  on  lon- 
gueurs assorties.  Echalas,  le  mille,  18  ù  24  fr.,  suivant  qualité. 

ÉcoRCES.  —  Les  100  bottes,  3  pieds  et  demi  de  long,  3  pieds  et  demi'  de  tour, 
170  fr.,  rendues  en  gare  d'expédition. 

Charbons.  —  Le  mètre  cube,  13  à  14  fr.,  rendues  en  gare. 


PLACE   DE  RAON-L'ÉTAPE. 


Charpente.  -~  Sapin.  —  Le  mètre  cube.  Pannes  doubles,  23/23  à  27/28,  28  fr.; 
id.  pannes  simples,  17/17  à  22/23,  26  fr.,id.  recharges, 28/28  à  .33/34, 
32  fr.;  id.  sommiers,  36/36  et  au-dessus,  36  fr.;  chevrons,  12/12,  de 
5  à  10  mètres  de  longueur,  le  mètre  courant,  0  fr.  36;id.  de  10  mè- 
tres et  au-dessus,  0  fr.  39. 

Sciages.  —  Sapin.  —  Le  cent  de  planches,  12/9,  1"  choix,  150  fr.;  2^  choix, 
115  fr.;  3*  choix  (rebut  à  plâtre),  95  fr.;  id.,  15/8.  1"  choix,  130  fr.; 
2«  choix,  95  fr.;  3«  choix  (rebut  à  plaire),  75  fr.;  id.,  12/12, 1"  choix, 
210  fr.  2*  choix,  160  fr.;  3«  choix(rebutà  plâtre),  120  fr.;id.,  12/12,  à 
18  lignes,  1«'  choix,  315  fr.;  2»  choix,  240  fr.;  3«  choix,  180  fr.;  id., 
12/12,  à  15  lignes,  1"  choix,  262  fr.;  2»  choix,  200  fr.;  3°  choix,  150  fr. 

Industrie.  —  Sapin.  —  Perches  à  houblon  de  5  à  7  mètres  de  longueur,  le  cent, 
100  fr.;  de  7  mètres  et  au-dessus,  115  fr.;  perches  d'eau  de  8  à 
10  mètres  de  longueur,  le  cent,  180  fr.;  de  10  mètres  et  au-dessus, 
225  fr.;  tuteurs  de  5  pieds  (l^iOô),  le  cent,  10  fr.;  échalas  dits  de 
Champagne,  30  fr.  le  mille  ;  id.  dits  de  Lorraine,  25  fr.  le  mille. 

Bois  de  feu.  —  Pin  sylvestre,  le  stère,  6  fr,  50;  sapin,  quartier,  8fr.  60  ;  chêne, 
quartier,  10  fr.;  hêtre,  quartier,  14  fr. 
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PLACE   DE  MOULINS  (aLLIER). 

Charpente.  -  Cliéne.  —  De  0«,i2  à  0»,20,  300  fr.  le  cent  réduit;  de  0»,20  à 
0°»,30,  90  fr.  le  mètre  cube. 

Sciages.  —  Planches  chênc^  60  fr.  les  100 mètres;  bois  blancs,  40  fr.  les  iOO  m. 

Bois  de  fente.  —  Merrains,  580  fr.  le  millier;  grand  barricage,  170  fr.;  petit id., 
90  fr.;  lattes  chêne,  de  1»,50,  45  fr.  le  mille.  Parquet,  0  fr.  30  le 
mètre  courant. 

Bois  de  feu.  —  13  fr.  1  stère  33  centistères. 

Égorges.  —  95  fr.  les  1  000  kilogrammes. 

Charbon  de  bois.  —  10  fr.  les  100  kilog. 


PLACE  DE  SAINT-AMAND  (CHER). 

Charpente.  —  Le  mètre  cube,  cubé  au  quarts  équarri,  chêne,  55  à  75  fr;  sapin, 

50  fr.;  bois  blancs^  sans  cours. 

Sciages.  —  Le  mètre  cube^  chêne,  100  à  130  fr.;  sapin,  65  à  75  fr.;  hêtre,  sans 

cours. 

Bois  de  fente.  —  Lattes  de  1™,40  de  longueur,  chêne,  le  mille,  50  fr. 

Bois  de  peu.  —  Le  stère,  7  à  8  fr.;  charbonnette,  5  fr.;  fagots  de  boulangerie, 

le  cent,  25  à  28  fr. 

Charbons.  —  Le  sac  de  2  liectol.  50,  5  fr.  à  5  fr.  50. 

EcoRCEs.  —  Les  1  040  kilogrammes,  l'^*  qualité,  100  à  106  fr.  rendus  sur  wagon. 


PLACE  DE   MONTIER-SUR-SAULX. 

Charpente.  —  Chéne^  en  grume,  la  solive,  usage  de  Saint-pizier,  8  à  10  fr.;  hélre, 
6  fr.;  peuplier^  3  fr.  50. 

Scia'ges.  ^  C^^ne,  échantillon,  250  fr.  les  220  mètres  ;  id.,  entrevoux,  210  fr.; 
hêtre^  plateaux,  7  fr.  le  décistère. 

Bois  de  feu.  —  Le  stère,  quartier  charme,  15  fr.;  id.  hêtre,  13  fr. ;  rondins; 
taillis,  1 1  fr. 

Charbon  de  bois.  —  Pour  fusion,  15  fr.  les  1  000  litres  en  halle. 
tcoRCES.  —  Sans  cours. 
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PLACe   DB  IICAUGAIRE. 

CHABPENTii:   "^  Chêne,  --'  M.  c,  80  à  100  fr. 

Sapin.  ^  M.  c,  gros,  50  à  34  fr.;  moyens,  48  à  52  fr.;  petits  bois, 
42à46fr 

■ 

SciACRS.  -  Chêne.  —  Platgaux  de  0»,Û6  à  0'»,08  d'épaisseur  et  de  i^fiO  Mm. 
de  long,  io  m.  c,  100  h  120  fr.  Affaires  presque  nulles. 

Sapin,  —  Planches,  12/12,  23  fr.  la  douzaine,  et  les  autres  lar- 
geurs à  proportion.  Sans  demandes. 

PL.\CE    D*AUBENAS    (aRDÈCHE). 

Charpente.  —  Sapin,  —  En  grume,  55  fr.  le  m.  c;  iil.,  équarri,  50  fr. 

Sciages.  —  Sapin.  —  Madriers,  53  ù  60  fr,  le  mètre  cube  ;  planches  de  0«,03 
d'épaisseur,  de  2  l\  4  mètres  de  longueur,  le  m.  c,  1  fr.  50. 

,  Châtaignier,  -^  Planche  de  0»,03>  le  m.  q.,  2  fr.  25 1  poutres  irt 

plateaux,  le  m.  c,  60  fr. 

Sois  pe  minb.  *—  Piquets,  petite  dimension,  0  fr.  45;  grande  dûnension,  Ofr.  55; 

planches  de  rebut,  le  m.  c,  1  fr. 
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Charpente.  —  Le  m.  c,  chêne,  67  fr.;  sapin,  70  fr.;  bois  blancs  équarris,  52  fr. 
Sciages.  —  Lo  mètre  cube,  chône,  65  fr.;  eapin^  72  fr.;  hêtre,  56  fr. 
Bois  de  ff.u.  —  Le  stère,  chêne,  12  fr.  ;  hélre^  10  fr. 
Charbons.  —  Hêtre,  —  3  fr.  45  les  45  kilog. 

PLACE   DE    BORDEAUX. 

Bois  d'oeuvre.  -  Chêne.  —  Le  m.  c.  du  pays,  95  à  100  fr.;  du  Nord,  140  à  f  60  fr. 

Sapin,  —  Le  m.  c,  la  poutrelle,  oO  à  60  fr  ;  la  poutre,  75  à  85  fr. 
Sciages.  —  Chêne,  120  à  140  fr.  le  m.  c;  sapin,  85  ù  93  fr. 

Bois  de  fente.  -<  Merraiu  Bosniei  pour  barriques,  les  i  616  douves,  de  34  à 
36  pouces  de  longueur  sur  12  à  14  lignes  d'épaisseur,  925  à  D50  fr.; 
15  à  17  lignes,  1  275  à  1  300  fr.;  18  à  20  ligues,  I  425  à  1  475  fr. 
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Bois  DE  FEU.  —  Fagots  de  {""^SO  de  hauteur  et  Û'^.SO  de  tour,  le  cent  :  chêne, 
10S  ù  il5fr.;pîn  pelé,  55  à  70  fr. 

Charbons.  —  LMiectolitre,  de  chêne,  4  à  5  fr.;  de  pin,  3  fr. 

Résines.  —  Essence^  les  100  kilog.,  58  fr.;  pâte  de  térébenthine  au  soleil,  la 
barrique,  80  fr.^  brai  noir,iOfr.  50  ;  brai  clair,  10  fr.  75;  goudron  fin, 
la  chalosse,  47  fr.;  colophane,  selon  qualité,  les  100  kilog.,  12  fr*  50  h 
)8  fr.;  galipot,  manqqe;  résine  jaune,  10  fr.  50, 

ËcoRCEs.  —  Les  iOO  kilog>>  5  à  6  fr.,  suivant  provenance. 

Le  directeur  gérant  :  S.  FRÉZARD. 


ERRATA. 

Pages  1^3,  ligne  18,  au  lieu  de  la  géométrie  ou  l'analyse,  lisez  le  géomètre  ou  l'ana^ 

lyste. 

—  163,  d^rmire  lïgn^^auUeu  de  sur  leur  production,  lises  avec  leur  production. 

—  164,  ligue  4,  au  lieu  de  de  propriété  matérielle,  lisez  da  prospérité  matérielle. 

—  165,  ligne  13,  au  lieu  de  la  connaissance  des  règlements,  lises  la  connaissance 

des  végétaux. 
«-    1^6,  ligne  14,  au  Ifeu  de  la  eoursa,  HiB$  les  courses. 
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I 

Dans  une  précédente  étude  [Revue  des  eaux  et  forêts,  t.  XVII,  an- 
née 1878)  nous  avons  proposé  de  donner  aux  aménagements  des  forêts 
de  montagne  une  forme  spéciale  destinée  à  faciliter  et  à  assurer  par  con- 
séquent l'application  de  ces  aménagements,  c'est-à-dire  à  la  foisTexé- 
cution  et  le  contrôle  des  opérations  prescrites.  Nos  procédés  veulent 
tout  d'abord,  pour  les  taillis  comme  pour  les  futaies,  que  toutes  les 
parcelles  s'appuient  sur  des  sentiers  ou  des  chemins  dont  l'ensemble 
doit  former  un  réseau  tracé  rationnellement  de  voies  de  circulation  ou 
de  vidange.  • 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  futaies,  nous  avons  proposé  de 
partager  chaque  affectation  en  un  même  nombre  de  parcelles  de  con- 
tenances égales  (système  Schwartz)  ;  d'assigner  à  ces  parcelles  des  nu- 
méros suivis  dans  chaque  affectation,  de  numéroter  les  aft'ectations  en 
marchant  d'une  extrémité  de  la  série  à  l'autre,  de  manière  qu'à 
moins  d'impossibilité  reconnue,  les  numéros  des  parcelles  se  suivent 
d'une  extrémité  de  la  série  à  l'autre  ;  enfin ,  de  prescrire  que 
les  coupes  parcourront  successivement  les  parcelles  dans  l'ordre  des 
numéros. 

Notre  but  est  en  effet  de  ramener  les  aménagements  de  futaie  à  la 
forme  simple  des  aménagements  de  taillis,  la  seule  jusqu'ici  dont  l'ap- 
plication stricte  et  régulière  soit  garantie  par  le  cadre  même  dans  lequel 
les  exploitations  doivent  se  mouvoir. 

D'ailleurs,  nous  avons  pensé  que  la  méthode  d'aménagement  dite/)ar 
contenance  est  susceptible  encore  de  recevoir  des  modifications,  qu'il 
est  permis  de  tirer  de  nouvelles  conséquences  du  principe  même  sur 
lequel  reposent  ces  aménagements  et  surtout  d'en  étendre  l'applica- 
tion. 

Pour  arriver  à  un  résultat  pratique  satisfaisant,  nous  avons  été  amené 
à  reconnaître  et  nous  n'avons  pas  craint  de  professer  hautement  qu'il  est 
nécessaire  de  renoncer  aux  parcelles  délimitées  uniquement  d'après  la 
configuration  du  terrain,  et  à  plus  forte  raison  qu'il  fallait  abandonner 
la  considération  des  nuances  du  peuplement  (sur  ce  dernier  point 
nous  étions  d'accord  avec  les  usages  actuels).  Nous  avons  fait  observer 
au  surplus  que  le  plus  souvent  on  s'abuse  quand  on  cherche  à  mettre  à 
part  tous  les  terrains  qui  diffèrent  quant  aux  conditions  du  sol,  et 
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quand  on  pense  créer  ainsi  des  parcelles  naturelles  ;  que,  même  au 
cas  où  Ton  pourrait  arriver  à  former  des  parcelles  vraiment  naturelles 
et  ayant  ce  caractère  d'une  façon  incontestée  aux  yeux  de  tous  les  fo- 
restiers, Futilité  qu'il  y  aurait  à  laisser  subsister  un  semblable  mode  de 
division  dans  la  charpente  définitive  de  Tamcnagement  ne  saurait  en- 
trer en  parallèle  avec  l'avantage  ou  plutôt  la  nécessité  d'adopter  des 
divisions  de  forme  régulière,  faciles  à  accéder,  à  parcourir,  et  surtout 
dont  les  limites  puissent,  être  trouvées  immédiatement  sans  erreurs  ou 
hésitations  possibles  ;  des  divisions,  enfin,  de  contenances  égales,  au 
moins  par  affectation,  afin  de  simplifier  le  cadre  de  l'aménagement. 

Maintenant  il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  Taménagiste  est  libre 
de  procéder  à  la  formation  provisoire  de  parcelles  délimitées  d'après  la 
configuration  du  terrain  ou  les  nuances  du  peuplement,  si  ce  travail 
est  jugé  utile  pour  l'étude  et  la  description  générale  de  la  forêt  ;  mais 
ce  parcellaire,  entrepris  dans  un  but  d'utilité  pour  ainsi  dire  personnelle, 
ne  devra  pas  laisser  de  traces  dans  l'aménagement  définitif. 

Nous  avons  donc  émis  comme  principe  fondamental  que  la  création 
i'un  système  complet  et  rationnel  de  sentiers  pouvant  immédiatement 
servir  à  la  circulation  à  pied  doit  précéder  toute  opération  d'aménage- 
ment proprement  dite. 

On  nous  répondra  (et  on  nous  a  déjà  répondu)  que  l'étude  et  l'établis^ 
sèment  d'un  pareil  système  de  voies  forme  un  travail  absolument  dis- 
tinct de  l'étude  de  l'aménagement  même.  Mais  c'est  là  une  objection 
absolument  vaine,  une  simple  question  de  mots.  Car  s'il  est  convenu 
que  l'aménagement  est  l'ensemble  des  opérations  nécessaires  pour  fixer 
le  traitement  de  la  forêt  et  la  marche  des  exploitations,  si  l'on  adopte 
cette  définition,  qui  nous  parait  la  plus  saine,  la  plus  large  et  la  plus 
générale,  il  faudra  bien  que  l'aménagement  ainsi  conçu  comprenne 
non  seulement  le  tracé  des  sentiers  et  chemins  sur  lesquels  doivent 
s'appuyer  les  divisions  de  la  forêt  à  aménager,  mais  même  Tétude  géné- 
rale des  voies  de  circulation  et  de  vidange.  Et  ce  travail  de  tracé  des 
sentiers  séparatifs  de  parcelles  ne  peut  se  faire  indépendamment  de 
Taménagement,  car  l'aménagistë  seul  peut  savoir,  par  exemple,  s'il  doit 
faire  des  parcelles  de  grande  ou  de  petite  dimension,  si  par  conséquent 
les  sentiers  parallèles  devront  être  plus  ou  moins  rapprochés.  A  lui  seul 
encore  de  déterminer  les  séparations  des  séries,  les  limites  des  zones 
de  réserve  ;  à  lui  seul  donc  de  diriger  ce  travail  l 

Nous  avons  du  reste  justifié  nos  idées  au  point  de  vue  des  principes  : 
nous  avons  démontré  que  notre  manière  de  procéder  est  correcte  quant 
à  la  méthode  philosophique,  méthode  sans  laquelle  il  n'est  pas  possible 
d'entreprendre  un  travail  complexe  et  surtout  sans  laquelle  on  risque 
toujours  de  s'égarer,  de  se  noyer  dans  les  détails  et  de  perdre  de  vue  le 
but  final. 
Enfin  nous  avons  pris  la  peine  d'examiner  de  près  et  de  réfuter  les 
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objections  déjà  formulées  ou  à  prévoir  relativement  à  la  mise  en  pra- 
tique de  nos  procédés. 

Qu'il  nous  soit  permis,  avant  de  continuer  notre  étude  sur  les  amé- 
nagements des  futaies  en  montagne,  d'insister  encore  sur  ce  point,  sur 
ce  fait  auquel  toutes  les  autres  questions  sont  subordonnées  : 

Une  forêt  ne  saurait  être  considérée  comme  vraiment  aménagée  si  on  ne 
peut  la  parcourir  très  facilement  dans  tous  les  sens.  Les  plus  savantes  com- 
binaisons, les  vues  les  plus  profondes  de  Taménagiste  seront  absolu- 
ment vaines  dans  une  forêt  où  toute  l'activité  et  toutes  les  forces  des 
agents  seront  absorbées  par  la  fatigue  physique  des  opérations. 

Nous  allons  plus  loin  :  dans  toute  forêt  escarpée  la  division  en  par- 
celles elle-même  disparaîtra  à  bref  délai,  7nême  quand  on  aum  pris  le 
soin  d'abomer  ces  parcelles,  toutes  les  fois  que  les  bornes  ne  se  trouve- 
ront pas  sur  un  sentier,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  qu'elles  ne  pourront 
être  trouvées  sans  des  recherches  et  sans  des  tâtonnements  plus  ou 
moins  pénibles  au  milieu  des  fourrés,  des  rochers,  des  ravins  ;  toutes 
les  fois  enfin  que  les  lignes  de  limite,  au  moins  celles  qui  sont  tracées 
dans  le  sens  horizontal,  ne  seront  pas  très  faciles  à  parcourir. 

Pour  qu'un  aménagement  assis  dans  d'aussi  mauvaises  conditions  sur 
le  terrain  fût  appliqué,  il  faudrait  décupler  les  forces,  l'activité,  le  temps 
des  agents  ;  mais  en  vérité,  si  l'on  pouvait  à  son  gré  disposer  de  ces  élé- 
ments, c'est  un  meilleur  emploi  qu'il  faudrait  leur  destiner,  au  lieu  de 
les  laisser  user  dans  des  luttes  stériles  contre  les  difficultés  matérielles. 

Nous  savons  que  bien  des  lecteurs  nous  taxeront  d'exagération  et  de 
parti  pris;  mais  on  risque  toujours  d'essuyer  de  pareilles  critiques 
quand  on  cherche  à  mettre  au  jour  une  vérité  quelconque  dans  un 
ordre  de  choses  pratique,  surtout  s'il  doit  résulter  de  cette  vérité,  sup- 
posée une  fois  reconnue,  une  modification  plus  ou  moins  importante 
des  procédés  généralement  appliqués. 

Et  certes,  si  telle  ne  devait  pas  être  inévitablement  la  tendance  des 
hommes  du  métier,  si  les  habitudes  et  les  traditions  ne  voulaient  pas 
jusqu'ici  que  les  aménagements  des  forêts  de  montagne  fussent  simple- 
ment des  imitations  littérales,  serviles,  de  ceux  des  forêts  de  plaines  ou 
de  coteaux,  malgré  la  différence  manifeste  des  conditions  et  des  besoins 
du  service,  nous  ne  prendrions  pas  la  peine  de  démontrer  une  chose 
qui  est  évidente  àpnori,  à  savoir:  qu'avant  d'entreprendre  les  travaux 
que  réclame  l'exploitation  régulière  d'une  forêt,  il  faut  commencer  par 
prendre  possession  du  terrain,  s'il  est  possible  de  s'exprimer  ainsi^ 
c'est-à-dire  par  y  rendre  le  parcours  aisé,  c'est-à-dire  enfin  par  y  faire 
des  chemins  1 

D'ailleurs,  nous  en  avons  la  conviction  profonde,  nous  ne  faisons  en 
résumé  que  traduire  et  exprimer  les  idées  et  les  impressions  des  agents 
ayant  une  longue  pratique  de  la  montagne. 

Enfin  nous  rappelons  ici,  pour  ne  plus  avoir  à  y  revenir  et  afin  de 
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nous  mettre  à  Tâbri  de  tout  malentendu,  que  nos  études  n'ont  en  vue 
que  les  forêts  assises  sur  des  terrains  escarpés  et  à  pentes  rapides, 
comme  le  sont,  en  presque  totalité,  les  forêts  des  Alpes. 

II 

Une  fois  le  cadre  que  nous  proposons  adopté,  ne  reste-t-il  plus  rien  à 
faire  pour  la  simplification  des  aménagements  ? 

La  réponse  est  facile  :  Il  reste  à  réaliser  ce  desideratum  des  aména- 
gistes  de  toutes  les  contrées,  cet  idéal  qu'on  ne  paraît  avoir  renoncé  à 
poursuivre  que  devant  les  difficultés  et  les  objections  les  plus  sérieuses 
en  effet  :  r adoption  de  la  possibilité  par  contenance  dans  les  coupes  pnnci- 
pales  de  futaie. 

Nous  allons  examiner  s'il  ne  convient  pas,  malgré  l'insuccès  de  toutes 
les  recherches  à  cet  égard,  de  reprendre  cette  question  pour  les  forêts 
qui  nous  occupent. 

Avant  d'aborder  la  discussion,  il  est  nécessaire  de  faire  ressortir  J 'in- 
térêt spécial  qui  s'attacherait  à  l'adoption  de  la  possibilité  par  conte- 
nance dans  les  forêts  de  montagne. 

Les  forêts  des  Alpes  soumises  au  régime  forestier  sont  composées 
surtout  de  forêts  communales  d'une  faible  étendue.  Même  quand  une 
commune  possède  plusieurs  centaines  d'hectares  de  forêts,  il  est  rare 
qu'il  ne  soit  pas  nécessaire,  par  suite  de  circonstances  administratives, 
d'y  établir  plusieurs  séries. 

De  plus,  quand  on  a  effectué  la  distraction  de  toutes  les  parties  aux- 
quelles l'exploitabilité  physique,  ou  au  moins  la  méthode  d'exploita- 
tion par  le  jardinage,  est  seule  applicable,  à  cause  de  la  déclivité  du 
sol,  de  sa  nature  rocheuse  ou  en  raison  de  l'altitude,  il  ne  reste  plus 
que  des  étendues  restreintes  pour  constituer  les  séries  à  traiter  par  la 
méthode  dite  naturelle  du  réensemencement  et  des  éclaîrcies. 

Or  on  sait  que  la  possibilité  des  coupes  principales  basée  sur  le  vo- 
lume s'adapte  mal  aux  séries  de  faible  contenance,  et  devient  à  peu 
iprès  inapplicable  quand  l'affectation  en  tour  de  régénération  a  moins 
«de  40  à  50  hectares  par  exemple. 

On  en  conclut  que  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  possible  de  former 
des  séries  de  150  à  200  hectares  au  moins  (l'évaluation  de  ce  chiffre 
minimum  peut  d'ailleurs  varier  suivant  les  circonstances  et  suivant  les 
appréciations  personnelles),  il  faut  renoncer  à  traiter  cette  série  par  la 
méthode  naturelle.  Que  reste-il  alors  à  faire  ?  Appliquer  la  méthode  jar^ 
dinatoire  I 

Ainsi,  en  montagne,  partout  la  méthode  jardinatoire  î  peu  importera 
qu^  le  sol  soit  fertile,  que  la  régénération  naturelle  y  soit  aisée  et  abon- 
dante, que  les  essences  se  prêtent  peu  à  ce  mode  de  culture,  que  la 
production  en  matière  en  soit  amoindrie  !  C'est  le  seul  remède  connu  à 
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l'exiguïté  de  la  foret.  A  priori  cette  solution  nous  paraît  peu  satisfai- 
sante, et  il  est  à  peine  croyable  que  les  ressources  de  Tart  forestier 
soient  assez  restreintes  pour  n'y  avoir  pas  autrement  pourvu  ;  mais 
l'importance  de  la  question  est  assez  grande  pour  que  nous  examinions 
de  près  le  mode  de  culture  des  futaies  par  le  jardinage. 

m 

Nous  regardons  l'état  de  massif  régulier  et  serré  comme  l'idéal  à 
poursuivre  dans  le  traitement  d'une  futaie  située  dans  de  Jjonnes  con- 
ditions de  fertilité  et  d'altitude,  et  nous  combattons  l'application  de  la 
méthode  jardinatoire  hors  des  limites  entre  lesquelles  la  régénération 
naturelle  n'est  ni  assez  prompte  ni  assez  régulière  et  doit  être  consi- 
dérée  comme  impraticable. 

D'une  manière  plus  générale  nous  serions  disposé  à  prescrire  le  jar- 
dinage de  tous  les  terrains  où  il  est  possible  d'élever  la  futaie  en  massif 
serré,  parce  que,  si  pour  une  raison  ou  pour  une  autre  il  est  impossible 
de  compter  sur  la  régénération  naturelle,  il  sera  préférable  de  recourir 
aux  repeuplements  artificiels,  plutôt  que  de  renoncer  à  élever  des  mas- 
sifs réguliers. 

Voici  sur  quelles  considérations  nous  basons  cette  manière  de  voir  : 

i'  Le  type  de  la  futaie  jardinée  est  un  état  de  choses  qu'on  peut  à  la 
rigueur  se  représenter  à  l'esprit,  mais  qui  doit  y  rester  à  l'état  d'abstrac- 
tion, puisque  la  véritable  futaie  jardinée  n'existe  point  dans  la  nature,  si 
ce  n'est  comme  par  hasard  et  sur  des  étendues  restreintes.  Or,  pour- 
suivre la  réalisation  d'un  ordre  de  choses  qui  n'est  guère  que  théorique 
est  dangereux,  surtout  dans  une  administration  publique. 

Au  contraire,  les  massifs  réguliers  sont  très  communs  ;  les  moyens 
d'élever  de  pareils  massifs  sont  parfaitement  connus  et  pratiqués  sûre- 
ment depuis  longtemps,  et  vouloir  réaliser  cette  régularité  dans  le  trai- 
tement d'une  forêt  n'a  rien  que  de  très  raisonnable. 

2*  Chaque  forestier  conçoit  différemment  l'idée  même  d'une  futaie 
jardinée. 

Les  uns  regardent  la  forêt  jardinée  type  comme  devant  présenter  un 
mélange  irrégulier  de  bois  de  tout  âge,  mélange  tel  qu'on  y  voie,  par 
exemple,  à  côté  d'un  bouquet  de  quelques  vieux  arbres,  un  petit  espace 
occupé  par  de  jeunes  bois,  etc.  ;  pour  eux  l'état  jardiné  n'est  pas  incom- 
patible avec  l'existence  ça  et  là  de  petits  massifs  réguliers  de  faible 
étendue  et  serait  plutôt  un  mélange  de  bouquets  d'arbres  d'âges  divers 
que  de  pieds  d'arbres  de  taille  ou  d'âges  différents.  C'est  ainsi  que  le 
Cours  de  culture  paraît  envisager  les  choses  si  l'on  se  reporte,  pour  en 
juger,  à  ces  quelques  lignes  tout  à  fait  significatives  :  Cependant  on  ren- 
contre fréquemment  dans  certaines  de  ces  forêts  [les  forets  jardinées)  de 
belles  parties  dont  la  prospérité  est  due  aux  soins  du  forestier  qui  a  su  dé- 
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rogei*  à  la  routine  en  enlevant  de  préférence  les  arbres  étendus  en  branches 

qui  surmontaient  le  jeune  sous-bois Des  effets  analogues  et  sur  une  plus 

grande  étendue  ont  souvent  été  opérés  par  des  coups  de  vent  qui  ont  enlevé 
les  vieilles  écorces  et  d^autres  arbres  qui  dominaient  de  jeunes  fourrés. 
Ainsi  Ton  voit  fréquemment  dans  les  forêts  jardinées  des  résultats  sem^ 
blables  à  ceux  que  ton  obtient  dans  les  futaies  régulièreSy  mais  sur  quel- 
ques points  seulement,  [Culture  des  bois,  p.  302.) 

Les  autres,  au  contraire,  veulent  ne  voir  dans  la  forêt  jardinée  type 
qu'une  sorte  do  futaie  à  deux  étages  constituée  de  telle  façon  que  le 
massif  soit  absolument  plein  et  que  Tenlèvement  d'un  ou  deux  vieux 
arbres  au  même  point  ne  fasse  aucune  trouée,  parce  qu'au  pied  de  ces 
vieux  arbres  il  subsiste  de  jeunes  sujets  qui  les  remplacent  immédiate- 
ment. 

Nous  ne  sommes  pas  bien  sûr  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  types  encore, 
qui  réalisent  aux  yeux  de  diverses  personnes  l'idéal  de  la  futaie  jardinée. 
Mais  quelle  que  soit  la  manière  de  la  concevoir,  il  est  bien  difficile  de  ne 
pas  admettre  que  plusieurs  essences,  celles  qui  ne  supportent  pas  le 
couvert,  se  prêtent  mal  au  traitement  en  futaie  jardinée.  Ainsi  ce  mode 
conviendra  bien  au  sapin  et  au  hêtre,  mal  à  l'épicéa,  très  mal  au  pin  et 
au  mélèze. 

3*  Si  l'état  de  futaie  jardinée  véritable  n'est  guère  qu'une  abstraction, 
il  n'est  pas  étonnant  que  les  moyens  connus  et  employés  jusqu'ici  pour 
la  constituer  soient  si  mal  déterminés,  et  si  variables  suivant  les  opé- 
rateurs. 

Et  en  effet  une  [coupe  jardinatoire  est  une  opération  culturale  que 
chacun  comprend  à  sa  façon  et  sur  les  principes  mêmes  de  laquelle  on 
n'est  pas  d'accord. 

Cette  remarque  ne  concerne  pas  évidemment  les  cas  où,  à  cause  du 
sol  ou  de  l'altitude,  l'exploitabilité  physique  est  la  seule  applicable. 

Mais  partout  ailleurs,  et  notamment  dans  les  terrains  fertiles  où  les 
forestiers  ne  paraissent  pas  redouter  actuellement  d'introduire  ce  mode 
de  culture,  en  quoi  consistera  le  jardinage? 

Devra-t-on  se  borner  à  enlever  les  arbres  dépérissants  et  ceux  qui 
ont  atteint  une  circonférence  déterminée  par  l'aménagement  ? 

Doit-on  s'abstenir  d'opérer  des  éclaircies  ou  des  nettoiements  dans  le 
but  de  favoriser  le  bois  d'avenir,  ou  de  dégager  des  semis  ?  Doit-on  ex- 
traire les  bois  feuillus  branchus  qui  occupent  sans  profit  le  sol  et  empê- 
chent l'introduction  ou  la  bonne  venue  des  essences  résineuses?  Doit-on 
enfin  interdire  toute  coupe  d'amélioration?  En  un  mot,  est-ce  \e  jardi- 
nage brutal  ou  le  jardinage  raisonné  qu'il  faudra  adopter? 

Peu  d'aménagistes,  nous  le  savons,  se  résoudront  à  prescrire  le  jar- 
dinage que  nous  appelons  bi*utal^  faute  d'autre  terme  pour  le  dé- 
signer. 

Il  y  aura  moins  encore  d'agents  disposés  à  appliquer  franchement 
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de  pareilles  prescriptions  culturales  (ou  plutôt  anticulturales  I),  si  elles 
leur  sont  imposées. 

Quant  aux  résultats  d'un  pareil  traitement,  en  supposant  qu'il  fût 
poursuivi  pendant  de  longues  années,  ils  ne  sauraient  être  douteux  :  ce 
n'est  pas  la  ruine  et  la  disparition  de  la  forêl  qui  en  résulteraient  (car  ce 
régime  serait  essentiellement  conservateur  de  Tétat  déboisement),  mais 
bien  un  appauvrissement  progi*essif  de  la  production  en  matière  et  sur- 
tout en  qualité. 

Mais  si  nous  avons  recours  au  jardinage  raisonné,  quelles  seront  les 
règles  qui  présideront  aux  opérations  des  coupes  ?  Non  seulement  ces 
règles  n'ont  pas  été  formulées,  mais  encore  il  n'est  pas  possible  de  tracer 
une  marche  à  suivre  et  d'indiquer  les  procédés  pour  atteindre  un  but 
qu'on  connaît  mal.  11  faudrait  d'abord  définir  l'état  jardiné,  et  nous 
avons  vu  que  cela  même  ne  se  peut  pas  facilement. 

A  ces  observations  la  réponse  des  partisans  du  jardinage  est  toute 
prête,  et  nous  aurions  mauvaise  grâce  de  ne  point  y  avoir  égard  : 

Est'il  nécessaire^  nous  dit-on,  de  ne  reconnaître  sous  le  nom  de  jardi- 
nage qu'un  seul  mode  de  culture  soumis  à  des  règles  fixes  et  invariables  ? 
^Chaque  forêt  en  particulier  comportera  un  mode  spécial  de  jardinage  : 
chaque  aménagement  prescrira  par  conséquent  les  règles  de  culture  com- 
mandées par  les  conditions  où  Fon  opère  et  les  agents  qui  appliquent  famé- 
nagement  n  auront  qu'à  se  conformer  à  F  esprit  de  ces  prescriptions* 

Tout  ceJa  est  bel  et  bien  en  théorie,  mais  dans  la  pratique  que  va-t-il 
se  passer? 

Et  d'abord,  si  nous  cherchons  une  méthode  d'aménagement  destinée 
à  simplifier  le  travail  de  l'application  dans  les  forêts  de  montagne,  si 
nous  reconnaissons  la  nécessité  de  cette  simplification,  le  moyen  d'y  ar- 
river n'est  pas  de  multiplier  à  l'infini  les  modes  de  culture. 

Ensuite  on  n'empêchera  pas  que  les  agents  ne  conçoivent  le  jardi- 
nage en  général  chacun  à  sa  façon,  et  les  prescriptions  des  aménage- 
ments risqueront  fort  de  n'être  point  suivies  ;  on  nous  dira  qu'un  pareil 
résultat  est  le  fait  des  hommes  et  non  des  méthodes  :  oui  ;  mais,  les  mé- 
thodes étant  destinées  à  être  utilisées  par  les  hommes,  elles  doivent 
tenir  compte,  si  elles  sont  conçues  dans  un  esprit  tant  soit  peu  pratique, 
des  dispositions  ordinaires  des  hommes,  ou  si  l'on  veut  môme,  de  leurs 
faiblesses  et  de  leurs  défauts. 

Et  d'ailleurs,  il  était  convenu  jusqu'à  présent  que  Tauteur  de  tout 
aménagement  doit  se  borner  à  fixer  le  but  à  atteindre  par  les  coupes, 
mais  s'abstenir  d'émettre  des  prescriptions  culturales  et  d'assigner  les 
moyens  à  employer  pour  atteindre  ce  but.  Dans  tous  les  cas  les  consi- 
dérations relatives  à  la  culture  sont  considérées  comme  de  simples  con- 
seils dont  l'insertion  au  procès-verbal  d'aménagement  ne  lie  aucune- 
ment les  agents  d'application  :  et  cette  règle  de  convention  est  sage,  ou 
plutôt  elle  est  nécessaire,  car  Tagent  d'exécution,  étant  responsable  du 
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but,  ne  peut  être  astreint  à  des  moyens  déterminés  pour  Tatteindre. 

Or,  si  Ton  admet  des  modes  de  jardinage  divers,  il  faudra  bien, 
non  seulement  indiquer  l«s  moyens  culturaux  à  employer  dans  chacun 
d'eux,  mais  encore  imposer  l'obligation,  de  les  appliquer  strictement, 
littéralement,  sans  quoi  le  but  à  atteindre,  c'est-à-dire  la  consistance  et 
la  manière  d'être  de  la  futaie  jardinée  à  créer,  étant  mal  connu  et  im- 
possible à  faire  envisager  exactement,  Taménagement  n'aurait  pas 
d'objet  et  ne  serait  susceptible  d'aucune  exécution  véritable. 

On  sent  donc  que  l'application  des  aménagements  par  la  méthode 
jardinatoire,  basée  sur  l'exécution  littérale  des  prescriptions  culturales, 
serait  dans  le  service  une  source  intarissable  d'ordres  contradictoires, 
de  malentendus,  peut-être  de  tracasseries,  en  un  mot,  de  confusion  et 
de  désordre. 

4°  Ce  qui  est  manifestement  défectueux  dans  les  aménagements  en 
futaies  jardinées,  ce  qui  suffirait  pour  faire  rejeter  le  jardinage  dans  le 
traitement  des  forêts  communales  des  Alpes  (en  dehors,  c'est  toujours 
entendu,  des  cas  où  il  y  a  nécessité  d'appliquer  l'exploitabilité  physi- 
que), c'est  la  détermination  de  la  possibilité  des  coupes. 

Quelle  est  en  effet  la  situation  de  l'administration  vis-à-vis  des  com-^ 
munes  propriétaires  ? 

Les  forêts  sont  généralement  peu  étendues  et  peu  productives  :  les 
communes,  aux  prises  avec  des  besoins  qui  excèdent  toujours.leurs  res- 
sources, sont  sans  cesse  disposées  à  demander  des  coupes  exagérées, 
des  anticipations,  etc. 

Pour  résister  à  ces  demandes  imprudentes,  pour  pouvoir  mettre 
un  frein  au  désir  de  jouir  des  communes,  il  faut  que  l'administration 
fore$ttère  s'appuie  sur  une  base  solide  ;  il  faut  être  en  état  de  démon- 
trer que  les  coupes  accordées  répondent  à  la  possibilité  réelle  de  la 
forêt,  c'est-à-dire  qu'on  ne  laisse  point  accumuler  le  matériel  et  qu'on 
ne  fait  pas  sur  le  chiffre  de  la  production  annuelle  des  économies  qui 
seraient  intempestives  en  face  des  besoins  pressants  de  la  commune. 

Rien  de  plus  facile  dans  la  méthode  dite  naturelle  avec  les  procédés 
en  usage  :  èï  une  commune  prétend  qu'on  ne  lui  donne  pas  assez  de  bois^ 
on  lui  fera  immédiatement  une  réponse  semblable  à  celle-ci  : 

Votre  forêt  est  divisée  en  quatre  affectations.  Chaque  affectation  n*est 
autre  chose  qu'une  coupe  que  nous  mettons  vingt-cinq  ans  à  effectuer.  De 
sorte  qu'au  bout  de  vingt-cinq  ans  il  ne  restera  plus  sur  pied  un  seul  des 
vieux  arbres  qui  existent  sur  la  surface  de  r affectation  la  plus  âgée.  El  vous 
voyez  bien  qu'on  vous  donne  tout  le  bois  qu'on  peut  vous  donner  y  puisqu'on 
agit  comme  dans  un  taillis  oît  l'on  exploite  chaque  année  tout  le  bois  a:f*rivé 
à  rage  fixé  par  la  révolution. 

Nous  pouvons  affirmer  par  l'expérience  que  ce  raisonnement,  qui  met 
au  jour  le  principe  si  simple  et  si  lucide  des  aménagements  par  la  mé- 
thode naturelle,  frappe  toujours  les  représentants  de  la  commune,  en- 
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chantés  de  voir  clair  dans  les  spéculations^  de  Tadministration  fores- 
tière. 

Si  la  forêt  était  aménagée  en  futaie  jardinée,  comment  les  choses  se 
passeraient-elles  ? 

Je  suppose  que  Taménagement  détermine  la  grosseur  des  arbres  ré- 
putés exploitables  et  que  la  commune  ait  accepté  cette  base  qui  tient 
lieu  de  la  fixation  de  Tâge  d'exploitabilité  impossible  à  déterminer  ici. 

L'aménagement  a,  en  outre,  fixé  le  temps  qui  doit  s'écouler  jusqu'au 
moment  où  la  catégorie  d'arbres  de  diamètre  inférieur  aura  atteint  en 
moyenne  la  dimension  d'exploitabilité,  car  c'est  par  cette  détermina- 
tion que  la  condition  du  rapport  soutenu  est  assurée. 

Mais  on  ne  sait  pas  et  on  ne  peut  savoir  comment  grossiront  ces  arbres 
des  catégories  de  grosseurs  actuellement  inférieures  :  Tirrégularité  de 
la  croissance  des  bois  en  futaie  jardinée  ne  permet  pas  de  le  préjuger 
d'une  manière  satisfaisante.  La  détermination  de  la  possibilité  pèche 
donc  par  la  base,  ou  du  moins  il  est  impossible  de  justifier  de  la  soli- 
dité de  cette  base. 

La  commune  propriétaire  sera  toujours  disposée  à  prétendre,  sans 
•qu'on  puisse  rien  lui  opposer  de  précis,  que  l'administration  forestière 
recule  beaucoup  trop  le  temps  où  devra  commencer  l'exploitation  des 
arbres  de  la  deuxième  catégorie  de  grosseurs. 

Eit|  malheureusement  elle  sera  la  plupart  du  temps  d'autant  mieux 
fondée  dans  une  pareille  prétention,  que  l'administration  forestière 
aura  une  tendance  naturelle,  inévitable,  nécessaire,  à  allonger  plutôt 
qu'à  raccourcir  la  période  de  temps  au  bout  de  laquelle  les  bois  de  la 
deuxième  catégorie  pourront  être  attaqués,, car  les  aménagistes  auront 
toujours  la  crainte  (bien  naturelle  !)  de  se  tromper  dans  leurs  supputa- 
tions et  de  ne  pas  laisser  aux  jeunes  bois  le  temps  de  grossir  suffisam- 
ment. Les  tendances  de  l'administration  seront  donc  ici  en  antagonisme 
direct,  complet,  avec  celles  de  la  commune,  et  vraiment  il  faut  croire 
que.  la  besogne  administrative  des  agents  n'en  sera  pas  allégée  ni  faci- 
litée. 

Il  n'y  a  donc  dans  la  futaie  jardinée  pas  de  détermination  possible 
ni  d'une  révolution  ni  d'un  rendement  moyen  quelconque.  Ce  sont  deux 
éléments  qu'on  ne  p^ut  envisager  en  aménagement  que  relativement 
à  un  massif  régulier,  et  non  à  des  arbres  isolés  pour  chacun  desquels 
les  phénomènes  de  la  végétation  sont  variables. 

Aussi  le  Cours  de  Lorentz  et  Parade  s'exprirae-t-il  de  la  façon  la  plus 
catégorique  à  cet  égard  : 

Baser  la  possibilité  du  jardinage  sur  le  volume  nous  semble  donc  tout  à 
fait  impraticable^  parce  que  l' opération ,  longue  et  difficile  à  exécuter,  ne  peut 
aboutir  qu'à  des  résultats  extrêmement  vagues,  et  susceptibles  de  donner 
naissance  à  des  erreurs  pires  peut-être  que  celles  queiigendrerait  un  entier 
arbitraire  (p.  3i7). 
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Inutile  de  faire  remarquer  encore  que  la  pratique  même  des  opéra- 
tions culturales  pourra  donner  lieu,  de  la  part  des  communes,  à  des  cri 
tiques  difficiles  à  repousser,  toujours  par  la  même  raison,  parce  que  le 
but  poursuivi  n'est  pas  neti 

5**  Encore  un  mot  sur  le  jardinage.  Un  raisonnement  qui  a  cours 
depuis  peu  de  temps  tendrait  non  seulement  à  relever  dans  l'esprit 
du  public  ce  mode  de  traitement,  mais  encore  à  le  faire  prévaloir  dans 
la  pratique,  en  le  faisant  considérer  comme  supérieur  dans  tous  les  cas 
à  la  méthode  naturelle  au  point  de  vue  de  la  production. 

L'accroissement  annuel  ligneux  d'un  arbre,  dit-on,  est  proportionnel  au 
développement  foliacé.  Donc  plus  la  surface  totale  des  feuilles  sera  considé-» 
rabk  sur  les  arbres  qui  occupent  un  hectare  de  terrain,  plus  la  production 
annuelle  du  bois  sera  considérable  aussi  sur  cet  hectare  ; 

Or,  dans  la  forêt  jardinée  il  y  a,  à  surface  boisée  égale,  et  dans  les 
mêmes  conditions  de  fertilité  du  sol  et. d'âge  des  massifs,  plus  de  feuilles  que 
dans  la  futaie  régulière,  parce  que  les  cimes  des  arbres  sont  étagées  et  super- 
posées, au  lieu  d'être  disposées  à  peu  près  sur  le  même  niveau. 

Donc  la  production  'du  bois  est  plus  active,  toutes  choses  égales  â! cil- 
leurs,  sur  un  hectare  de  forêt  jardinée  que  sur  un  hectare  de  futaie  ré- 
gulière. 

Malheureusement  tout  est  défectueux  dans  ce  raisonnement. 

L'accroissement  ligneux  doit  être  proportionnel,  non  point  au  déve- 
loppement foliacé,  mais  bien  à  l'activité  physiologique  des  feuilles,  ce 
qui  est  absolument  difiTérent,  et  l'activité  physiologique  des  feuilles  est 
moindre  pour  les  arbres  dominés  que  pour  ceux  dont  la  cime  est  libre. 

On  peut  admettre  à  la  rigueur  qu'il  y  a  plus  de  feuilles,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  dans  la  futaie  jardinée  que  dans  la  futaie  régulière  ; 
mais  encore  faudrait-il  que  cette  assertion  fût  étayée  d'expériences  pré- 
cises. 

La  conclusion  du  raisonnement  est  donc  inadmissible,  et  ce  n*est  pas, 
certes,  sur  des  syllogismes  de  cette  valeur  qu'on  doit  fonder  tout  un 
ordre  de  choses  pratique. 

En  résumé  il  existe  un  ensemble  de  raisons  des  plus  imposantes  pour 
rejeter  le  jardinage  dans  tous  les  cas  où  le  sol  et  l'altitude  ne  comman- 
dent pas  ce  mode  de  traitement,  où,  en  un  mot,  c'est  Texploitabilité 
physique  qu'on  est  forcé  d'appliquer  pour  ne  pas  compromettre  la  con- 
servation de  la  forêt. 

C'est  ainsi  du  reste  que  les  auteurs  du  Cours  de  culture  envisagent 
cette  question  ;  mais  on  a  trouvé  en  faveur  du  jardinage  d'autres  ar- 
guments encore,  bien  inattendus,  il  faut  l'avouer  :  on  a  dit  que  ce  mode 
de  traitement  est  celui  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  manière  d'agir  de 
la  nature  ;  que  les  forêts  abandonnées  à  elles-mêmes  seraient  certaine- 
ment de  véritables  futaies  jardlnées  ;  que,  probablement,  la  nature  ne 
peut  s'accommoder  de  l'état  normal  que  nous  avons  la  prétention  de 
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créer  dans  nos  futaies  régulières,  et  qu'en  tous  cas  on  ne  saurait  mieux 
faire  que  d'imiter  la  nature. 

Ces  considérations  ne  sauraient  résister  à  la  moindre  réflexion  et  à 
Texamen  le  plus  rapide. 

L'exploitation  en  taillis  aussi,  et  plus  que  toute  autre,  est  en  dehors 
des  procédés  de  la  nature  :  faut-il  la  rejeter  pour  cette  raison  ?  La  gra- 
dation des  âges  dans  une  série  de  futaies,  la  constitution  de  massifs  ré- 
guliers ne  peuvent  être  que  le  fait  de  l'homme,  c'est  évident  I  Mais  le 
champ  de  blé  d'où  nous  tirons  notre  nourriture  est  aussi  le  résultat 
du  travail  humain  :  qui  pourrait  prétendre  sérieusement  que  le  labou- 
reur a  contrecarré  l'action  de  la  nature,  par  la  raison  que  la  nature 
inculte  ne  nous  offre  point  de  champ  de  blé? 

Nous  savons  ce  que  devient  la  forêt  entre  les  mains  de  plusieurs  gé- 
nérations de  sylviculteurs  intelligents.  Il  s'agit  bien  de  rechercher 
maintenant  ce  que  pouvait  être  la  forêt  vierge  autrefois,  ou  ce  que  re- 
deviendraient nos  forêts  cultivées,  si  on  les  abandonnait  à  elles-mêmes  ! 
Pour  ce  qui  est  de  craindre  que  la  nature  ne  s'accommode  plus  de  notre 
système  de  culture  tendant  à  la  formation  de  massifs  réguliers,  c'est 
une  préoccupation  étrange,  mais  à  coup  sûr  elle  est  tardive,  car  l'ex- 
périence a  prononcé  sur  ce  point. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  reconnaître  que  les  forestiers  paraissent  en- 
traînés par  un  courant  très  prononcé  vers  l'adoption  du  jardinage 
quand  même,  dans  le  traitement  des  forêts  de  montagne.  C'est  sans  doute 
que  les  agents  attendent  de  l'application  de  cette  méthode  un  allége- 
ment de  leurs  travaux  et  surtout  de  leur  responsabilité.  Avec  le  jardi- 
nage, en  effet,  plus  de  repeuplements  à  attendre,  et  à  suivre  dans  les 
coupes,  plus  de  risques  sur  les  suites  des  exploitations  ;  une  sécurité 
parfaite  sur  la  conservation  des  massifs.  Et  si  la  nature  des  exploita- 
tions à  entreprendre  est  mal  déterminée,  du  moins  pourra-t-on  retirer 
de  cette  indétermination  même  le  bénéfice  d'une  plus  grande  liberté 
d'allures. 

Il  nous  reste  à  démontrer  que  les  avantages  que  les  agents  désirent 
réaliser,  ainsi  que  les  améliorations  auxquelles  ils  aspirent,  sil  égitime- 
ment  du  reste,  se  trouveront  dans  l'application  de  la  méthode  dite  na- 
turelky  quand  on  consentira  à  lui  faire  subir  une  seule  modification,  la 
substitution  de  la  possibilité  pso*  contenance  à  la  possibilité  par 
volume. 

IV 

Quand  il  s'agit  de  forêts  de  faible  étendue,  on  renonce  à  la  méthode 
naturelle  par  la  raison  que  cette  faible  étendue  ne  permet  pas  de  baser 
la  possibilité  des  coupes  principales  sur  le  volume  et  par  suite  d'as- 
surer le  rapport  soutenu,  c'est  du  moins  la  seule  raison  nette  et  haute- 
ment avouée  qu'on  en  donne,  carie  seul  inconvénient  des  coupes  prin- 
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cipales  assises  par  contenance  serait  justement,  à  ce  que  Ton  prétend, 
de  sacrifier  cette  condition  du  rapport  soutenu. 

Mais  voyons  par  un  examen  attentif  ce  que  valent  en  réalité  les  pré- 
cautions prises  actuellement  pour  assurer  ce  rapport  soutenu  ;  cher- 
chons à  vérifier  si  le  but  qu'on  se  propose  est  atteint,  s'il  peut  l'être,  ou 
si,  par  hasard,  cette  condition  du  rapport  soutenu  ne  serait  point  sim- 
plement une  illusion  dans  les  circonstances  qui  nous  occupent. 

Le  rapport  soutenu  en  argent,  bien  plus  que  le  rapport  soutenu  en 
matière,  importe  aux  administrations  municipales  dans  toutes  les  forêts 
où  les  coupes  se  vendent.  Or,  quand  la  possibilité  doit  être  basée  sur  le 
volume,  et  qu'on  procède  au  comptage  des  bois  à  exploiter  dans  la  pre- 
mière affectation,  on  confond  dans  ce  comptage  des  bois  d'une  valeur 
très  différente,  savoir  les  bois  de  feu  et  les  bois  propres  au  service  ou 
à  rindustrie.  En  montagne  les  bois  de  feu  valent  2  francs  le  mètre 
cube  sur  pied  dans  les  contrées  les  plus  favorisées,  tandis  que  le  bois  de 
service  et  d'industrie  atteint  ou  dépasse  assez  fréquemment  le  prix  de 
20  francs  le  mètre  cube.  Or  les  coupes  annuelles  peuvent  comprendre 
successivement  des  quantités  relatives  de  bois  de  feu  et  de  bois  de  ser- 
vice très  variables. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  lever  cette  difficulté  en  n'évaluant  dans  le 
comptage  que  le  volume  des  bois  propres  au  service  ;  mais  il  faudrait 
pour  cela  renoncer  à  donner  le  volume  réel  pour  base  à  la  possibilité  et 
y  substituer  un  volume,  que  des  agents  différents  apprécieront  différem- 
ment, que  même  les  changements  des  usages  ou  des  besoins  de  l'in- 
dustrie pourront  faire  varier  incessamment,  car  tels  arbres  impropres 
au  service  jusqu'à  présent  peuvent  le  devenir  par  suite  de  débouchés 
nouveaux,  ou  inversement.  Gomment  pourrait-on  établir  des  tarifs  qui 
rendissent  les  résultats  du  cubage  des  coupes  comparables  avec  ceux  du 
comptage  fait  lors  de  l'aménagement? 

Il  y  a  plus  :  dans  les  situations  très  diverses  qu'occupe  une  forêt  en 
terrain  escarpé  et  sur  un  même  versant,  suivant  l'altitude,  les  bois  ont, 
en  raison  de  leurs  qualités  diverses  et  des  facilités  de  la  vidange  très 
variables,  une  valeur  sur  pied  qui  peut  varier  dans  des  limites  très  éten- 
dues, du  simple  au  double,  au  triple  et  plus  encore. 

Gomment  est-il  possible  d'espérer  arriver  à  un  rapport  soutenu  en  ar- 
gent avec  de  pareilles  conditions? 

Mais  n'y  a-t-il  pas  d'autres  circonstances  encore  qui  empêchent  d'fir- 
river  au  rapport  soutenu  en  argent  ? 

Les  règlements  administratifs  et  les  prescriptions  du  cahier  des 
charges  des  ventes  défendent  de  mettre  en  vente  avant  une  année  les 
coupes  invendues  d'un  exercice.  L'utilité  incontestable  de  cette  dispo- 
sition au  point  de  vue  des  intérêts  pécuniaires  des  communes  proprié- 
taires ne  contredit-elle  pas  la  prétendue  nécessité  du  rapport  annuel 
soutenu? 
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Ainsi  le  rapport  soutenu  en  argent  n'est  pas  obtenu  actuellement  et 
ne  peut  l'être  par  l'adoption  de  la  possibilité  par  volume.  Nous  allons 
chercher  enfin  si  cette  condition  est  véritablement  exigée  des  communes 
propriétaires. 

Quand  il  s'agit  de  forêts  de  faible  contenance,  et  ce  sont  celles  qui 
nous  intéressent  le  plus  ici,  les  communes  se  contentent  généralement 
de  demander  de  temps  à  autre  des  coupes  extraordinaires^  et  sont  dis- 
posées à  ne  considérer  la  forêt  tout  entière  que  comme  une  sorte  de 
réserve,  destinée  à  fournir  des  ressources  dans  quelques  circonstances 
extraordinaires.  Bien  peu  de  communes  compteront  sur  les  produits 
forestiers  pour  équilibrer  leur  budget  annuel,  à  moins  que  la  forêt  ne 
soit  vaste  et  importante,  ce  qui  est  rare,  nous  le  répétons,  dans  les 
Alpes.  Et  puis  on  sait  que  Tégalisation  des  produits  en  argent  n'est  pas 
obtenue  et  ne  peut  Têtre  dans  le  taillis  où  des  coupes  de  contenances 
égales  se  vendent  des  prix  inégaux. 

Pourquoi  serait-on  plus  exigeant  dans  les  futaies  ? 

Il  est  bien  facile  de  voir  qu'il  n'y  a  dans  cette  question  du  rapport 
soutenu  qu'une  seule  considération  sérieuse,  savoir  l'égalisation  des 
produits  dans  les  diverses  périodes,  ou  mieux  la  garantie  que  ces  pro- 
duits ne  diminueront  pas  d'une  période  à  la  suivante.  Mais  en  ce  qui 
concerne  la  répartition  des  produits  de  l'affectation  en  tour  de  régéné- 
ration dans  les  années  de  la  période,  elle  n'a  qu'une  importance  bien 
secondaire  quand  on  peut  déterminer,  comme  nous  pipuvons  toujours 
le  faire,  même  avec  l'application  des  coupes  par  contenance,  le  volume 
des  bois  exploitables  pendant  la  période,  et  par  conséquent  leur  valeur 
et  le  produit  annuel  moyen  durant  cette  période. 

Nous  savons  encore  qu'on  va  nous  objecter  :  Si  vous  faites  aussi  bon 
marché  du  rapport  soutenu,  ce  n'était  pas  la  peine  ^abandonner  la  possi- 
bilité  par  volume^  sou^  prétexte  que  dans  les  petites  forêts  elle  est  appli- 
cable :  car  elle  devient  applicable  justement  si  Von  ne  veut  considérer  que 
le  volume  annuel  moyen^  si  ton  veut  [et  que  Von  puisse)  réduire^  supprimer 
même  au  besoin  la  coupe  annuelle  quand  les  conditions  de  la  régénération  ne 
permettent  pas  de  l'asseoir. 

La  réponse  est  facile  : 

Avec  les  coupes  par  contenance,  la  coupe  annuelle,  forcément  com- 
prise dans  les  limites  d'une  surface  déterminée  à  l'avance,  comprendra 
un  volume  variable  de  bois  ;  mais  l'opération  telle  que  les  agents  juge- 
ront à  propos  de  la  faire  sera  facilement  vérifiée  et  acceptée  par  la 
commune  :  dans  tous  les  cas  la  discussion  avec  les  représentants  de  la 
commune  sera  facile,  car  cette  discussion  aura  pour  base  l'examen  d'un 
peuplement  restreint. 

Au  contraire,  avec  les  coupes  par  volume,  quel  sera  l'agent  qui  osera 
tenir  sérieusement  au  maire  ou  aux  administrateurs  de  la  commune  le 
langage  suivant  ou  à  peu  près  : 
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J'ai  parcouru  toute  V  affectation  en  tour  de  régénération  y  je  V  ai  bien  exa- 
minée, mais  fai  constaté  qu'il  est  impossible  cette  année  d'y  couper  un  seul 
arbre.  Les  besoins  de  la  régénération  s'y  opposent,  etc.,  etc.  ;  ainsi  nous 
vous  demandons  de  renoncer  à  la  coupe  de  l'exercice  courant  ? 

Inutile  d'insister  sur  le  succès  qu'aurait  une  pareille  motion,  surtout  si 
elle  se  renouvelait  plusieurs  années  de  suite. 

Examinons  maintenant  s'il  est  possible  de  se  dérober  à  la  condition 
du  rapport  soutenu  en  matière  dans  les  cas  où  les  produits  de  la 
futaie  sont  délivrés  en  nature. 

Il  arrive,  en  effet  dans  certaines  régions,  et  notamment  dans  toutes  les 
vallées  reculées  des  Alpes,  que  les  bois  de  service  que  produit  la  forêt 
ne  sont  jamais  vendus,  mais  qu'ils  sont  annuellement  délivrés  aux  ha- 
bitants et  partagés  par  feux,  comme  l'affouage  :  ces  bois  servent  à  l'en- 
tretien et  aux  réparations  de  bâtiments,  et  les  habitants  n'ont  souvent 
aucune  autre  ressource  pour  y  pourvoir,  vu  l'absence  de  forêts  particu  - 
lières  et  l'impossibilité  de  se  procurer  des  bois  de  construction  par  la 
voie  du  commerce. 

Ne  peut-on  pas  penser  qu'il  serait  fâcheux  de  ne  pas  apporter  une 
certaine  régularité  dans  le  service  de  ces  délivrances  ?  Ne  serait-il  pas 
difficile  dans  la  pratique  de  faire  accepter  aux  communes  une  coupe 
insignifiante,  une  année  ou  plusieurs  années  consécutives,  pour  leur 
délivrer  ensuite  tout  à  coup  une  coupe  qui  se  trouverait  par  hasard 
considérable,  n^is  par  laquelle  les  intéressés  ne  se  regarderaient  pas 
néanmoins  comme  véritablement  compensés  ? 

Nous  ne  craignons  pas  de  répondre  que  ce  serait  là  simplement  une 
habitude  à  laisser  prendre  aux  habitants.  Et,  en  effet,  les  besoins  en 
bois  de  service  des  habitants  d'une  commune  diffèrent  complètement 
des  besoins  en  bois  de  feu  :  évidemment  le  rapport  soutenu  des  coupes 
affouagères  est  une  condition  nécessaire,  puisque  les  besoins  en  bois  de 
chauffage  des  habitants  sont  identiques  chaque  année  (on  sait  cepen- 
dant combien  en  pratique  il  est  difficile  déjà  de  servir  des  affouages 
égaux). 

Quant  au  bois  de  service,  on  sent  qu'il  est  sans  utilité  d'en  délivrer 
chaque  année  une  même  quantité  à  chaque  ménage.  Car  les  répara- 
tions des  maisons  et  bâtiments  divers  ont  un  caractère  accidentel  et  se 
présentent  très  irrégulièrement.  Sans  doute  il  se  produit  des  compen- 
sations entre  les  besoins  des  divers  ménages  d'une  commune,  et  il  ar- 
rivera que  les  habitants  qui  sont  actuellement  dans  la  nécessité  de  ré- 
parer leurs  bâtiments  ou  d'en  construire  de  neufs  achèteront  les  lots 
des  habitants  hors  d'état  d'utiliser  les  boisa  eux  échus  en  partage. 

Mais  il  n'en  reste  pas  moins  évident  que  rarement,  et  sauf  le  cas  d'in- 
cendie par  exemple,  les  besoins  en  bois  de  construction  sont  urgents. 
L'habitant  qui  a  des  constructions  à  faire  ou  à  réparer  peut  ordinaire- 
ment retarder  ces  travaux  d'un  an  ou  deux.  Donc  le  rapport  soutenu 
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d'année  en  année,  dans  la  délivrance  des  coupes  de  bois  de  service, 
n'est  pas  indispensable. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  dans  le  cas,  si  fréquent  en  montagne, 
de  la  destruction  d'un  groupe  de  maisons  et  souvent  d'un  village  en- 
tier par  un  incendie,  la  coupe  ordinaire  ne  suffira  jamais,  et  il  faudra 
recourir  à  des  exploitations  extraordinaires  à  prendre  dans  les  zones 
de  réserve,  ou  dans  la  réserve  mobile  de  la  possibilité,  ou  enfin  à 
demander  à  des  anticipations  sur  les  coupes  (que  ces  coupes  soient 
assises  par  volume  ou  par  contenance)  si  Ton  ne  peut  trouver  ailleurs 
les  ressources  indispensables. 

Nous  arrivons  enfin  à  l'exposé  de  la  méthode  que  nous  proposons. 
(A  suivre.)  Guinier. 
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Pendant  un  séjour  dans  les  Cévennes,  j'ai  fait  sur  la  maladie  des  châ- 
taigniers quelques  observations  que  je  crois  devoir  communiquer  à 
l'Académie.  Mon  maître  et  ami  M.  Planchon  a  donné  les  caractères  de 
cette  maladie  (séance  du  !22  octobre  1878)  (2)j;  je  n'y  reviendrai  pas. 

J'ai  surtout  examiné  les  points  d'attaque  habituels  des  parasites, 
c'est-à-dire  les  feuilles  et  les  racines  de  l'arbre  malade.  En  septembre, 
les  feuilles  présentaient  en  abondance  le  seploria  castaneœ^  Lev.,  leur 
hôte  habituel  au  moment  de  leur  chute;  mais  l'apparition  un  peu  hâtive 
de  ce  champignon  ne  pouvait  alors  [nuire  à  l'arbre.  Les  racines  sont 
les  organes  sérieusement  atteints,  et  parfois  au  point  de  rappeler  la 
destruction  des  pommes  de  terre  par  le  peronospora.  Sur  les  fibrilles 
radicellaires  de  quelques  arbres  j'ai  vu,  mais  rarement,  un  mycélium 
blanc,  hyménoïde,  d'un  aspect  analogue  à  celui  qu'a  décrit  M.  Planchon 
en  l'attribuant  à  un  rhizoctonia;  l'étude  micrographique  ne  m'a  paa 
permis  de  constater  un  lien  direct  entre  sa  présence  et  la  destruction 
très  manifeste  du  tissu  des  racines.  Tout  accolé  qu'il  soit  contre  ces 
organes,  il  ne  les  pénètre  pas  et  ne  semble  pas  jouer  ici  un  rôle  plus 
actif  que  les  mycéliums,  connus  sous  le  nom  d'hmantia,  qui  dessinent 
sur  les  feuilles  mortes  d'élégantes  figures  dendroïdes. 

Les  racines  que  j'ai  examinées,  depuis  les  plus  fines  divisions  du  che- 
velu  jusqu'à  celles  qui  ont  la  grosseur  d'une  plume  d'oie,  peuvent, 

(1)  Note  présentée  par  M.  Duohartre  à  l'Académie  des  soienoes  dans  la  séance  du 
6  janvier  1879. 
(%)  Voir  Revue  des  eaux  el  forêts,  décembre  1878,  p.  &&4. 
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aussi  bien  que  les  plus  grosses,  être  atteintes  de  la  gangrène  humide  dé- 
crite par  M.  Planchon  ;  les  plus  jeunes  sont  alors  bosselées,  variqueuses, 
et,  chez  toutes,  les  cellules  se  remplissent  de  la  matière  jaun&brunâtre 
caractéristique  de  la  décomposition  des  tissus  végétaux  et  de  leur  con- 
tenu. La  coloration  noirâtre  qui  en  résulte  est  si  intense,  que  Texamen 
micrographique  est  impossible  sans  l'emploi  de  réactifs  qui  dissolvent 
cette  matière  et  rendent  aux  tissus  leur  transparence  ;  on  voit  alors  dis- 
tinctement un  mycélium  brun  qui  forme  des  réseaux  à  mailles  inégales, 
plus  ou  moins  serrées,  ou  des  intrications  pelotonnées  assez  denses. 
D'un  autre  côté,  il  est  facile  de  suivre  ce  mycélium  à  la  surface  de  tissus 
encore  sains  qui  ont  conservé  assez  de  transparence  pour  être  examinés 
sans  remploi  des  réactifs;  on  le  voit  aussi  installé  dans  les  cellules  du 
parenchyme  cortical,  que  son  action  continuée  réduira  à  Tétat  des  pré- 
cédents échantillons.  Un  autre  caractère  qui  trahit  Taction  successive 
du  parasite,  c'est  la  forme  qu'affectent  les  jeunes  radicelles  fortement 
atteintes  :  leur  développement  en  longueur  a  été  arrêté,  mais  une  mul- 
tiplication de  cellules  augmente  leur  diamètre  et  elles  finissent  par  af- 
fecter la  forme  d'une  olive  tenant  à  la  racine  mère  par  un  pédicule. 
Tels  sont  les  symptômes  les  plus  apparents  de  la  maladie. 

Le  mycélium  dont  j'ai  constaté  la  présence  sur  toutes  les  racines  que 
j'ai  examinées  est  analogue  à  celui  de  certains  dématiés  ou  du  zasmt- 
dium  cellare;  il  se  présente  sous  deux  formes  :  tantôt  rigide,  à  parois 
assez  épaisses,  à  cloisons  espacées,  d'une  teinte  brune  tournant  au  noir, 
tantôt  flexueux,  à  cloisons  plus  rapprochées  et  d'un  brun  plus  pâle.  La 
continuité  organique  de  ces  deux  formes  est  facile  à  observer  :  la  pre- 
mière est  propre  aux  filaments  libres  qui  s'implantent  sur  la  racine  ou 
en  sortent  ;  la  dernière  est  celle  des  filaments  fixés  le  long  des  racines 
ou  serpentant  à  l'intérieur. 

Les  réseaux  formés  par  ce  mycélium  à  l'extérieur  des  racines  sont 
faciles  à  observer  ;  leur  action  sur  la  paroi  cellulaire  est  manifestée  par 
l'action  de  la  potasse  caustique  à  chaud,  qui  attaque  cette  paroi  beau- 
coup plus  facilement  que  dans  l'état  ordinaire.  Toutefois,  la  destruction 
du  parenchyme  cortical  ne  s'opère  pas  seulement  par  l'action  assimila- 
trice  du  parasite,  exercée  de  dehors  en  dedans;  on  peut  s'assurer  que 
le  mycélium  pénètre  dans  les  cellules  elles-mêmes.  Ses  filaments,  ar- 
rivés dans  la  cellule,  tantôt  la  traversent  sans  se  modifier,  tantôt  s'y 
arrêtent  ;  ils  en  font  le  tour  en  s'appliquant  contre  la  paroi,  reviennent 
plusieurs  fois  sur  eux-mêmes,  s'anastomosent,  se  cloisonnent  et  forment 
un  tout  continu  qui  remplit  la  cellule  et  qui  offre  Taspect  d'une  mo- 
saïque à  fragments  irréguliers;  d'autres  fois,  ces  filaments  se  renflent, 
deviennent  variqueux  ou  présentent  des  ampoules  terminales.  En  ré- 
sumé, le  mycélium  parasite  forme  un  réseau  superficiel  et  un  réseau 
profond  qui  détruisent  les  couches  cellulaires  de  la  racine,  les  plus 
riches  en  protoplasma;  les  fibres  libériennes  et  ligneuses  ne  sont  pas 
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attaquées.  Les  filaments  de  ce  mycélium  se  réunissent-ils  pour  former 
par  leur  association  des  corps  radiciformes,  connus  sous  le  nom  de  rhi- 
zomorpha,  que  Ton  surprend  quelquefois  dans  les  préparations  et  qui 
offrent  la  même  teinte?  C'est  probable,  mais  je  n'en  suis  pas  encore 
assez  sûr  pour  pouvoir  Taffirmer. 

L'intervention  active  de  ce  champignon  dans  la  maladie  des  châtai- 
gniers ne  me  paraît  pas  attendre  d'autre  confirmation  que  celle  qui  ré- 
sultera d'études  faites  sur  des  racines  provenant  de  localités  éloignées; 
j'espère  combler  bientôt  cette  lacune  et  établir  à  quelle  espèce  il  appar- 
tient. J'ai  reconnu  plusieurs  fois,  en  relation  avec  le  mycélium,  des 
corps  dont  la  disposition  rappelle  des  pycnides  ou  des  périthèces  en 
voie  de  formation  ;  il  sera  donc  possible  de  les  voir  à  maturité. 

Les  observations  qui  précèdent  ont  été  faites  sur  des  arbres  situés, 
les  uns  dans  un  sol  sablonneux,  élevé,  aride,  les  autres  dans  des  prairies 
arrosées;  je  ne  puis  donc  voir  dans  l'irrigation  une  cause  occasionnelle 
de  la  maladie.  Les  conditions  atmosphériques  de  ces  dernières  années 
me  paraissent  suffisamment  expliquer  le  développement  rapide  du  pa- 
rasite. Les  pluies  de  la  fin  d'août  et  du  mois  de  septembre  se  sont  re- 
portées sur  le  mois  de  juillet.  En  septembre,  quand  l'arbre  avait  le  plus 
besoin  d'eau  pour  développer  et  mûrir  ses  fruits,  il  subissait  deux  causes 
d'épuisement,  l'évaporàtion  et  la  concentration  de  matériaux  nutritifs 
dans  le  fruit  :  de  là  des  troubles  dans  le    travail  d'assimilation  et 
d'échange  des  cellules  qui  favorisaient  le  développement  des  parasites. 
Les  sepiorïa  ont  pullulé  sur  les  feuilles;  le  champignon  dont  j'ai  décrit 
le  mycélium  a  envahi  les  racines,  augmentant  encore  la  gêne  des  fonc- 
tions essentielles  à  la  nutrition  des  tissus,  gêne  qui  assure  son  facile 
développement.  Rendre  au  châtaignier  plus  de  vigueur  pour  qu'il  ré- 
génère ses  radicelles  et  qu'il  lutte  plus  sûrement  contre  l'envahissement 
du  parasite  semble  être  la  première  indication  à  remplir  au  moyen 
d'engrais  appropriés.  Si,  avant  de  fumer,  on  déchaussait  l'arbre  en  sup- 
primant une  partie  du  chevelu,  qu'on  brûlerait,  on  aurait  quelque 
chance,  non  pas  de  détruire  le  parasite,  mais  de  limiter  son  action.  On 
pourrait  tout  d abord  1  essayer  dune  manière  empirique,  jusqu'à  ce 
que  ce  procédé  fût  rendu  plus  rationnel  par  l'étude  de  la  marche  du 
parasite;  s'il  attaque,  par  exemple,  les  racines  superficielles  avant  les 
plus  profondes,  l'émondage  des  racines  et  l'écobuage  pratiqués  à  temps 
pourraient  avoir  un  effet  bien  plus  décisif. 

J.  ])E  Seynes. 


âuiN  1879.  17 


^58  REVUE  DEB  BAUX  ET  F0R6tS» 


COMMISSION 
DE  RÉORGANISATION  DU   SERVICE  FORESTIER 


PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  6  AVRIL  1878. 

Présidence  de  M.  Gyprien  Girbrd^  Boas-Beorôiaire  d'Etat  au  ministère  de  l'agricuUura 

et  du  commerce. 

Étaient  présents  :  MM.  Alicot,  Barrai^  Becquerel,  Bédel,  Bouquet  de  la  Grye^ 
Bruand,  de  Bry  d'Arcy,  Carraud,  Colin,  Dutertre,  Géraud,  Jozon,  Lambert  de 
Sainte-Croix,  Lecouteux,  Lorentz,  Meynier,  Nanquette,  Ozenne,  Porlier,  Serval, 
Tassy,  Tisserand,  Wilson. 

Absents  :  MM.  Aucoc,  Chevandier,  Corne,  Guyot  et  Léonce  de  Lavergne. 

M.  LE  PRÉSIDENT  expose  le  but  de  la  réunion  de  la  commission.  Il  s'agit  de 
régler  les  attributions  des  inspecteurs  généraux  des  forêts,  et,  d'une  manière 
plus  générale,  d'étudier  si  l'organisation  actuelle  de  l'administration  forestière 
répond  bien  à  la  mission  qui  lui  incombe  aujourd'hui.. 

Le  travail  proposé  à  la  commission  comprend  trois  parties  : 

i°  Kèglement  des  attributions  de  l'inspection  générale  et  organisation  de  l'ad^ 
ministration  centrale; 

2°  Modifications  à  apporter  dans  le  fonctionnement  du  service  extérieur; 

3^  Enseignement  forestier;  école  supérieure;  écoles  secondaires;  examiner, 
en  outre,  dans  quelle  mesure  l'administration  des  forêts  pourrait  concourir  au 
développement  de  notre  agriculture  nationale. 

M.  le  président  estime  qu'il  y  a  lieu,  par  lu  commission,  de  se  subdiviser 
en  trois  sous-commissions,  appelées  chacune  à  traiter  une  partie  du  programme 
qui  vient  d'être  exposé. 

M.  TA8SY  demande  quel  inconvénient  il  y  aurait  à  réunir  dans  une  même  étude 
l'organisation  du  service  extérieur  et  celle  du  service  central. 

V.  LE  PRESIDENT  répond  que  la  division  du  travail  n'a  été  proposée  que  pour 
le  faciliter;  il  y  a  une  question  pressante,  M.  Tassy  lésait  mieux  que  personne, 
celle  de  l'inspection  générale  des  forêts;  il  faut  la  résoudre  le  plus  promptement 
possible.  La  sous-commission  chargée  de  l'étudier  devra  préparer  d'urgence  un 
projet  qui  sera  soumis  aux  délibérations  de  la  commission  tout  entière,  et  U 
commission  fera  de  Tœuvre  de  la  sous*commission  son  œuvre  personnelle* 

M.  TASSY  dit  que  c'est  une  question  délicate  que  celle  qui  consiste  à  déter- 
miner les  rapports  du  service  central  avec  le  service  extérieur;  il  craint  qu'elle 
n'échappe  aune  réunion  nombreuse;  il  ne  voudrait  pas  que  cette  étude  pût 
retarder  le  règlement  des  attributions  des  inspecteurs  généraux. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  On  tiendra  compte  des  observations  de  M.  Tassy;  la  sous- 
commission  chargée  d'étudier  la  réforme  de  l'administration  centrale  devra  tout 
d'abord  s'occuper  de  la  question  des  inspecteurs  généraux. 

M.  TASSY  critique  encore  la  division  du  travail,  telle  qu'elle  a  été  proposée;  il 
craint  qu'en  l'adoptant,  on  ne  préjuge  la  question  à  résoudre. 
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M.  CARRAUD.  Il  y  a  une  connexité  absolue  entre  la  fixation  des  attributions  de 
rinspection  générale  et  Torganisation  de  l'administration  centrale  ;  deux  des  in- 
specteurs généraux  remplissent  encore  les  fonctions  de  chefs  de  division  à  l'ad- 
ministration centrale^  comme  lorsqu'ils  étaient  administrateurs;  mais,  en  deve- 
nant réellement  inspecteurs  généraux,  ils  laissent  les  bureaux  sans  direction.  Il 
faut  donc,  puisqu'ils  disparaissent  comme  chefs  do  division,  les  remplacer  par 
un  autre  rouage  qui  assure  le  fonctionnement  de  l'administration  centrale. 

La  répartition  proposée  par  M.  le  président  est  donc  très  logique  et  n'est  sus- 
ceptible d'aucune  objection. 

M.  ALicoT  estime  que  l'on  pourrait  mettre  d'accord  les  deux  opinions  en  con- 
fiant l'étude  de  cette  double  question  à  la  commission  tout  entière. 

M.  C.4RRAIID.  Une  sous-commission  travaille  plus  facilement;  quant  à  une 
commission  un  peu  nombreuse,  elle  ne  peut  travailler  utilement  que  sur  un  projet 
déjà  sérieusement  étudié,  et  servant  de  base  à  ses  discussions.  C'est  ce  projet  qui 
sera  préparé  par  la  sous-commission. 

M.  TASSY  déclare  qu'il  ne  s'inspire  que  des  intérêts  du  service;  il  expose  que 
la  nécessité  de  l'inspection  générale  n'est  contestée  par  personne,  qu'il  faut,  en 
conséquence,  mettre  ce  corps  à  même  de  fonctionner  le  plus  tôt  possible  et, 
pour  cela,  dégager  le  règlement  de  ses  attributions  de  toute  autre  question.  Ce 
règlement  sanctionné,  les  inspecteurs  généraux  pourraient  immédiatement  com- 
mencer leurs  tournées. 

PLUSIEURS  MEMBRES.  L'utilité  de  l'inspection  générale  des  forêts  n'est  pas 
en  question. 

M.  SERVAL.  Si  l'on  adoptait  la  proposition  do  M.  Tassy,  les  travaux  do  la  com- 
mission en  souffriraient,  puisqu'elle  serait  ainsi  privée,  pour  ses  études  ulté- 
rieures, des  lumières  de  membres  très  compétents. 

H.  COLIN.  Ce  serait  éliminer  les  inspecteurs  généraux  de  la  commission. 

M.  BOUQUET  DE  LA  GRYE.  L'inspection  générale  des  forêts,  qui  n'a  pas  en- 
core fonctionné,  peut,  sans  inconvénients,  ajourner  ses  travaux  pendant  trois  ou 
quatre  mois.  Un  retard  apporté  dans  l'accomplissement  de  sa  mission  ne  com- 
promettra aucun  intérêt. 

M.  LORENTZ.  L'inspection  générale  des  forêts  est  nécessaire  :  il  y  a  lieu  de  la 
montrer  à  l'œuvre  sans  le  moindre  retard. 

M.  HEYNIER.  Ce  retard  n'offre  aucun  danger. 

H.  PORLiER  s'associe  aux  idées  exprimées  par  MM.  Tassy  et  Lorentz  sur 
la  nécessité  de  faire  fonctionner  le  plus  tôt  possible  l'inspection  générale  des 
forêts. 

H.  DE  BRY  d'arcy  déclare  qu'il  faut  combler  la  lacune  que  laisse  dans  les 
rouages  de  l'administration  centrale  la  disparition  des  inspecteurs  généraux  en 
tant  que  chefs  de  division.  11  estime  donc  que  les  deux  questions  doivent  être 
traitées  ensemble. 

M.  BARRAL  propose  d'adoptor  l'avis  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  La  sous- 
commission  du  service  central  sera  en  même  temps  chargée  d'élaborer  un  projet 
de  règlement  des  attributions  des  inspecteurs  généraux  ;  si  elle  trouve  que  cette 
dernière  question  est  urgente,  elle  lui  donnera  la  priorité. 

M.  CARRAUD.  Los  deux  questions  sont  connexes,  mais  ne  se  confondent  pas  : 
Tune,  celle  de  l'inspection  générale,  sera  tranchée  par  un  arrêté  ministériel^ 
tandis  qu'un  décret  est  nécessaire  pour  réorganiser  l'administration  centrale. 

M.  TASSY  insiste  pour  la  disjonction  de  ces  deux  questions. 

M. .  liE  PRÉSIDENT  propose  do  sortir  de  la  difficulté  par  un  vote  et  résume  le 
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débal.  Il  signale  notamment  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  soumettre  dès  h 
présent  à  la  commission  tout  entière  l'étude  des  attributions  des  inspecteurs  gé- 
néraux, sans  qu'il  y  ait  eu  un  projet  préparé  à  l'avance  et  communiqué  à  chacun 
des  membres.  Il  estime,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la 
proposition  de  M.  Tassy. 

M.  TASSY  insiste  pour  que  l'étude  du  règlement  des  attributions  des  inspecteurs 
généraux  soit  séparée  de  toute  autre  étude  et  réglée  en  premier  lieu. 
-  M.  CAURAUD  insiste  pour  que  les  questions  de  l'inspection  générale  et  de  l'ad- 
ministration centraln  soient  étudiées  parla  même  sous-commission,  tout  en  don- 
nant la  priorité  à  celle  de  l'inspection  générale. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  On  donnera  satisfaction  à  M.  Tassy  en  invitant  la  sous- 
commissiou  à  préparer  sans  retard  ce  projet  dérèglement,  et  en  donnant  aussi- 
tôt communication  de  son  travail  à  la  commission  tout  entière. 

M.  TASSY  se  rallie  à  cette  proposition. 

M.  BiEYNiER  fait  observcr  que  dans  le  programme  des  études  auxquelles  devra 
se  livrer  la  commission,  il  est  parlé  d'une  extension  des  attributions  de  l'admi- 
nistration des  forêts  ;  il  demande  s'il  ne  serait  pas  plus  logique  d'examiner 
d*abord  cette  question,  dont  la  solution  doit  nécessairement  exercer  une  grande 
inQuence  sur  l'organisation  à  donner  définitivement  au  corps  forestier. 

M.  OZEKNE  répond  qu'il  y  a  une  question  essentielle  à  résoudre  avant  toute 
autre  :  c'est  celle  de  l'inspection  générale  et  du  rouage  appelé  ù  remplacer  les 
chefs  de  division. 

M.  MEYNiER  ajoute  quc  Torganisation  du  service  extérieur  surtout  dépendra 
des  nouvelles  attributions  de  l'administration  forestière. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Il  s'agit  d'abord  du  fonctionnement  de  l'administration, 
quelles  que  soient  ses  attributions.  C'est  là  la  question  urgente.  On  a  pensé,  il 
est  vrai,  qu'en  transférant  le  service  des  forêts  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  on  pourrait  réaliser  d'importantes  améliorations  ;  mais  il  n'est  pas 
probable  que,  dès  le  début,  une  extension  d'attributions  soit  telle  qu'elle  modiûe 
profondément  l'organisation  du  corps  forestier.  C'est,  d'ailleurs,  une  question 
réservée;  au  fur  et  à  mesure  que  les  circonstances  l'exigeront,  on  fera  en  sorte 
de  mettre  l'administration  ù  même  de  remplir  la  mission  qui  lui  sera  confiée. 

M.  le  président,  en  parlant  de  la  distribution  du  travail  entre  les  trois 
sous-commissions,  répète  que  cette  répartition  est  proposée  dans  un  intérêt  de 
facilité  et  de  célérité. 

M.  le  président  constate  l'accord  et  propose  de  composer  les  trois  sous- 
commissions  de  la  manière  suivante  : 

Première  sous-commission  :  Inspection  générale;  organisation  de  l'administra- 
tion centrale  :  MM.  Bouquet  de  la  Grye,  deBry  d'Arcy,  Bruand,  Carraud,  Jozon, 
Meynier,  Ozenne,  Porlier,  Serval. 

Deuxième  sous-commission  :  Service  extérieur  :  MM.  Alicot,  Âucoc,  Bedel,  Che- 
vandier.  Colin,  Guyot,  Lambert  de  Sainte-Croix,  Lorentz,  Wilson. 

Troisième  sous- commission  :  Enseignement  forestier  ;  concours  de  l'adminis- 
tration forestière  au  développement  de  l'agriculture  :  MM.  Barrai,  Becquerel, 
Corne,  Dutertre,  Géraud,  Lecouteux,  Léonce  de  Lavergne,  Nanquette,  Tassy, 
Tisserand. 

M.  Bruand  est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  de  commission. 

Cette  répartition  est  adoptée;  la  séance  est  levée  et  les  sous-commissions  se 
retirent  dans  les  salles  mises  à  leur  disposition. 

Le  président,  Cyprien  Girerd,  Le  secrétaire,  Léon  Bruand. 
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PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  15  AVRIL  1878. 

Présidence  de  M.  Cyprien  Girerd^  sous-secrétaire  d'Etat  au  minîstèpe  de  Tagriculture 

et  du  commerce. 

Etaient  présents  :  MxM.  Alicot,  BnrrnI,  Bédol,  Bouquet  de  la  Grye,  Brnand,  do 
Bry  d'Arry,  Carraud,  Chevandier,  Colin,  Dutcrtrc,  (iéraud,  Lambert  de  S.iinle- 
Cndx,  Lecouteux^  Lorenlz,  Mcynier,  Nantjiiette,  Ozenue,  Porlier,  Serval,  Tassy 
et  Tisserand. 

Absents  :  MM.  Becquerel,  (îorne,  Giiyot,  Jozon,  Léonce  de  Lavergne  et 
Wilson.  > 

M.  BiiUAND,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  LE'  PRÉSIDENT  demande  si  le  projet  de  règlement  des  attributions  des 
inspecteurs  généraux  des  forêts,  préparé  par  la  première  sous-commission,  et 
communiqué  aux  membres  de  la  commission,  donne  lieu  à  des  observations 
générales.  La  réponse  étant  négative,  il  propose  de  passer  à  la  discussion  des 
articles  du  projet. 

a  AiiT.  1".  L'inspection  générale  des  forêts  relève  directement  du  sous-r 
«  secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  d'administration.  y> 

Adopté  sans  observation. 

«  ART.  2.  Les  inspecteurs  généraux  de  première  et  de  deuxième  classe  ont 
«  des  fonctions  identiques  et  jouissent  des  mêmes  prérogatives.  )> 

M.  TASSY  pense  qu'il  n'est  pas  néces.saire  de  formuler  ce  principe.  Les  conser- 
vateurs des  forêts  ont  les  mêmes  attributions  et  les  mêmes  prérogatives,  quelles 
que  soient  leurs  classes;  il  en  est  de  même  à  tous  les.  degrés  de  la  biérarchie 
forestière.  C'est  donc  compliquer  inutilement  le  texte  de  l'arrêté  que  d'y  insérer 
une  disposition  conforme  aux  règles  ordinaires. 

M.  CARRAun  répond  que  la  question  de  savoir  si  les  inspecteurs  généraux 
des  forêts  auront  les  mêmes  attributions,  quelle  que  soit  leur  clas>e,  a  été 
posée;  il  a  donc  fallu  la  résoudre.  Il  y  a  d'ailleurs  des  conseils,  celui  des  ponts 
et  chaussées  par  exemple,  constitués  par  des  fonctionnaires  ayant,  suivant  leur 
classe,  des  attributions  différentes.  11  était  bon  de  dire  qu'on  ne  suivrait  pas 
cette  règle  dans  le  conseil  d'administration  des  forêts;  en  tout  cas,  cette  mention 
ne  présente  aucun  inconvénient. 

M.  TASSY  objecte  que  la  règle  ainsi  formulée  pourrait  empêcher  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  de  confier  une  mission  spéciale  à  un  inspecteur  général,  puis*- 
que  ce  serait  établir  une  différence  entre  lui  et  ses  collègues. 

M.  DE  BRY  d'arcy.  Ce  droit  a  été  formellement  réservé  au  sous-secrétaire 
d'Etat. 

M.  ozENifE.  L'article  2  n'a  soulevé  aucune  objection  de  la  part  de  la  première 
sous-commission. 

M.  TASSY.  Il  faudrait  formuler,  pour  les  autres  grades,  cette  règle  formulée 
pour  l'inspection  générale;  autrement,  ce  serait  provoquer  une  sorte  de  suspi-^ 
cion  contre  ce  corps. 

M.  CARBAUD.  Il  n'y  a  pas  de  soupçon  à  avoir  ni  contre  le  chef  de  l'adminis- 
tration, ni  contre  les  inspecteurs  généraux. 

M.  gÉraud  considère  que  l'article  2  est  nécessaire,  et  que  sa  nécessité  résulte 
de  l'article  10  du  même  règlement,  ainsi  conçu  :  a  Chacune  çles  circonscriptions 
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(d'inspection)  est  dévolue  à  un  inspecteur  général  qui  y  reste  attaché  pendant 
trois  ans  et  subit  ainsi  un  roulement  triennal.  » 

L'article  évitera  certainement  les  difdcultés  qui  pourraient  se  produire  entre 
les  inspecteurs  généraux,  relativement  au  choix  des  circonscriptions. 

M.  LE  PRESIDENT  rappelle  que,  dans  son  dernier  état,  le  conseil  d'adminis- 
tration comprenait  des  membres,  les  administrateurs,  ayant  voix  délibérative, 
tandis  que  les  vérificateurs  généraux  des  aménagements  et  des  reboisements  y 
étaient  simplement  appelés  avec  voix  consultative.  L'article  S  a  pour  objet  de 
supprimer  cette  distinction. 

L'article  mis  aux  voix  est  adopté. 

«  ART.  3.  Ils  résident  à  Paris;  une  salle  spéciale  est  mise  à  leur  disposition 
i(  dans  les  locaux  de  l'administration  centrale.  » 

M.  LOREi^TZ  regarde  la  seconde  partie  de  l'article  comme  superflue. 

.M.  c.ARRAUD  croit  qu'il  était  utile  de  formuler  cette  disposition. 

M.  LE  PRÉSIDENT  met  d'abord  aux  voix  la  première  partie  de  l'article  :  «  Us 
résident  à  Paris.  j> 

Adopté, 

La  seconde  partie  de  l'article  n'est  pas  adoptée. 

Plusieurs  membres  proposent  alors,  soit  de  réunir  ce  qui  reste  de  l*article  3  à 
l'article  2,  soit  d'indiquer  le  lieu  de  résidence  dans  l'article  l*^ 

On  répond  que  c'est  une  simple  question  de  rédaction  sur  laquelle  on  se 
mettra  facilement  d'accord. 

«  ART.  4.  Leurs  attributions  comprennent  le  service  du  conseil  d'administra- 
a  tion  et  le  service  du  contrôle  extérieur,  y» 

M.  LAMBERT  DB  SAINTE-CROIX,  au  sujet  des  mots  ff  couseil  d'administration  d, 
demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'établir  un  conseil  supérieur  des  eaux  et  forêts, 

M.  OZENNE  répond  qu'il  n'y  a  pas  de  similitude  entre  les  fonctions  d'un  con- 
seil supérieur  et  celles  d'un  comseil  d'administration  ;  la  différence  est  que  le 
premier  ne  se  réunit  qu'à  certaines  époques  de  Tannée,  pour  s'occuper  de  ques- 
tions d'un  ordre  élevé,  tandis  que  le  second  est  permanent  et  est  appelé  à  expé- 
dier les  affaires  courantes.  M.  Ozenne  cite,  à  cet  égard,  les  conseils  supérieurs 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  il  pense  qu'il  serait  bon  de 
créer  également  un  conseil  supérieur  des  forêts;  mais  il  considère  cette  question 
comme  étant  entièrement  indépendante  de  celle  du  conseil  d'administration. 

H.  gÉraud.  L'étude  de  cette  question  pourra  être  faite  par  la  troisième  sous- 
commission. 

M.  LE  PRESIDENT  fait  observer  que  M.  Lambert  de  Sainte-Croix  n'a  formulé 
ce  vœu  qu'à  titre  de  réserve,  et  met  l'article  4  aux  voix. 

M.  LAMBERT  DE  SAINTE-CROIX  dit  qu'il  fait  doublo  emploi  avec  l'article  5. 

M.  LE  PRÉSIDENT  répond  que  l'article  4  distingue  le  service  du  conseil  d'ad- 
ministration et  le  contrôle  exercé  dans  les  départements;  il  est  très  important 
que  le  principe  de  ces  doubles  fonctions  soit  adopté. 

L'article  4  est  adopté. 

«  ART.  5.  Les  inspecteurs  généraux  composent  le  conseil  d'administration  des 
«  forêts  sous  la  présidence  du  sous-secrétaire  d'Etat,  ou,  en  son  absence,  du 
«t  membre  le  plus  ancien.  » 

M.  LORENTZ  demande  s'il  s'agit  ici  de  l'ancienneté  d'âge  ou  de  l'ancienneté 
dans  le  grade. 

M.  GÉRAUD  cite  Tarticle  6,  §  2,  de  l'ordonnance  du  1"  août  1827,  prescrivant 
que,  «  en  cas  d'empêchement,  le  directeur  général  délègue  la  présidence  à  l'un 
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des  administrateurs  n,  et  il  fait  observer  que  l'on  ne  peut  modifier  une  ordon* 
nance  par  un  arrèU  ministériel. 

M.  DE  BRY  D*ARCY  répond  qu'il  n'y  a  plus  d'administrateurs. 

M.  gÉraud.  Les  membres  qui  composent  le  conseil  ne  sont  plus  des  admi- 
nistrateurs, il  est  vrai;  mais  le  conseil  d'administration  reste,  et  il  semble 
nécessaire  pour  en  désigner  le  président^  en  cas  d'empêchement  du  sous-secré- 
taire d'Etat,  de  revenir  à  la  règle  établie  par  Tordonnance  du  i"  août  1827. 

M.  BOUQUET  DE  LA  GRYE  Critique  la  délégation  faite  par  le  chef  de  Tadminis- 
tralion,  car  il  peut  y  avoir  un  empêchement  imprévu,  soudain,  qui  s'oppose  à 
ce  que  le  sous- secrétaire  d'Etat  vienne  présider  le  conseil  d'administration  et 
qui  ne  lui  permette  pas  non  plus  de  déléguer  la  présidence  en  temps  utile.  C'est 
pour  cela  qu'on  a  pensé,  conformément  aux  usages,  à  déléguer  la  présidence  au 
membre  le  plus  ancien  en  grade. 

M.  TASSY  s^associe  aux  idées  de  M.  Bouquet  de  la  Grye;  il  considère  comme 
une  question  de  convenance  de  confier  aux  inspecteurs  généraux  de  première 
classe,  de  préférence  à  leurs  collègues  de  deuxième  classe,  la  présidence  éven- 
tuelle du  conseil  d'administration. 

M.  DE  BRY  d'arcy.  On  a  reconnu  que  les  attributions  des  inspecteurs  gêné-' 
raux  étaient  identiques,  quelle  que  fût  la  classe. 

M*  OZENNE.  11  est  possible  que  tous  les  inspecteurs  généraux  de  première 
classe  soient  en  tournée  en  même  temps,  et  que  le  conseil  ne  soit  composé  que 
d'inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe;  comment,  dans  le  système  de 
M.  Tassy,  trancherait-on  la  difficulté? 

u.  TASSY.  On  considérerait  d'abord  la  classe,  et  dans  le  cas  d'égalité  de 
classe,  on  aurait  recours  à  l'âge. 

M.  CARRAUD.  Cette  solution  est  contraire  h  Tarticle  2  du  règlement  qui  vient 
d'être  adopté  ;  de  plus,  elle  tendrait  à  faire  de  la  classe  un  grade,  tandis  que  les 
différences  de  classe  ne  tiennent  en  réalité  qu'à  des  nécessités  budgétaires. 

M.  BARRAL  sc  prononco  en  faveur  de  l'ancienneté  d'âge. 

M.  TASSY  se  défend  d'être  en  contradiction  avec  Tarticle  2  du  règlement;  les 
attributions  des  inspecteurs  généraux  ne  pourront  pas  toujours,  par  la  force 
même  des  choses,  être  identiques;  il  cherche  à  prévoir  ce  qu'on  fera  lorsqu'on 
se  trouvera  dans  ce  cas.  II  insiste  pour  que  Ton  considère  d'abord  la  classe  et 
ensuite  l'âge,  si  la  classe  est  la  même. 

M.  LE  PRÉSIDENT  met  d'abord  aux  voix  la  proposition  de  M.  Tassy,  créant  au 
point  de  vue  de  la  présidence,  en  cas  d'empêchement  du  sous-secrétaire  d'État, 
un  privilège  au  profit  des  inspecteurs  généraux  de  première  classe. 

Cette  proposition  n'est  pas  adoptée. 

M.  le  président  consulte  ensuite  la  commission  sur  le  point  de  savoir  si  la 
présidence  doit  être  confiée  au  doyen  d'âge. 

La  commission  adopte. 

«  ART.  6.  ils  connaissent  de  toutes  les  affaires  qui  leur  sont  renvoyées  par  le 
<x  sous-secrétaire  d*Etat,  dans  les  limites  déterminées  par  l'ordonnance  régle- 
ur mentaire  du  i"  août  1827.  » 

Dans  la  pensée  de  M.  Lorentz,  ce  texte  ne  définit  pas  suffisamment  les  attri- 
butions du  conseil;  depuis  l'ordonnance  de  4827,  il  y  a  eu  un  certain  nombre 
d'affaires  nouvelles,  par  exemple,  les  questions  do  reboisement,  de  régime  fores- 
tier, d'aliénation,  d'acquisition,  qui,  en  vertu  de  l'usage,  ont  été  jusqu'à  présent 
soumises  aux  délibérations  du  conseil.  En  visant  uniquement  l'ordonnance  de 
1827,  l'article  6  pourrait  être  interprété  en  ce  seni  que  les  attributions  des 
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inspecteurs  généraux  sont  moins  étendues  que  celles  des  administrateurs. 
M.  C/VRRAUD  répond  que  la  sous-commission  n'a  pas  entendu  réduire  les  attri- 
butions des  inspecteurs  généraux;  elle  a  pensé,  au  contraire,  qu'il  était  utile 
d'élargir  lu  cadre  de  Tordonuance  réglementaire;  mais  cette  modification  ne 
saurait  trouver  sa  place  ici,  elle  serait  Tobjet  d'une  étude  spéciale  dont  le  résultat 
devrait  être  sanctionné  par  un  décret. 

M.  BOUQUET  DE  LA  GHYE  rappelle  que  l'ordonnance  de  1827  a  été  modifiée 
plusieurs  fois,  et  que  Tarticie  6  ne  fait  que  reconnaître  au  conseil  formé  par  les 
inspecteurs  généraux  les  attributions  qui  appartenaient  au  conseil  formé  par 
les  administrateurs. 

M.  LAMBERT  DE  SAINTE-CROIX  critique  l'habitude,  d'ailleurs  passée  dans  les 
usages  parlementaires,  qui  c^)nsiste  à  se  référer  à  des  textes  de  lois,  d'ordon- 
nances ou  de  décrets,  sans  les  citer.  Tel  qu'il  est,  l'article  6  lui  semble  bien 
court  pour  indiquer  les  attributions  du  conseil;  il  préférerait  y  voir  reproduite 
la  nomenclature  de  l'ordonnance  réglementaire. 

Il  demande,  en  outre,  s'il  dépend  du  sous-secrétaire  d'Etat  de  ne  pas  saisir 
le  conseil  de  certaines  affaires,  ou  si  le  renvoi  de  toutes  les  affaires  au  conseil 
est  obligatoire. 

M.  LE  PRÉSIDENT  répoud  quc  l'ordonnance  du  V^  août  1827,  comme  celle  du 
10  mars  1831,  ont  indiqué  diverses  affaires  sur  lesquelles  aucune  décision  ne 
peut  être  prise,  soit  par  le  ministre,  soit  par  le  chef  de  l'administration,  sans 
que  le  conseil  en  ait  préalablement  délibéré.  Mais  le  sous-secrétaire  d'Etat  n'est 
pas  obligé  de  consulter  en  tout  le  conseil  d'administration. 

M.  CARRAUD.  Le  rédacteur  du  projet  n'a  pas  voulu  dire  que  le  sous-secrétaire 
d'Etat  a  toujours  le  droit  de  prendre  des  décisions  sans  consulter  le  conseil;  mais 
la  question  de  savoir  si  le  conseil  d'administration  peut  évoquer  une  affaire  et 
l'examiner  malgré  le  sous-secrétaire  d'Etat,  ayant  été  posée,  on  a  cru  devoir  la 
résoudre  par  la  négative.  Sous  sa  responsabilité,  le  sous-secrétaire  d'Etat  est 
juge  de  l'opportunité  qu'il  y aà  soumettre  ou  à  soustraire  une  affaire  déterminée 
aux  délibérations  du  conseil. 

yï.  LAMBERT  DE  SAL^TE-CROix  pcnsc  quc  l'ou  ne  peut  formuler  de  règle  à  cet 
égard.  Revenant  à  l'idée  qu'il  a  précédemment  exprimée,  il  désire  que  le  règle- 
ment des  attributions  du  conseil  ne  se  borne  pas  à  un  simple  renvoi  aux  ordon- 
nances et  décrets  antérieurs,  mais  qu'il  énumère  complètement  ces  attributions. 

Il  demande  le  renvoi  de  l'article  6  à  la  sous-commissiou  pour  être  modifié  en 
conséquence. 

M.  CHEVANDIER  Craint  que  la  question  n'ait  été  déplacée.  Nous  n'avons  pas, 
dit-il,  à  fixer  les  devoirs  du  sous-secrétaire  d'Etat,  mais  à  nous  occuper  du  rôle 
des  inspecteurs  généraux.  Le  point  de  savoir  dans  quels  cas  le  sous-secrétaire 
d'Etat  devra  consulter  le  conseil,  ou  pourra  s'en  dispenser,  est  étranger  à  notre 
étude  actuelle. 

M.  SERVAL.  On  a  simplement  voulu  dire  que  les  fonctions  du  conseil  d'admi- 
nistration restent  les  mêmes  quelle  que  soit  la  qualité  ûeè  fonctionnaires  qui  le 
composent. 

M.  LORENTZ  répond  qu'il  y  a  à  cet  égard  des  doutes  qu'il  serait  bon  de  lever. 

M.  ozEiXNE  estime  qu'on  satisferait  tout  le  monde  en  rédigeant  Tarticle  de  la 
manière  suivante  :  <  Ils  connaissent  de  toutes  les  affaires  qui  étaient  soumises 
à  l'ancien  conseil  d'administration.  » 

M.  LAMBERT  DE  SAiNTE-CROi\  insiste  pour  quc  les  attributions  du  conseil 
soient  lixées  et  énumérées  dans  le  règlement. 
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M.  CAURAUD  lit  l'articlft  4  du  décret  du  42  janvier  1878,  ainsi  conçu  :  «  Les 
inspecteurs  généraux  composeront  le  conseil  d'administration.  Pour  le  surplus 
de  leurs  attributions,  elles  seront  déterminées  par  un  règlement  ministériel,  s 
Ce  qui  est  ù  l'étude  aujourd'hui,  ce  n'est  donc  pas  le  rôle  des  inspecteurs  gêné- 
raux  en  tant  que  membres  du  conseil  d'administration,  ce  sont  leurs  attribu- 
tions en  dehors  du  conseil. 

M.  LAMBEiiT  DE  SAiNTE^CftOix.  Alors  supprimez  l'article  6;  il  est  inutile. 

M.  TASSY.  Supprimez  tout  ce  qui  concerne  le  .service  de  l'administration 
centrale. 

M.  CARRACD.  Le  principe  dominant  de  l'article  6  est  la  reconnaissance  de 
l'autorité  du  chef  d'administration  :  on  a  voulu  dire  que  le  conseil  ne  pouvait 
délibérer  que  sur  les  affaires  qui  lui  étaient  renvoyées  par  le  chef  d'administration. 

M.  LAMBERT  OE  SAINTE-CHOIX  répond  quc  la  définition  des  attributions  d'un 
conseil  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'autorité  du  chef  j  il  cite  l'exemple  des 
conseils  des  beaux-arts.  Mais,  dit-il,  il  faut  distinguer  clairement  ce  qui  est 
facultatif  de  ce  qui  est  obligatoire  pour  le  chef  de  l'administration,  ayant  seul  le 
droit  de  saisir  le  conseil. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix  demande  de  nouveau  la  suppression  deTarticle  6» 
car,  si  le  conseil  est  maintenu,  il  est  inutile  de  dire  de  quoi  il  connaît. 

M.  SERVAL.  La  suppression  de  l'article  vaut  mieux  qu'une  nomenclature  des 
attributions  du  conseil. 

M.  BARRAL  demande  aussi  la  suppression  de  l'article  6,  qu'il  trouve  d'ailleurs 
rédigé  d'une  manière  défectueuse,  puisqu'il  ne  se  réfère  qu'à  Tordonnance 
de  1827,  tandis  que  d'autres  ont  réglé  la  compétence  du  conseil  d'administration. 

M.  LE  PRESIDENT.  Plusieurs  propositions  se  dégagent  de  la  discussion  k 
laquelle  a  donné  lieu  l'article  6.  MU.  Lorentz  et  Tassy  voudraient  que  les  attri- 
butions du  conseil  fussent  élargies. 

M.  LORENTZ  voudrait  pour  le  moment  qu'elles  fussent  simplement  définies^  en 
tenant  compte  des  usages  établis. 

M.  LE  PRESIDENT.  Une  définition  telle  que  celle  qui  est  demandée  par  M.  Lo- 
rentz constituerait  une  modification  de  Tordonnance  réglementaire  et  ne  pour- 
rait être  l'objet  d'un  arrêté  ministériel.  Tout  le  monde  est  d'avis  qu'il  est 
désirable  de  modifier  l'ordonnance  de  i8S7,  mais  cette  réforme  n'est  pas  com- 
prise dans  le  travail  actuel  de  la  commission.  La  question  est  donc  réservée, 
comme  celle  de  la  création  d'un  conseil  supérieur  des  forêts,  et  pourra  être 
ultérieurement  examinée. 

M.  le  président  passe  à  la  proposition  de  M.  Lambert  de  Sainte-Croix  ten- 
dant à  renvoyer  l'article  à  la  sous-commission  pour  le  faire  compléter  par  l'indi* 
cation  détaillée  des  affaires  sur  lesquelles  aucune  décision  ne  peut  être  prise 
sans  l'avis  préalable  du  conseil  d'administration. 

M.  LAMBERT  DE  SAINTE-CROIX  déclare  avoir  été  très  frappé  de  l'observation 
faite  par  M.  Carraud,  et  du  texte  de  l'article  4  du  décret  du  i2  janvier  1878;  il 
demande  simplement  la  suppression  de  l'article  6. 

M.  LE  PRESIDENT  continue  à  résumer  les  débats.  On  a  proposé  de  dire  que  le 
conseil  connaît  de  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  déférées  par  les  lois  et  ordon- 
nances. 

M.  OZENNE  préférerait  que  l'article  fût  ainsi  rédigé  :  «  Le  conseil  continuera  à 
connaître  de  toutes  les  affaires  qui  lui  étaient  précédemment  soumises,  d 

M.  CHEV^NDiER  trouve  satisfaisante  la  formule  de  M.  Ozenne. 

M.  LORENTZ  répond  qu'on  ne  sait  pas  ce  qu'étaient  les  attributions  du  conseil  i 
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il  cite^  à  titre  d^exemple^  l'article  7,  paragraphe  A,  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire qui  prescrit  au  directeur  général  de  soumettre  au  conseil  la  liquidation  des 
pensions  de  retraite»  et  il  affirme  que  pendant  plus  de  sept  ans  qu'il  a  été  admi- 
nistrateur, il  n'a  jamais  été  consulté  sur  ce  genre  d'affaires. 

M.  TASSY  ajoute  que,  bien  qu'aux  termes  du  même  article  de  l'ordonnance 
réglementaire  les  instructions  générales  doivent  être  délibérées  en  conseil,  il 
connaît  pluï^eurs  circulaires  de  la  plus  hauto  importance,  notamment  celle  qui 
concerne  les  aménagements,  qui  n'ont  pas  été  soumises  au  conseil. 

M.  ALIGOT  voit  dans  les  fai(s  qui  viennent  d'être  cités  une  raison  de  plus  pour 
réserver  la  question  des  attributions  du  conseil  et  la  faire  plus  tard  trancher  par 
un  décret  ;  il  estime  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  l'article. 

M.  TISSERAND  ajoute  que  l'adoption  de  la  rédaction  de  M.  Ozenne  pourrait 
donner  h  penser  qu'on  ne  s'occupera  plus  des  attributions  du  conseil  et  qu'on 
renonce  à  étudier  les  modifications  dont  l'ordonnance  du  i"  août  1M27  peut  être 
susceptible. 

l^a  suppression  de  l'article  6^  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

<t  ART.  7.  En  dehors  des  séances,  ils  peuvent  être  chargés,  sans  préjudice  de 
«  la  rédaction  des  rapports  et  comptes  rendus  relatifs  h  leurs  tournées,  de  traiter 
«  les  questions  spéciales  dont  l'étude  leur  est  confiée  individuellement  par  le 
«  Bous-secrétaire  d'Etat.  Mais  ils  ne  peuvent^  sous  aucun  prétexte,  être  détournés 
a  de  leurs  fonctions,  pour  participer  à  la  gestion  des  bureaux,  d 

M.  TISSERAND  proposo  de  supprimer  les  mots  :  a  en  dehors  des  séances  v. 

L'article  7  est  adopté  avec  cette  suppression. 

«  ART.  8.  Les  inspecteurs  généraux  constituent,  avec  le  directeur  de  l'école 
<  et  le  chef  du  personnel,  le  comité  de  révision  des  tableaux  d'avancement  9 

M.  LORENTZ  expose  que  l'intervention  des  inspecteurs  généraux  en  pareille 
matière  engage  leur  responsabilité,  et  il  demande  quelle  sera  l'influence  réelle 
de  leurs  avis.  Les  choix  pour  l'avancement  seront-ils  renfermés  dans  les  limites 
du  tableau,  ou  ce  document  ne  sera-t-il  consulté  qu'à  titre  de  renseignement? 

M,  OZENNE  estime  que  la  liberté  d'action  d*un  chef  d'administration  ne  peut 
être  limitée. 

M.  NANQUETTE  dit  que  si  le  tableau  d'avancement  n'avait  pas  un  caractère 
obligatoire,  il  vaudrait  mieux  supprimer  l'article  8. 

M.  gÉraud  répond  que  le  caractère  obligatoire  du  tableau  d'avancement  se 
trouve,  par  analogie,  déflni  dans  l'ordonnance  de  1844,  qui  s'appliquait  à  l'ad*- 
ministration  des  forêts  comme  à  toutes  les  administrations  dépendant  du  mi-' 
nistère  des  finances.  Pour  les  emplois  à  la  nomination  du  ministre,  comme  pour 
ceux  qui  sont  à  la  nomination  du  chef  de  PËtat,  on  devait  présenter  une  liste  de 
trois  candidats,  et  si  le  ministre  croyait  devoir  faire  une  nomination  en  dehors 
de  cette  liste,  il  était  tenu  de  prendre  une  décision  spéciale  et  motivée. 

M.  OZENNK.  On  ne  demande  pas  pour  Tadministration  des  forêts  l'abrogation 
de  l'ordonnance  de  1844. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Si  le  chcf  de  l'administration  prescrit  la  formation  d'un  ta- 
bleau d'avancement,  on  ne  peut  concevoir  que  ce  soit  pour  ne  pas  le  suivre; 
mais  M.  Lorentz  no  peut  avoir  la  pensée  que  le  ministre  soit  absolument  obligé 
de  choisir  sur  ce  tableau  ;  il  agit  sous  sa  responsabilité. 

M.  LORENTZ  exprime  le  désir  que  le  tableau  d'avancement  révisé  tous  les  ans 
comprenne  un  nombre  de  candidats  suffisant  pour  pourvoir  aux  vacances  pro* 
bables  à  prévoir  dans  l'année. 

M.  NANQUETTE  cito  le  tableau  d'avancement  dressé  pour  les  officiers  de  l'ar- 
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mée,  sur  lequel  chacun  figure  avec  un  numéro  d'ordre;  il  regrette  que  cela  ne 
se  soit  jamais  fait  dans  Tadministration  des  forêts. 

M.  LE  PRÉSIDENT  dit  qu'i)  faut  s'occuper  non  du  passée  mais  de  l'avenir;  il 
est  bien  difficile  de  choisir  les  candidats  à  nommer  uniquement  d'après  leur 
numéro  de  classement.  Le  ministre  de  la  guerre  n'y  est  pas  tenu  ;  il  faut  qu'il 
en  soit  de  même  dans  l'administration  des  forêts. 

M.  LORENTZ  demande  qu'on  insère  dans  l'article  8  que  l'on  se  conformera  à 
l'ordonnance  de  1844. 

M.  ALICOT  demande  des  explications  sur  la  manière  dont  sera  dressé  le  tableau 
d^avancement  ;  le  mot  de  «  révision  »  employé  dans  Tarticle  est-il  suffisant? 

H.  LE  PRÉSIDENT.  Le  tableau  préparé  par  le  bureau  du  personnel  est  ensuite 
soumis  aux  observations  du  comité. 

M.  CUEVANDIER  cHtique  la  nomination  du  directeur  de  Técole  comme 
membre  du  comité  :  ce  fonctionnaire  sera-t-il  bien  à  même  de  fournir  des  rensei- 
gnements utiles  sur  les  agents  forestiers  qui  ont  depuis  longtemps  quitté  l'école» 
et  dont  les  aptitudes  et  le  travail  se  seront  souvent  profondément  modifiés  avec 
l'ftge,  l'expérience  ?  N'est-il  pas  à  craindre  qu'une  impression  fâcheuse  produite 
par  un  jeune  homme  sur  le  directeur  de  Pécole  ne  puisse  nuire  plus  tard  an 
fonctionnaire  remplissant  avec  distinction  les  devoirs  professionnels  ? 

H.  MEYNIER  répond  que  Técole  forestière  est  un  centre  autour  duquel  les 
agents  forestiers  aiment  à  se  grouper,  et  que  les  relations  constantes  du  directeur 
avec  ceux  qui  ont  été  ses  élèves  le  mettent  à  même  de  donner  des  renseignements 
précieux  sur  eux. 

M.  CHEVANDIER  Comprend  ces  liens  de  famille  particuliers  à  l'administration 
forestière. 

M.  CARRAUD  ajouto  quo,  dans  les  tournées  annuelles  faites  par  le  directeur, 
accompagné  des  élèves  de  Técole,  sur  tout  le  territoire,  il  voit  à  l'œuvre  un  grand 
nombre  de  forestiers  et  peut  utilement  faire  apprécier  leurs  services. 

M.  ROUQUET  DE  LA  URYE  fait  d'ailleurs  observer  que  l'avis  exprimé  par  le 
directeur  de  l'école  n'entre  que  pour  une  fraction  dans  la  décision  prise  par  le 
Comité. 

M.  CHEVA5DIER  accepte  ces  explications. 

Des  explications  sont  échangées  entre  MM.  Mejuier  et  Géraud  au  sujet  de  la 
portée  de  l'ordonnance  de  1844. 

i  Sertnce  du  contrôle  extérieur.  y> 

«  ART.  9.  Les  conservations  du  territoire  continental  et  de  la  Corse  seront  di- 
c  visées  en  six  arrondissements  d'inspection.  » 

M.  TASSY  se  plaint  de  ce  qu'on  n'a  pas  créé  deux  inspections  spéciales,  l'une 
pour  les  travaux  d'aménagement,  Tautre  pour  les  travaux  de  reboisement. 

11  parle  d'abord  des  travaux  d'aménagement,  qui  sont  tous  réunis  par  une  soli« 
darité  étroite.  Exemple';:  considérons  deux  forêts  de  chênes,  situées  l'une  sur  le 
littoral  de  la  Méditerranée,  près  d'un  grand  port ,  l'autre  sur  les  bords  de  la 
Saêne  ;  le  forestier  devra  traiter  la  première  forêt  en  vue  de  lui  faire  produire 
des  bois  de  grandes  dimensions,  propres  au  service  de  la  marine,  tandis  que 
dans  la  seconde  il  se  contentera  des  produits  de  moindres  dimensions  ;  et  si  la 
première  forêt  ne  se  trouvait  pas  dans  des  conditions  qui  permettent  la  produc- 
tion de  bois  de  marine,  c'est  à  la  seconde  qu'il  faudrait  les  demander.  La  solida- 
rité qui  existe  entre  les  différentes  forêts  du  territoire,  au  point  de  vue  de  leur 
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aménagement,  est  suffisamment  démontrée  par  cet  exemple.  A  cette  solidarité 
doit  correspondre  l'unité  dans  la  gestion  et  dans  le  contrôle.  Il  faut  donc  que  ce 
soit  le  même  homme  qui  ait,  en  quelque  sorte,  toutes  les  forêts  sous  les  yeux 
et  qui  indique  les  méthodes  propres  ù  faire  produire  à  chacune  d'elles  les  bois 
dont  on  a  besoin. 

Ce  besoin  d'unité  dnns  l'inspection  se  retrouve  à  fortiori  dans  le  service  des 
reboisements  ;  dans  l'imposbibilité  trexécuter  tous  les  travaux  utiles,  il  faut 
donner  la  préférence  aux  plus  urgents,  ce  qui  implique  une  coniparai::on  faite 
par  le  même  observateur. 

M.  COLIN  estime  qu'il  serait  dangereux  d'avoir  un  directeur  des  aménage- 
ments; la  question  de  raméuiigement  est  une  de  celles  qui  divisent  le  plus  les 
forestiers,  et  pour  la  résoudre,  il  faut  bien  se  garder  de  l'esprit  de  système.  Une 
inspection  unique  des  aménagements  constituerait  une  direction  dans  la 
direction. 

M.  BOUQUET  DE  LA  GRYE.  11  faut  maintenir  l'inspection  générale  dans  le  rôle 
qui  lui  est  propre^  c^est-ù-dire  dans  le  contrôle,  et  laisser  la  direction  au  chef  de 
l'administration.  Celui-ci  renseigné  par  les  inspecteurs  généraux^  leur  imprimera 
à  son  tour  la  direction  qu'il  jugera  convenable. 

M.  SERVAL.  La  proposition  de  AI.  Tassy  serait  en  contradiction  avec  le  principe 
de  l'identité  d'attributions  consacré  par  l'article  2. 

M.  TASSY  répond  à  M.  Serval  que  ce  principe  d'identité  n'est  pas  conforme  ù 
la  réalité  des  choses,  et  à  M.  Bouquet  de  la  Grye  que  pour  que  le  chefderadminis- 
tration  soit  bien  renseigné  sur  les  matières  d'aménagement,  il  faut  qu'il  le  soit 
par  un  inspecteur  ayant  vu  toutes  les  forêts  et  non  pas  les  forêts  d'une  certaine 
région.  Il  défend  de  nouveau  le  double  principe  de  l'unité  et  de  la  solidarité  des 
forêts  soit  au  point  de  vue  de  l'aménagement,  soit  au  point  de  vue  du  reboi- 
sement. 

iH.  DE  bryb'arcy.  Affecter  un  inspecteur  général  à  un  service  unique,  ce  serait 
reconstituer  les  vérifications  générales  qui  ont  été  supprimées.  Le  sous-secré- 
taire d'Etat  sera  beaucoup  mieux  renseigné  en  toute  matière  par  six  inspecteurs 
généraux  que  par  un  seul  fonctionnaire,  dont  Topinion  pourrait  finir  par  s'im-- 
poser,  sans  que  cette  opinion  puisse  être  efficacement  discutée  en  conseil. 

M.  LOREMTZ  dit  qu'il  est  entendu,  dans  la  pensée  même  de  M.  Tassy,  que 
l'inspection  générale  des  aménagements,  bien  qu'étant  unique,  ne  serait  pas 
immuable.  11  y  aurait  un  roulement.  Mais  il  ajoute  qu'en  pareille  matière  le 
principe  de  l'unité  a  prévalu*  dans  tous  les  pays  forestiers  et  notamment  en  Alle- 
magne. 

M.  ALICOT  répond  que  le  roulement  édicté  dans  l'article  iO  permet  de  satis- 
faire dans  une  large  mesure  au  désir  de  M.  Tassy  ;  l'unité  de  vues  si  nécessaire 
pourra  donc  être  atteinte  sans  créer  d'inspection  spéciale. 

M.  DE  BRY  d'arcy  dit  que  la  création  d'une  inspection  spéciale  pour  les  amé- 
nagements créerait  une  situation  anormale  aux  autres  inspecteurs  généraux,  dont 
l'action  dans  leurs  circonscriptions  serait  ainsi  limitée.  Ce  serait  contraire  à 
l'unité  du  service  et  même  à  la  considération  des  autres  inspecteurs  généraux. 

M.  bÉdel  craindrait,  sinon  un  antagonisme,  du  moins  une  entente  incom- 
plète entre  les  inspecteurs  généraux. 

M.  COLIN  ajoute  qu^il  est  bien  difficile  de  tracer  une  limite  précise  entre  l'amé- 
nagement lui-même  et  l'application  de  l'aménagement,  par  exemple,  les  travaux 
de  repeuplement;  on  ne  peut  concevoir  deux  inspecteurs  généraux  sur  un  même 
point. 
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'  M.  TASSY  déclare  n'avoir  en  vue  que  les  aménagements  à  faire,  mais  non  les 
aménagements  à  exécuter. 

H.  LE  PRÉSIDENT  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Tassy,  qui  n'est  pas 
adoptée. 

L'article  9  est  adopté. 

ff  ART.  10.  Chacune  de  ces  circonscriptions  est  dévolue  à  un  inspecteur  gé* 
ff  néral  qui  y  reste  attaché  pendant  trois  ans  et  subit  ainsi  un  roulement  triennal 
«  dans  l'ordre  déterminé  par  le  sous-secrétaire  d'Ëtat.  » 

A  la  suite  d'explications  échangées  entre  M.  Âlicot,  qui  demande  si  un  roule- 
ment  biennal  ne  serait  pas  suffisant,  et  quelques  autres  membres,  l'article  10 
est  adopté. 

<(  ART.  H.  L'inspecteur  général  exerce  son  contrôle  sur  toutes  les  parties  du 
«  service  sans  réserve  ni  exception^  suivant  les  instructions  qui  lui  sont  données 
cr  avant  son  départ  de  Paris  par  le  sous-secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil.  » 

Plusieurs  membres,  ainsi  que  M.  le  président,  sont  d'avis  de  supprimer  les 
mots  :  ff  sans  exception  »,  ainsi  que  la  seconde  partie  de  l'article  à  partir  des 
mots  :  «  suivant  les  instructions  » . 

M.  LAMBERT  DE  SAINTE-CROIX  fait  observer  que  l'article  devra  être  entendu 
en  ce  sens  que  les  attributions  générales  de  contrôle  données  aux  inspecteurs 
généraux  des  forêts  ne  pourront  porter  atteinte  aux  droits  et  aux  devoirs  de  l'in- 
spection générale  des  finances.  Il  ajoute  que  cette  réserve  est  d'autant  plus  fondée 
que,  à  l'Assemblée  nationale,  lors  de  la  discussion  du  transfert  des  forêts  au 
ministère  de  l'agriculture,  plusieurs  députés  pensaient  qu'on  voulait  soustraire 
le  service  des  forêts  au  contrôle  de  l'inspection  des  finances. 

M.  LE  PRESIDENT.  La  réponse  à  Tobservatiori  de  M.  Lambert  de  Sainte-Croix 
se  trouve  formulée  dans  le  rapport  adressé  au  président  de  la  République  sur  la 
création  de  l'inspection  générale  des  forêts. 

H.  BOUQUET  DE  LA  GRTE.  Lcs  Conservateurs  doivent  être  soumis  au  contrôle 
des  finances,  en  tant  qu'ordonnateurs  secondaires. 

L'article  11  est  adopté  en  supprimant  la  dernière  partie. 

M.  LE  PRESIDENT  estime  qu'il  vaudrait  mieux  placer  l'article  14  ù  la  suite  de 
l'article  i\  ;  mais  il  ajoute  que  cet  article,  qui  dispose  que  les  inspecteurs  géné- 
raux pourront  inspecter  tout  le  service  forestier,  est  inutile. 

La  suppression  de  l'article  14  est  adoptée. 

«  ART.  12.  Ces  tournées  ont  chaque  année  une  durée  de  trois  mois  au  moins, 
K  répartis  d'après  lesdites  instructions.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT  demande  si  ce  délai  n'est  pas  un  peu  court,  et  même  s'il 
ne  vaudrait  pas  mieux  ne  pas  indiquer  de  délai. 

Plusieurs  membres  pensent  que  cette  limitation  est  nécessaire,  mais  que 
d'ailleurs  c'est  un  minimum  qui  pourra  être  dépassé  suivant  les  circonstances. 

M.  BÊDEL  dit  que  quatre-vingt-dix  jours  de  tournée  bien  employés  doivent 
être  suflisants  et  que  d'ailleurs  les  hommes  de  Tâge  des  inspecteurs  généraux 
pourraient  difficilement  faire  davantage.  L'inspection  générale  des  forêts,  ù  la 
différence  de  celles  des  finances  et  des  ponts  et  chaussées,  présente  des  difficul- 
tés matérielles  et  donne  lieu  à  des  fatigues  exceptionnelles. 

M.  NANQUETTE  fait  observer  qu'en  fixant  un  délai  de  trois  mois,  on  n'aura 
pas  un  nombre  effectif  de  quatre-vingt-dix  jours  de  tournée,  car  il  y  aura  des 
jours  consacrés  à  un  repos  nécessaire,  d'autres  jours  consacrés  à  des  travaux  de 
cabinet,  rédaction  de  rapports,  conversations  avec  les  agents  forestiers,  etc. 

M.  LE  PRÉSIDENT  Craint  qu'une  limitation  semblable  du  temps  consacré  aux 
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tournées  ne  produise  une  mauvaise  impression  ;  il  proposée  en  conséquence  la  sup' 
pression  de  Tarticle  i2. 

La  suppression  de  l'article  12  est  adoptée. 

a  ART.  13.  Elles  sont  combinées  de  manière  qu'il  y  ait  toujours  trois  inspect 
c(  teurs  généraux  présents  pour  le  service  du  conseil,  dont  les  délibérations  ne 
«  sont  valables  qu'autant  que  trois  des  membres,  y  compris  le  président  assis- 
ce  tent  à  la  séance.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  » 

M.  LORENTZ  Craint  que  l'application  de  cet  article  n'ait  pour  conséquence  de 
nuire  au  contrôle,  si  l'on  est  obligé  de  retenir  à  Paris  des  inspecteurs  généraux 
plus  utilement  employés  sur  le  terrain.  Il  propose  qu'en  l'absence  des  inspecteurs 
généraux,  le  sous-secrétaire  d'Etat  expédie  seul  les  affaires  urgentes;  les  grosses 
questions  sont  habituellement  traitées  pendant  l'hiver  ;  et  à  l'époque  des  tour- 
nées il  n'y  aura  la  plupart  du  temps  au  conseil  que  des  affaires  sans  impor- 
tance. 

M.  LE  PRESIDENT  fait  observer  que  cette  proposition  serait  contraire  à  l'ordon- 
nance réglementaire;  cela  reviendrait  ù  supprimer  le  conseil. 

M.  LORENTZ  propose  alors  de  constituer  un  conseil  avec  les  chefs  de  bureau 
les  plus  anciens  pour  examiner  les  affaires  urgentes. 

Cette  proposition  soulève  des  réclamations  de  la  part  de  plusieurs  membres. 

M.  BOUQUET  DE  LA  GRYE  demande  qui  définira  les  affaires  urgentes. 

M.  LE  PRESIDENT  dit  quc,  pendant  la  période  des  tournées,  on  pourrait  ne 
réunir  le  conseil  qu'à  des  intervalles  plus  éloignés,  suivant  la  quantité  plus 
ou  moins  grande  des  affaires  à  traiter. 

M.  LORENTZ  acccpte  toutes  les  combinaisons  qui  permettront  aux  inspecteurs 
généraux  de  remplir  utilement  leurs  fonctions. 

Plusieurs  membres  font  des  observations  sur  la  rédaction  de  l'article  13,  qui 
est  renvoyé  à  la  sous- commission. 

La  séance  est  levée. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  mardi  16  avril,  à  trois  heures. 

Le  secrétaire, 
Léon  Bruand. 
Le  président^ 

Cyprien  Girrrd. 
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NécROLOGiB.  MM.  Granier,  Dincher.  —  Actes  de  dévouement;  réoompenseB.  — > 
Sénat;  dépôt  d*un  projet  de  loi  sur  le  reboisement.  —  Société  nationale  d'ag^ricul- 
turc;  élection  dans  la  section  de  sylviculture.  —  Concours  régionaux  de  1879, 
Dijon,  Marseille^  Laval,  Agen,  Evreux.—  Emploi  des  bois  d'éclaircie  dos  pineraies. 
**  Voyages  dans  les  Vosges.  —  Société  de  secours. 

Mon  cher  Directeur,  je  vous  demande  la  permission  de  rendre  hom- 
mage, dans  votre  journal,  à  la  mémoire  d'un  forestier  des  plus  distin- 
gués, qui  n'a  pas  fait  beaucoup  de  bruit  dans  ce  monde,  mais  qui  y  a 
fait  beaucoup  de  bien. 

Je  veux  parler  d'Emilien  Granier,  ancien  inspecteur  des  forêts,  mort 
à  Gardet  (Gard)  le  8  du  mois  dernier. 

Sorti  de  l'Ecole  de  Nancy,  en  1834,  Granier  était  bientôt  remarqué 
par  la  Direction  générale  qui  l'appelait  à  l'Administration  centrale,  en 
1840,  et  qui  l'attachait,  Tannée  suivante,  à  une  commission  d'aména- 
gement. Il  prit  part,  comme  membre  de  cette  commission,  à  plusieurs 
aménagements  très  importants,  celui,  notamment,  de  la  forêt  doma- 
niale de  Perseigne  ;  et  il  eut  ainsi  l'honneur  de  préparer  une  des  dé- 
monstrations les  plus  saisissantes,  je  crois,  de  Futilité  des  opérations 
de  ce  genre. 

Nommé  sous-inspecteur  à  la  Petite-Pierre,  en  1844,  Granier  obtenait 
en  1847,  l'inspection  de  Carcassonne  ;  puis,  en  1848,  celle  de  Prades,  et, 
enfin,  en  1830,  celle  de  Montpellier  qu'il  géra  pendant  vingt-cinq  ans. 

Cette  dernière  phase  de  sa  vie  administrative  est  celle  qui  recom- 
mande surtout  Granier  à  la  reconnaissance  des  forestiers.  A  Tépoque, 
en  effet,  où  il  prit  possession  de  l'inspection  de  Montpellier,  les  forêts 
de  ce  pays-là  étaient  le  théâtre  d'une  foule  d'abus  ;  abus  d'autant  plus 
difficiles  à  combattre  que  les  agents  étaient  bien  loin  de  jouir,  alors, 
dans  le  Midi  de  la  France,  de  la  considération  dont  ils  jouissaient  ail- 
leurs. Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même,  et,  si  les  populations  mé- 
ridionales n'écoutent  pas  encore  cependant  Tadministratton  forestière 
autant  qu'elles  devraient  le  faire,  elles  ont  appris  du  moins  à  apprécier 
tous  les  mérites  de  ses  agents.  Or,  Granier  a  puissamment  contribué  à 
amener  cet  heureux  changement  par  son  dévouement  absolu  à  ses  fonc- 
tions, par  ses  lumières^  par  sa  patience,  son  tact  et  son  esprit  de  con- 
eiliation. 

Maintenant,  on  sera  peut-être  étonné,  qu*avec  de  tels  antécédents, 
Granier  n'ait  pas  terminé  sa  carrière  comme  conservateur  ;  mais  on  le 
sera  bien  plus  quand  on  saura  que,  s'il  n'a  pas  eu  cet  honneur,  c'est 
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parce  qu'il  ne  l'a  pas  voulu.  La  conservation  de  Gap  lui  ayant  été  pro- 
posée en  1865;  s'il  m'en  souvient,  il  crut  devoir  la  refuser,  estimant 
qu'à  l'âge  où  il  était  arrivé,  il  serait  plus  utile  comme  simple  inspec- 
teur, dans  un  pays  qu'il  connaissait,  que  comme  conservateur,  dans  un 
pays  qu'il  ne  connaissait  pas.  Ce  trait-là  est  caractéristique  :  Granier 
était  surtout  modeste  et  désintéressé. 

Atteint  par  la  limite  d'âge,  mon  ami  fut  mis  à  la  retraite,  en  1875,  et 
il  alla  fixer  sa  résidence  dans  une  charmante  propriété  qu'il  possédait, 
au  j)ied  des  Cévennes,  dans  le  département  du  Gard.  C'est  là  que  je  l'ai 
Vu  pour  la  dernière  fois,  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  vivant  en  philosophe, 
entouré  d'une  aimahle  famille,  au  milieu  des  prés  et  des  bois,  dans  les 
conditions  qui  semblaient  les  plus  propres  à  lui  assurer  encore  de  longs 
jours.  Et  voilà  cependant  qu'il  est  mort  à  soixante-six  ans  !  Pris,  cet 
hiver,  d'un  refroidissement,  il  fut  obligé  de  garder  le  lit.  Au  bout  de 
quelques  jours,  on  le  regardait  comme  hors  de  tout  danger,  lorsqu'une 
nuit  il  s'est  éteint  tout  à  coup  en  demandant  un  verre  de  tisane  à  la 
personne  qui  le  veillait,  par  surcroît  de  précautions.  Il  n'a  donc  pas 
fait  plus  de  bruit  pour  mourir  qu'il  n'en  avait  fait  pour  vivre,  et  c'est 
Ce  qui  rend  sa  perte  encore  plus  affligeante.  Qu'un  homme  ambitieux, 
qui  s'agite  beaucoup  pour  agrandir  sa  place  dans  ce  monde,  soit  frappé 
avant  l'heure,  on  peut  le  comprendre,  parce  qu'il  y  a  là  comme  une 
réparation  du  trouble  causé  par  ses  convoitises  ;  mais  que  l'inexorable 
destin  traite  de  la  même  manière  un  homme  comme  Granier,  aussi  mo- 
déré dans  ses  goûts,  aussi  peu  exigeant,  aussi  peu  remuant,  qui  ne  gêne 
personne  et  ne  se  manifeste  que  par  ses  bienfaits  I  Ah  !  ceci  est  inex- 
plicable et  terrible  ;  et  la  conscience  humaine  en  serait  désespérée, 
bouleversée,  si  elle  pouvait  jamais  perdre  ses  espérances  éternelles. 

Excellent  Granier  !  nous  le  retrouverons  un  jour^  d'une  manière  ou  de 
l'autre,  et  ce  jour,  pour  les  hommes  de  mon  âge,  ne  saurait  tarder  ; 
mais,  en  attendant,  j'aurai  toujours  vivant  dans  ma  mémoire  ce  vrai 
sage  qui  faisait  tomber  à  ses  pieds  d'un  mouvement  d'épaules  si  ori- 
ginal et  avec  un  sourire  dédaigneux  si  plaisant  toutes  ces  petites  con- 
trariétés matérielles  dont  les  hommes,  en  général,  font  si  grand  cas  ; 
j'aurai  toujours  présente,  dans  mon  cœur,  sa  physionomie  douce,  sou- 
riante et  sereine,  témoignage  certain  d'une  âme  qu'aucune  mauvaise 
pensée  ne  traversa  jamais  ;  je  n'oublierai  pas,  surtout,  l'amitié  qui  nous 
unissait,  et  je  suis  sûr  que  l'amertume  de  mes  regrets  sera  partagée 
par  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

Quant  à  sa  famille,  je  n'essayerai  pas  auprès  d'elle  d'une  consolation 
impossible,  mais  je  lui  dirai  qu'il  y  en  a  une,  pour  les  forestiers,  dans 
cette  pensée  que  ce  n'est  pas  seulement  par  des  souvenirs  qu'ils  lui 
restent  attachés,  puisqu'ils  comptent  dans  leurs  rangs  le  gendre  et  le 
neveu  de  celui  dont  elle  vient  d'être  si  cruellement  séparée. 

Tassy. 
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—  M.  Dincher  (Paul-Emile),  ancien  sous-inspecteur  des  forêts,  est 
décédé  le  19  mai  dernier,  à  l'âge  de  quarante-trois  ans,  des  suites  d'une 
maladie  de  poitrine. 

Sorti  de  l'Ecole  forestière  en  1858,  il  était  arrivé  rapidement  au  grade 
de  sous-inspecteur  et  un  brillant  avenir  s'ouvrait  devant  lui  lorsque 
des  motifs  personnels  lui  firent  quitter  TAdministration  en  février  1876. 

M.  Dincher  avait  rempli  en  1870  les  fonctions  de  capitaine  dans  le 
régiment  forestier  formé  pour  la  défense  de  Paris;  c'est  aux  fatigues 
de  cette  époque  que  Ton  doit  attribuer  l'origine  de  la  maladie  à  laquelle 
il  a  succombé. 

Agent  de  beaucoup  de  valeur,  il  cachait  sous  une  écorce  un  peu  rude, 
qui  l'empêchait  parfois  d'être  apprécié  autant  qu'il  le  méritait,  les  qua- 
lités les  plus  solides.  Tous  ceux  qui,  comme  moi,  l'ont  connu  intime- 
ment, regrettent  en  lui  un  ami  sûr  et  dévoué  dont  ils  garderont  reli- 
gieusement le  souvenir.  Champenois, 

sous- inspecteur. 

'—  M.  François,  inspecteur  à  Saint-Gaudens,  nous  adresse  la  commu- 
nication suivante  : 

Le  6  avril  dernier,  le  feu  se  déclarait  subitement  et  avec  violence 
dans  le  village  d'Argutdessous.  Le  garde  domanial  Redonnet,  âgé  de 
soixante-deux  ans,  entend  appeler  au  secours  dans  l'une  des  maisons 
envahies  par  les  flammes. 

Il  n'hésite  pas  à  se  précipiter  dans  la  grange  d'où  partent  les  cris. 
Quelques  secondes  s'étaient  à  peine  écoulées,  qu'un  mur  en  s'écroulant 
entraîna  la  toiture. 

Les  collègues  et  le  garde  général  de  ce  courageux  préposé  ne  retirè- 
rent des  décombres  qu'un  cadavre  carbonisé,  placé  à  côté  de  celui  du 
malheureux  qu'il  voulait  sauver. 

—  Par  une  décision  en  date  du  5  mai,  rendue  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  le  président  de  la  République  a  accordé  une  mé- 
daille d'argent  de  2®  classe  au  sieur  Bertrand  EUisèche,  garde  forestier 
communal  à  Licq-Atheret  (Basses-Pyrénées).  Ce  préposé  s'est  distingué 
en  contribuant  à  l'arrestation  d'un  assassin. 

—  M.  Girerd,  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  a  remis  au  Sénat,  dans  la  séance  du  26  mai,  un  décret 
par  lequel  le  Président  de  la  république  a  retiré  le  projet  de  loi  sur  le 
reboisement  et  le  gazonnement  des  montagnes  soumis  à  l'examen  du 
Sénat,  le  i"  mars  1877.  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  a  en  même  temps 
déposé  un  nouveau  projet  de  loi  sur  le  même  sujet. 

Aux  observations  de  M.  Michel,  quia  exprimé  le  regret  de  voir  retirer 
Un  projet  qui  aurait  pu  être  modifié  par  la  commission,  M.  le  sous-se- 
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crétaire  d'Etat  a  répondu  que  la  commission  du  Sénat»  ayant  réjeté  le 
projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés  en  4877)  avait  préparé  un 
contre-projet  qui  fut  communiqué  au  gouvernement;  que  ce  contre- 
projet  fut  soumis^  avec  le  projet  primitif,  à  la  commission  dite  de  ramé- 
nagetnent  des  eaux ^  instituée  par  le  ministère  des  travaux  publics»  et  qtie 
cette  commission  a  fait,  à  son  tour,  un  nouveau  contre -projet  que  le 
ministre  de  Tagriculture,  d'accord  avec  celui  des  travaux  publics,  soumet 
à  Texamen  du  Sénat. 

Le  nouveau  projet  a  été  renvoyé  à  la  commission  instituée  pour 
Texamen  du  projet  primitif. 

— -  La  mort  de  M.  Glievandier  de  Vaidrôme  a  produit  dans  la  section 
de  ^sylviculture  de  la  Société  nationale  d'agriculture  une  vacance  à 
laquelle  la  section,  actuellement  réduite  à  quatre  membres,  a  demandé 
qu'il  soit  pourvu.  Elle  a  présenté  dans  la  séance  du  31  mai  une  liste 
de  quatre  candidats,  qui  sont  :  MM.  Ghambrelent,  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées  ;  de  Saint-Victor,  ancien  député,  lauréat  de  la 
prime  d'honaeur;  Barbie  du  Bocage,  vice-président  de  la  section  de 
sylviculture  de  la  Société  des  agriculteurs  ;  de  Fraville,  président  du 
Comice  agricole  de  Ghaumont. 

Le  vote  pour  Télection  a  eu  lieu  dans  la  séance  du  S8  mai,  mais 
aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  le  nombre  de  voix  exigé,  il  faudra 
procéder  à  un  second  tour  de  scrutin,  qui  a  été  ajoumé  au  25  juin. 

—  La  première  série  des  concours  régionaux  de  4879  est  terminée 
depuis  le  26  mai.  Nous  pouvons  donc  faire  connaître  les  récom- 
penses décernées  à  la  culture  forestière  et  aux  industries  qui  s'y 
rattachent»  Avant  de  publier  les  noms  des  lauréats,  nous  croyons  devoir 
exprimer  le  regret  de  ne  pas  les  voir  plus  nombreux.  Quand  l'admi- 
nistration des  forêts  dépendait  du  ministre  des  finances,  on  pouvait 
supposer  que  celui  de  l'agriculture  évitait,  par  un  sentiment  de  réserve 
bien  excusable,  de  s'occuper  des  questions  forestières,  considérées 
comme  du  ressort  exclusif  d'une  administration  spéciale,  à  laquelle 
aucun  lien  ne  le  rattachait. 

Aujourd'hui,  cette  réserve  n'est  plus  de  saison  ;  les  forêts  dépendent 
du  ministre  de  l'agriculture  ;  elles  ont,  autant  que  les  autres  branches 
de  la  production  nationale,  droit  à  sa  sollicitude. 

Nous  sommes  assez  disposés  à  croire  que  les  propriétaires  forestiers 
montrent  peu  d'empressement  à  se  mettre  sur  les  rangs  des  concur- 
rents aux  prix  culturaux  et  de  spécialité.  C*est  donc  moins  aux  pro- 
grammes des  concours  qu'à  l'inertie  des  propriétaires  forestiers  qu'il 
faut  imputer  la  parcimonie  des  récompenses  allouées  à  une  branche  de 
Tagriculture  aussi  importante  que  la  sylviculture.  Toutefois,  Il  est  juâte 
de  reconnaître  que,  si  les  forestiers  s'abstiennent,  c'est  que  les  prô- 
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grammes  ne  leur  ouvrent  pas  une  porte  bien  grande.  Le  moment  noua 
semble  venu  d'ouvrir  à  deux  battants  cette  porte  laissée  entre-bâilléë. 
Pour  cela,  il  suffirait  de  modifier  quelques  articles  du  programme,  de 
manière  à  montrer  clairement  que  la  sylviculture,  qui  a  tant  besoin 
d'être  encouragée,  est  assurée  d'un  bienveillant  accueil  dans  les  grandes 
assises  agricoles.  Il  ne  suffira  même  pas  d'une  invitation  courtoise  pour 
déterminer  la  propriété  forestière  à  entrer  en  lice;  il  ne  faut  pas 
craindre  de  lui  faire  beaucoup  d'avances,  car  c'est  une  grande  dame 
qui  ne  se  dérange  pas  volontiers. 

Parmi  les  lauréats  du  concours  de  Dijon,  nous  citerons  d'abord 
M.  Delimoges,  régisseur  du  domaine  de  Pagny,  auquel  il  a  été  décerné 
une  médaille  d'or  grand  module,  pour  ses  travaux  d'assainissement  et 
d'élagage.  Ces  trayaux  ont  déjà  valu  à  M.  Delimoges  une  médaille  d'or, 
que  la  Société  centrale  d'agriculture  de  France  lui  a  décerné,  en  1876, 
sur  le  rapport  de  M.  Glavé. 

M.  Lecomte,  à  Dijon,  a  obtenu  une  médaille  d'argent  pour  une  col- 
lection d'arbres  verts. 

Au  concours  de  Marseille,  M.  le  baron  Meyronnet  de  Saint-Marc  a 
obtenu  une  médaille  d'or  grand  module,  pour  ses  travaux  de  reboise- 
ment. Des  médailles  d'argent  ont  été  données  à  MM.  Baptiste  Deleuil 
et  Gapgraud,  qui  ont  exposé,  l'un  une  collection  de  bois,  l'autre  des 
lièges. 

A  Laval,  une  médaille  d'argent  grand  module  a  été  décernée  à 
M.  Gosson,  pour  le  reboisement  de  29  hectares  de  terres  improductives. 

A  Agen,  M.  Brassac  (de  Toulouse)  a  obtenu  une  médaille  d'argent 
pour  une  collection  de  conifères. 

Le  concours d'Evreux,  présidé  par  M.  Malo,est  jusqu'à  présentie  seul 
où  la  sylviculture  ait  pris  le  rang  qui  lui  est  dû.  Les  forestiers  savent 
depuis  longtemps  que  cet  inspecteur  général  de  l'agriculture  apprécie 
leurs  travaux  et  qu'il  ne  perd  pas  une  occasion  de  les  faire  valoir  ;  c'est 
certainement  à  son  intervention  active  que  la  sylviculture  doit  les  succès 
qu'elle  a  obtenus  à  Evreux, 

L^administration  des  forêts  a  reçu  une  médaille  d'or  grand  module 
pour  les  travaux  très  importants  de  reboisement  et  de  restauration 
'  qu'elle  a  fait  exécuter  dans  les  départements  de  la  Seine-Inférieure  et 
de  l'Eure.  (Gette  médaille  sera  déposée  dans  les  archives  de  la  Conser- 
vation, à  Rouen.) 

La  même  récompense  a  été  décernée  à  MM.  Gordier  père  et  fils,  à 
Bemay,  pour  leurs  grandes  et  belles  pépinières  d*essences  forestières. 

Des  médailles  d'or  ont  été  données  à  M.  Audresset,  propriétaire  fores- 
tier à  Mesnil -Jourdain,  pour  ses  reboisements  par  plantation  et  semis  ; 
à  M.  le  comte  Henri  de  Gossé-Brissac,  propriétaire  forestier  à  Brestot 
(canton  do  Montfort-sur-Risle,  arrondissement  de  Pont-Audemer),  pour 
ses  opérations  de  reboisement  par  plantations  dans  les  communes  de 
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Brestôt  et  de  Montfort-sur-RisIe,  et  à  M.  Leguay,  sous-inspecteur  des 
forêts,  chef  de  service,  à  Louviers,  pour  son  active  et  intelligente  coopé- 
ration dans  les  travaux  de  reboisement  exécutés  dans  les  forêts  doma- 
niales de  Bord  et  de  Montfort-sur-Risle. 

M.  Petit,  brigadier  forestier,  à  Incarville  (canton  et  arrondissement 
de  Louviers),  chargé  de  la  surveillance  des  travaux  de  reboisement 
dans  la  forêt  domaniale  de  Bord,  a  reçu  une  médaille  d'argent  grand 

module. 

Des  médailles  d'argent  ont  été  données  à  M*  Mouette,  garde  fores- 
tier, attaché  à  la  forêt  domaniale  de  Bord,  aux  Damps  (canton  et  arron- 
dissement de  Louviers). 

A  M.  Védie,  garde  forestier,  attaché  à  la  forêt  domaniale  de  Montfort, 
à  Ecaquelon  (canton  de  Montfort-sur-Risle,  arrondissement  de  Pont- 
Àudemer). 

—  M.  Dromart,  ingénieur  civil,  a  adressé  à  la  Société  des  agriculteurs 
une  note  sur  les  moyens  d'utiliser  les  produits  des  éclaircies  despine- 
raies.  Le  verglas  de  cet  hiver  ayant  occasionné  de  grands  dégâts  dans 
les  bois  de  pins,  il  nous  paraît  intéressant  de  faire  connaître  aux  nom- 
breux propriétaires,  embarrassés  de  placer  les  produits  des  exploita- 
tions qu'ils  sont  obligés  de  faire,  les  moyens  indiqués  par  un  ingénieur 
qui  s'est  pendant  longtemps  occupé  de  la  carbonisation  des  bois. 

M.  Dromart  conseille  de  réduire  les  menus  bois  en  charbon  et  de 
livrer  ce  charbon  aux  fabriques  d'agglomérés  de  Paris  et  des  grands 
centres.  Si,  comme  on  peut  le  craindre,  les  fabriques  d'agglomérés  ne 
donnent  pas  un  débouché  suffisant,  les  propriétaires  pourront  eux- 
mêmes  fabriquer  les  agglomérés  dits  charbons  de  Paris,  en  brûlant  les 
menus  bois  dans  des  fours  munis  de  réfrigérants  qui  recueillent  les  gou- 
drons à  l'aide  desquels  les  poussiers  sont  agglomérés,  puis  recuits.  Cette 
fabrication  exige  un  matériel  assez  important  ;  mais  le  produit  obtenu 
aurait  un  débouché  assuré  non  seulement  dans  les  grandes  villes,  où 
il  entre  dans  la  consommation  domestique^  mais  aussi  dans  les  villages, 
où  il  se  substituera  aisément  au  charbon  ordinaire . 

«  On  peut  encore^  dit  M.  Dromart,  fabriquer  un  combustible  indus- 
triel d'une  grande  puissance  calorifique,  en  cuisant  les  mêmes  bois  dans 
un  four  muni  de  réfrigérants,  et  en  agglomérant  avec  le  goudron 
obtenu  le  charbon  grossièrement  broyé.  Le  produit  pourrait  être,  à 
Taide  d'une  presse,  mis  en  briquettes  et  séché  au  soleil.» 

—  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  vient  d'organiser  un 
nouveau  voyage  circulaire  pour  visiter  les  Vosges,  une  des  contrées  les 
plus  pittoresques  de  la  France. 

Afin  de  faciliter  aux  touristes  cette  intéressante  excursion,  des  billets 
à  prix  très  réduits  sont  délivrés  à  la  gare  de  TEst  et  au  bureau-central 
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de  la  rue  Basse-du-Rempart,  n**  SO.  Ils  sont  valables  pendant  quinze 
jours  et  donnent  droit  à  s'arrêter  dans  toutes  les  stations  du  parcours, 
notamment  à  Chàlons,  Nancy,  Epinal,  Remiremont,  Plombières,  Luxeuil- 
les-Bains,  Lure,  Vesoul,  Ghaumont  et  Troyes. 

Les  prix  sont  de  80  francs  en  1'"  classe  et  60  francs  en  2*  classe, 
et,  pour  les  enfants  de  trois  à  sept  ans,  de  56  francs  en  i^  classe  et 
42  francs  en  2"  classe. 

On  peut  enfin  partir  indifféremment  par  la  ligne  de  Paris  à  Nancy  et 
revenir  par  celle  de  Belfort  à  Paris,  ou  vice  versa. 

Société  de  secours,  —  Durant  le  mois  de  inai  1879,  la  Société  de 
secours  et  prêts  entre  les  agents  forestiers  a  reçu  : 

1»  La  cotisation  (1875)  de  M.  Bernard  (C.-L.-S.)  ; 

2°  Les  cotisations  (1876)  de  MM.  Schlumberger,  Bernard  (G.-L.-S.)  ; 

3**  Les  cotisations  (1877)  de  MM.  Schlumberger,  Bernard  (C.-L.-S.) 
et  Mathieu  (A.)  ; 

4*  Les  cotisations  (1878)  de  MM.  Reydet,  Schlumberger,  Bernard 
(G.-L.-S.),  Gélin,  Nanquette,  Mathieu  (A.),  Barré,  de  Gayffier  et  Fliche  ; 

5*  Les  cotisations  (1879)  de  MM.  Ghampeville,  Walmé,  Biarmois, 
Pruvost  de  Saulty,  Guary  (F.-A.),  Soubirane,  Aubert  de  Trégomain, 
Jacques,  Dubarry  de  Lesqueron,  de  Gorsse,  Vaney  (J.-R.-A.),  Sauvage, 
de  Boixo  (M.-J.-P.),  Glauda,  Loze,  Martin  (A.-L.-J.-O.),  Dupin,  Thinus, 
Malpel,  Bourdon,  Noguès,  Guary  (A.-H.),  Sauné,  Wilmart,  Runacher, 
Tupin,  de  Valicourt,  Reydet,  Schlumberger, Gélin,  Jolyet,  Malle,  Gratr 
tepain,  Nanquette,  Mathieu  (A.),  Barré,  de  Gayffier,  Fliche,  Maréchal, 
Vinchon,  Noël  et  Nallet  ; 

6o  La  cotisation  (1880)  de  M.  Biamois  ; 

V  Un  don  supplémentaire  de  10  francs  de  M.  François  (J.). 
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IHntalloBV  dans  le  personnel  de  l'administration  des  forêts. 


DATE 
de* 

AlUiLT.  - 

1879 

i  mai 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
9  Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
14  id. 

Id. 
21  id. 
31  id. 


KOM8. 


Normand 

Guichet 

Dkscubes    du 
Chatenet 

l^AKOSSE ........ 

SEURRE.  ..•....< 

ROULLEAU 

Frebmeau 

Caquet 

Perdrizbt 

Truchot.  ...... 

Bonnet 

Oandar 

Carreau 

Bocquentin.  ... 

Sallot 

Charil  des  Ma- 
sures.  

Le  Levreur.... 

JOLY   DE   SaILLY. 

Fessart 

De  Laboissièrs. 

Caquet 

Perrot.. 

Fessart 

De  Bergevin.... 


POSITIONS  ANCIENNES. 


S.-insp.  en  congé  de  maladie. 
O.  gén.  en  stage  près  l'Ecole  for. 

O.  gén.  en  stage  près  l'Ecole  for. 
G.  gén.  en  stage  près  l'Ecole  for. 

G.  gén. 'en  stage  près  l'Ecole  for. 

G.  gén.  en  stage  près  l'Ecole  for. 

G.  gén.  en  stage  près  l'Ecole  for. 

G.  gén.  en  stage  près  l'Ecole  for. 

G.  gén.  en  stage  près  l'Ecole  for. 

G.  gén.  en  stage  près  l'Ecole  for. 

G.  gén.  on  stage  près  l'Ecole  for. 

G.  gén.  en  stage  près  l'Ecole  for. 

G.  gén.  en  stage  près  l'Ecole  for» 

G.  gén.  en  stage  près  l'Ecole  for. 

G.  gén.  en  stage  près  l'Ecole  for. 

Brig.  for.  à  Gonstantine  (Algérie). 

S.-insp.  séd.  à  Rennes  (Ille-et- Vi- 
laine). 

G.  gén.  à  Grandconronne  (Beine- 
Inférienre). 

G.  gén.  à  Mamers  (Sarthe). 

S.-insp.  à  Compiègne-est  (Oise). 

S.-insp.  à  Rami>oailletHnd  (Sein*- 
et-(5ise). 

G.  gén.  stag.  à  Pontaumur  (Puy- 
de-Dôme). 

Brig.  for.  fais,  fonction  d'adj.  ds 
surv.  Ecole  forestière. 

S.-insp.  à  Rambouillet-sud  (Beine- 
et-Oise). 

S.-insp.  membre  du  service  des 
reboisements  de  la  18*  cons. 
(Haute-Garonne). 


POSITIONS  NOVTBLLBS. 


Mis  en  disponibilité. 

G.  gén.  stag.  à  Sedan  (Ard.)  (1). 

G.  gén.  stag.  à  Grenoble  (Is>«.)  (2). 

G.  gén.  stag.  à  Jnssoy  (Haute- 
Saône)  (3;. 

G.  gén.  stag.  à  Gérardmer  (Vos- 
ges) (4). 

G.  gén.  stag.  à  Geroy-la-Toar 
(Nièvre)  (5). 

G.  gén.  stag.  &  Yon-Artomare 
(Ain)  (6). 

G.  gén.  stag.  à  Pontaumur  (Puy- 
de-Dôme)  (7). 

G.  gén.  sUg.'à  Fays-BiUot  (Hte- 
Marne)  (8). 

G.  gén»  stag.  à  Chaource  (Aube) 

(»). 
G.  gén .  stag.  à  Givet  (Ardennes) 

(10). 
G.  gén.  stag.  à  Montfort  (Landes) 

(11). 
G.  gén.   stag.    à  Saint-Hippolyte 

(Donbs)  (12). 
G.  gén.  stag.   à  Omans  (Doabs) 

(13). 
G.   gén.  stag.  à   Bains  (Vosges) 

(14j. 
G.  gén .  adjoint  sur  plaee. 
Insp.  et  admis  à  faire  valoir  ses 

droits  à  la  retraite. 
S.-insp.  séd.    à  *  Rennes  (Ule-et- 

Vilaine). 
G.  gén.  à  Grandconronne  (Seine- 
Inférieure). 
S.-insp.  à  Rambouillet-sud  (Seioe- 

et-Oise). 
S.-insp.  à  Compiègne-est  (Oise). 

Mis  en  disponibilité.' 

G.  gén.  adj.  sur  place. 

Mis  en  disponibilité. 

Mis  en  disponibilité. 


(1)  En  remplacement  do  M.  Colin,  promu  au  grade  supérieur.  —  (2)  En  remplacement  de  M.  Pison, 
promu  au  grade  supérieur.  —  (3)  En  remplacement  de  M.  Floquet,  promu  au  grade  supérieur.  — 
(4)  En  remplacement  de  M.  Rouyer,  promu  au  grade  supérieur. — (5)  En  remplacement  de  M.  Charleuf, 

Î^romu  au  grade  supérieur.  —  f6)  En  remplacement  de  M.  Masson,  qui  a  reçu  une  autre  destination. — 
7)  En  remplacement  de  M.  Cuny.  quia  reçu  une  autre  destination.  —  (8)  En  remplacement  de 
M.  Gouiier,  qui  a  reçu  une  autre  destination. —  (9)  En  remplacement  de  M.  Cnardon,  qui  a  reçu  une 
autre  destination.  —  (10)  En  remplacement  de  M.  LiouTille,  qui  a  reçu  une  autre  destination.  — 
(11)  En  remplacement  de  M.  Lemoyne  de  Forges,  qui  a  reçu  une  autre  destination.  —  (12)  En  rem- 
placement de  M.  Bouvet,  mis  en  disponibilité.  —  (13)  En  remplacement  de  M.  Dubonclos,  promu  au 
grade  supérieur.  —  (14)  En  remplacement  de  M.  DelavalTre,  qui  a  reçu  une  autre  destination. 
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BULLETIN  DU  COMMERCE  DES  BOIS. 


5  juin  1879. 

Paris,  -^  Les  transactions  sont  toujours  très  actives  dans  la  plupart 
des  branches  du  commerce  des  bois.  Les  bois  à  brûler  notamment  don- 
nent lieu  à  un  grand  courant  d'affaires.  La  consommation  a  atteint  des 
proportions  tout  à  fait  extraordinaires  pendant  le  long  hiver  que  nous 
venons  de  traverser.  Les  chantiers  se  sont  pour  ainsi  dire  vidés,  et  les 
approvisionnements  pour  la  prochaine  campagne  sont  loin  d'être  recon- 
stitués. Quand  on  suit  les  bords  de  la  Seine,  on  ne  voit  que  bateaux 
chargés  de  bois  amarrés  le  long  du  fleuve,  tandis  qu'un  personnel  nom- 
breux d'ouvriers  est  occupé  au  déchargement  et  au  rentrage. 

Les  travaux  de  construction  ne  présentent  pas  une  moindre  anima- 
tion, de  sorte  que  la  charpente  et  les  sciages  sont  au  moins  aussi  re- 
cherchés que  les  bois  de  feu, 

Clamecy.  -^  Les  cours  sont  les  mêmes  que  pendant  le  mois  dernier, 
La  charpente  qui  était  sur  les  ports  a  été  expédiée  en  grande  partie  sur 
Paris.  Il  n'en  est  pas  arrivé  de  nouvelle.  Les  bois  de  fente  sont  quelque 
peu  délaissés  pour  le  moment.  Le  merrain  ne  reprendra  qu'avec  le  beau 
temps.  Les  bois  de  feu  ont  étéTobjet  de  transactions  très  suivies.  Il  n'en 
reste  pour  ainsi  dire  plus  à  vendre.  On  s'empresse  de  charger  les  ba- 
teaux et  de  les  expédier  sur  Paris,  par  crainte  du  chômage  des  canaux 
qui  paraît  devoir  être  d'assez  longue  durée  cette  année.  Les  charbons 
ont  aussi  donné  lieu  à  nu  grand  mouvement  d'affaires,  sans  que  cepen- 
dant les  prix  aient  varié.  Quant  aux  écorces,  il  en  reste  fort  peu  à 
vendre.  Elles  ne  seront  pas  d'ailleurs  d'excellente  qualité,  les  travaux 
d'écorçage  ayant  été  constamment  contrariés  par  la  pluie  et  par  le 
vent. 

Villers-Cotterets.  —  On  s'attend  à  une  hausse  prochaine  sur  les  mer- 
rains.  Les  autres  marchandises  maintiennent  en  général  leurs  prix,  avec 
tendance  toutefois  à  la  hausse.  Les  bois  de  feu  sont  très  activement 
recherchés.  Il  en  est  de  même  des  bois  à  charbon.  Les  chantiers  sont 
pour  la  plupart  dégarnis. 

Ports  de  la  Marne  et  de  FOurcq.  —  Les  bois  à  brûler  et  la  charpente 
se  vendent  toujours  très  facilement  ;  ils  s'enlèvent  pour  ainsi  dire  au 
fur  et  à  mesure  des  arrivages.  La  prolongation  exceptionnelle  du  mau- 
vais temps  a  beaucoup  retardé  les  exploitations  et  rend  les  charrois  fort 
difficiles.  Il  faut  nécessairement  s'attendre  à  ce  que  la  vidange  des 
coupes  ne  se  termine  pas  dans  les  délais  ordinaires. 
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Saint' Florentin.  —  Stock  au  31  mai  :  Charpente  chêne,  674  déeistëres 
valant  de  5  à  6  francs  Tun,  suivant  qualité.  —  Voliges  bois  blanc, 
258326  mètres  (16  à  17  francs  les  104  mètres).  Demandes  très  actives. 
—  Bois  de  feu,  dur,  13  décastères  (140  à  150  francs)  ;  id.  blanc,  2  dé* 
castères  50  (100  à  120  francs) . 

Chulillon-sur-Loing.  —  Aucun  marché  n'a  été  conclu  pendant  le  mois 
de  mai.  Les  cours  sont  restés  stationnaires.  Le  stock  au  31  mai  com- 
prenait :  Charpente  chêne,  1557  décistères.  —  Bois  de  feu  :  dur,  241  dé- 
castères ;  id.  tendre,  60  décastères.  —  Cotrets  de  1",14,  4188;  cotrets 
de0^65,  13  416. 

Raon-F Etape.  —  Malgré  le  mauvais  temps,  les  expéditions  sont  très 
actives.  La  petite  planche,  toujours  recherchée,  commence  à  faire 
défaut. 

Arbois  et  Salins,  —  Affaires  peu  actives.  On  attend  les  ventes  des 
chablis  qui  doivent  avoir  lieu  incessamment  dans  les  arrondissements 
de  Poligny  et  de  Pontarlier,  et  qui  seront  très-importantes  cette  année. 

Beaucaire,  —  Les  chênes  sont  très  rares  sur  la  place.  Ils  sont  du  reste 
fort  peu  demandés.  Affaires  excessivement  calmes. 

Aubenas,  —  La  campagne  des  vers  à  soie  est  à  peu  près  manquée,  à 
cause  du  mauvais  temps  qui  a  retardé  la  croissance  de  la  feuille  de 
mûrier.  La  vente  de  la  planche  s'en  est  fortement  ressentie. 

Bordeaux.  —  Les  affaires  sont  toujours  languissantes.  La  persistance 
du  mauvais  temps,  qui  devient  inquiétante,  vient  encore  arrêter  le  mou- 
vement du  travail  et  des  transactions.  Les  prix  en  baissa  dominent  le 
marché.  Cependant  les  marchandises  s'écoulent,  mais  lentement  et  avec 
difficulté. 

René  Deschamps. 
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Tableaa  eomparatlf  de  rentrée  dans  Parist  pendant  le  mois  d'avril 
4819tdes  eonibustlbleii»  fers  et  fonte  employés  dans  les  eonstrne* 
tlons  et  bols  à  onvrer. 


DESIGNATION 

DE8     MATIÈRES. 


Bois  à  brûler  dnr 

—       —      blano 

Coteretfl,  menaise  et  fagots. . 

Charbon  de  bois 
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184.899 

1.223 

6.852 

» 


Ha^aslns  cénéranx  de  Saint-Denis.  —  Port  et  care  d'AnbervlIllers 

mot;vkmxmt  pu  mois  ok  mai  1879. 
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(foniM  MitKHion.) 
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Sorties  de  mai 


SCIAGE  HÊTRE. 
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2  645  t. 
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2  545  t. 


BOIS  A  BRULER. 


BOIS. 


Dur.        Tendre. 


235  t. 
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60 
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4095  t. 
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4595  t. 
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Coirets. 


60  t. 
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60 
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60 
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50 
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Mercuriale  dei  produite  forestiers  sur  les  principaux  marchés» 


PLACE  DE  PARIS. 


Bois  de  feu  (octroi  non  compris).  —  Bois  de  flot,  170  à  480  fr.;  traverses,  160  è 
i70  fr.;  bois  pelard,  i70  i\  17S  fr.  le  décastère;  bois  neufs  durs, 
J90  à  200  fr.;  bois  blancs,  bouleau  et  tremble,  90  à  110  fr.;  pin, 
140  à  150  fr.;  falourdes  de  pin,  le  cent,  70  à  85  fr. 

BoiB  d'oeuvre  (octroi  non  compris).  —  Box»  dt  chêne.  —  Grumes  de  2  mètres  de 
circonférence  et  au-dessus,  déculées  et  découpées  sans  nœuds,  125  à 
160  fr.  le  mètre  cube,  métré  au  quart  de  la  circonférence.  Grumes 
de  1  à  2  mètres  de  circonférence,  découpe  loyale  et  marchande  ou 
charpentes  équarries,  de  65  à  80  fr. 

Bois  débités,  ~  Plateaux  toutes  longueurs,  largeurs  et  épaisseurs, 
100  à  150  fr.  Bois  de  27  millimètres,  dits  entrevoux,  3  fr.  50  à  4  fr. 
le  mètre  carré.  Bois  de  35  millimètres,  dits  échantillons,  5  à  6  fr.  le 
mètre  carré.  Bois  de  41  millimètres,  dits  échantillons,  5  fr.  50  à 
7  fr.  le  mètre  carré.  Bois  de  54  millimètres,  dits  doublettes,  8  fr.  le 
mètre  carré. 

Frêne.  —  Grumes,  découpes  sans  nœuds  :  de  80  centimètres 
à  l"'y20,  60  fr.  le  mètre  cube.  Au-dessus,  80  à  100  fr.  Plateaux,  de 
80  à  140  fr.,  selon  les  dimensions  et  qualités. 

Orme.  —  Grumes,  de  45  à  60  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux,  de  50  à 
70  fr.  le  mètre  cube. 

Hêtre.  —  Grumes  de  l^.SO  et  au-dessus,  découpes  sans  nœuds, 
60  à  70  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  et  sciages,  45  à  55  fr,  le 
mètre  cube. 

CharvM.  —  Grumes  et  plateaux,  50  à  70  fr,  « 

Noyer.  —  Grumes,  100  à  150  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux^  100  à 
150  fr.  le  mètre  cube. 

Grisard.  -^  Grumes  première  grosseur,  50  à  60  fr.  le  mètre  cube. 
Plateaux  ordinaires,  55  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  de  choix,  de  70  à 
90  fr.  le  mètre  cube. 

Peuplier.  —  Grumes  de  toutes  grosseurs,  30  à  40  fr,  le  mètre 
cube.  Sciages,  50  à  60  fr.  le  mètre  cube. 

Sapin.  —  Madriers  du  Nord,  de  0  fr.  60  à  1  fr.  le  mètre  courant. 

Sapin  de  Lomine,  planches  42/12  premier  et  deuxième  choix, 
185  fr.  les  100  planches. 
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Marrùnniers,  iycomùres,  tilleuls,  frais  abattue.  ^  Grumes  toutes 
grosseurs,  60  à  80  fr.  le  tnètre  cube. 

Aune,  —  Grumes  et  plateaux,  40  à  80  fr.  le  mètre  cube. 

Poirier.  —  Grumes,  60  à  70  fr.  le  mètre  cube,  —  Peu  demandé. 

Gha&boms  db  bois  (le  double  hectolitre  sur  les  marchés  flottants  du  quai  du 
Louvre).  —Charbon  de  la  Loire,  8  fr.;  Canaux,  8  fr.  ;  grenaille, 
0  fr.  50  de  moins  que  le  charbon  ;  poussier  et  fumerons,  4  fr.  50. 


PORT   DE  CLAMECT  (NIÈVRE). 

Gharpbhte.  —  Chêne,  —  55  à  60  fr.  le  mètre  cube,  suivant  qualité. 

Bois  d'geuvre.  —  C/»^?i« équarri,  60  à  70  fr.  le  mètre  cube;  merrain,  715  fr. 

le  millier  de  2600  pièces;  lattes  V*  qualité,  145  fr.  les  104  bottes; 
2*  qualité,  98  fr.;  aubier,  62  fr.;  échalas,  40  fr.  Je  mille,  en  cœur, 
chêne  ;  en  acacia,  54  fr. 

Bois  DE  FEU.  —Bois  de  flot,  le  déc.,135  fr.;  bois  neuf  dur,  145  fr.;pelard,i55fr.; 
bois  blanc,  92  fr.;  traverses  en  hêtre  de  flot  132  fr.;  id.  neuves,  140  fr.; 
charbonnette,  le  stère,  4  fr.  ;  margotin,  le  cent,  4  fr. 

Gha&bons  de  bois.  —  Le  double  hect.,  7  fr.  50. 

ÉcoRCEs.  —  Les  104  bottes,  465  à  170  fr.;  tan  battu,  sans  cours. 

PLAGE    DE   VILLERS-GOTTERETS. 

Charpente.  —  Le  mètre  cube  chêne,  V^  qualité,  130  à  140  fr.;  2«  qualité,  95  à 
105  fr.;  id.  sapin,  55  à  65  fr.;  id.  bois  blancs,  50  à  60  fr.;  id.  étais 
et  perches  en  grume,  16  à  17  fr. 

Sqages.  —  Chêne,  —  80  à  100  fr.  le  mètre  cube  ou  300  fr.  les  100  toises  (200  mè- 
tres) assorties;  traverses  chêne,  1"  qualité  (épaisseur,  0",14  ;  lar- 
geur, 0-,26  ;  longueur,  2«,50  à  2»,60),  5  fr.  25  à  5  fr.  50  la  pièce; 
2«  qualité  (épaisseur,  0",120;  largeur,  0%22;  longueur,  2'» ,50  à 
2",60),4  fr.  la  pièce;  3»  qualité  (épaisseur,  0«,115  ;  largeur,  0»,21  ; 
longueur,  2™,50  à  2"»,60),  3  fr.;  membrure  (0»,08  X  0",16),  les 
100  mètres,  150 fr.;  planches  (0«, 042X0", 25),  150  fr.;  entrevoux 
(0«",03  X0»,25),75  à  90  fr.;  chevron» (O^jOS  X0»,08),  50  à  60  fr.;  frise 
(0»,12  X0»,03).  35  à  40  fr. 

Sapin.  —  Madriers,  55  à  60  fr.  le  mètre  cube. 

Hêtre.  —  140  à  150  fr.  les  100  toises  assorties  ou  60  à  65  fr.  le 
mètre  cube  en  madriers,  plateaux,  étanx;  chevrons  (0^,10  X  0™,10), 
les  100  m.,50fr.;quartelot  (O^OO  X  0»,25),  75  à  80  fr.;  membrure 
(0»,10  X  0».18),  75  fr.;  doubiette  (0",08X0»,33),  160  fr.;  entre- 
voux (0»,0d6  X  0»,25),  les  100  mètres  carrés,  270  à  280  fr.;  feuillet 
(0»,015  X  0»,22),  id.,  200  fr.;  traverses  (0«,22  X  0»,i2X  2»,50), 
3  fr.  à  3  fr.  25  la  pièce. 
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Orme.  —  Le  mètre  cube,  au  quart  en  grume,  50  à  53  fr.;  au  quart 
pour  moyeux,  55  ù  65  fr.;  orme,  le  mètre  cube  (plateau),  suivant 
qualité,  60  à  65  fr. 

Frêne.  —  Le  mètre  cube  (plateau),  suivant  qualité,  100  à  120  fr. 
Charme,  -r  Le  mètre  cube,  plateau  (0",09  x  0»,30),  55  à  60  fr. 

Noyer.  —  120  à  125  fr.  le  mètre  cube,  ou  débité  en  planches  de 
0",04  d'épaisseur  et  0»,25  de  largeur,  250  fr.  les  100  toises. 

Bois  blancs.  —  Voliges  (largeur,  0™,12  ;  épaisseur,  0",015),  12  fr. 
les  iOO  mètres;  voligo  Champagne  (0<",16  à  0<",19  de  largeur  sur 
0»,020  d'épaisseur),  15  à  18fr.;  volige  Bourgogne (0«,20  à  0»,25  sur 
0-,024),  30  à  32  fr.;  chevrons  (0»,08  sur  0-,08),  28  à  35  fr.;  quar- 
telot  (0«,22  à  0»,2o  sur  0»,06),  75  à  80  fr.  les  100  mètres. 

Bois  DE  FENTE.— Clt^ne. —  Mcrrain,  60  à  65  fr.  le  last  assorti  (last  de  35  poignées, 
last  de.  52  poignées  et  last  de  78  poignées,  chaque  poignée  se  com- 
posant de  4  douves).  Bois  de  seau  (0"',35  de  hauteur,  0"*,08  de  lar- 
geur et  0^025  d*épaisseur),  5  fr.  le  cent  de  douves;  bois  de  selle, 
9  à  10  fr.  le  cent  de  douves  (de  0*",45  à  01^,55  de  hauteur);  lattes, 
140  à  145  fr.  les  104  bottes;  bardeaux,  le  mille,  6  à  7  fr.;  échalus, 
le  mille,  35  à  40  fr. 

Hêtre.  —  Merrain,  !•»  choix,  45  à  50  fr.  le  last. 

Charme.  —  Merrain,  50  à  55  fr.  le  last. 

Rais  pour  voitures,  chêne,  1^'  choix,  pour  fortes  roues,  0  fr.  80  la 
pièce  ;  id.,  2*  choix,  pour  roues  ordinaires,  0  fr.  50  ;  rais  pour  ca- 
briolets, frêne  et  acacia,  0  fr.  50. 

Bois  DE  FEU.  —  Grand  bois  dur,  1*'  choix,  150  à  160  fr.  le  décastère;  2*  choix, 
95  à  100  fr.;  3«  choix,  70  fr.  Grand  bois  blanc,  100  à  1 10  fr.Tremble  vif 
pour  allumettes,  150  à  160  fr.;  merisier  rondin,  150  à  160  fr.  Bois 
de  forme  et  embouchoir,  hêtre  et  charme,  18  fr.  le  stère.  Co- 
trets,  190  à  200  fr.  les  1  040  bottes  ou  15  stères.  Bourrées,  20  fr. 
le  cent.  Margotins,  5  à  6  fr.  le  cent. 

Charbon  de  bois.  —  Les  100  kilog.,  13  fr.  75,  ou  5  fr.  50  le  sac  de  40  kilog. 


PLAGE  DE  SAINT-JEAN  DE  L08NE. 


Charpente.  —  Chêne.  —  Le  mètre  cube  équarri,  80  à  90  fr.,  suivant  dimensions. 

Sapin,  au  choix.  —  Gros  bois,  56  à  57  fr.;  petits  bois,  42  à  43  fr.; 
moyen,  50  à  52  fr. 

Sciages.  — Sapin.  —  La  douzaine  de  planches  de  recette  12/12,  23  fr.;  les  autres 
prix  à  proportion  ;  planche  chêne,  le  m.  q.,  3  fr.  à  3  fr.  50. 

Bois  DE  FEU.  —  Bois  durs,  25  à  26  fr.  le  double  stère  ;  bois  blancs,  17  à  18  fr. 
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PORTS  DE   LA  MARNE  ET  DE  L'OURGQ. 

Charpente.  ~  Le  décistère.  Chône,  5  à  6  fr.  ;  sapiii^  4  à  5  fr.  ;  bois  blancs, 
i  à  4  rr.  50. 

Sciages.  -—  Chêne.  —  Echantillon,  230  à  240  fr.;  entrevoux,  200  à  210  fr.  ;  bois 
blancs,  quartelot,  130  à  i40  fr.  ;  planche,  75  à  .80  fr.  ;  bourgogne, 
55  à  60  fr.  ;  Champagne,  45  à  50  fr. 

Bois  DE  FEU.  —  Le  décastère  dur,  130  à  150  francs,  selon  qualité.  Tendre  (bou- 
leau, tremble,  marsault),  80  à  90  fr. 


PLACE   D'ARBOIS  (JURA). 


Charpente.  •—  Sapin  (le  m.  c),  pièces  marchandes,  rondes  ou  dégrossies,  46  fr.; 
équarries  à  vive  arête,  1*'  choix,  54  fr.;  2^  choix,  pour  planches, 
43  fr.;  ordinaires,  46  fr.;  chevrons,  40  fr. 

ScuGES.  —  Sapin.  —  Planches  de  18  lignes,  le  mètre  carré,  2  fr.  25;  de  15  li- 
gnes,! fr.  80;  de  13  lignes,  1  fr.  60;  de  8  lignes,  1  fr. 

Bois  de  fente.  »  Sapin.  —  Lattes,  le  mille,  12  lignes  sur  3,  longueur  12  pieds, 
30  fr.;  id.,  épaiss.  4  lignes,  40  fr.;  id.,  5  lignes,  50  fr.;  id.,6  lignes, 
60  fr.;  id.,  7  lignes,  70  fr.;  id.,  8  lignes, 80  fr.;  id.,  12  lignes,  120  fr.; 
id.,  15  lignes,  150  fr.;  id.,  18  lignes,  180  fr.     * 

Bois  de  feu.  —  Le  décastère,  dur,  111  fr.  50;  pelard,  95  fr.;  bois  blanc,  80  fr.; 
cotrets,  70  à  75  fr. 

Charbon  de  bois.  —  Le  mètre  cube,  14  fr.,  livré  à  la  gare  de  départ. 

Êcorces  et  tans.  ~«  Les  100  bottes  de  3  pieds  et  demi  de  long  sur  3  pieds  et  demi 
de  tour,  165  fr.  livrées  à  la  gare  de  départ. 


PLACE   DE   SALINS. 

Charpente.  -^  Sapin  en  çrume,  —  Pièces  marchandes,  le  m.  c,  gros  bois, 45  fr.; 
moyens,  42  fr.;  petits,  35  fr.;  poutrelles  équarries  à  vive  arête,  jus- 
qu'à 6  m.,  le  m.  c,  50  fr.;  de  6™,50  à  10  m.,  55  fr.;  chevrons,  40  fr. 

Sciages.  —  Sapin.  —  Planches  d'un  pouce,  le  m.  q.,  1  fr.  35;  de  15  lignes, 
1  fr.  70;  de  18  lignes,  2  fr.  20;  voliges  ou  lambris  de  8  lignes,  le 
m.  q.,  1  fr.;  de  6  lignes,  0  fr.  75. 

Bois  de  fente.  — >  iMlee  de  12  lignes  sur  3,  le  mille,  30  fr.;  4  lignes  épaiss., 
40  fr.;  6  lignes,  60  fr.;  8  lignes,  80  fr.;  12  lignes,  120  fr.;  en  lon^ 
gueurs  assorties. 
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Égorges.  —>  Les  100  bottes,  3  pieds  et  demi  de  long,  3  pieds  et  demi  de  tour» 
160  à  165  fr.^  rendues  en  gare  d'expédition. 

Charbons.  —  Le  mètre  cube,  14  fr.,  rendues  en  gare. 

PLACE   DE  RAON-L'ÉTAPE. 

Charpente.  —  Sapin.  •—  Le  mètre  cube.  Pannes  doubles,  23/23  à  27/28»  28  fr.; 
id.  pannes  simples,  17/17  à  22/23, 25 fr.,  id.  recharges, 28/28  à  33/34, 
32  fr.;  id.  sommiers,  36/36  et  au-dessus,  36  fr.;  chevrons,  12/12,  de 
5  à  10  mètres  de  longueur,  le  mètre  courant,  0  fr.  36  ;  id.  de  10  mè- 
tres et  au-dessus,  0  fr.  39. 

Sciages.  —  Sapin.  —  Le  cent  de  planches,  12/9,  !«'  choix,  150  fr.;  2*  choix, 
115  fr.;  3«  choix  (rebut  à  plâtre),  95  fr.;  id.,  12/8. 1"  choix,  130  fr.; 
2«  choix,  95  fr.;  3«  choix  (rebut  à  plâtre),  75  fr.;  id.,  12/12, 1"  choix, 
210  fr.  2«  choix,  160  fr.;  3«  choix(rebutà  plâtre),  120  fr.;id.,  12/12,  à 
18  lignes,  1«'  choix,  315  fr.;  2«  choix,  240  fr.;  3«  choix,  180  fr.;  id., 
12/12,  à  15  lignes,  1«^  choix,  262  fr.;  2«  choix,  200  fr.;  3«  dioix,  150  fr. 

Industrie.  — •  Sapin.  •—  Perches  à  houblon  de5  à  7  mètres  de  longueur,  le  cent, 
100  fr.;  de  7  mètres  et  au-dessus,  115  fr.;  perches  d'eau  de  8  à 
10  mètres  de  longueur,  le  cent,  180  fr.;  de  10  mètres  et  au-dessus, 
225  fr.;  tuteurs  de  5  pieds  (1"^,66),  lô  cent,  10  fr.;  échalas  dits  de 
Champagne,  30  fr.  le  mille;  id.  dits  de  Lorraine,  25  fr.  le  mille. 

Bois  de  feu.  —  Pin  sylvestre,  le  stère,  6  fr,  50;  sapin,  quartier,  8  fr.  50  ;  chêne, 
quartier,  10  fr.;  hêtre,  quartier,  14  fr. 

^ 

PLACE   DE  MOULINS J ALLIER). 

Charpente.  —  Chêne.  —  De  0"»,12  à  0'",20,  300  fr.  le  cent  réduit;  de  0»,20  à 
.0"',30,  90  fr.  le  mètre  cube. 

Sciages.  —  Planches  chêne,  65  fr.  les  100  mètres  ;  bois  blancs,  40  fr.  les  100  m. 

Bois  de  fente.  —  Merrains,  580  fr.  le  millier  ;  grand  barricage,  170  fr.;  petit  id., 
90  fr.;  lattes  chêne,  de  l'»,50,  50  fr.  le  mille.  Parquet,  0  fr.  60  le 
mètre  courant. 

Bois  de  feu.  — 13  fr.  1  stère  33  centistères. 

Égorges.  —  95  fr.  les  1 000  kilogrammes. 

Charbon  de  bois.  ^  10  fr.  les  100  kilog. 


PLAGE  DE  SAIKT-AMAlfD  (CHER). 

Charpente.  —  Le  mètre  cube,  cubiS  au  quart,  équarri,  chêne,  55  à  65  fr;  sapin, 

50  à  58  fr.;  bois  blancs,  sans  cours. 

r  • 

SciAGiEs.  —  Le  mètre  cube,  chêne,  100  à  130  fr.;  sapin,  68  à  80  fr.;  hêtre,  sans 

cours. 
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Bois  DE  FENTE.  —  Lattes  de  1^,40  de  longueur^  chène^  lé  mille^  50  à  55  fr« 

Echalas  de  1™,40  de  longueur,  chêne,  40  à  50  fr.  le  mille. 

Bois  DE  PEU.  —  Le  stère,  sans  cours  ;  charbonnette,  5  à  6  fr.;  fagots  de  bou- 
langerie^ le  cent,  25  fr. 

Charbons.  —  Le  sac  de  2  liectol.  50,  5  fr.  50  à  6  fr. 

EcoRCESi  -^  Les  1 040  kilogrammes,  1'^  qualité.  Sans  cours.  Achats  terminés. 


PLACE  DE   MONTIER-SUR-SAULX. 

Charpente.  ^  Chéne^  en  grume,  la  solive,  usage  de  Saint-Dizier,  8  à9  fr.;  héire, 
6  fr.;  peuplier^  3  fr.  S5. 

Sciages.  —  C^ene,  échantillon,  240  fr.  les  220  mètres  ;  id.,  entrevoux,  205  fr.; 
hêtre,  plateaux,  8  fr.  le  décistère. 

Bois  de  feu.  —  Le  stère,  quartier  charme,  14  fr.  ;  id.  hêtre,  12  fr.  ;  rondins  ; 
^taillis,  40  fr. 

Charbon  de  bois.  — *  Pour  fusion,  15  fr.  les  i  000  litres  en  halle. 

Egorges.  —  Sans  cours. 

PLACE   DE  BEAUCAIRE. 

Charpente,  —  Chêne.  —  M.  c,  90  à  HO  fr. 

Sapin.  ^  M.  c,  gros,  50  à  54  fr.;  moyens,  46  à  50  fr.;  petits  bois, 
40à44fr. 

Sciages.  —  Chêne.  —  Plateaux  de  0™,06  à  0",08  d'épaisseur  et  de  4»,50  à  4  m. 
de  long,  le  m.  c,  100  à  120  fr.  Affaires  presque  nulles. 

Sapin.  —  Planches,  12/12,  23  fr.  la  douzaine,  et  les  autres  lar> 
geurs  à  proportion.  Sans  demandes. 

PLACE   D*AUBENAS   (AltDËCHB). 

Charpente.  —  Sapin.  —  En  grume,  50  fr.  le  m.  c;  id.,  équarri,  55  à  60  fr. 

Sciages.  —  Sapin.  —  Madriers,  55  à  60  fr.  le  mètre  cube;  planches  de  0™,03 
d'épaisseur,  de  2  à  4  mètres  de  longueur,  le  m.  q.,  1  fr.  40. 

Châtaignier.  —  Planche  de  0",03,  le  m.  q.,  2  fr,  25;  poutres  et 
plateaux,  le  m.  q.,  0  fr.  90. 

Bois  de  mine.  —  Piquets,  petite  dimension,  0  fr.  45  ;  grande  dimension,  Ofr.  55; 
planches  de  rebut,  le  m.  c,  1  fr. 

PLACE  DE  MONTREJEAU. 

Charpente.  —  Le  m.  c,  chêne,  67  fr.;  sapin,  71  fr.;  bois  blancs  équarris,  52  fr. 
Sciages.  —  Le  mètre  cube,  chêne,  66  fr.;  sapin^  72  fr.;  hêtre,  57  fr. 
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Bois  db  fru.  •—  Le  stère>  chêne»  12  fr.  ;  hélre^  10  fr. 
Charbons.  —  Hêtre.  —  3  fr.  45  les  40  kilog. 

PLACE   DB   BORDEAUX.  • 

Bois  D'œuvRE.  <—  Chêne.  —  Le  m.  c.  du  pays,  95  à  100  fr.;  du  Nord,  140  à  460  fr. 

Sapin,  —  Le  m.  c,  la  poutrelle,  50  à  60  fr.;  la  poutre,  75  h  85  fr. 

SoiAGES.  —  Chêne,  120  à  140  fr.  le  m.  c;  sapin,  85  à  90  fr. 

Bois  de  fente.  —  Merraiu  Bosnie,  pour  barriques,  les  1616  douves,  de  34  à 
36  pouces  de  longueur  sur  12  à  14  lignes  d'épaisseur,  925  à  U50  fr.; 
15  à  17  lignes,  1 275  à  1  300  fr.;  18  à  22  lignes,  I  425  à  1  475  fr. 

Bois  db  feu.  —  Fagots  de  1",50  de  hauteur  et  O^iSO  de  tour,  le  cent  :  chêne, 
105  à  115  fr.;  pin  pelé,  55  à  70  fr. 

Charbons.  —  L^hectolitre,  de  chêne,  4  à  5  fr.;  de  pin,  3  fr. 

Résines.  —  Essence,  les  100  kilog.,  53  fr.;  pâte  de  térébenthine  au  soleil,  la 
barrique,  80  fr.;  brai  noir,10  fr.  50  ;  brai  clair,  10  fr.  75  ;  goudron  fin, 
la  chalosse,  47  fr.;  colophane,  selon  qualité,  les  100  kilog.,  12  fr.  50  à 
18  fr.;  galipot,  manque  ;  résine  jaune,  10  fr.  50. 

ËcoRCEs.  —  Les  100  kilog.,  5  à  6  fr.,  suivant  provenance. 

Le  directeur  gérant  :  S.  FRÉZARD. 


ERRATUM. 

Dans  le  numéro  d'avril  de  la  Revue  dês  eaux  et  forêts,  page  169,  ligne  18,  au  Utu  de 

qu'ils  y  aient  contribué,  lisez  qu'ils  n'y  aient  contribué. 
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Notre  méthode  consiste  en  principe  à  effectuer  les  coupes  de  régé- 
nération par  contenances  égales  et  à  des  intervalles  de  temps  égaux  ; 
à  diriger  les  coupes  sans  considération  du  volume  à  exploiter  et  avec 
la  seule  préoccupation,  d'une  part,  de  satisfaire  aux  règles  de  la  cul- 
ture, et  d'autre  part,  d'atteindre  le  but  assigné  par  l'aménagement, 
c'est-à-dire  d'amener  les  peuplements  des  parcelles  où  Ton  opère  à 
Tâge  déterminé  par  cet  aménagement  pour  la  fin  de  la  révolution  ou 
de  la  période. 

Nous  admettons  qu'on  pourra  obtenir  la  régénération  des  peuple- 
ments en  un  point  donné  par  deux,  trois  ou  quatre  coupes  (cinq  même 
s'il  est  nécessaire)  se  succédant  à  des  intervalles  égaux  pendant  la  durée 
de  la  période.  La  possibilité  de  procéder  ainsi  n'est  pas  contestable, 
parce  que  cette  condition  d'obtenir  la  régénération  en  un  nombre  fixe 
de  coupes  n'est  point  exigée  rigoureusement  ;  en  ce  sens  que  si,  à  la 
dernière  exploitation,  il  était  encore  nécessaire  de  maintenir  de  vieux 
arbres  pour  achever  la  régénération,  on  pourrait  n'achever  la  coupe 
définitive  qu'à  la  période  suivante  en  même  temps  qu'on  procéderait  à 
la  première  éclaircie.  Gela  ne  troublerait  pas  sensiblement  la  marche 
de  l'aménagement  et  l'œuvre  de  la  régularisation  des  peuplements  de 
la  forêt. 

De  même  si  la  régénération  dans  une  parcelle  déterminée  peut  se 
faire  ou  s'achever  en  une  coupe  seulement,  comme  il  arrivera  par 
exemple  quand  on  opérera  sur  des  gaulis  surmontés  de  quelques 
vieilles  écorces,  on  ne  se  privera  pas  pour  cela  d'agir  comme  l'exi- 
gera l'intérêt  immédiat  du  peuplement  ;  ainsi,  on  pourra  enlever  immé- 
diatement tous  les  vieux  arbres.  Au  passage  suivant  de  la  coupe  on 
fera  encore  l'opération  commandée  par  l'état  du  peuplement,  un  net- 
toiement, un  recepage,  etc.,  ou  bien  on  ne  fera  aucune  exploitation,  si 
la  chose  n'est  pas  opportune. 

Enfin,  nous  établirons  comme  règle  d'expérience  qu'en  montagne 
la  contenance  des  parcelles  doit  se  rapprocher  de  6  hectares  et  ne  pas 
descendre  sans  nécessité  au-dessous  de  4  hectares.  Cette  condition  de 
réduire  ainsi  la  contenance  des  parcelles  est  indispensable  ;  car  elle  per- 
mettra sinon  toujours  de  faire  coïncider  exactement  une  coupe  avec 
une  parcelle  de  l'aménagement,  du  moins  de  ne  comprendre  qu'un 

(1)  Voir  p.  241. 

JUILLET  1879.  19 
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nombre  très  restreint  de  coupes  dans  une  seule  parcelle,  de  manière  à 
supprimer  tout  travail  d'arpentage  (la  division  d'une  de  nos  parcelles 
pouvant  se  faire  à  vue  sans  inconvénient).  Si  une  coupe  doit  être  plus 
grande  qu'une  parcelle,  on  s'arrangera  de  manière  que  cette  coupe 
comprenne  deux  ou  un  nombre  entier  de  parcelles.  Mais,  même  dans 
ce  cas,  il  sera  utile  de  ne  pas  avoir  de  parcelles  qui  dépassent  6  hec- 
tares, une  pareille  contenance  en  montagne  étant  assez  difficile  à  par- 
courir pour  qu'il  y  ait  lieu  de  ne  pas  faire  de  lots  d«  vente  d'une  surface 
supérieure.  De  cette  façon,  îe  parcellaire  fournira  le  lotissement.  H  est 
à  remarquer  enfin  que  les  grandes  parceOes  de  20,  30  ou  40  hectares 
même,  qu'on  forme  sonnent  dans  les  aménagements  de  montagne,  sont 
très  incommodes  dans  les  terrains  escarpés  et  coupés  d'accidents  nom- 
breux, tels  que  ravins  et  rochers,  parce  qu'elles  ne  peuvent  être 
embrassées  d'un  coup  d*«eil  ;  —  que  Tagent  qui  procède  aux  opérations 
des  coupes  ne  peut  étudier  une  parcelle  entière  avant  d'y  asseoir  la 
coupe;  —  qu'il  s'ensuit  que  l'assiette  des  coupes  n'y  a  pas  lieu  sans 
hésitations  et  sans  irrégularités  quelconques; — que  remplacement  des 
coupes  usées  ne  peut  plus  se  retrouver  exactement  au  bout  de  quelques 
années,  et  en  un  mot  qu'un  mode  de  partage  aussi  large,  est  insuffisant 
et  ne  répond  nullement  à  ce  besom  de  division  qui  est  la  première 
nécessité  de  tout  projet  conçu  avec  méthode  et  de  tout  travail  qui  doit 
être  conduit  avec  précision. 
Quelques  exemples  suffiront  pour  apprécier  notre  méthode  : 
Soit  une  forêt  de  400  hectares,  formant  une  seule  série  qu'on  doit 
exploiter  à  la  révolution  de  cent  vingt  ans.  Supposons  cette  révolution 
partagée  en  quatre  périodes  de  trente  ans.  Admettons  qu'il  fàiHe  par- 
courir quatre  fois  l'affectation  en  tour  de  régénération  pour  obtenir 
cette  régénération  :  chacune  des  coupes  annuelles  de  régénération  aurait 

une  surface  de  — --—  s=  13*,33,  et  on  devrait  former  -p  parcelles  doot 

chacuibe  coïnciderait  avec  une  coupe.  Mai»  on  ne  poarmt  avoe  ces 
donnée»  diviser  TafTeetation  en  un  nombre  entier  de  parcelles.  Nous 
adopterons  donc  trente-deux  ans  pour  durée  déûmUrt  de  In  pérkde, 
et  la  révolution  sera  portée  à  cent  vingt-huit  ans.  Alor»,  l'afEectalkMi 

fournira  huit  coupes  dont  la  contenance  sera  — -- —  =  i2'*,50,  et  affn 

de  ne  pas  conserver  de  parcelles  d'aussi  grande  surface,  nous  la  parta- 
geons en  seize  parcelles  fixes  de  6*^,25  chacune  ;  la  coupe  annuelle  com- 
prendra donc  deux  parcelles. 

Chacune  des  trois  affectations  non  en  tour  de  régénération  sera  de 
même  divisée  en  seize  parcelles  égales.  Si  l'ensemble  de  ces  trois  affec- 
tations doit  être  parcouru  deux  fois  pendant  la  période  par  des 
coupes   d'éclaîrcie,  chaque  coupe  annuelle  aura  une  surface   égale 

300  X  2 

à ——-^=48*^,75,  c'est-à'dire  comprendra  trois  parcelles  entières. 
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Le  plan  d'exploitation  d'une  pareille  série  pendant  la  première 
période  affectera  une  forme  des  plus  simples  et  suffira  pour  résumer 
tout  Taménagement. 

Si  nous  supposons  par  exemple  que  c'est  la  deoxièine  affectation  qui 
est  en  tour  de  régénération,  ce  tableau  sera  le  suivant  : 

Tableau  de  la  marche  (Jk$  exploitattont  pendant  la  première  période  d$  1879  à 
1910.  —  Séné  de  400  hectares  exploitée  à  la  révolution  de  128  ans  partagée  en 
4  périodes  de  32  ans. 
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Suite  du  Tableau  de  la  marche  des  exploitations. 


AMNÂES    DE  l'eXPLOITATION. 
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64  à  96 


en  vue  desquels  les  massifs  doivent  être  dirigés.  •—  S'il  y  a  nécessité,  on  fera  figurer  dans  une  co- 
lonne spéciale  les  âges  réels  qu'on  peut  espérer  donner  aux  massifs  par  le  traitement  poursnivi  pen- 
dant la  période  et  qui  se  rapprocheront  plus  ou  moins  des  Âges  fictifs  normaux. 

Il  est  facile  de  voir  que  ce  tableau,  calqué  sur  le  plan  (T exploitation 
d'une  sène  de  taillis^  résume  à  lui  seul  tout  l'aménagement  et.  pourrait, 
au  besoin,  constituer  seul  le  projet  d'aménagement.  Il  pourrait  arriver 
qu'avec  une  série  d'une  contenance  plus  restreinte  (200  hectares  par 
exemple)  on  adoptât  pour  le  retour  périodique  des  coupes  des  combi- 
naisons telles  que  chaque  coupe  annuelle,  principale  ou  accessoire, 
coïnciderait  exactement  avec  une  parcelle.  Ce  serait  là  évidemment  le 
dernier  terme  de  la  simplification  de  la  forme,  et  aussi  le  type  normal, 
bien  que  presque  théorique,  seulement  des  aménagements  de  ce  genre. 

Mais  cette  méthode  sera  précieuse  surtout  pour  les  forêts  de  faible 
contenance,  parce  qu'elle  permettra  de  traiter  ces  forêts  en  massif 
plein,  d'y  pratiquer  la  régénération  naturelle  et  de  les  soustraire  au 
traitement  par  le  jardinage  qu'il  fallait  leur  appliquer  jusqu'ici,  même 
quand  on  reconnaissait  que  ce  mode  ne  convenait  pas  aux  essences  ; 
qu'il  n'était  point  avantageux  quant  à  la  production  ;  et  malgré  les  diffi- 
cultés d'application  de  l'aménagement  suivant  ce  mode  d'exploitation. 

Voici  un  exemple  de  l'établissement  du  plan  d'exploitation  dans  une 
forêt  d'une  faible  contenance. 

Soit  une  forêt  de  45  hectares  exploitée  à  cent  cinquante  ans,  cette 
révolution  étant  partagée  en  trois  périodes  de  cinquante  ans  corres- 
pondant sur  le  terrain  à  des  affectations  de  i5  hectares.  L'affectation  à 
régénérer  doit  être  parcourue  trois  fois  par  les  coupes  de  régénération. 

Chaque   coupe   annuelle    de  régénération    aura    une    surface   de 

15  X  3 

-j^  =  0**,90.  Si  les  éclaircies  doivent  parcourir  la  surface  des  deux 
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autres  affectations  deux  fois  pendant  la  période,  chaque  coupe  d*éclair- 


30  X  2 


cie  aura  une  surface  de  =  1^,20.  Si  nous  partageons  chaque  affec- 

ou 

tation  en  quatre  parcelles  de  3^,75  chacune,  on  voit  que  chaque  par- 
celle correspondra  à  peu  près  à  quatre  coupes  de  régénération  et  à  trois 
coupes  d'éclaircie. 

Donc,  pour  ne  pas  faire  de  coupes,  tant  de  régénération  que  d'éclair- 
cie, qui  soient  trop  petites,  nous  déciderons  que  les  coupes  de  régéné- 
ration auront  lieu  tous  les  quatre  ans  et  que  les  coupes  d'éclaircie 
seront  triennales.  Le  plan  d'exploitation  aura  la  forme  suivante  : 

Tableau  de  la  marche  det  exploitations  pendant  la  première  période  de  1879  à 
1928.  Série  de  45  hectares  exploitée  à  la  révolution  de  150  ans  partagée  en  3  pé- 
riodes de  50  ans.  Coupes  de  régénération  quatriennales  et  coupes  d'éclaircie 
triennales. 
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Dans  cet  exemple,  il  est  à  remarquer  que  le  chiffre  de  la  période  n'est 
pas  divisible  par  le  chiffre  représentant  la  rotation  des  coupes  de  régé- 
nération ;  de  plus,  les  parcelles  ne  contiennent  pas  un  nombre  de  fois 
exact  la  surface  représentant  la  coupe  de  régénération  de  la  coupe 
d'éclaircie  annuelle. 

Il  résultera  de  cette  circonstance  que,  comme  on  doit  ne  point  frac- 
tionner les  parcelles  et  comme  chaque  coupe  à  asseoir  doit  être  fournie 
par  une  parcelle  entière,  on  arrivera  un  peu  trop  tôt  ou  un  peu  trop  tard 
à  la  fin  des  exploitations  prévues  pour  la  période.  Ainsi,  ici,  les  coupes 
de  régénération  finissent  en  1923  au  lieu  de  finir  en  1925.  Les  coupes 
d^éclaircie  finissent  en  1924  au  lieu  de  finir  en  1926. 

Dans  cet  exemple  théorique,  il  aurait  été  facile  de  remédier  à  cet 
inconvénient  et  d'obtenir  un  cadre  parfaitement  régulier  ;  il  suffisait 
d'adopter  pour  durée  de  la  période  quarante-huit  ans,  nombre  divisible 
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à  la  fois  par  la  rotation  des  coupes  de  régénération  et  par  le  nombre 
des  parcelles  de  chaque  affectation  ;  avec  ces  bases,  chaque  parcelle 
aurait  compris  exactement  quatre  coupes  de  régénération  et  trois  coupes 
d'éclaircie  annuelles. 

Mais,  dans  la  pratique,  il  sera  moins  facile  d'arriver  ainsi  à  remplir 
ce  cadre  avec  une  pareille  régularité,  notamment  parce  que  les  conte- 
nances des  affectations  ne  sont  en  général  pas  absolument  égales. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  Ton  adopte,  non  plus  des  coupes  annuelles 
à  cause  de  la  trop  faible  étendue  de  ces  coupes,  mais  des  coupes  pério- 
diques à  des  intervalles  de  trois,  quatre  ou  cinq  ans,  ces  irrégularités 
du  plan  d'exploitation  sont  sans  importance  ;  il  est  sans  grands  incon- 
vénients, en  effet,  qu'à  une  époque  déterminée,  une  coupe  ne  soit  plus 
vendue  qu^à  cinq  ans  d'intervalle  de  la  dernière,  bien  que  lapéiiodicité 
des  coupes  soit  de  quatre  ans. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  coupes  affouagères  annuelles  qu'on  peut 
être  dans  Tobligation  de  servir  ces  coupes  avec  une  régularité  parfaite. 
Ce  sera  alors  affaire  de  combinaisons  variables  dans  chaque  cas. 

Prenons  encore  pour  exemple  une  forêt  où  les  affectations  ont  des 
contenances  assez  inégales,  circonstance  qui  peut  résulter  soit  de  la  dis- 
position des  lieux  (par  exemple  de  la  division  du  terrain  par  des  limites 
naturelles  bien  tranchées  ou  de  Texistence  de  plusieurs  massifs  isolés), 
soit  de  la  nécessité  de  former  ainsi  les  affectations,  afin  de  tenir  compte 
des  différences  de  fertilité  du  sol,,  et  par  cette  précaution  de  s'éloigner 
le  moins  possible  de  la  condition  du  rapport  soutenu  d'une  période  à  la 
suivante. 

Soit  une  forêt  de  50  hectares,  exploitée  à  la  révolution  de  cent  vingt 
ans  et  partagée  en  trois  affectations  (correspondant  à.  des  périodes  de 
quarante  ans),  dont  les  contenances  sont  respectivement  20,  16  et 
44  hectares.  Si  nous  supposons  que  c'est  la  deuxième  affectation  qui 
est  en  tour  de  régénération,  que  les  coupes  de  régénération  doivent  par- 
courir trois  fois  la  surface  de  Taffectation,  la  surface  annuelle  de  ces 

ait  ^  ^ 

coupes  serait  z=z  i^^^O.  Si  les  deux  autres  affectations  doivent  ètçe 

éclaircies  deux  fois  pendant  la  première  période,  la  surface  annuelle 

des  coupes  d'éclaircie  sera  égale  à =z  l^'jlO.  Or,  supposons  que 

chacune  des  affectations  ait  été  partagée  en  quatre  parcelles,  lesquelles 
auront  5  hectares  de  contenance  dans  la  première  affectation,  4  hec* 
tares  dans  la  deuxième  et  3^,50  dans  la  troisième. 

Si  Ton  établit  des  coupes  de  régénération  frtennafcs,  comprenant  par 
conséquent  chacune  4  hectares  au  lieu  de  S'^ïOO,  contenance  normale, 
il  arrivera  qu'on  achèvera  l'exploitation  de  l'affectation  en  1914  au  lieu 
de  l'achever  en  1916.  Or,  il  suffira,  pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
de  décider  que  pendant  la  troisième  rotation  de  ces  coupes,  elles  auront 
lieu  tous  les  quatre  ans  et  non  tous  les  trois  ans. 
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Quant  aux  coupes  d'éclaîrcie,  elles  comprendront  dans  la  première 
affectation  une  parcelle  entière  (5  hectares),  c'est-à-dire  à  peu  près  trois 
fois  la  surface  normale,  et  seront  triennales.  Quand  elles  arriveront 
dans  la  troisième  affectation,  elles  comprendront  encore  une  parcelle 
entière  (3^,50),  c'est-à-dire  deux  fois  environ  la  surface  normale  de  la 
coupe  annuelle,  et  deviendront  biennales. 

C'est  à  l'aide  de  combinaisons  de  ce  genre,  variables  à  Tinfini,  que  le 
cadre  qu€  nous  proposons  devient  assez  élastique  pour  pouvoir  servir 
dans  tous  les  cas. 


Taldêam  de  la  marche  dee  exploitations  pendant  la  première  période  de  1879  A 
1918.  Série  de  50  hectarei  expU^tée  à  la  révoluiUm  de  i^  ans  partagée  en 
3  périodes  de  40  ans. 
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(l)Cea^a  d'éclaircie  triemuitês.   —  (2)  Coupes  de  régénération  iriermales  pendant  les  denz  pre~ 
mièrcs  relations,  fnatriennalet  à  la  3*  rotation.  —  (3)  Coupes  d'éolaircie  triennales. 

Enfin,  prenons  un  dernier  exemple  qui  s'applique  au  cas  où,  par  suite 
de  la  disposition  des  lieux  et  de  Texistence  de  limites  naturelles  parfai- 
tement ti'anchées,  il  a  été  impossible  à  la  fois  de  donner  aux  parcelles 
des  contenances  égales  dans  chaque  affectation  et  de  partager  les  affec- 
tations en  un  même  nombre  de  parcelles. 

Remarquons  d'abord  qu'il  sera  toujours  possible,  pour  se  rapprocher 
autant  que  les  circonstances  le  permettent,  de  notre  mode  de  division 
normal  en  parcelles,  de  faire  en  sorte  que  les  différences  entre  les 
diverses  parcelles  n'aillent  pas  du  simple  au  double.  Si,  par  exemple, 
la  plus  petite  parcelle  a  6  hectares,  il  ne  devra  pas  subsister  de  parcelle 
de  12  hectares,  parce  qu'alors  une  pareille  parcelle  pourra  toujours 
immédiatement  être  coupée  en  deux  parcelles  de  6  hectares  chacune. 

De  même,  s'il  y  avait  un  ou  plusieurs  petits  cantons  ou  massifs  déta- 
ché^ qui  n'eussent  que  1  ou  2  hectares  chacun,  ils  devraient  être  réunis 
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à  d'autres  parties  de  la  forêt  pour  former  une  parcelle  de  raménagement 
(bien  entendu,  la  trace  de  chacun  de  ces  cantons  isolés  doit  subsister 
dans  le  plan  d'exploitation). 

Il  est  facile  de  voir  que  nous  détournons  légèrement  le  mot  parcelle 
de  sa  signification  classique.  La  parcelle  a  pour  nous,  dans  la  futaie,  la 
signification  analogue  à  celle  de^  coupe  dans  le  taillis  ;  et^  de  même  que 
dans  le  taillis,  la  nécessité  de  la  division  de  la  série  suivant  le  mode 
adopté  pour  fixer  l'aménagement,  peut  faire  que  la  parcelle  comprendra 
deux  ou  plusieurs  petits  cantons  isolés. 

Soit  donc  une  futaie  d'une  surface  de  58  hectares  où  nous  suppose- 
rons, pour  que  cet  exemple  puisse  servir  de  type  tout  à  fait  général,  que 
plusieurs  des  parcelles  de  Taménagement  comprennent  deux  ou  plu- 
sieurs cantons  isolés.  La  révolution  de  cent  vingt  ans  est  partagée  en 
trois  périodes  de  quarante  ans. 

Si  nous  admettons  que  la  première  affectation  soit  en  tour  de  régé- 
nération; que  les  coupes  de  régénération  doivent  avoir  lieu  en  trois  rota- 
tions successives  ;  que  les  deux  affectations  non  en  tour  de  régénération 
doivent  être  éclaircies  deux  fois  pendant  la  première  période  et  que, 
d'après  ces  données,  nous  arrêtions  définitivement  la  durée  de  la  période 
à  quarante-deux  ans  et  celle  de  la  révolution  à  cent  vingt-six  ans,  nous 
verrons  que  la  surface  de  la  coupe  annuelle  de  régénération  sera  de 

— - —  =:  1*',43,  et  que  la  surface  de  la  coupe  annuelle  d'éclaircie  sera 

Le  plan  d'exploitation  est  indiqué  dans  le  tableau  cî-contre. 

Dans  rétablissement  de  cet  aménagement,  nous  supposons  qu'il  n'y 
a  pas  lieu,  pour  des  raisons  spéciales  à  la  localité,  d'ouvrir  et  de  fixer 
définitivement  sur  le  terrain  les  lignes  de  coupe,  et  que  ces  lignes  seront 
déterminées  avant  le  martelage  ou  le  balivage  de  la  coupe  par  un  tra- 
vail d'arpentage  sommaire  ou  plutôt  simplement  à  vue. 

Rien  n'empêchera  donc  d'adopter,  suivant  les  circonstances,  des  coupes 
biennales,  triennales,  etc.,  ou  telle  autre  combinaison  qu'on  jugera 
convenable  dans  le  cas  où  on  voudra  éviter  d'asseoir  des  coupes  d'une 
contenance  trop  faible,  comme  il  arriverait  si  l'on  laissait  subsister  les 
indications  du  tableau  qui  précède. 

Mais,  il  faut  nous  hâter  de  le  dire  encore,  nous  ne  pouvons  guère 
considérer  un  aménagement  comme  susceptible  d'exécution  stricte  que 
si  les  coupes  coïncident  exactement  avec  les  parcelles  ;  autrement  l'amé- 
nagement doit  plutôt  être  regardé  comme  ébauché  que  comme  terminé. 
Et  ici  évidemment  il  serdt  impossible  de  fixer  les  lignes  de  coupes  sans 
modifier  le  nombre  et  le  numérotage  des  parcelles,  puisque  les  coupes 
fixes  et  les  parcelles  ne  sont,  pour  nous,  qu'une  seule  et  même  chose. 

(A  suivre.)  Gdinier. 
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A  ABSORPTION  DE  L'EAU  PAR  LES  BOIS  \ 


La  puissance  d'absorption  de  l'eau  joue  un  si  grand  rôle  dans  la  vé- 
gélation  et  dansées  applications  des  bois  aux  nombreux  besoins  de  l'in- 
dustrie, qu'on  peut  être  étonné  de  ne  posséder  à  son  égard  aucune 
expérience  précise.  J'ai  soumis  le  plus  grand  nombre  possible  d'échan- 
tillons à  une  série  d'expériences  dont  les  résultats  me  semblent  dignes 
d''intérêt. 

Voici  comment  j'ai  procédé.  Tous  les  bois  ont  été  pris  en  plein  cœur 
de  la  tige  et  dans  les  parties  les  plus  homogènes.  On  a  disposé  les  frag- 
ments destinés  aux  expériences  en  forme  de  cylindres,  de  0*»,iOde  hau- 
teur et  0",0o  de  diamètre;  les  cylindres,  conservés  à  Tair  pendant  quel- 
que temps,  ont  éprouvé  de  légères  diminutions  de  volume.  Au  moment 
de  mesurer  leurs  véritables  dimensions,  pour  les  exposer  à  une  dessic- 
cation complète,  j'sd  déterminé,  à  Taide  d'un  comparateur  à  vis  micro- 
métrique, les  hauteurs  aux  extrémités  de  deux  diamètres  situés  à 
90  degrés  !*un  de  l'autre  (l'un  suivant  le  plan  tangent  au  cercle  per- 
peodiculaire  à  l'axe  de  ht  tige)  et  les  longueurs  de  ces  diamètres.  Il  est 
facile  de  calculer  le  volume  vrai  du  bois  au  moment  de  cet  examen.  La 
dessiccation  a  été  ensuite  obtenue  par  le  séjour  des  bois  dans  une  grande 
cloche  où  le  vide  était  fait  à  moins  de  O^^OOâ  de  mercure,  et  où  le  voi- 
sinage d'un  vase  à  large  ouverture,  contenant  de  l'acide  sulfurique 
coneentré,  produisait  une  sécheresse  presque  absolue.  Les  bois  n'étaient 
mesurés  de  nouveau  qu'à  la  suite  de  trois  pesées  consécutives,  ne  pré- 
sentant aucune  différence. 

Lés  cylindres,  amenés  à  cet  état  de  dessiccation  et  soigneusement 
mesurés,  étaient  alors  placés  dans  une  autre  cloche  où  l'on  pouvait  de 
nouveau  faire  le  vide,  au  même  degré,  puis  plongés,  à  vingt*quatre 
heures  au  moins  de  distance  de  l'établissement  du  vide,  dans  un  grand 
vase  où  Ton  faisait  arriver  de  l'eau  distillée  jusqu'à  submersion  com- 
plète avant  de  rendre  l'air.  On  conservait  les  cylindi^s  dans  Teau  jus- 
qu'à ce  que  trois  pesées  consécutives  de  chacun  d'eux,  roulé  d'abord 
sui*  une  large  éponge  à  peine  imbibée,  puis  sur  une  feuille  de  papier 
buvard,  ne  présentassent  plus  de  difTérenoe  supérieure  à  0<^,005  ou 
0<,006.  Ces  pesées  n'offrent  pas  dé  difficulté  sérieuse,  quand  on  loge  le 
cylindre,  immédiatement  après  son  roulage  sur  le  papier,  dans  une 
éprouvette  à  pied  dont  les  bords  dressés  peuvent  recevoir  un  disque  de 
verre  à  glace  ou  bien  dépoli,  de  manière  à  produire  une  fermeture 

(1)  Note  présentée  à  T Académie  des  sciences  dans  la  séance  du  9  décembre  1878. 
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hennétiqiiô.  Alors,  on  mesurait  les  dimensions  nouvelles  du  cylindre 
humecté,  par  le  moyen  même  dont  on  avait  fait  usage  pour  ce  cylindre 
desséché. 

L'ensemble  de  ces  mesures  permet  de  connaître,  aussi  exactement 
que  possible,  la  puissance  d'absorption  de  Teau  par  les  divers  bois  :  je 
dis  aussi  exactement  que  possible,  parce  que,  malgré  les  plus  grands 
soins  dans  le  choix  des  bois,  deux  cylindres  taillés  Tua  près  de  l'autre, 
à  la  même  distance  du  centre  des  tiges^  présentent  cependant  une  dif- 
férence, parfois  assez  grande. 

Mes  expériences  ont  porté  sur  trente-deux  espèces  de  bois. 

Conclttsîons.  —  t*  La  propriété  d'absorber  Teau  varie,  pour  les  divers 
bois,  dans  la  proportion  de  9,37  à  174,86  d'eau  pour  100  de  bois  abso- 
lument sec  (séché  dans  le  vide,  ce  qui  serait  de  même  à  100  degrés), 
soit  comme  1  à  18,66.  En  d'autres  termes,  un  bois  tel  que  celui  du  mar- 
ronm'er  peut  absorber  près  de  19  fois  autant  que  le  courbât, 

^  Le  maximum  d'eau  absorbée  par  un  bois  complètement  sec  peut 
être  de  174,86  pour  100,  ou  7/4  de  son  poids.  Ce  maximun  est  présenté 
par  le  marronnier, 

3^  La  quantité  d'eau  absorbée  par  les  bois  pris  dans  l'état  ordinaire 
varie  dans  la  proportion  de  4,36  à  150,64  d'eau  pour  100  de  bois,  soit 
comme  1  à  34,55  :  minimum  offert  par  le  courbât;  maximum,  par  le 
marronnier, 

A°  La  quantité  d'eau  coatcQue  dans  les  bois  à  l'état  ordinaire  (i)  va- 
rie de  4,61  à  13,56  d'eau  pour  100  de  bois,  soit  comme  1  à  2,94. 

5«  Les  densités  des  bois  présentent,  en  général,  à  peu  près  les  mêmes 
valeurs.  Voici  le  tableau  comparatif  de  ces  densités  fournies,  d'un  côté 
par  les  résultats  de  mes  expériences,  et  de  l'autre  par  Y  Annuaire  du 
Bur€4MU  des  Longitudes^  c'estnà-dire  à  des  époques  diverses  et  par  des 
observateurs  difféi*ents  : 

Annmrîre.  Maumené. 

Acacia 0,72  %  0,S2  0,7S97 

Acajou 0,56  à  0,85  0,8149 

Aune 0,55  à  0,60  0,3698 

Bouleaa 0,78  à  0,81  0,6562 

Buis 0,9i  à  1,32  1,0550 

Cèdre 0,49        »  0,5087 

Charme 0,76        »  0,7763 

Chêne 0,61  à  1,17  0,8245 

Erable 0,64        »  0,6817 

Frêne 0,70  à  0,84  0,8423 

—       »  »  0,7751 

Grisart  (peuplier) 0,39  à  0,51  0,4709 


r 


(1)  Les  cylindres  mis  en  expérience  avaient  été  tournés  plus  d*un  an  auparavant.  Au 
moment  des  mesures,  la  température  était  de  + 16%2  à  ••(- 15^,8  ;  le  baromètre  de 
0,7594  (corrigé)  à  0,7597  ;  l'hygromètre,  à  60-65. 
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Annaaire.  Manmené. 

Hêtre '.   .  0,66  à  0,82  0,7559 

Noyer 0,68  à  0,92  0,6060 

Orme 0,55  à  0,76  0,6610 

Platane 0,65        0  0,6640 

Sapin 0,53  à  0,55  0,5324 

Sycomore 0,59       »  0,6193 

6*  Le  pouvoir  d'absorber  Teau  varie  peu  d'un  échantillon  à  un  autre 
du  même  bois.  Voici  des  nombres  exprimant  l'humidité  contenue  dans 
Tétat  ordinaire  : 

Buisn»! 8,77 

—  no  2 8,63 

Cèdre  n«  1 8,37 

—  no  2 8,40 

Gbâne  n©  1 7,34 

—      no  2 7,30 

Cormier  n«  1 9,39 

—  no  2 9,44 

Marronnier  no  i 9,00 

—        no  2 8,81 

Platane  no  1 8,71 

—      no  2 9,72 

Violet  noi 5,71 

—  no  2 4,96 

...  Une  dernière  observation  pour  terminer,  et  un  seul  exemple  :  le 
marronnier  n°2,  mis  dans  Teau,  plonge  assez  promptement;  mais  quand 
le  vide  arrive  à  O^jOSâ,  il  remonte  et  flotte  avec  une  sûreté  durable. 
G*est  par  suite  d'une  expansion  permanente  des  gaz  intérieurs,  car, 
malgré  l'émergence  de  0,"006  en  hauteur  verticale,  une  élévation  très 
sensible  au  niveau  de  Teau  se  présente  en  même  temps.  L'augmentation 
de  volume  est,  au  total,  de  38**,325,  ou  presque  i/5  du  volume  plongé. 

Peu  à  peu,  les  gaz  qui  ont  produit  cette  expansion  sont  absorbés,  ou 
par  dissolution  simple  ou  par  une  action  chimique,  et  le  bois  plonge 
de  nouveau  entièrement. 

E.  L  Maumené. 
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COMMISSION 
DE  RÉORGANISATION  DU  SERVICE  FORESTIER 


PROCÈS- VERBAL  DE  LÀ  SÉANCE  DU  MARDI  16  AVRIL  1878. 

Présidence  de  M.  Gyprien  Girerd,  sous-secrétaire  d^Etat  au  ministère  de  ragriculture 

et  du  commerce. 

Etaient  présents  :  MM.  Âlicot,  Barrai,  Becquerel,  Bedel,  Bouquet  de  la  Grye, 
Bruand,  de  Bry  d'Arcy^  Garraud,  Colin,  Dutertre,  Géraud^  Jozon,  Lambert  de 
Sainte-Croix,  Lecouteux,  Lorentz^  Meynier,  Nanquette,  Ozenne,  Porlier,  Serval, 
Tassy,  Tisserand. 

Absents  :  MM.  Che?andier^  Corne,  Guyot,  Léonce  de  Lavergne,  Wilson. 

M.  BRUANDy  secrétaire^  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  TASSY  demande  à  faire  deux  observations  sur  le  procès-verbal.  La  pre- 
mière concerne  la  critique  qu'il  aurait  adressée  à  la  rédaction  de  l'article  4  du 
projet  ;  c'est  làr  une  question  très  secondaire  à  laquelle  il  n'attache  pas  autant 
d'importance  que  la  lecture  du  procès-verbal  pourrait  le  faire  supposer. 

La  seconde  observation  se  rapporte  aux  paroles  prononcées  par  lui  dans  le 
but  de  montrer  les  avantages  que  présenterait  la  création  de  deux  inspections 
s'exerçant  sur  tout  le  territoire  et  s'appliquant  spécialement,  l'une  au  service 
des  aménagements,  l'autre  au  service  des  reboisements  ;  il  n'a  pas  eu  la  pensée, 
ainsi  que  le  lui  fait  dire  le  procès-verbal,  de  donner  à  l'inspecteur  général  le 
droit  de  prescrire  des  opérations  ;  il  pense  que  l'inspecteur  général  doit  se  borner 
à  indiquer  à  l'administration  les  opérations  qu'il  jugerait  opportun  d'exécuter. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Leprocès-verbal  sera  rectifié  conformément  aux  observations 
de  M.  Tassy. 

Sous  cette  réserve,  le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  LE  PRÉSIDENT  demande  que  la  première  sous-commission  rende  compte  à 
la  commission  du  résultat  de  ses  travaux  en  ce  qui  concerne  les  articles  qui  lui 
ont  été  renvoyés. 

Bf .  OZENNE  explique  que  la  rédaction  de  l'article  i3  a  été  arrêtée  dans  les  ter- 
mes suivants  :  a  Les  délibérations  du  conseil  ne  sont  valables  qu'autant  que  trois 
des  membres,  y  compris  le  président,  assistent  à  la  séance.  £n  cas  de  partage 
la  voix  du  président  est  prépondérante,  p  De  plus,  comme  cette  disposition 
concerne  les  attributions  des  inspecteurs  généraux  considérés  comme  membres 
du  conseil  d'administration,  la  sous-commission  a  jugé  préférable  de  l'insérer  à  la 
suite  de  l'article  5. 

L'article  13  transposé  remplace  ainsi  l'article  6  qui  a  été  supprimé,  et  devient 
le  nouvel  article  6. 

Plusieurs  membres.  C'est  très  rationnel. 

M.  LORENTZ  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  compléter  l'article  6  en  donnant 

(1)  Voir  p.  S58. 
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aux  inspecteurs  généraux  le  droit  d'initiative  pour  saisir  le  conseil  des  affaires 
de  leur  compétence. 

M.   LE  PRÉSIDENT  prie  M.  Lorentz  de  rédiger  sa  proposition. 

L'article  6  se  composerait  ainsi  de  deux  parties  que  M.  le  président  met 
aux  voix  séparément. 

1<*  partie,  a  Loa  délibérations  du  conseil  ne  sont  valables  qu^autast  que  trois 
a  des  membres^  y  compris  le  président,  assistent  à  la  séance.  En  cas  de  partage^ 
«  la  voix  du  président  est  prépondérante.  » 

Adopté. 

2°  partie,  a  Les  inspecteurs  généraux  ont  droit  d'initiative  pour  saisir  le  con- 
a  seil  de  propoeitiens  relatives  aux  objets  «le  teur  compéte»ce.» 

M.  CARRAUD  fait  obscrver  quo  cette  proposition  constitue  une  innovation  très 
importante,  et  la  consi(fère  comme  antihiérarchique.  If  rappelle  que  dés  ten- 
dances semblables  s'étaient  manifestées  autrefois  dans  le  sein  du  conseil  d'ad- 
ministration des  forêts  et  que  le  directeur  général  d'alors,  H.  Legrand,  avait 
proToqué  une  décision  ministérielle  contraire  au  droit  d'initiative  réclamé  par 
hs  administrateurs. 

M.  CARRAW  ajoute  qne,  si  l'initiative  des  inspecteurs  généraux  ne  peut 
s'exercer  dans  le  conseil,  elle  peut  toujours  être  exercée  auprès  du  sous-secré- 
taire d'Etat,  qui,  sous  sa  responsabilité,  doit  rester  seul  juge  du  point  de  savoir 
si  la  question  soulevée  par  un  inspecteur  général  doit  ou  non  être  soumise  aux 
délibérations  du  conseil. 

K.  LORENTZ.  La  décision  ministéneîle  de  1837,  rappelée  par  M.  Garraud,  a 
été  provoquée  par  un  directeur  général  omnipotent  et  ennemi  du  progrès  ;  mai» 
cette  décision,  rendue  par  un  ministre,  peut  être  rapportée  par  le  règlement 
ministériel  dont  la  commission  étudie  le  projet.  Quant  au  droft  d'ioitiattve  des 
inspecteurs  généraux,  il  n'j  a  aucun  inconvénient  à  ce  quil  soit  exercé  devant 
le  conseil  et  il  n*est  nullement  incompatible  avec  la  déférence  due  au  chef  de 
l'administration. 

Ht.  PORLiCR.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  discuter  la  proposition  de  Bf.  LerenCz 
à  propos  de  l'article  6;  le  droit  dlnîtiative  des  inspecteurs  généraux  est  écrit 
dans  les  articles  17  et  18,  qui  leur  créent  Tobligation  de  rédiger  chaque  année 
un  compte  rendu  général  et  de  Tadresser  an  ministre  et  au  socts-secrétaire 
d'Etat. 

M.  TASSY  ne  considère  pas  le  droit  d'adresser  ces  rapports  comme  constituant 
un  rentable  droit  dlnitiative.  Pour  lui,  l'initiatire  réefte  consiste  dans  le  droit  de 
saisir  le  conseil  d'une  question  déterminée,  sans  quil  soit  nécessaire  de  prendre 
l'agrément  du  sous-secrétaire  d'Etat  ou  du  ministre.  Pourquoi  être  en  défiance 
contre  les  propositions  d'un  inspecteur  général?  Ce  fonctionnaire  n'est-fl  pas 
le  premier  intéressé  à  ne  présenter  que  des  propositions  sages  et  mûrement 
étudiées  ? 

WÊ.  MEYrviER,  DE  BRY  d'arct  ET  PLUSIEURS  MEMBRES.  LlniCiatÎTo  exer- 
cée dans  de  telles  conditions  porte  atteinte  au  principe  d^autorité  et  à  la  respon- 
sabilité du  chef  de  l'administration. 

M.  gÉraud.  La  question  qui  nous  occupe  est,  en  réalité,  celle  de  saroCr  si 
Tadmlnistration  des  forêts  est  dirigée  par  le  sous-secrétaire  d*Etat  ou  par  le  con- 
seil d'administration;  si  chaque  inspecteur  général  pouvait,  de  sa  propre  initia- 
tive, provoquer  les  délibérations  du  conseil  en  dehors  de  l'assentiment  du  sous- 
secrétaire  d'Etat,  *ce  dernier  ne  dirigerait  plus,  il  serait  simplement  Tagent 
général  du  conseil  d'administration;  or,  aux  termes  du  décret  du  15  d^em- 
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bre  1877,;  c'est  h  loi  qu'appartient  la  directlou^  c'est  doac  lui  qui  doit  rester 
maître  de  l'initiative. 

M.  BARRAL  déclare  qu'il  est  euuûtni  des  abu»  d'autorité  et  partisan  d'une 
initiative  aussi  large  que  possible;  mais  il  ne  veut  pas  que  l'an  confonde  l'iaitia- 
tive  des  inspecteurs  généraux  avec  llnitiative  du  conseil.  Il  craint  qu'en  adop^ 
tant  la  proposition  de  M.  Lorentz»  on  ne  donne  aux  inspecteuis  généraux  le 
moyen  de  s'entendre  pour  faire  prévaloir  leurs  idées,  malgré  la  ¥t)lonté  du  ebjàf 
de  l'administration,,  et  qu'on  ne  tran&farme  ainsi  te  conseil  des  lorêts  en  wi- 
table  directeur  de  l'administration  « 

M.  TASSY  répond  que  si  une  coalition  des  inspecteurs  géftéravx  pouvait  se 
former,  il  n'y  aurait  pas  d'administration  possible,  pai(^  qu'il  y  a  beattcnap  d'af- 
faires qui  ne  peuvent  être  résolues  qu'avec  le  concours  xlu  conseil  d'adnûatstra- 
tion.  On  a  dit  tout  à  l'heure  que  le  droit  dUnitiative  était 'suffisamment  gfiiaiitiaux 
inspecteurs  généraux  par  suite  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  de  cen&igner 
toutes  leurs  idées  dans  les  rapports  adressés  annuellement  au  ministre  et  au  sous- 
secrétaire  d'Etat.  Mais  il  faut  pour  cela  que  le  conseil  en  soit  nécessavroiEettt 
saisi.  M.  Tassy  rappelle,  d'ailleurs,  que  les  matières  administratives  foresitières, 
à  la  différence  des  matières  administratives  ordinaires,  ont  un  côté.  scJAntilique 
et  comportent;)  en  raison  de  ce  caractère,  une  discussion  aussi  large  que  pos- 
sible. 11  ne  voit  pas  pour  quel  motif  on  refuserait  aux  inspecteurs  génér^itt  de 
saisir  le  conseil  d'une  question  scienlillque. 

M.  JOZON  demande  si  le  conseil  peut  se  mettre  en  opposition  avec  la  seii&- 
secrétaire  d'Etat.  Il  fait  observer  que  les  affaires  dont  parlait  M.  Tassy^  c'est- 
à-dire  celles  qui  ne  peuvent  être  résolues  qu'avec  le  concours  du  conseil  d'admi- 
nistration, doivent  en  réalité  être  résolues,»  non  pas  avec  Vapprobitlion^  mais 
simplement  sur  tavis  du  conseiL  Le  rôle  du  conseil  est  purement  consultatif 
et  sa  résistance  no  peut  entraver  la  marche  de  Tadministration.  £a  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  et  comptes  rendus  dont  il  est  question  dans  les  articles  15  et 
suivants,  ils  ne  seront  soumis  au  conseil  qu'autant  que  le  ministre  ou  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  le  jugeront  convenable. 

M.  cotiN.  Le  droit  dlnitiative  demandé  par  M.  Lorentz  est  en  opposition  avee 
Tordonnance  réglementaire  du  i^'  août  t827;  ce  n'est  que  lorsque  l'on  révisera 
cette  ordonnance  qu'il  y  aura  lieu  de  discuter  la  proposition  de  M.  Lorentz. 

M.  LORENTZ.  Pourquoi  ajourner  cette  étnde?  La  sous-commission  chargea  de 
préparer  un  projet  de  règlement  ministériel  ne  pourrait-eile  pas  préparer  un 
projet  de  décret? 

M.  i.E  PRÉSIDENT  dit  qu'il  est  très  intéressant  de  statuer,  dès  Di  présent»  sur  la 
proposition  de  MM*  Lorentz  et  Tassy;  il  sait  que  cetta  proposition  a  été  inspirée 
par  le  désir  d'assurer  un  bon  fonctionnement  de  l'Administration  ;  mais  il  ne 
voit  pas  en  quoi  le  droit  d'initiativere  vendiqué  pour  le  conseil  pourra  être  utile 
au  service  des  forêts.  L'interpellation  d'un  inspecteur  g,énéral  au  conseil  n'aura, 
en  effet,  aucune  portée,  lorsqu'elle  sera  faite  eu  dehors  de  la  volonté  du  chef  de 
l'administration  ;  elle  restera  sans  aucune  sanction  ;  car  le  ministre  ou  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  qui  n'auront  pas  jugé  opportun  de  soumettre  une  question  au 
conseil,  ne  donneront  aucune  suite  à  la  délibération  prise  sans  leur  assentiment, 

M.  LORENTZ  répond  que  la  discussion  est  toujours  très  utile  et  qu'elle  paut 
éclairer  des  points  qui  avaient  d'abord  pu  apparaître  obscurs. 

M.  LE  PRESIDENT.  Il  est  souvent  dangereux,  presque  toujours  iautile,  de  con- 
verser sur  des  questions  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  de  solution. 
Ces  longues  discussions  peuvent  d'ailleurs  avQir  pour  résultat  d'absorber  une 
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grande  partie  des  séances  du  conseil,  au  préjudice  de  l'expédition  des  affaires 
courantes. 

M.  TASSY  reconnaît,  en  effet,  que  le  droit  d'initiative  pourrait  présenter  des 
inconvénients,  s'il  n'était  pas  exercé  par  des  hommes  circonspects;  mais  ce  dan- 
ger n'est  pas  à  craindre.  On  a  dit  que  l'interpellation  d'un  inspecteur  générai 
n'aurait  pas  de  sanction  ;  mais  elle  donne  lieu  à  une  discussion  toujours  utile  et 
peut  devenir  la  source  de  progrès  considérables.  M.  Tassy  parle  alors  de  la  ques- 
tion si  importante  et  si  spéciale  des  aménagements,  qui,  dans  ces  dernières  an- 
nées, a  amené  des  difficultés  entre  la  direction  générale  et  quelques  hauts  fonc- 
tionnaires forestiers,  et  il  pense  que  ces  difficultés  auraient  peut-être  reçu 
une  solution  plus  conforme  à  l'intérêt  public,  si  le  conseil  avait  eu  son  droit 
d'initiative. 

M.  LE  PRESIDENT  insiste  sur  les  inconvénients  qu'il  a  précédemment  signalés  ; 
il  faut  supposer,  dit-il,  ou  bien  l'entente  ou  bien  le  désaccord  entre  le  chef  de 
l'administration  et  le  conseil  :  s*il  y  a  entente,  le  sous-secrétaire  d'Etat  saisira 
lui-même  le  conseil  de  la  question  à  étudier.  S'il  y  a  désaccord,  et  que  le  conseil 
soit  saisi  par  un  inspecteur  général,  la  séance  devient  une  conversation  inutile  et 
dépourvue  de  sanction. 

M.  ALiGOT  demande  si  Ton  rédige  un  procès-verbal  des  séances  du  conseil 
d'administration  ;  s'il  y  en  avait  un,  l'insertion  des  observations  faites  par  les  di- 
vers membres,  au  cours  d'une  discussion,  garantirait  leur  responsabilité  scien- 
tifique. 

H.  TASSY  parle  encore  en  faveur  de  l'adoption  de  la  proposition  de  M.  Lo- 
rentz,  en  invoquant  l'intérêt  de  la  science  et  en  déclarant  qu'il  n'entend  porter 
aucune  atteinte  à  la  discipline,  suffisamment  assurée  par  la  sagesse  et  la  réserve 
que  les  inspecteurs  généraux  apporteront  à  l'exercice  de  leur  droit  d'initiative. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  11  y  a  tout  licu  de  penser  que  les  qualités  prêtées  aux  in- 
specteurs généraux,  c'est-à-dire  le  bon  sens,  la  bonne  volonté,  l'intérêt  du  ser- 
vice, animeront  aussi  le  sous-secrétaire  d'Etat  et  le  ministre  ;  si  donc  ils  refusent 
de  soumettre  une  question  aux  délibérations  du  conseil,  c'est  qu'ils  jugent  que 
la  discussion  en  est  inopportune.  Ils  agissent  d'ailleurs  toujours  sous  leur  res- 
ponsabilité. 

Après  diverses  explications  échangées  entre  plusieurs  membres,  la  deuxième 
partie  de  l'article  6,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée. 

ART.  12.  La  sous-commission  a  tenu  compte  des  observations  formulées  dans 
la  dernière  séance  de  la  commission  relativement  à  la  rédaction  de  cet  article. 

Voici  la  nouvelle  rédaction  proposée  : 

([  Le  sous-secrétaire  d'Etat  fixe  la  durée  des  tournées  et  leur  répartition  de 
«  manière  à  assurer  le  service  du  contrôle  et  le  fonctionnement  du  conseil.  » 

L'article  là  ainsi  modifié  est  adopté. 

ART.  iS,  qui  deviendra  l'article  13.  «  Les  rapports  de  tournées  seront  divisés 
A  en  deux  catégories  et  établis  sur  des  formules  distinctes  : 

«  1°  Les  rapports  constatant  la  vérification  proprement  dite  du  service  des 
«  agents  de  tout  grade.  Ces  rapports  doivent  contenir  la  réponse  et  les  explications 
<x  écrites  de  l'agent  vérifié,  ainsi  que  les  observations  de  ses  chefs.  11  y  est  joint, 
«  après  réponse  des  intéressés,  une  feuille  de  notes  donnant  des  rensignements 
«  circonstanciés  sur  la  capacité  de  l'agent,  son  travail,  ses  habitudes  person- 
«  nelles,  etc.  Un  rapport  spécial  est  établi  pour  chaque  agent  vérifié; 

«  2^  Les  rapports  concernant  les  aménagements,  les  reboisements  et  les  travaux 
t  de  toute  nature,  avec  l'indicatioû  des  améliorations  à  proposer  ou  des  inconvé- 
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c  nients  constatés  en  dehors  des  négligences  ou  des  erreurs  imputables  aux 
a  agents.  i> 

M.  TASST  regarde  comme  une  tâche  ingrate  Taccomplissement  de  la  mission 
donnée  aux  inspecteurs  généraux^  telle  qu'elle  vient  d'être  définie  ;  il  craint  que 
le  rôle  qui  leur  est  attribué  n'amoindrisse  leur  prestige  et  ne  provoque  contre 
eux  de  la  méfiance  de  la  part  des  agents  forestiers.  Enfin,  il  voit  dans  ce  mode  de 
contrôle  une  atteinte  portée  au  principe  d'autorité;  en  effet,  dit-il,  le  blâme 
infligé  au  garde  général  s'adresse  en  partie  à  son  inspecteur  et  à  son  conserva- 
teur responsables  de  son  service  ;  en  recevant  le  rapport  rédigé  sur  sa  gestion 
par  l'inspecteur  général,  le  subordonné  saura  donc  que  son  supérieur  a  été 
trouvé  en  faute.  Cette  manière  de  procéder  peut  ainsi  nuire  à  la  considération 
qui  est  due  au  chef.  Il  serait  préférable,  selon  M.  Tassy,  qu'après  avoir  constaté 
une  irrégularité  dans  le  service  d'un  agent,  l'inspecteur  général  adressât  ses  ob- 
servations au  conservateur,  en  lui  donnant  mission  de  faire  cesser  lui-même  l'ir- 
régularité constatée. 

M.  GARRAUD  rappelle  qu'un  des  côtés  utiles  de  Tinspection  générale  est  de 
permettre  au  chef  de  l'administration  de  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  son 
personnel.  Il  faut  donc  que  chaque  agent  soit  inspecté  aussi  minutieusement  que 
possible  i  mais  ce  n'est  pas  en  se  bornant  à  voir  le  conservateur,  qu'on  peut 
s'assurer  qu'un  sous-inspecteur  est  capable  d'être  nommé  inspecteur. 

Quant  au  sentiment  de  crainte  et  de  méfiance  que  les  inspecteurs  généraux 
inspireront  au  service  forestier,  on  ne  saurait  s'en  plaindre.  Ce  sera,  à  n'en  pas 
douter,  une  crainte  salutaire  ;  il  faut  d'ailleurs  reconnaître  qu'il  est  dans  la  na- 
ture des  choses  qu'un  inspecteur,  quel  qu'il  soit,  inspire  de  la  crainte  aux  fonc- 
tionnaires qu'il  va  contrôler. 

M.  TASSY  n'a  pas  voulu  dire  qu'on  doit  se  borner  à  inspecter  le  conservateur, 
sans  vérifier  le  service  des  agents  placés  sous  ses  ordres;  mais  il  ne  pense  pas 
qu'il  soit  bon  de  communiquer  à  un  agent  un  rapport  renfermant  des  critiques 
s'adressant  à  ses  supérieurs. 

M.  DE  BRY  d'argy.  La  Communication  du  rapport  à  l'agent  vérifié  est  une 
garantie  pour  cet  agent;  il  peut  expliquer  certains  faits,  se  justifier,  se  défendre, 
ce  qui  serait  impossible  dans  le  système  de  M.  Tassy.  Au  contraire,  grâce  au 
mode  d'inspection  proposé,  TAdministration  pourra  être  très  bien  renseignée  sur 
le  service  des  agents  forestiers,  puisqu'elle  aura  sous  les  yeux  non  seulement 
les  rapports  des  inspecteurs  généraux,  mais  les  réponses  des  agents  et  les  obser- 
vations de  leurs  chefs  hiérarchiques. 

M.  LORENTZ.  M.  de  Bry  d'Arcy  se  méprend  sur  la  portée  de  l'observation  faite 
par  M.  Tassy.  M.  Tassy  ne  demande  pas  que  l'on  s'abstienne  d'inspecter  les 
agents  de  tous  grades  pour  ne  s'occuper  que  des  conservateurs;  mais  il  se  plaint 
avec  raison  de  la  manière  dont  l'inspection  est  conduite.  En  effet,  il  semble  que 
l'inspecteur  général  arrive  en  accusateur  ;  son  rapport  ressemble  à  un  procès- 
verbal  d'enquête  avec  sa  colonne  de  griefs  et  les  réponses  de  l'agent  accusé. 

Plusieurs  membres.  Le  rapport  de  Tinspecteur  général  ne  contiendra  pas 
seulement  des  reproches,  on  doit  penser  qu'il  pourra  exprimer  des  éloges. 

M.  LE  PRESIDENT.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'arrivée  d'un  inspecteur 
général  constitue  l'ouverture  d'une  enquête  ;  elle  constitue  simplement  l'ouver- 
ture de  l'inspection.  Sans  doute  il  pourra  être  pénible  pour  un  inspecteur  de 
constater  des  irrégularités  susceptibles  de  donner  lieu  à  des  punitions  ;  mais 
cette  obligation,  si  douloureuse  qu'elle  soit,  est  de  l'essence  même  de  leurs 
fonctions. 

JUILLET  1879.  20 
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M.  LOBENTZ  répète  que  l'inspecteur  général  8era  plus  utile  en  inspirant  de  la 
confiance  qu'en  inspirant  de  la  crainte. 

M.  iiiiuiiALne  comprend  pas  les  objections  de  MM.  Lorentz  et  Tassyj  les  in- 
specteurs généraux  des  forêts  ne  feront  pas  autre  chose  que  ce  que  font  tous  les 
inspecteurs  généraux.  Toutefois,  M.  Barrai  préférerait  que,  dans  l'article  45, 
%  \",  contenant  une  énuinérntion  des  points  sur  lesquels  les  inspecteurs  géné- 
raux doivent  diriger  leurs  investigations,  il  ne  fût  pas  question  des  «  habitudes 
personnelles  des  agents  ».  Il  comprend  très  bien  que  l'administration  doive  être 
renseignée  à  cet  égard,  mais  il  trouve  inutile  de  le  dire  dans  un  règlement. 

M-  PORLiER  fait  observer  que,  dans  les  inspections  des  autres  administrations, 
on  prescrit  la  même  cliose  en  autres  termes,  quand  on  demande  à  l'inspecteur 
général  de  faire  connaître  la  nature  des  rapports  de  chaque  fonctionnaire  avec 
ses  inférieurs,  avec  ses  supérieurs,  avec  le  public. 

M.  TAS8Y  répond  que  l'exemple  des  autres  administrations  ne  lui  semble  pas 
une  raison  suffisante  pour  refuser  de  donner  5  l'inspection  générale  des  forêts 
un  mode  de  fonctionnement  réclamé  par  la  nature  même  du  service  forestier. 
11  parle  eocore  de  la  solidarité  qui  existe  entre  les  chefs  et  leurs  subordonnés,  et 
reprend  l'argument  précédemment  développé  de  la  nécessité  de  cacher  aux 
inférieurs  le  blâme  indirectement  adressé  à  leurs  supérieurs,  afîn  de  maintenir 
intact  le  principe  d'autorité. 

Réclamations  de  la  part  de  plusieurs  membres. 

v.  LAMBEBT  DE  SAiNTECROix  pense  que  si  l'on  a  créé  une  inspection  géné- 
rale des  forêts,  c'est  qu'on  a  voulu,  à  côté  du  contrôle  local,  instituer  un  autre 
contrôle  aussi  complet,  aussi  large  que  possible;  aussi,  suivant  lui»  l'article  i5 
n'indique  pas  encore  assez  l'étendue  de  la  mission  des  inspecteurs  généraux. 
Quant  à  l'impression  de  crainte  produite  sur  les  agents  forestiers,  M.  Lambert 
de  Sainte-Croix  n'en  éprouve  aucun  regret.  On  se  plaint,  dit-il,  que  les  inspec- 
teurs généraux  inspirentde  la  défiance;  c'est  à  tort,  il  faut  qu'ils  soient /aroucAe», 
ainsi  qu'on  l'a  dit  du  ministre  des  finances,  pour  indiquer  la  sévérité  qu'il  devait 
apporter  à  conserver  la  fortune  publique. 

M.  TAS8Y  ne  veut  pas  limiter  le  contrôle  des  inspecteurs  généraux;  il  voudrait 
seulement  que  les  observations  auxquelles  le  service  des  agents  inférieurs  peut 
donner  lieu  fussent  portées  à  leur  connaissance  par  l'intermédiaire  de  leur* 
chefs  hiérarchiques. 

M.  BARiiAL  répond  que  la  méthode  proposée  par  la  aous-commissioD  est  la 
même  que  celle  qui  est  en  usage  dans  l'inspection  générale  des  ponts  et 
chaussées,  où  elle  constitue  une  véritable  garantie  pour  les  ingéniaurt. 

M.  gÉbaud  cite  également  l'exemple  de  l'inspection  des  domaines;  les  rap- 
ports de  l'inspecteur  qui  n'est,  il  est  vrai,  qu'un  contrôleur  local,  sont  commu- 
niqués au  receveur  vérifié,  et,  bien  que  ce  receveur  soit  en  relations  directes 
avec  le  directeur  départemental,  on  n'a  jamais  pensé  qu'en  agissant  ainsi  Tin»- 
speoteur  fût  conduit  à  blâmer  son  directeur. 

Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  15,  mis  aux  voix,  est  adopté,  en  supprimant 
les  mots  a  ses  habitudes  personnelles.  » 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  15  est  également  adopté. 

ABT.  16.  «  Ces  rapports  sont  adressés  au  sous«secrétaire  d'£taL  » 

(Adopté.) 

Aiit.  17.  «  En  outre  des  deux  catégories  de  rapports  dont  il  vient  d'ôtre  fait 
«  mention,  les  inspecteurs  généraux  rédigent  un  compta  rendu  général  de  leur 
«  tournée  annuelle,  à  l'eiïet  de  résumer  leurs  impressions  sur  l'ensemble  «lia 
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«  marche  du  service  et  spécialement  d'indiquer  les  réformes  qui  leur  paraissent 
d  nécessairos  en  matière  Itigislative  ou  réglementaire.  » 

M.  LB  PRESIDENT  propose  une  moditlcation  à  la  rédaction  de  cet  article.  II  y  a 
en  effet  une  confusion  entre  les  rapports  de  tournées  de  l'article  15,  et  les 
comptes  rendus  généraux  de  tournées  annuelles  de  l'article  il.  Suivant  lui,  les 
rapports  doivent  spécialement  s'appliquer  aux  divers  faits  constatés  dans  le  cours 
de  la  tournée  annuelle  ;  tandis  que  le  compte  rendu  général  a  une  portée  beau- 
coup plus  large.  L'inspecteur  général  consignera  dans  ce  compte  rendu  non 
seulement  ce  qu'il  aura  vu  dans  sa  tournée,  mais  encore  les  observations  qu'il 
aura  faites  dans  le  cours  de  sa  carrière  et  les  idées  que  son  expérience  lui  aura 
suggérées.  Il  a  toute  latitude  à  cet  égard. 

La  modiû cation  consisterait  ù  supprimer  les  mots  :  a  de  leur  tournée  annuelle» 
et  à  dire  que  les  inspecteurs  généraux  rédigeront  ((  chaque  année»  un  compte 
rendu  général. 

L'article  i7  ainsi  modifié  est  adopté. 

ART.  18.  a  Ce  compte  rendu  est  établi  en  deux  exemplaires  dont  l'un  est 
a  adressé  directement  au  ministre  et  l'autre  au  sous-secrétaire  d'Etat.  i> 

M.  GÉiiAUD  croit  répondre  aux  observations  faites  par  MM.  Lorentz  et  Tassy 
à  propos  des  prérogatives  du  conseil  d'administration,  en  demandant  que  le 
compte  rendu  decliaque  inspecteur  générai  soit  d'abord  soumis  aux  délibérations 
du  conseil^  et  transmis  ensuite  au  ministre  par  le  sous-secrétaire  d'Etat,  a^ec  son 
propre  avis.  Le  ministre  ne  serait  ainsi  saisi  que  de  questions  dont  l'utilité 
aurait  été  bien  reconnue. 

JH.  CAliRAUO  fait  observer  que  ce  serait  supprimer  la  garantie  donnée  aux 
inspecteurs  généraux,  que  le  ministre  aura  connaissance  de  leur  compte  rendu. 

H.  iJkMBBiiT  DE  SAiNTE'CROix  rappelle  à  ce  propos  que  les  commissions  du 
budget  se  sont  plaintes  à  diverses  reprises  de  n'avoir  pas  à  leur  disposition  de 
rapports  faisant  connaître  l'état  du  pays  au  point  de  vue  forestier  ;  il  saisit  cette 
occasion  pour  exprimer  le  désir  que  le  sous-secrétnire  d'Etat  fasse  chaque 
année  un  compte  rendu  de  la  situation  forestière  de  la  France. 

IHusieun  mêmbrei  trouvent  cette  demande  trè?  juste,  mais  ils  font  obserror 
qu'elle  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  du  travail  que  poursuit  actuellement  la  com- 
mission. 

M*  GBRAUD  retire  sa  proposition. 

L'article  18  est  adopté. 

ART.  19.  f  En  dehors  des  touniées  régulières,  les  inrtpecteurs  généraux  peuvent 
«  être  chargés  de  missions  temporaires  spéciales  parle  sous-secrétaire  d'Etat.  » 

M.  OZENNB  explique  que  cela  va  de  soi,  et  que,  après  avoir  modifié  la  rédac- 
tion de  TarticlelS,  la  8ous*comroission  a  jugé  inutile  de  conserver  l'article  19. 

M.  LB  PRÉSIDENT  dit  quo  los  toumées  dont  il  est  question  dans  l'article  If, 
sont  les  tournées  ordinaires  faites  par  chaque  inspecteur  général  dans  sa  région, 
conformément  à  ses  attributions,  tandis  qu'il  s'agit  ici  de  tournées  exception- 
nelles faites  en  dehors  des  circonscriptions  désignées  et  h  d'autres  époques  de 
Tannée  que  celles  qui  sont  habituellement  consacrées  h  l'inspection. 

On  répond  que  l'article  12,  qui  donne  au  sous-secrétaire  d'Etat  te  droit  de 
fixer  la  durée  et  la  répartition  des  tournées,  lui  donne  implicitement  le  droit 
d'envoyer  les  inspecteurs  généraux  en  mission  partout  où  il  juge  leur  présence 
utile. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  réponse,  M.  le  président  accepte  la  suppression  de 
l'article  19. 
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La  suppression^  mise  aux  Toix,  est  adoptée. 

ART.  20.  <r  Les  agents  de  tout  grade  doivent,  aussitôt  rarri?ëe  de  Tinspecteur 
«  général  dans  une  localité,  lui  faire  une  visite  de  corps  en  uniforme  (tenue  de 
a  service)  et  se  mettre  à  sa  disposition.  9 

Adopté. 

ART.  21.  «  Us  lui  fournissent  tous  les  documents  et  renseignements  nécessai» 
a  res  pour  l'exercice  de  son  contrôle  et,  s'il  en  manifeste  le  désir,  l'accompa- 
«  gnent  avec  les  préposés  dans  toutes  ses  vérifications  sur  le  terrain.  » 

M.  TISSERAND  pense  qu'il  serait  plus  hiérarchique  de  substituer  aux  mots 
a  s'il  en  manifeste  le  désir  »  les  mots  «  s'il  le  demande  )». 

L'article  21  est  adopté  avec  cette  modification. 

ART.  2â.  «  Les  inspecteurs  généraux  doivent  borner  leur  mission  au  contrôle 
a  du  service  et  ne  peuvent  prescrire  aucune  mesure  d'exécution.  » 

Sur  la  demande  de  M.  Lambert  de  Sainte-Croix,  l'article  22  est  rédigé  de  la 
manière  suivante  : 

«  Les  inspecteurs  généraux  ne  peuvent  prescrire  aucune  mesure  d'exécution.  » 

Adopté. 

ART.  23.  c  Toutefois,  dans  le  cas  où  ils  constateraient  des  faits  de  prévarica- 
a  tion,  ils  pourraient  suspendre  les  agents  à  partir  du  grade  d'inspecteur  inclu* 
a  sivement  et  les  préposés  de  toute  catégorie,  et  prendre  d'urgence  les  mesures 
«  propres  à  sauvegarder  l'intérêt  de  l'Ëtat,  sauf  à  avertir  immédiatement  le  con«> 
a  servateur  et  à  rendre  comptée  l'administration.  » 

H.  LORENTZ  uc  Voit  pas  l'utilité  de  cette  mesure. 

M.  LAMBERT  DE  SAINTE-CROIX  ne  pense  pas  qu'elle  soit  en  usage  dans  Tin- 
spection  des  finances. 

M.  CARRAUD  répond  que  l'inspecteur  des  finances  a  non  seulement  le  droit  de 
suspendre  les  agents  prévaricateurs,  mais  encore  celui  de  les  faire  incarcérer.  Il 
y  a  en  effet  des  cas  dans  lesquels  la  répression  doit  être  immédiate,  sans  que 
l'on  soit  obligé  de  recourir  à  une  autorité  souvent  très  éloignée. 

M.  LORENTZ  ditque  maiutenauton  peut  presque  toujours  s'adresser  par  le  télé- 
graphe au  sous-secrétaire  d'Etat.  Quant  à  lui,  il  lui  répugne  de  voir  une  dispo- 
sition semblable  dans  un  règlement  forestier,  lorsque  les  cas  de  prévarication 
sont  si  rares  dans  l'administration. 

M.  CARRAUD  fait  observer  que  si  ce  droit  n'était  pas  accordé  aux  inspecteurs 
généraux,  ils  auraient  des  pouvoirs  moins  étendus  que  les  conservateurs. 

M.  LAMBERT  DE  SAINTE-CROIX  voit  là  uuc  difficulté  très  sériouse  ;  car  s*il 
désire  que  les  inspecteurs  généraux  aient  en  matière  d'inspection  la  plus  grande 
somme  d'autorité,  il  pense  qu'il  faut  aussi  laisser  beaucoup  d'autorité  au  conser- 
vateur. Les  rôles  de  chacun  de  ces  agents  sont  différents.  Le  conservateur  ne 
pourrait-il  sévir  à  la  suite  des  rapports  qui  lui  seraient  adressés  par  l'inspecteur 
général  ? 

M.  LE  PRESIDENT.  11  ost  à  Craindre  qu'un  conservateur  qui  est  dans  son  tort, 
soit  parce  qu'il  a  ignoré  certaines  irrégularités,  soit  parce  qu'il  les  a  tolérées, 
mette  peu  d'activité  à  punir.  D'autre  part,  ce  genre  de  communication,  entre 
l'inspecteur  général  et  le  conservateur  pourra  créer  entre  ces  deux  hauts  fonc- 
tionnaires des  relations  délicates,  peut  être  même  donner  naissance  à  des  con- 
flits regrettables. 

M.  LE  PRÉSIDENT  estime  en  conséquence  qu'il  vaut  mieux  conserver  l'arti- 
cle 23  tel  qu'il  est  proposé. 

L'article  est  adopté. 
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ART.  24.  d  L'inspecteur  général  fait  visite  au  préfet  dans  les  cliefs-lieux  de  dé- 
«  partement  oh  il  séjourne,  et  informe  ofûciellement  le  sous-préfet  dans  les 
«  chefs-lieux  d'arrondissement.  » 

M.  ALicoT  demande  si,  à  raison  du  rôle  que  remplissent  les  agents  forestiers 
auprès  des  tribunaux,  il  ne  serait  pas  utile  d'établir  des  relations  entre  la  jus- 
tice et  les  inspecteurs  généraux  en  les  invitant  à  faire  visite  aux  présidents  des 
tribunaux  de  première  instance. 

Plusieurs  membres.  Le  nombre  de  ces  visites  serait  considérable  et  ces  dé- 
marches entraîneraient  une  grande  perte  de  temps. 

L'article  est  adopté. 

ART.  25.  a  11  est  alloué  aux  inspecteurs  généraux,  pour  frais  de  tournées,  une 
«r  indemnité  dont  le  montant  est  réglé  par  le  ministre.  » 

M.  TAS8Y  demande  pourquoi  le  montant  de  l'indemnité  n'est  pas  fixé  dès  à 
présent. 

Plusieurs  membres.  C'est  une  question  de  budget. 

M.  GARRAUD.  Il  y  a  là  uuc  expérience  h  faire  ;  après  la  première  tournée,  on 
verra  à  quel  chiffre  l'indemnité  devra  être  fixée. 

H.  OZENNR.  Le  ministre  fixera  cette  indemnité  d'après  les  usages  du  minis- 
tère de  l'agriculture. 

H.  GBRAUD  fait  observer  qu'il  vaudrait  mieux  substituer  aux  mots  «  le  mon- 
tant de  l'indemnité  »,  ceux-ci  :  «  les  bases  de  l'indemnité  ».  Dire  que  le  ministre 
fixe  le  montant  de  rindemnité,cela  signifierait  qu'il  serait  chargé  de  la  liquida- 
tion ;  tandis  que  la  liquidation  doit  être  faite  par  le  service  de  la  comptabilité 
d'après  les  bases  arrêtées  par  le  ministre. 

L'article  25  est  adopté  avec  la  modification  proposée  par  M.  Géraud. 

M.  LE  PRÉSIDENT  Constate  que  la  première  partie  de  la  tâche  de  la  commis- 
sion est  terminée,  et  demande  où  en  sont  les  travaux  des  deuxième  et  des  troi- 
sième sous -commissions. 

M.  LAMBERT  DE  SAiNTÈ-CROix  demande  si  la  deuxième  sous-commission, 
chargée  de  préparer  un  projet  d'organisation  du  service  extérieur  des  forêts, 
travail  très  considérable,  devra  présenter  un  projet  de  règlement  ou  un  simple 
rapport. 

Après  un  échange  d'observations  avec  MM.  Lambert  de  Sainte-Croix  et  Alicot, 
M.  le  président  exprime  le  désir  que  les  travaux  de  la  sous-commission  soient 
résumés  dans  un  projet  de  règlement  :  la  discussion  d'un  règlement  divisé  en 
chapitres  et  en  articles  est  en  effet  plus  facile  que  celle  d'un  rapport. 

H.  TASSY  fait  connaître  que  la  troisième  sous-commission  s'est  ajournée  au 
17  mai  et  demande  la  communication  de  plusieurs  documents  relatifs  à  l'ensei- 
gnement forestier. 

La  séance  est  levée. 

Le  secrétaire,  Léon  Bauand. 

Le  président,  Gyprien  Girerd. 
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PROCÈS'VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  2  MAI  <878. 

Présidence  de  M.  Cyprien  Girerd^  80U9«secrélaire  d'Etai  au  ministère  de  l'agriculture 

et  du  commerce. 

Etaient  présents  :  MM.  Alicot,  Barrai,  Bedel,  Bouquet  de  la  Grye,  Bruand,  de 
Bry  d'Arcy,  Carraud,  Géraud,  Ouyot,  Jozon,  Lorcntz,  Meynier,  Nanquette, 
Ozenne,  Porlier,  Serval,  Tassy  et  Tisserand  ; 

Absents  :  MM,  Becquerel^  Chevandier,  Colin,  Corne,  Dutertre,  Lambert  de 
Sainte*Croix,  Léonce  de  Lavergne,  Lecouteux,  Wilson. 

M.  BRUAi^D,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès^verbal  de  la  dernière  f(éance. 

Ce  procès-vôrbal  est  adopté. 

M.  LE  puEsiDENT  cxposo  que  le  but  de  la  réunion  est  d'examiner  un  projet 
de  réorganisation  des  bureaux  de  l'administration  centrale  préparé  par  ia  pre- 
mière sous-commission.  Avant  de  passer  à  la  discussion  des  articles,  il  demande 
si  l'ensemble  du  projet  ne  soulève  pas  des  observations  générales. 

JH.  ozfiNNfi  fait  observer  que  le  projet  soulève  une  question  de  principe  de  la 
plus  haute  importance,  celle  de  savoir  si  l'administration  centrale  des  forêts  sera 
un  corps  ouvert  ou  un  corps  fermé  ;  il  rappelle  les  dissentiments  qui  se  sont  pro- 
duits à  cet  égard  dans  ia  sous-nommission,  les  objections  sérieuses  formulées 
par  M.  Jozouy  enfin  l'abstention  do  quelques-uns  des  membres  qui  ne  se  sont  pas 
trouvés  suffisamment  éclairés  pour  émettre  un  vote.  Il  reconnaît  d'ailleurs  que 
le  rapporteur  a  très  bien  expliqué  les  motifs  de  sa  proposition,  et  il  donne  lec- 
ture du  passage  du  rapport  destiné  à  servir  de  réponse  aux.  objections  fde  la 
minorité. 

M.  JOZON  explique  les  paroles  prononcées  par  lui  dansia  sous-commission.  Il 
n*u  pas  eu  la  pensée  de  combattre  les  conclusions  du  rapport,  il  a  simplement 
voulu  appeler  Pattention  de  la  commission  sur  l'utilité  du  mélange  des  éléments 
techniques  et  des  éléments  étrangers  dans  une  administration  centrale.  L'expé- 
rience a  déjà  été  faite  plusieurs  fois,  à  la  marine,  h  la  guerre,  aux  travaux  pu- 
blics, à  ia  justice;  on  a  reconnu  que  le  recrutement  exclusivement  technique 
donne  lieu  à  deux  inconvénients  graves  ;  il  développe  Veêpril  de  coCerte,  qui  est 
l'exagération  de  l'esprit  de  corps,  et  l'esprit  de  routine^  qui  est  l'exagération  de 
l'esprit  de  conservation.  Au  contraire,  le  mélange  de  l'élément  étranger  à  Télé* 
ment  technique  peut  être  une  source  d'améliorations,  en  ce  qu'il  empêche 
l'homme  technique  de  s'endormir  dans  ses  préjugés,  en  ce  qu'il  produit  un  con- 
flit d'idées  toujours  utile.  Les  agents  forestiers,  a-t-on  répondu,  sont^  dès  le 
début  de  leur  carrière,  familiarisés  avec  les  pratiques  administratives,  et  peu- 
vent rendre  dans  une  administration  centrale  plus  de  services  que  des  militaires 
ou  des  marins  absorbés  dans  leurs  occupations  spéciales  -,  on  a  ajouté  que  l'in- 
struction des  aiîaires  concernant  les  forêts  exige  des  connaissances  qu'on  ne 
saurait  acquérir  que  dans  la  pratique  du  service  forestier.  En  présence  de  cet 
avis  exprimé  unanimement  par  les  agents  forestiers  qui  font  partie  delà  sous- 
commission,  M.  Jozon  n'a  pu  que  s'incliner,  mais,  comme  MM.  Ozenne  et  Por- 
lier, il  a  cru  devoir  faire  ses  réserves,  afin  de  sauvegarder  sa  responsabilité, 
dans  le  cas  où  la  nouvelle  organisation  produirait  de  mauvais  résultats. 

M.  BARRAL  acccptc  le  projet  présenté  jusqu'à  l'article  6;  mais  ici  l'exclusion 
commence,  puisque  l'article  dispose  que  les  commis  seront  recrutés  parmi  les 
gardes  généraux  adjoints  et  les  préposés  du  service  extérieur  :  il  demande  si 
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l'on  no  pourrait  les  recruter  ailleurs  par  voie  de  concours.  Quant  aux  coiumis 
qui  auront  été  admis  à  faire  partie  de  l'administration  centrale,  ils  paraissent 
exclus  à  un  autre  avancement.  Une  semblable  mesure  est  fâcheuse.  Les  connais- 
sances  spéciales  que  doivent  posséder  les  a^^ents  forestiers  ne  sauraient  justifier 
cette  exclusion  ;  dans  Tadministration  des  ponts  et  chaussées,  très  spéciale  aussi, 
les  conducteurs  peuvent  maintenant  devenir  ingénieurs  à  la  suite  d'examens. 

M.  MEYNIER.  Il  en  est  ainsi  dans  l'administration  des  forêts. 

M.  BOUQUET  DE  LA  GRYE.  Lcs  gardcs  généraux  adjoints  et  Ics  commis  peuvent 
concourir  pour  le  grade  de  sous-inspecteur;  le  corps  est  donc  ouvert  comme  celui 
des  ponts  et  chaussées;  il  Test  mémo  plus  largement,  ainsi  que  le  montrent  de 
nombreux  exemples.  En  ce  qui  concerne  l'entrée  dans  l'administration  centrale 
des  forêts  de  fonctionnaires  appartenant  à  d'autres  administrations,  peut-être  le 
service  pourrait-il  en  profiter  dans  certaines  circonstances  exceptionnelles  ;  mais 
en  général  le  recrutement  au  moyen  du  surnumérariat  ne  présenterait  aucun 
avantage  ni  pour  les  surnuméraires,  ni  pour  le  service.  Presque  toujours,  paria 
nature  même  des  choses,  la  carrière  leur  serait  fermée  à  cause  de  l'insuffisance 
de  leur  instruction  forestière  et  leur  défaut  d'expérience  professionnelle.  D'ail- 
leurs, pour  juger  cette  question  il  suffit  de  se  reporter  à  ce  qu'était  jadis  l'admi* 
nistration  centrale  des  forêts,  composée  d'hommes  étrangers  à  la  pratique 
forestière,  par  exemple  de  littérateurs  doués  d'autres  qualités  que  celles  qui 
leur  eussent  été  nécessaires;  leurs  travaux  plus  ou  moins  soignés  dans  la  forme 
accusaient  au  fond  une  faiblesse  regrettable. 

M.  BARBAL  répond  qu'il  ne  se  fait  pas  le  défenseur  des  employés  qui  négli- 
gent leurs  travaux  administratifs  pour  se  consacrer  à  des  occupations  étrangè- 
res ;  mais  il  cite  les  jeunes  gens  qui  ont  suivi  avec  succès  les  cours  de  l'Institut 
agronomique  et  qui  pourraient,  selon  lui,  rendre  des  services  dans  l'adminis- 
tration. D'ailleurs  il  ajoute  que  si  la  porte  est  ouverte  à  ceux  qui  justifient,  dans 
un  concours,  de  connaissances  suffisantes,  il  retire  ses  observations. 

M.  ALICOT  demande  si  les  employés  de  Tadministration  centrale  peuvent  être 
plus  tard  envoyés  dans  le  service  extérieur.  Dans  ce  cas,  ne  serait-il  pns  à  craindre 
qu'un  commis  devenant  sous-inspecteur  ne  fût  inhabile  à  remplir  ces  fonctions? 

M.  JOZON.  Cette  question  ne  peut  être  posée,  car  les  commis  ne  peuvent  en- 
trer directement  dans  l'administration  centrale;  ils  sont  tous  empruntés  au  ser- 
vice extérieur.  En  résumé,  il  n'y  a  plus  d'administration  centrale;  les  travaux 
confiés  jusqu'à  présent  aux  employés  de  l'administration  centrale  devant  être  à 
l'avenir  exécutés  par  des  agents  forestiers  appelés  à  Paris  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long. 

M.  TASSY  voudrait  que  l'École  forestière  fût  le  seul  mode  de  recrutement  des 
agents  forestiers;  car  si  l'on  a  jugé  nécessaire  d'instituer  une  école  spéciale  en 
Tue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'administration,  c'est  qu'on  a  reconnu  qu'il'n'y 
avait  pas  d'autre  moyen  de  former  des  fonctionnaires  forestiers.  Alors  pourquoi 
créer  une  concurrence  à  l'école?  L'école,  d'ailleurs,  doit  être  ouverte  à  tous; 
tout  le  monde  doit  être  admis  à  prendre  part  au  concours  qui  en  assure  l'entrée. 
Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi  maintenant,  puisque  les  candidats  sont  tenus 
d'avoir  une  certaine  position  de  fortune;  mais  c'est  là  une  inégalité  qu'il  appar- 
tient à  la  nouvelle  administration  de  faire  disparaître.  Quant  au  recrutement 
exclusif  des  agents  par  l'école,  cette  mesure  est  conforme  à  l'intérêt  du  service  ; 
personne,  en  effet,  n'ignore  qu'il  y  a  une  différence  à  établir  entre  les  emplois 
supérieurs  et  les  emplois  inférieurs,  et  il  arrive  souvent  que  les  qualités  qui  font 
les  bons  subordonnés  ne  sont  pas  celles  que  l'on  doit  rechercher  chez  les  chefs. 
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M.  GÉRAUD.  Une  administration  centrale  peut  se  recruter  de  trois  manières  : 
le  concours^  le  recrutement  latéral  et  le  recrutement  fermé.  Le  concours  est  né- 
cessaire au  recrutement  des  administrations  qui  n'ont  pas  de  service  extérieur; 
il  est  nécessaire  encore,  du  moins  dans  une  certaine  proportion,  lorsque  les 
fonctionnaires  du  service  actif  ne  possèdent  pas  habituellement  les  qualités  et 
les  connaissances  spéciales  qui  sont  indispensables  aux  agents  de  l'administra- 
tion centrale;  il  arrive  alors  qu'un  recrutement  miœte  donne  de  bons  résultats  : 
tel  est  le  cas  des  administrations  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Le  recrutement  latéral,  qui  permet  l'introduction,  à  titre  de  chef  ou  de  sous- 
chef,  de  personnes  étrangères  à  l'administration,  a  plusieurs  inconvénients.  Le 
fonctionnaire,  ignorant  de  son  métier,  devra,  pour  l'apprendre,  multiplier  les 
intermédiaires,  au  détriment  de  la  marche  du  service  ;  en  un  mot,  il  fera  de  la 
bureaucratie  ;  de  plus,  un  semblable  recrutement  facilitera  le  favoritisme. 

Le  recrutement  fermé,  c'est-à-dire  le  recrutement  de  l'administration  centrale 
au  moyen  des  agents  du  service  extérieur,  exige  que  ce  service  soit  bien  orga- 
nisé; lorsqu'il  en  est  ainsi,  et  c'est  le  cas  de  l'administration  des  forêts,  ce  recru- 
tement donne  d'excellents  résultats  ;  on  appelle  h  l'administration  centrale  des 
agents  rompus  au  métier  et  habitués  au  travail,  qui,  renvoyés  plus  tard  dans  le 
service  actif,  y  répandent  les  idées  générales  qu'ils  ont  puisées  dans  la  pratique 
des  bureaux.  Le  roulement  établi  entre  le  service  central  et  le  service  extérieur 
présente^  en  outre,  l'avantage  de  placer  chacun  selon  ses  aptitudes,  de  ren- 
voyer, par  exemple,  des  agents  qui  ne  sont  pas  à  leur  place  comme  chefs  ou 
comme  sous-chefs,  au  lieu  d'être  obligé  de  les  garder  sans  en  tirer  proût  ;  il 
permet  également  d'appeler  le  plus  grand  nombre  possible  d'agents  à  s'instruire 
en  participant  aux  travaux  de  l'administration  centrale. 

M.  BARRAL  déclare  qu'il  est  très  frappé  des  observations  qui  précèdent  ;  mais 
il  persiste  à  voir  dans  le  projet  une  innovation  extrêmement  grave.  Reprenant 
ridée  développée  par  M.  Tassy  au  sujet  des  conditions  matérielles  d'admission  à 
l'Ëcole  forestière;  il  se  plaint  qu'elle  soit  une  école  chère,  accessible  seulement 
aux  jeunes  gens  qui  sont  daus  une  certaine  position  de  fortune,  et  il  demande 
qu*on  prenne  des  mesures  pour  faire  cesser  cette  inégalité. 

M.  NANQUETTE  dit  qu'il  faudrait  y  créer  des  bourses  comme  aux  écoles  poly- 
technique et  de  Saint-Cyr;  les  bourses  instituées  au  profit  de  fils  d'agents  fores- 
tiers sont  insuffisantes. 

M.  BOUQUET  DE  LA  BRYE.  Pûur  rendre  la  carrière  forestière  accessible  à  tout 
le  inonde,  il  ne  faut  pas  se  contenter  d'élargir  l'entrée  de  l'école;  il  faut  surtout 
élever  les  traitements  des  fonctionnaires  qui  en  sortent;  traitements  insufûsants 
à  faire  vivre  ceux  qui  les  reçoivent. 

Plusieun  membres.  C'est  vrai  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT  propose  de  clore  la  discussion  générale  par  un  TOte.  La  com- 
mission, dit-il,  a  entendu  les  diverses  objections  qui  ont  été  faites  au  projet;  la 
question  soulevée  est  certainement  grave  ;  mais  elle  l'est  plus  en  apparence  qu'en 
réalité.  Le  principe  qui  consiste  à  ne  recruter  Tadministration  centrale  que  dans 
le  service  extérieur  des  forêts  n*est  pas,  en  réalité,  une  innovation  ;  c'est  la  con- 
sécration d'un  fait  antérieur,  d'un  fait  qui  existe  depuis  longtemps,  sans  qu'on 
ait  eu  la  pensée  de  le  réglementer,  parce  qu'il  est  conforme  à  la  nature  des  choses. 
Mais  il  serait  inexact  de  dire  que  Tadoption  d'une  règle  semblable  a  pour  ré- 
sultat de  fermer  l'administration  forestière  ;  l'administration  n'est  pas  fermée,  en 
ce  sens  qu'il  n'est  pas  nécessaire  do  sortir  de  l'école  pour  en  faire  partie,  et  qu'on 
y  peut  entrer  en  subissant  des  examens. 
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Sous  le  bénéfice  de  ces  explications,  M.  le  président  met  aux  voix  la  question 
de  savoir  si  l'on  passera  à  la  discussion  des  articles. 

M.  TASSY  fait  une  réserve  :  il  ne  voudrait  pas  que  ce  vote  préjugeât  la  ques- 
tion du  recrutement  du  corps  forestier^  question  qui  sera  plus  utilement  dis- 
cutée lorsqu'on  examinera  le  projet  d'organisation  du  service  extérieur. 

M.  LB  paÉsioent.  Il  est  bien  entendu  que  l'adoption  du  projet  ne  préjugera 
nullement  la  solution  à  intervenir  sur  le  mode  de  recrutement  de  l'administra- 
tion; ce  qu'où  a  voulu  dire>  c'est  que,  pour  faire  partie  de  l'administration  cen- 
trale, il  faut  avoir  les  mêmes  titres  et  qualités  que  pour  faire  partie  du  service 
extérieur. 

Plusieurs  membres.  Très  bien  I 

M.  PORLIER.  Les  agents  forestiers  qui,  jusqu'à  présent,  étaient  appelés  à  l'ad- 
ministration centrale,  pouvaient  y  faire  toute  leur  carrière;  il  n'en  sera  plus 
ainsi  dans  le  nouveau  système. 

H.  BOUQUET  DE  LA  GRYE  répond  que  le  projet  de  règlement  ne  stipule  pas 
la  nécessité,  pour  les  agents  de  l'administration  centrale,  de  passer,  à  un  certain 
moment,  dans  le  service  extérieur. 

M.  DE  BRY  d'argy  est  d'avis  qu'aucun  agent  de  Padministration  centrale  ne 
puisse  être  promu  au  grade  supérieur  sans  avoir  exercé  pendant  deux  ans  au 
moins,  dans  le  service  actif,  les  fonctions  du  grade  immédiatement  inférieur. 

M.  BARRAL  fait  obsorver  que,  dans  l'article  7,  on  n'a  assimilé  que  les  chefs, 
sous-cbefs  et  commis  principaux;  pourquoi  n'a-t-on  pas  poursuivi  l'assimilation 
en  ce  qui  concerne  les  commis  ordinaires? 

M.  BOUQUET  DE  LA  GRYE  répond  que  l'article  7  est  une  disposition  tran- 
sitoire. 

HM.  BARRAL  ET  ALICOT  objectent  qu'il  y  aura  toujours  des  commis  dans  l'ad- 
ministration. 

H.  CARRAUD  explique  que  les  commis  étant  pris  dans  les  rangs  des  préposés 
et  des  gardes  généraux  adjoints  seraient  hors  d'état  de  vivre  à  Paris  avec  les 
traitements  correspondants  a  ces  grades;  on  leur  a  maintenu  le  titre  de  commis 
pour  leur  donner  des  appointements  en  rapport  avec  leurs  besoins  :  grâce  à 
cette  qualification,  ils  peuvent  recevoir  des  traitements  susceptibles  de  s'élever 
jusqu'à  3500  francs.  D'ailleurs,  ils  constituent,  dans  l'administration,  une  classe 
à  part,  ayant  des  attributions  très  différentes  de  celles  des  ag»;nts  ;  ils  tiennent 
des  livres  d'ordre,  font  des  expéditions;  mais  ils  ont  la  porte  ouverte  pour  arriver 
plus  haut,  s'ils  passent  avec  succès  les  examens  prescrits. 

M.  LE  PRESIDENT  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  passer  à  la 
discussion  des  articles. 

La  commission  se  prononce  pour  l'affirmative. 

Discussion  des  articles. 

ART.  1*'.  «  Sont  supprimés,  à  l'administration  centrale  des  forêts,  les  grades 
«  de  chef  et  de  sous-chef  de  bureau.  » 

Adopté. 

ART.  2.  a  Le  travail  des  bureaux  actuels  est  réparti  entre  quatre  services  gé- 
a  néraux  divisés  chacun  en  deux  sections. 

«  A  la  tête  du  premier  service,  comprenant  le  personnel  et  le  contrôle,  est  placé 
«  un  sous-directeur,  chargé  en  outre  de  la  direction  des  trois  autres  services.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT  propose  dc  rédiger  l'article  2  de  la  manière  suivante  : 
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f  Le  travail  des  bureaux  est  réparti  entre  quatre  services  généraux. 

(I  À  la  tète  de  chncun  de  ces  quatre  services  est  placé  un  conservateur,  w 

Quant  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  2  du  projet,  il  serait  modifié  dans 
sa  forme  et  fondu  dans  l'article  3. 

L'article  3  du  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  A  la  tête  de  chacun  des  deuxième,  troisième  et  quatrième  services,  repré- 
«  sentant  les  attributions  des  divisions  supprimées,  est  placé  un  conservateur.  » 

Le  nouvel  article  3  serait  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

t  Le  conservateur,  placé  à  la  tète  du  premier  service,  comprenant  le  personnel 
a  et  le  contrôle,  est  chargé  de  la  direction  des  trois  autres  services.  Il  est  atta- 
«  ché,  en  outre,  en  qualité  de  secrétaire  au  conseil  d'administration.  » 

SI.  OZENNE  fait  observer  qu'il  y  a  égalité  de  grade  entre  les  quatre  chefs  de 
service  et  que,  cependant,  l'un  d*eux  a  la  suprématie  sur  ses  collègues;  il  ex- 
prime la  crainte  que  cette  situation  n'amène  des  froissements. 

M.  DE  URY  d'arcy  répond  que  cette  situation  n'est  pas  nouvelle  :  le  chef  du 
bureau  central  et  du  personnel,  bien  qu'il  fût  l'égal  des  autres  chefs  de  bureau, 
avait  SUT  eux  une  certaine  autorité. 

(Dénégntions  de  la  part  de  plusieurs  membres.) 

91  TASSY  partage  l'opinion  de  M.  Ozenne;  il  voudrait  que  le  chef  du  premier 
service  portât  le  titre  de  directeur:  il  justifie  sa  proposition  par  les  termes  mêmes 
de  Tarticle  3  du  projet  de  règlement,  qui  dispose  que  c  le  chef  du  premier  ser- 
vice est  chargé  de  la  direction  des  trois  autres  ». 

M.  LE  PRÉSIDENT  ne  voit  pas  Tutilité  de  créer  un  nouveau  grade;  il  n'y  a  pas 
lieu,  suiva'nt  lui,  de  s'arrêter  à  l'objection  tirée  de  ce  qu'un  conservateur  aura 
la  suprématie  sur  ses  collègues.  Cette  situation  se  trouve  dans  d'autres  admi- 
nistrations plus  fortement  hiérarchisées  que  l'administration  forestière;  dans 
l'armée,  par  exemple,  ne  voit-on  pas  des  généraux  de  division  commander  à 
d'autres  généraux  de  division  ?  H  en  est  de  même  pour  les  autres  grades. 

M.  NANQUETTE  demande  que,  pour  donner  au  chef  du  premier  service  l'au- 
torité qui  lui  est  nécessaire,  on  l'élève  au  rang  dMnspecteur  général. 

M.  LE  PRESIDENT  répond  que  le  titre  de  secrétaire  du  conseil  assurera  sa  su- 
périorité sur  ses  collègues,  en  indiquant  qu'il  est  l'intermédiaire  entre  le  conseil 
d'administration  et  les  autres  chefs  de  service. 

M.  MEYNIER  demande  si  le  secrétaire  du  conseil  sera  l'intermédiaire  né- 
cessaire entre  le  sous-secrétaire  d'Etat  et  les  autres  conservateurs  chefs  de 
service. 

M.  LE  PRÉSIDENT  répoud  que  le  sous-secrétaire  d*£tat  aura  toujours  la  faculté, 
soit  de  se  servir  du  secrétaire  du  conseil  comme  intermédiaire,  soif  de  travailler 
directement  avec  les  chefs  de  service,  quand  il  jugera  opportun  de  le  faire. 

M.  PORLiER.  Lasolis-commission  avait  compris  que  le  secrétaire  du  conseil  de- 
vait être  l'intermédiaire  nécessaire  entre  le  chef  de  l'administration  et  les  conser- 
vateurs chefs  de  service  ;  centralisant  le  travail,  dirigeant  les  autres  divisions,  il 
paraissait  appelé  h  suppléer  le  sous-secrétaire  d'Etat,  et  c'est  pour  ce  motif  que 
le  titre  de  secrétaire  du  conseil,  comme  celui  de  sous-directeur,  avait  paru 
insuffisant  pour  désigner  un  fonctionnaire  investi  d'une  mission  aussi  im- 
portante. 

M.  MEYNiER  insiste  sur  le  véritable  rôle  qui  incombera  au  chef  du  premier 
service;  il  croit  utile  de  le  bien  préciser  afin  d'éviter  des  difficultés  dans  l'avenir  ; 
îl  désire  savoir  si  le  conservateur  chargé  du  personnel  et  du  contrôle  pourra 
donner  des  ordres  à  ses  collègues. 
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M.  LB  PRÈsiBENT  répond  qu'il  le  pourra^  en  vertu  de  son  rôle  d'intermé- 
diaire entre  ie  sous-secrétaire  d'État  et  les  différents  chefs  de  service. 

M.  gÉhaud.  Le  chef  du  premier  service  sera  chargé  de  faire  exécuter  les  dé->- 
cisions  du  conseil;  il  devra  également  présenter  les  affaires  au  conseil,  ce  qui 
implique  pour  lui  le  droit  de  les  examiner  et  de  les  modifier  au  besoin.  Gela  n'em- 
pêche pas  le  sous-secrétûire  d'Etat  de  se  mettre  directement  en  relations  ^vec  les 
autres  chefs  de  service,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  utile.  Ce  nouvel  organe  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  le  sous*secrétaire  qui  est  un  homme  politique,  a^ 
en  outre,  des  fonctions  administratives  bien  plus  larges  que  celles  d'un  direc- 
teur général  des  forêts;  ses  occupations  multiples  ne  lui  permettraient  pas  de 
s'attacher  aux  détails  du  travail  des  bureaux  et  il  est  indispensable  qu'il  soit 
secondé  par  un  fonctionnaire  ayant  autorité  sur  les  différents  chefs  de  service. 
Quant  à  la  définition  de  cette  autorité,  elle  ne  peut  être  faite  que  par  un  règle^ 
ment  intérieur. 

M.  BOUQUET  DE  LA  GRYB  pense  quo  c'est  avec  raison  qu'on  a  redouté  les 
conflits  auxquels  pourra  donner  lieu  l'exercice  des  fonctions  du  chef  du  premier 
service.  A  un  emploi  nouveau  doit  correspondre  un  titre  nouveau^  et  c'est  pour 
ce  motif  que  la  sous-commission  s'était  si  vivement  préoccupée  de  lui  trouver 
une  qualification.  Mais  si  le  titre  de  sous-directeur  ne  convient  pas,  pourquoi  ne 
pas  se  borner  à  l'appeler  iecrétaire  du  eonêeilj  sans  lui  donner  le  grade  de  con* 
servateur. 

M.  GBRACO  répond  que,  pour  éviter  un  conflit,  il  no  faut  pas  s'exposer  à  tom- 
ber dans  un  autre;  n'y  aurait-il  pas  alors  lieu  de  craindre  que  le  secrétaire  du 
conseil  n'entrât  en  conflit  avec  les  inspecteurs  généraux? 

M.TASSY  propose  de  donner  au  secrétaire  du  conseil  le  titre  d'inspecteur  général. 

M.  OZBNNE.  C'était  le  projet  de  la  sous-commission. 

M.  BARRAL  demande  en  effet  pourquoi  le  secrétaire  du  conseil  ne  serait  pas 
inspecteur  général. 

H.  LB  PRÈ«$IDBNT  répond  que  le  nombre  des  inspecteurs  généraux  a  été  fixé 
par  décret  à  na?  j  or,  si  l'un  d'eux  était  constamment  retenu  à  Paris  par  les  fonc- 
tions de  secrétaire  du  conseil,  leur  nombre  serait,  en  réalité,  réduit  à  cinq,  et 
le  service  de  l'inspection  serait  insuffisamment  assuré.  Toutefois,  si  la  commis- 
sion pense  qu'il  est  utile  de  donner  au  secrétaire  du  conseil  le  rang  d'inspecteur 
général,  M.  le  président  y  consentira. 

IH.  BARRAL  ET  PLUSIEURS  MEMBRES  déclarent  que  c'est  indispensable. 

H.  BARRAL  ajoute  que  cela  n'occasionnera  aucune  charge  nouvelle  au  budget» 
puisque  les  conservateurs  de  première  classe  ont  le  même  traitement  que  les 
inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe. 

M.  TASSY  demande  à  ce  propos  que  le  directeur  de  l'école  soit  également  nommé 
inspecteur  général. 

M.  ALicOT  fait  observer  qu'il  y  a  avantage,  au  point  de  vue  de  la  composition 
du  conseil,  à  ce  que  le  secrétaire  du  conseil  soit  inspecteur  général;  car,  en  ré- 
sidant à  Paris,  on  l'aura  toujours  sous  la  main,  afin  de  compléter  le  nombre  des 
membres  du  conseil  exigé  pour  la  validité  des  délibérations  ;  mais  H  faut  pour 
cela  qu'il  ait  voix  consultative  et  délibérative. 

H.  DE  BRT  d'arcy.  Alors  il  faut  le  faire  inspecteur  général. 

s.  BOUQUET  DE  LA  GRYE  répond  quc  le  secrétaire  du  conseil  aura  rang 
d'inspecteur  général,  au  point  de  vue  hiérarchique,  mais  qu'il  ne  le  sera  pas; 
autrement  on  retomberait  dans  la  confusion  entre  l'inspection  et  la  direction, 
confusion  qui  a  été  précédemment  rejetée. 


316  BEVUE   DES   EAUX   ET    FORÊTS. 

M.  LE  PRÊdiDKNT  propose  de  rédiger  l'article  3  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  conservateur,  placé  à  la  tète  du  premier  service,  comprenant  le  personnel 
c  et  le  contrôle,  a  rang  cTinspecteur  général  et  est  chargé  de  la  direction  des  trois 
ff  autres  services.  Il  est  attaché,  en  outre,  en  qualité  de  secrétaire,  au  conseil 
«  d'administration.» 

M.  LORENTZ  fait  observer  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  commencer  par  l'ap- 
peler conservateur,  pour  dire  ensuite  qu'il  a  un  rang  plus  élevé;  il  serait  plus 
simple  de  dire  :  «(  Le  chef  du  premier  service  a  rang  d'inspecteur  général.  » 

H.  LB  PRESIDENT  voit  au  Contraire  un  grand  intérêt  à  mettre  en  regard  les 
mots  :  conservateur  et  inspecteur  général,  afin  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la 
qualité  du  secrétaire  du  conseil. 

Les  articles  2  et  3,  modifiés  comme  il  précède,  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  adoptés. 

c  ART.  4.  Les  quatre  services  se  subdivisent  en  huit  sections  dirigées  par  huit 
ff  inspecteurs  ayant  sous  leurs  ordres  seize  sous-inspecteurs.  9 

H.  GUYOT  voit  dans  les  huit  sections  ainsi  créées  autant  de  bureaux.  Il  rap- 
pelle qu'à  la  deuxième  sous-commission  on  s'est  plaint  de  l'importance  exagérée 
donnée  à  la  bureaucratie,  à  la  paperasserie,  et  qu'on  a  exprimé  un  vœu  tendant 
à  réduire  les  travaux  de  Tadministration  centrale.  Or,  la  modification  proposée 
n'est  qu'apparente,  la  situation  reste  sensiblement  la  même,  puisqu'au  lieu  des 
sept  bureaux  on  aura  huit  sections,  qui  sont  en  réalité  des  bureaux. 

M.  CARRAUD  répond  que  le  travail  de  Tadministration  centrale  n'a  pas  été  di- 
minué. Loin  de  là,  ce  travail  est  trop  considérable  pour  pouvoir  être  fait  avec  les 
seules  ressources  dont  dispose  l'administration  centrale;  son  personne!  est  no- 
toirement insuffisant  pour  cela,  et  l'on  est  obligé  de  faire  appel  à  un  certain 
nombre  d'agents  forestiers  appartenant  au  service  extérieur.  C'est  là  une  irrégu- 
larité, une  dissimulation  qui  est  imposée  par  les  nécessités  du  travail  et  que  le 
projet  soumis  à  la  commission  a  pour  but  de  faire  disparaître. 

Quant  aux  sections,  ce  ne  sont  pas  précisément  des  bureaux,  ainsi  que  M.  Guyot 
semble  le  penser;  en  un  mot,  les  sections  n'ont  pas  d'attributions  déterminées 
à  l'avance  comme  les  bureaux.  Les  attributions  seront  faites  par  service,  et 
chaque  chef  de  service  répartira  la  besogne  entre  les  sections.  Â  ce  point  de 
vde,  on  peut  dire  que  les  conservateurs  chefs  de  service  seront  en  même  temps 
chefs  de  division  et  chefs  de  bureau;  l'organisation  proposée  a  d'ailleurs  été  pré* 
parée  de  manière  à  leur  permettre  de  traiter  eux-mêmes  certaines  afiTaires  im- 
portantes, ce  qui  était  impossible  aux  anciens  administrateurs  chargés  en  même 
temps  de  la  révision  du  travail  de  trois  bureaux  et  des  fonctions  de  membres  du 
conseil  d'administration. 

M.  GUYOT  accepte  les  explications  qui  viennent  d'être  données. 

M.  TASSY  s'associe  aux  observations  présentées  par  M.  Guyot.  11  se  plaint  de 
ce  que  le  projet  ne  change  rien,  en  réalité,  à  la  situation  actuelle;  il  pense  ce- 
pendant que  ce  serait  le  moment  d'examiner  si  le  statu  quo  doit  ou  non  être 
maintenu  ;  mais,  pour  cela,  il  faudrait  connaître  les  attributions  des  divers  ser- 
vices; or,  le  projet  est  muet  sur  ce  point,  bien  qu'il  constitue  un  élément  essen- 
tiel de  la  discussion. 

H.  TASSY  passe  ensuite  aux  détails  de  l'organisation;  il  la  trouve  compliquée 
et  un  peu  confuse  ;  il  pense  que  la  superposition  des  contrôles  et  des  directions 
n'est  pas  nécessaire  si  l'on  a  soin  de  n'appeler  à  l'administration  centrale  que 
des  agents  bien  choisis  et  expérimentés.  Pourquoi  l'Etat  n'imiterait-ii  pas  les 
particuliers  dans  la  gestion  de  son  domaine  boisé  ?  un  bon  propriétaire  de  bois 
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ne  complique  pas  à  plaisir  son  administration  et  il  réduit  autant  que  pos;iibie  le 
nombre  des  intermédiaires.  Que  l'Etat  suive  cet  exemple;  car  les  règles  d'une 
bonne  gestion  sont  indépendantes  de  l'étendue  des  immeubles  à  gérer. 

L'organisation  proposée  a  enûn  un  autre  inconvénient  :  celui  de  préjuger  la 
solution  à  intervenir  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aura  pas  lieu  de  supprimer 
un  grade  dans  la  hiérarchie  forestière. 

M.  LE  PRÉSIDENT  répond  que  cette  question  n'est  nullement  préjugée  el 
qu'elle  reste  entière.  Pour  organiser  l'administration  centrale^  on  prend  les 
choses  dans  leur  état  actuel;  si^  plus  tard,  on  fait  disparaître  un  des  grades  du 
service  extérieur,  l'administration  centrale  sera  modifiée  en  conséquence. 

M.  TASSY  craint  que  la  répartition  du  personnel  en  nombre  égal  par  chaque 
section,  n'entraîne  des  inégalités  dans  la  distribution  du  travail;  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  ne  pas  fixer  le  nombre  des  collaborateurs  à  donner  à  chaque  chef  de 
bureau  et  laisser  au  chef  de  l'administration  le  soin  de  répartir  les  agents  fores-* 
tiers  entre  chaque  service  selon  les  besoins  du  moment? 

M.  MEYNiER  parle  dans  ce  sens  et  demande  la  suppression  des  sections. 

M.  LE  PRESIDENT  pcusc  qu'en  principe  la  division  du  travail  est  nécessaire* 
Il  faut  faire  en  sorte  d'attacher  à  chaque  service  le  nombre  de  personnes  suffi- 
santy  sauf  bien  entendu  à  autoriser  des  emprunts,  lorsque,  dans  des  circon- 
stances exceptionnelles,  il  y  aurait  abondance  de  travail  dans  un  service  et 
chômage  dans  un  autre. 

H.  TASSY.  Ce  cas  étant  prévu,  il  vaut  mieux  supprimer  les  sections. 

M.  Lt  PRESIDENT.  Pour  éviter  un  inconvénient  qui  ne  se  présentera  qu'excep- 
tionnellement et  auquel  on  pourra  toujours  porter  remède  par  le  moyen  indiqué, 
on  tomberait  dans  un  autre  inconvénient,  celui  de  faire  un  attachement  quoti- 
dien  des  agents  à  chaque  service. 

M.  BARRAL  reconnaît  qu'il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  les  critiques  for- 
mulées par  MM.  Tassy  et  Guyot.  Il  n'est  pas  non  plus  partisan  de  cette  division 
de  chacun  des  quatre  services  en  deux  sections,  car,  en  raison  du  travail,  le 
chef  de  l'administration  peut  être  amené  à  multiplier  les  sections  dans  un  ser- 
vice et  à  les  diminuer  dans  un  autre;  il  faut  donc  lui  laisser  le  droit  de  diviser 
et  de  répartir  les  sections  comme  il  le  voudra. 

H.  BOUQUET  DE  LA  GRYE.  On  pout  équilibrer  le  travail  des  sections,  cela 
revient  à  faire  un  partage  des  affaires,  au  lieu  de  faire  un  partage  du  personnel. 

M.  OZENNB  pense  qu'il  ne  faut  pas  limiter  le  nombre  des  employés;  le  cadre 
d'une  administration  centrale,  c'est  le  bureau  ;  mais,  ce  cadre  une  fois  fixé,  c'est 
la  quantité  du  travail  qui  doit  indiquer  le  nombre  des  employés  à  placer  dans 
chaque  bureau. 

M.  CARRAUD  explique  que,  à  ce  point  de  vue,  il  considère  les  huit  sections 
comme  devant  être  équivalentes  à  des  bureaux.  Quant  aux  sous- inspecteurs,  ils 
pourront  être  appelés  d'une  section  à  une  autre;  toutefois,  il  pense  qu'il  vaudra 
mieux  égaliser  le  travail  entre  les  sections,  afin  que  chacun  des  sous-inspec- 
teurs reste  habituellement  attaché  à  une  section  déterminée,  sauf  à  être  envoyé 
dans  une  autre  lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent.  D'ailleurs,  M.  Garraud 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  chiffre  des  sections  soit  supprimé  dans  le  projet, 
mais  il  ajoute  que,  dans  la  pratique,  on  sera  obligé  de  faire  comme  s'il  n'était 
pas  supprimé. 

H.  GUYOT  demande  que,  si  l'on  efface  de  l'article  4  le  chiffre  indiquant  le 
nombre  des  sections,  on  réduise  à  quatre  le  nombre  des  inspecteurs;  il  y  aurait 
ainsi  autant  d'inspecteurs  que  de  conservateurs  chefs  de  service,  et  ces  inspeo- 
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teurs  rempliraient  les  fonctions  de  sous-cbefs.  Cette  réduction  aurait  l'ayanUge 
d'éviter  les  conflits  qui  pourront  peut-être  se  produire  dans  chaque  service  entre 
deux  fonctionnaires  du  môme  grade;  si  c'était  nécessaire^  les  inspecteurs  sup- 
primés seraient  remplacés  par  des  sous^inspecteurs. 

M.  GAttBAUD  répond  que  cette  réduction  du  nombre  des  insper.teurs  est  im- 
possible; les  huit  inspecteurs  sont  absolument  nécessaires  au  fonctionnement 
de  Tadministration. 

V.  GUYOT  déclare  qu'il  n'a  fait  cette  proposition  que  dans  l'hypothèse  de  ia 
suppression  des  sections. 

M.  BARRAL  demande  simplement  que  l'on  supprime  le  chiffre  indiquant  le 
nonibrc  des  sections,  sans  supprimer  les  sections;  de  cette  manière,  toute  lati- 
tude est  laissée  au  chef  de  l'administration. 

M.  GUYOT  craint  qu'on  ne  soit  alors  menacé  d'une  augmentation  indéfinie  du 
nombre  des  sections. 

M.  CARRAUD.  Le  budget  ne  permettrait  pas  une  augmentation  indéfinie  du 
personnel;  le  nombre  des  agents  des  différents  grades  est  d'ailleurs  limité  dans 
Tarticle  5. 

L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté  avec  la  suppression  du  chiffre  8. 

ART.  5.  «  11  est  créé»  en  conséquence,  en  vue  de  cette  organisation  : 

tt  Un  emploi  de  sous*directeur,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  2; 

((  Trois  emplois  de  conservateurs,  chefs  de  service; 

((  Huit  emplois  d'inspecteurs,  chefs  de  sections; 

(L  Seize  emplois  de  sous-inspecteurs. 

a  Ces  agents  seront  placés»  sous  le  rapport  du  traitement  et  des  conditioiui 
«  d'avancement,  dans  la  même  situation  que  ceux  du  même  grade  appartenant 
«  au  service  extérieur.  » 

a  Les  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs  recevront  une  indemnité  de  séjour 
dont  le  montant  sera  réglé  par  le  ministre.» 

M.  ALiCOT,  à  propos  de  lavant-dernier  paragraphe  de  l'article  5,  voudrait  que 
l'on  passât  au  moins  deux  ans  dans  le  service  extérieur  dans  un  grade,  avant  de 
l'obtenir  à  l'administration  centrale. 

M.  NANQUETTE  s'associe  à  l'observation  de  M.  Al icot;  toutefois,  les  agents 
forestiers  devant,  à  l'avenir,  débuter  à  l'administration  centrale,  en  qualité  de 
sous-inspecteurs,  après  un  certain  temps  de  service  actif,  seront  en  situation 
d'être  nommés  inspecteurs  sur  place.  Mais  M.  Nanquette  demande  que  tout 
inspecteur  appartenant  au  service  centrai  ne  puisse  être  promu  au  grade  de 
conservateur  dans  le  même  service,  sans  avoir  exercé,  pendant  deux  ans  au 
moins,  les  fonctions  d'inspecteur  dans  le  service  extérieur;  il  demande  égale- 
ment qu'un  conservateur  ne  puisse  être  promu  au  grade  d'inspecteur  générai, 
sans  avoir  exercé,  pendant  deux  ans  au  moins,  les  fonctions  de  conservateur 
dans  le  service  extérieur. 

Le  service  extérieur  a,  en  effet,  été  depuis  longtemps  dans  une  situation  d'in« 
fériorité  marquée,  sous  le  rapport  de  l'avancement;  de  nombreuses  plaintes  ont 
été  exprimées,  et  le  projet  de  réorganisation  ne  suffirait  pas  à  les  calmer,  si  Von 
n'y  insérait  la  disposition  qui  vient  d'être  proposée. 

M.  CARRAUD  est  de  l'avis  de  MM.  Alicot  et  Nanquette;  mais  les  abus  signalés 
ne  seront  plus  à  craindre,  lorsqu'un  même  tableau  d'avancement  sera  dressé 
pour  les  agents  du  service  central  et  pour  ceux  du  service  extérieur.  Aussi 
peut-être  pourrait-on  se  dispenser  d'insérer  cette  règle  dans  un  projet  de  rè- 
glement. 
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MN.  NANQUETTE  et  BGDËL  insistent  pour  que  cette  règle  soit  formulée,  afin 
de  donner  satisfaction  au  service  extérieur. 

M.  ALICOT  dit  qu'il  y  a  un  intérêt  sérieux  h  ce  que  les  agents  de  Tadminis- 
tration  centrale  connaissent,  à  ses  différents  degrés,  le  fonctionnement  du  service 
extérieur. 

M.  GUYOT  demande  que  l'avancement  soit  donné  au  concours. 

M.  LE  PRESIDENT  répond  que  celle  proposition  s'applique  également  au  ser- 
vice central  et  au  service  extérieur,  et  qu'elle  sera  plus  utilement  discutée,  lors- 
qu'on s'occupera  du  service  extérieur. 

Après  un  échange  d'explications  entre  plusieurs  membres,  au  sujet  de  la 
rédaction  de  l'amendement  présenté  par  MM.  Nanquette  et  Alicot,  M.  le  prési- 
dent propose  à  la  commission  de  se  prononcer  sur  ta  disposition  suivante  à 
ajouter  à  l'article  55. 

a  Nul  agent  du  service  central  ne  peut  être  promu  au  grade  supérieur,  s'il  n'a 
«  rempli,  pendant  deux  ans  au  moins,  les  fonctions  du  grade  inférieur  dans  le 
«  service  ordinaire.  » 

L^article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté  avec  cet  amendement,  et  avee  les  modifi- 
cations qui  résultent  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  2. 

ABT.  6.  «  Le  nontbre  des  commis  est  fixé  à  seize.  Leurs  titres,  classes,  émolu- 
a  ments,  seront  déterminés  par  ie  ministre  sans  que  le  chiffre  du  traitement  le 
«  plus  élevé  puisse  dépasser  3S00  francs.  Ces  commis  seront  recrutés  parmi  les 
a  gardes  généraux  adjoints  et  les  préposés  du  service  extérieur.  » 

Adopté. 

ART.  7.  «  La  réorganisation  résultant  des  dispositions  qui  précèdent  sera  réali* 
«  sée  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  se  produiront,  tant  dans  les  bureaux 
a  que  dans  le  service  actif,  et  en  observant  les  assimilations  de  grade^  qui  demeu- 
ff  rent  ainsi  fixées  : 

a  Chefs  de  bureau.  Conservateurs;  —  Sous-chefs,  Inspecteurs;  —  Commis 
(c  principaux,  Sous- Inspecteurs.  » 

ART.  8.  «  Le  ministre  do  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécu- 
ff  lion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  » 

Adopté. 

M.  LE  PRÉSIDENT  Constate  que  la  première  sous-conimission  a  terminé  H 
travail  qui  lui  était  confié;  il  prie  les  deux  autres  sous-commissions  de  hâter 
leurs  travaux,  a  un  que  la  commission  puisse  en  être  saisie^  en  assemblée  gêné- 
raie,  avant  le  départ  de  MM.  les  inspecteurs  généraux  pour  leurs  tournées. 

La  séance  est  levée. 

Le  secrétaire,  Léon  Bruand. 
Le  président,  Cyprien  Oirerd. 
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NécROLOOiE.  M.  de  Boizo.  —  Election  à  la  Société  nationale  d'agriculture.  —  Con- 
cours régionaux  de  1879.  —  Projet  de  budget  du  service  des  forôts  pour  1880.  — 
Projet  de  modification  du  titre  VI  du  Code  forestier.  ->  Un  nouveau  projet  d'aliéna- 
tion des  bois  de  l'Etat.  —  Vœu  du  conseil  municipal  de  Tlemcen  au  siget  de  la 
conservation  des  forêts.  ^  Société  de  secours. 

M.  Eugène  de  Boixo,  inspecteur  des  forêts  en  retraite,  est  décédé,  à 
Toulouse,  le  1"  de  ce  mois,  après  une  courte  maladie. 

Il  avait  débuté  à  Castres,  en  i829,  comme  garde  à  cheval  surnumé- 
raire, et  a  servi  dans  le  midi  de  la  France  pendant  toute  la  durée  de  sa 
longue  et  laborieuse  carrière. 

Successivement  inspecteur  à  Uzès,  à  Saint-Girons,  à  Toulouse,  c'est 
surtout  dans  TAriège  que,  pendant  une  période  de  dix-neuf  années, 
de  4849  à  i867,  il  a  donné  la  mesure  de  son  dévouement  à  ses  fonc- 
tions. A  la  tète  d^un  service  dont  les  difficultés  X^onsidérables  auraient 
sufâ  pour  décourager  une  âme  bien  moins  trempée  que  la  sienne, 
M.  de  Boixo  lutta  sans  relâche  pour  protéger  les  forêts  dont  la  gestion 
lui  était  confiée,  et  il  est  permis  de  dire  en  toute  justice  qu'on  lui  doit 
la  conservation  des  importants  massifs  du  Saint-Gîronois. 

Il  fut  toujours  et  partout  Thonmie  du  devoir,  ne  connaissant  ni  capi- 
tulations ni  défaillances,  jaloux  au  plus  haut  degré  des  intérêts  et  de  la 
dignité  de  Tadministration  ;  dans  la  vie  privée  :  le  meilleur  et  le  plus 
modeste  des  hommes. 

Fidèle  aux  convictions  de  sa  vie  entière,  il  est  mort  en  chrétien  et 
emporte  dans  la  tombe  TafTectueux  respect  de  tous  ceux  qui  Font  connu. 
Son  nom,  du  moins,  ne  s'éteint  pas  avec  lui  ;  M.  de  Boixo  laisse  dans 
les  rangs  du  corps  forestier  un  fils  qui  saura  y  conserver  intactes  les 
traditions  paternelles. 

J.   CAST£L. 

—  La  Société  nationale  d'agriculture  a  procédé,  dans  sa  séance  du 
25  juin,  à  l'élection  d'un  membre  à  la  place  devenue  vacante,  dans  la 
section  de  la  sylviculture,  par  suite  de  la  mort  de  M.  Ghevandier  de 
Valdrôme.  Les  candidats  présentés  par  la  section  étaiei^t  MM.  Gham- 
brelent,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ;  Barbie  du  Bocage, 
vice-président  de  la  section  de  sylviculture  à  la  Société  des  agriculteurs  ; 
de  Saint- Victor,  lauréat  de  la  prime  d'honneur.  M.  Ghambrelent,  ayant 
obtenu  52  suffrages  sur  39  votants,  a  été  élu. 
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—  La  deuxième  série  des  concours  régionaux  de  1879  est  maintenant 
terminée  ;  nous  pouvons  donc  compléter  i'énumération  des  récompenses 
obtenues  dans  ces  solennités  par  la  propriété  forestière. 

A  Limoges,  M.  Van  der  Westyne,  propriétaire  au  Repaire,  commune 
de  Moissanes,  a  obtenu  une  médaille  d'or,  grand  module,  pour  ses  im- 
portants travaux  de  reboisement.  M.  le  comte  de  l'Hermite  a  obtenu 
une  médaille  d'or  pour  des  travaux  de  même  nature. 

A  Guéret,  M.  Bourotte,  sous-inspecteur  des  forêts,  a  reçu  une  mé- 
daille d'or  pour  l'ensemble  des  travaux  de  reboisement  qu'il  a  dirigés 
dans  le  département.  Le  garde  Assinat  a  obtenu  une  médaille  d'argent 
el  les  gardes  Legrand  et  Sauteret  chacun  une  médaille  de  bronze. 

La  culture  forestière  n'a  pas  été  représentée  aux  concours  de  Bourges, 
de  Lille,  de  Gharleville,  de  Poitiers  et  de  Chambéry. 

—  Le  Journal  officiel  du  7  juin  contient  le  projet  de  budget  du  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce,  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés le  18  mars  i879.  Les  crédits  demandés  pour  1880  dépassent  de 
1 161 080  francs  ceux  alloués  pour  1879.  Ainsi  le  chapitre  du  personnel  est 
augmenté  de  92  600  francs  dont  50  600  francs  sont  destinés  à  étendre 
le  cadre  du  service  de  reboisement,  et  42  000  francs  sont  affectés  à  aug- 
menter les  indemnités  allouées  aux  chefs  de  cantonnement  pour  firais 
de  tournée. 

Le  chapitre  des  constructions  et  reboisements  est  augmenté  de  4  mil- 
lion de  francs. 

Enfin,  le  chapitre  des  dépenses  diverses  est  augmenté  de  68  480, 
somme  nécessaire  pour  permettre  à  l'administration  d'imposer  aux  con- 
servateurs et  aux  inspecteurs  des  tournées  plus  fréquentes. 

En  résumé,  le  projet  de  budget  de  1880  dépasse  celui  de  1879  de 
1 161  080  francs. 

Nous  reproduirons  in  extenso  le  rapport  relatif  à  ce  budget  lorsqu'il 
viendra  en  discussion. 

—  En  mentionnant,  dans  la  chronique  du  numéro  d'avril,  le  projet 
de  loi  présenté  par  MM.  Lelièvre,  Noirot  et  Guyot,  députés,  nous  expri- 
mions l'espoir  que  la  Commission  d'initiative  parlementaire  épargnerait 
à  la  Chambre  la  peine  de  discuter  ces  propositions  qui  ne  présentent 
aucune  utilité.  Notre  espoir  a  été  déçu.  Dans  sa  séance  do  27  juin,  la 
Chambre  a  décidé  que  le  projet  de  modifications  de  certaines  disposi- 
tions du  litre  YI  du  Code  forestier,  présenté  par  ces  trois  députés,  se- 
rait pris  en  considération.  C'est  en  vain  que  M.  Paul  Miohaut,  député 
de  la  Meurthe,  a  démontré  l'inutilité  des  modifications  proposées,  en  dé- 
veloppant, avec  une  grande  netteté,  les  arguments  résumés  dans  notre 
note  du  mois  d'avril.  La  Chambre  n'a  prêté  aucune  attention  h  ses  ob- 
servations pleines  de  sagesse  et  de  bon  sens.  MM.  les  députés,  pressés 
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de  reprendre  la  discassîon,  bien  plus  passionnante,  de  la  loi  sur  la 
liberté  de  renseignement,  ont  voté  la  prise  en  considération  du  projet 
de  MM.  Lelièvre,  Noirot  et  Guyot. 

•-*-  L'annexion  de  Tadministration  des  forêts  au  ministère  de  lagricul' 
ture  nous  avait  paru  devoir  mettre  désormais  les  forêts  de  TEtatà  l'abri 
des  tentatives  d'aliénation  qui  les  menaçaient  lorsqu'elles  étaient  sous 
la  main  des  ministres  des  finances.  Mais  nous  sommes  obligé  de  re- 
connaître que  ce  transfert  n'est  pas  un  remède  aussi  sûr  que  nous 
lavions  pensé,  puisque  la  Chambre  est  appelée  à  délibérer  sur  un 
projet  de  loi  basé  sur  l'aliénation  des  forêts  domaniales. 

Ce  projet,  présenté  par  MM.  Parent,  Bert  et  Lockroy,  sous  le  titre  de  : 
Création  d'une  caisse  des  bâtiments  dinstruction  publique,  a  pour  but  de 
constituer,  au  profit  d'une  caisse  spéciale  destinée  à  subvenir  aux  frais 
de  construction  d'établissements  scolaires,  une  dotation  de  350  millions 
qui  serait  obtenue  par  l'aliénation  des  bois  domaniaux  jusqu'à  concur-* 
rence  de  âOO  millions  ;  les  50  autres  millions  seraient  réalisés  par  la 
vente  d'autres  propriétés  domaniedes. 

Il  est  assez  curieux  de  voir  MM.  Bert,  Lockroy  et  Parent  reproduire 
exactement,  en  i879,  les  considérations  sur  lesquelles  le  gouvernement 
impérial  appuyait,  en  1865,  un  projet  identique,  bientôt  abandonné 
d'ailleurs  par  le  gouvernement,  qui  n'osa  pas  affronter  l'opinion  pu- 
blique qui  s'était  énergiquement  manifestée  contre  toute  aliénation  des 
forêts  de  l'Etat.  Dans  leur  pastiche  des  projets  de  M.  Fould,  MM.  Pa- 
rent, Bert  et  Lockroy  n'ont  même  pas  oublié  de  mentionner  que  les 
200  millions  demandés  s'obtiendront  par  la  vente  des  parcelles  isolées 
et  des  terrains  improductifs. 

Nous  avons  si  souvent  exprimé  notre  opinion  sur  les  projets  de  cette 
nature,  qu'il  nous  paraît  inutile  de  reproduire  ici  les  raisons  qui  nous 
font  considérer  la  vente  des  bois  de  l'Etat  comme  une  mesure  toujours 
déplorable.  Ces  raisons  se  trouvent  exposées  avec  beaucoup  d'énergie 
dans  les  nombreux  articles  qui  composent  le  livre  publié  en  4865  sous 
la  titre  :  r Aliénation  des  forêts  devant  V opinion  publique  (i). 

Ce  qui  nous  a  surpris  non  moins  que  la  réapparition,  sous  une  forme 
déguisée,  d'une  question  que  nous  croyions  avoir  été  jugée  sans  appel  en 
f865,  c'est  de  voir  M.  Leco«teux,  secrétaire  générai  de  la  Société  des  agri- 
culteurs de  Francci  approuver  en  1879  un  projet  d'aliénation  que  cette 
aêsoeiation  a  vivement  combattu  en  1865.  Notre  confrère  s'est  laissé  se* 
duire  à  l'idée  de  voir  construire  des  palais  pour  y  loger  des  instituts  agro- 
nomiques et  des  laboratoires,  et  il  n'a  pas  vu  que  pour  obtenir  les  200  mil- 
lions qu'exigent  ces  monuments  il  faudra  détruire  non  seulement  les  rares 


•  (Ij  VAiiinaiion  des  forêts  devant  l'opinion  publique.  In-R»,  484  pages,  IR6o.  Paris,  libP. 
Rèthsohild. 
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forêts  qui  avoisinent  les  villes,  mais  la  plupart  des  grands  massifs  fores- 
tiers delà  France.  S'il  avait  su  que  la  vente  de  tous  les  bois  domaniaux, 
qui  ne  sont  pas  invendables  à  cause  de  leur  situation  dans  les  montagnes 
ou  des  droits  d'usage  qui  les  grèvent,  peut  à  peine  produire  les  200  mil- 
lions demandés,  il  aurait  certainement  hésité  à  donner  son  approbation 
à  une  mesure  que  tout  le  monde  agricole  réprouve. 

—  Pendant  que  nos  députés  projettent  l'aliénation,  c'est-à-dire  la 
destruction  des  forêts  de  la  France,  les  représentants  des  populations 
algériennes  réclament  énergiquement  la  conservation  des  bois  et  leur 
soumission  à  ce  régime  protecteur,  que  certaines  personnes  traitent  si 
aisément  de  tyrannique. 

L'exposé  présenté  par  M.  Soipteur  au  conseil  municipal  de  Tlemceni 
exposé  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  à  l'unanimité,  donne  une 
juste  idée  des  préoccupations  qu'excite  chez  nos  compatriotes  d'Algérie 
la  crainte  de  voir  détruire  les  forêts.  Nous  reproduisons  m  extenso  ce  do- 
cument, qui  offre  en  ce  moment  un  véritable  intérêt  d'actualité: 

((  Messieurs,  si  je  demande  au  Conseil  de  s'occuper  du  reboisement 
et  du  classement  des  forêts  (soumission  au  régime  forestier),  c'est  que 
cette  importante  question  me  paraît  être  d'une  palpitante  actualité.  En 
observant  ce  qui  se  passe  dans  les  parties  boisées  qui  nous  emdronnent, 
on  reste  frappé  des  immenses  déprédations  commises  par  les  Arabes 
dans  les  montagnes  et  les  coteaux  dont  nous  sommes  entourés  et  qui  ne 
sont  pas  classés.  Déjà,  en  1874,  au  sujet  des  dommages  considérables 
causés  par  les  nombreux  troupeaux  de  chèvres  dont  le  pays  est  affligé, 
le  Conseil,  sur  ma  proposition,  avait  accepté  les  termes  d'un  arrêté  ayant 
pour  objet  de  proscrire  le  pâturage  de  ces  animaux  dans  les  parcours 
communaux,  en  vue  de  protéger  le  reboisement.  Il  n'a  pas  dépendu  de 
votre  concours  que  cette  mesure  ne  fût  prise.  M.  le  préfet  l'a  trouvée 
excessive  dans  une  de  ses  dispositions,  parce  qu'elle  portait  atteinte  à  la 
propriété  privée.  Si  elle  n'a  pas  eu  la  suite  qu'on  pouvait  espérer,  ce 
n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  nous  rebuter.  Je  viens  donc  vous  pro- 
poser de  reprendre  cette  urgente  question  et  de  poursuivre  sans  re- 
lâche une  solution  conforme  aux  vrais  intérêts  du  pays,  pour  le  présent 
comme  pour  l'avenir.  Personne  d'entre  vous  n'ignore  que  les  musul- 
mans, quels  qu'ils  soient,  n'entendent  rien  à  la  conservation  des  arbres'. 
On  peut  même  dire  qu'ils  en  sont  les  ennemis-nés,  si  Ton  considère  les 
dévastations  qu'ils  opèrent  sous  nos  yeux  d'une  manière  aussi  impré- 
voyante. 

((  En  face  d'une  situation  aussi  déplorable,  c'est  à  nous,  qui  sommes  in- 
téressés à  la  conservation  et  au  développement  des  forêts,  à  prendre 
leur  défense  en  signalant  le  mal  et  à  proposer  à  l'administration  d'y  re- 
médier dès  maintenant,  autant  que  ses  moyens  d'action  le  permettent. 
Nous  ne  pouvons  pas  essayer  de  faire  admettre  aux  Arabes  l'influence 
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que  peut  avoir  la  végétation  arborescente  sur  la  climatologie  d'une  ré- 
gion, nous  ne  serions  certainement  pas  compris.  Il  est  bien  établi  cepen- 
dant, et  vous  le  savez,  que,  sous  Taction  des  arbres^  les  nuages  s'arrê- 
tent et  la  pluie  tombe.  Les  arbres  et  les  arbustes  ont  encore  la  propriété 
de  s'opposer  mécaniquement  à  l'écoulement  des  eaux  sur  les  parties 
accidentées,  de  manière  à  en  permettre  Tabsorption  pai'  le  sol.  De  là^ 
une  végétation  plus  vigoureuse  et  une  augmentation  dans  le  débit  des 
sources.  Les  meilleures  conditions  à  réunir  pour  notre  climat  peuvent 
se  résumer  ainsi  :  Culture  de  toutes  les  parties  labourables  des  monta- 
gnes, collines,  etc.,  et  boisement  de  toutes  les  parties  pierreuses  où  la 
charrue  n'a  pas  accès.  Mais  il  y  a  cela  de  particulier  dans  les  montagnes 
qui  nous  environnent,  c'est  que  le  sol  pierreux  y  domine  de  plus  des 
neuf  dixièmes.  Il  s'agit  donc  d*empêcher  les  déprédations  de  toute  na- 
ture qui  s'y  produisent,  soit  par  le  pacage  des  chèvres,  soit  par  l'extrac- 
tion des  racines  et  l'exploitation  de  l'écorce  à  tan,  etc.  Si  le  boisement 
par  les  semis  est  long  et  coûteux,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  les 
essences  forestières  occupent  déjà  le  terrain.  Dans  ce  dernier  cas,  qui 
est  le  nôtre,  un  recépage  serait  suffisant,  si  l'on  peut  arriver  à  protéger 
contre  la  dent  pernicieuse  des  chèvres  les  rejets  qui  s'ensuivront.  On 
obtiendrait  ainsi  des  taillis  de  la  plus  belle  venue  au  bout  de  quelques 
années.  Vous  avez  tous  remarqué,  messieurs,  qu'avec  le  déboisement 
qui  s'accomplit,  les  années  de  sécheresse  se  succèdent.  De  nombreuses 
sources  sont  taries,  et  celles  qui  faisaient  notre  admiration  et  procu- 
raient d'abondants  arrosages,  ont  diminué  de  moitié.  Il  me  paraît  donc 
indispensable  de  réagir  sans  retard  contre  cet  état  de  choses.  Nous 
sommes  menacés  dans  le  produit  de  toutes  les  cultures.  Or,  la  culture 
étant  la  base  de  toutes  nos  richesses,  nous  serions  coupables  si  nous  ne 
nous  opposions  pas  dès  maintenant  au  mal  qui  nous  menace.  Cette 
étude  mériterait  de  plus  longs  développements,  mais  le  péril  que  je 
vous  signale  peut  être  facilement  constaté,  et  si  j'abrège  sur  les  mesures 
qu'il  est  nécesscdre  de  prendre  d'une  façon  urgente,  c'est  que  le  service 
forestier,  dont  la  compétence  nous  est  connue,  saura  bien,  dès  que  vos 
doléances  lui  seront  parvenues,  prendre  les  mesures  que  cette  situation 
réclame  et  qui  menace  de  devenir  une  cause  de  stérilité  pour  notre 
pays.  Je  crois  donc  pouvoir  vous  dire  que  nous  devons  nous  en  rappor- 
ter aux  connaissances  spéciales  des  fonctionnaires  qui  appartiennent  à 
cette  administration.  Pour  la  France,  il  a  été  admis,  en  thèse  générale 
et  comme  nécessité,  tant  sous  le  rapport  climatérique  qu'au  point  de 
vue  de  l'alimentation  en  bois  de  chauffage  et  de  construction,  que  le  cin- 
quième de  la  surface  du  territoire  devrait  être  réservé  à  la  production 
forestière.  On  peut  donc  admettre,  sans  être  taxé  d'exagération,  qu'en 
Algérie,  en  tenant  compte  de  la  température  élevée,  des  vents  chauds, 
secs,  du  voisinage,  cette  surface  doit  être  portée  au  quart.  Je  vous  pro- 
pose, en  conséquence,  d'émettre  le  vœu  suivant  : 
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uV  Que  tous  les  massifs,  montagnes,  collines,  etc.,  où  il  existe  des 
essences  forestières,  et  les  sols  pierreux  où  la  charrue  n'a  pas  accès, 
soient  classés  forestiers  ; 

«  2*  Que  le  pacage  pour  les  chèvres  soit  rigoureusement  interdit  dans 
tous  les  parcours  peuplés  d'essences  forestières; 

«  3°  En  ce  qui  concerne  la  commune,  que  le  pacage  de  ces  animaux 
soit  prohibé  dans  les  parcours  communaux. 

«  Il  sera  pourvu  à  cette  dernière  disposition  par  un  arrêté  qui  sera 
soumis  à  Tapprobation  de  M.  le  préfet.  » 

—  Les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  TEst  et  de  Paris-Lyon-Médi- 
lerranée  ont  organisé,  comme  Tannée  dernière,  un  voyage  circulaire 
qui  permet  aux  touristes  de  visiter  Test  de  la  France  et  la  Suisse  (Ober- 
land  bernois),  ainsi  que  les  sites  si  pittoresques  et  encore  trop  peu  con- 
nus du  Jura  bernois;  elles  délivrent  pour  cette  excursion  des  billets  à 
prix  réduits  valables  pendant  un  mois,  avec  arrêt  facultatif  :  sur  les 
lignes  de  l'Est  et  de  Lyon,  à  toutes  les  stations  du  parcours  et  dans  les 
villes  suivantes  :  Mulhouse,  Bâle,  Olten,  Lucerne ,  Alpnach,  firienz 
(Giessbach),  Interlaken,  Thoune,  Berne,  Neufchâtel. 

Cette  attrayante  excursion  peut  s'effectuer  indifféremment  en  partant 
par  la  ligne  de  l'Est  et  en  revenant  à  Paris  par  celle  de  Lyon  ou  bien 
dans  le  sens  inverse. 

On  délivre  des  billets  à  Paris  (jusqu'au  30  septembre  inclus)  :  aux 
gares  des  chemins  de  VEst  et  de  Lyon  ;  au  bureau  central  des  chemins 
de  fer  de  l'Est,  50,  rue  Basse-du-Rempart  ;  aux  bureaux  de  la  Compa- 
gnie de  Lyon  :  88,  rue  Saint-Lazare  ;  14,  rue  des  Petites -Ecuries  ;  6, 
rue  Coq-Héron  ;  43,  rue  de  Rennes,  et  à  l'Agence  des  chemins  de  fer  an- 
glais, 4,  boulevard  des  Italiens. 

Les  prix  des  billets  sont  les  suivants  :  via  Belfort,  Delle-Délémont, 
Bienne:  r«  classe,  435  fr.  95;  2«  classe,  406  fr.  70.  ■—  Via  Belfort, 
Mulhouse,  Bàle,  Délémont,  Bienne  :  4"  classe,  442  fr.  25  ;  2®  classe, 
444fr.  40. 

Société  de  secours.  —  Durant  le  mois  de  juin  4879,  la  Soeiété  de 
secours  et  prêts  entre  les  agents  forestiers  a  reçu  : 

4*  Les  cotisations  (4878)  de  MM.  Vinchon,  Goret  et  Petiton. 

2«  Les  cotisations  (4879)  de  MM.  Maréchal,  Gillet,  Duret,  Nugues, 
Lefébure(Ad.),  Muel,  Roulleau,  Rollet,  de  Brinou,  Gebhart,  Paris,  Led- 
det  (L.-J.-M.),  Courcier,  George-Grimblot,  Faure,  Quinier,  Bahere  de 
Lanlay,  Robillard,  Laurent  (Ant.-Eug.),  Durand  de  Prémorel,  Dejean, 
Pierron,  Hannel,  Grattepain,  Frohard  de  Lamette,  Vincent,  Jacquot, 
Peiffer,  Petiton,  d'Haranguier  de  Quincerot,  Baraban  et  Gréau-Dubois  ; 

3o  Les  cotisations  (4880)  de  MM.  Gebhart, Paris,  Leddet  (L.-J.-M.)  et 
Gréau-Dubois  ; 
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i"*  La  cotisation  (1881)  de  M.  Gebhart  ; 

5^  Les  versements  de  200  francs^  effectués  par  MM.  BellaudetThélu, 
devenus  membres  fondateurs. 

Mataltonii  dans  le  personnel  de  l'administration  des  forêts. 


DATE 
dM 

ARRÊTÉS. 

NOMS. 

1879 

7  juin. 
Id. 
Id. 
Id. 

Laurent  (J.-C.). 

TiÉTARD 

Emmery 

Ory  , . , 

Id. 
Id. 
Id. 

10  id. 

Delune(C.) 

Berveilleh 

Sainte -Claire 

DCVILLE 

VinaoN 

Id. 

Psupioa •. 

17  Id. 

RACAPé.. 

SSlé. 

Pkifpkr 

24  id. 

Cabarrus 

25  id. 

Jacouot 

Id. 

Mamgenot 

Id. 

DOINBT 

Id. 

Vautrin 

26  id. 

PlERI 

POSITIONS  AHCIBNNBf . 


POSITIONS  NOUVELLES. 


Insp.  àChâtcaaroux  (Indre). 
Insp.  à  Die  (DrAme). 
S.-insp.  à  Ch&teauroux  (Indre). 
S.-insp.  à  LareiHnuto-Saôno). 
S.-insp.  à  Saint-Claude  (Jura). 
S.-insp.  à  Epinal-ouest(  Vosges). 

O.  gén.  à  Ch&tean-Thierry  (Aisne). 
S.-insp.    à    Bagnères  -  de  -  Bigorre 

(Hautes- Pyrénées). 
G.  gén.  adj.  en  disponibilité. 

G.gén.(8ervice  des  aménagements), 
à  Grenoble  (Isère). 

O.  gén.  ,  à  SaintrÔmer  (Pas-de- 
Calais). 

8.-insp.  à  la  dispoeilicn  dn  conser- 
vateur à  Paris. 

Insp.  à  Chaamont-est  (Haote- 
Marne). 

Insp.  en  disponibilité. 

G.  gén.  adj.àJuzennecourt (Haute- 
Marne). 

G.  gén.  a4j.  à  Thones  (Haute- 
Savoie). 

G.  gén.  adj.  à  Vi varie  (Corse). 


Mis  en  disponibilité. 

Insp.  à  Cb&teau roux  (Indre). 

Insp.  à  Die  (  Drôme). 

S.*m8p.  à  Epinal-ouest  (Vosges). 

S.-insp.  à  Lnro  f  Haute-Saône j. 

S.-insp.  à  Saint-Claude  (Jara). 

S.-insp.,  à  Ghàteanroux  (Indre). 
Mis  en  disponibilité. 

G.    gén.  adj.  à  Charleville   (Ar- 

dennes  (1). 
S.-insp.  sur  place. 

8.4nsp.    à   Bagnèret- de -Bigorre 

(Hautes-Pyrénées). 
Mis  en  disponibilité. 

Admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Insp.  à  Ghaumont-est  (Hante- 
Marne). 

G.  gén.  sur  place. 

G.  gén.  sur  place. 

G.  gén.  acy.  à  Saint-Lanrent-do- 
Pont  (Isère)  (2).1 


(l)En  remplacement  de  M.  Lacaille,  promu  au   grade  supérieur.  — (2)  En  remplaosment   de 
M.  Muller,  qui  a  re(u  une  autre  destination. 
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6  juillet  1879. 

Paris,  —  Nous  n'avons  rien  à  modifier  à  ce  que  nous  avons  dit  dans 
notre  dernier  bulietin.  Les  transactions  demeurent  toujours  actives 
dans  la  plupart  des  branches  du  commerce  des  bois.  Mais  ce  sont  les 
bois  de  feu  qui  sont  le  plus  recherchés.  Le  commerce  s'empresse  de 
faire  les  rentrages  avant  le  chômage  des  canaux. 

Le  3  juin,  il  a  été  procédé,  à  l'administration  générale  de  TAssistance 
publique,  quai  de  Gesvres,  à  l'adjudication  de  la  fourniture  du  bois  à 
brûler  nécessaire  au  service  des  hôpitaux  et  des  hospices  civils  pendant 
rhiver  de  1870*1880.  Cette  fourniture  comprenait  :  8 148  stères  de  bois 
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neuf  pelard,  divisé  en  13  lots;  et  2000  stères  de  bois  de  four  (bouleau 
et  tremble)  divisés  en  7  lots. 

M.  Pingault,  88,  boulevard  de  Latour-Maubourg,  a  obtenu  six  lots  de 
bois  pelard  à  des  prix  variant  de  23  fr.  72  à  24  fr.  42  le  stère,  rendu 
à  demeure.  M.  Tassart,  12,  rue  Watt,  deux  lots  à  22  fr.  93  et  24  fr.  78; 
M.  Bridant,  42,  avenue  de  Breteuil,  deux  lots  à  23  fr.  63  et  23  fr.  83. 
Trois  lots  n*ont  pas  été  adjugés. 

Les  bois  de  four  ont  été  soumissionnés  et  obtenus  par  M.  Ouvré, 
39,  quai  de  la  Gare,  pour  cinq  lots,  à  raison  de  14  fr.  87  le  stère;  par 
M.  Tassard,  pour  deux  lots,  au  prix  de  14  fr.  47  Tun  et  14  fr.  86  l'autre. 

Le  5  juin,  au  ministère  des  travaux  publics,  adjudication  de  la  four- 
niture de  700000  kilogrammes  de  bois  de  chauffage  et  50000  kilo- 
grammes de  charbons  de  terre. 

La  fourniture  du  bois  de  chauffage  a  été  adjugée  à  M.  Paymal,  à 
45  fr.  44  par  1 000  kilogrammes. 

Le  charbon  de  terre  sera  fourni  par  M.  Ouvré  à  raison  de  44  fr.  76  la 
tonne. 

Le  12  juin,  à  Versailles,  la  questure  de  la  Chambre  des  députés  a  fait 
adjuger  la  fourniture  des  bois  de  chauffage,  bois  de  cuisine,  et  char- 
bon de  bois  nécessaires  au  service  de  la  Chambre  des  députés,  à  Ver- 
sailles et  à  Paris,  du  1"  juillet  1879  au  30  juin  1880. 

Voici  les  résultats  de  cette  adjudication  : 

Bois  de  chauffage,  —  Pour  Paris,  M.  Pingault,  à  Paris,  adjudicataire  à 
49  fr.  74  le  double  stère.  —  Pour  Versailles,  M.  Barbîer-Venblotaque,  à 
Versailles,  adjudicataire  à  49  fr.  25  le  double  stère. 

Bois  de  cuisine.  —  Pour  Paris,  M.  Pingault,  adjudicataire  à  51  fr.  70 
le  double  stère. 

Charbon  de  bois,  —  Pour  Paris,  M.  Ouvré,  à  Paris,  adjudicataire  à 
19  francs  les  1 000  kilogrammes.  —  Pour  Versailles,  M.  Eve,  à  Ver- 
sailles, adjudicataire  à  17  fr.  80. 

Le  26  juin,  à  midi,  adjudication  de  la  fourniture  du  bois  de  chauf- 
fage (5  000  stères  environ)  nécessaire  au  ministère  des  linances  pen- 
dant l'hiver  1879-1880.  Adjudicataire  :  M.  Ouvré,  à  24  fr.  05  le  stère. 

Clamecy.  —  Les  cours  n'ont  subi  aucune  variation  depuis  le  mois 
dernier.  On  ne  signale  aucune  affaire  en  charpente.  Les  bois  de  fente 
sont  calmes.  Le  merrain  est  délaissé.  Les  belles  espérances  qu'on  avait 
conçues  à  Tégard  de  la  vigne,  commencent  à  se  dissiper  devant  les  froids 
et  mauvais  temps  incessants.  Les  bois  de  feu  restent  fermes  aux  cours 
de  150  à  160  francs.  La  marine  s'empresse  d'emmener  les  bois  des 
nombreux  marchés  conclus.  Mais  il  est  douteux  que  tout  puisse  être  ex- 
pédié avant  l'époque  du  chômage  des  canaux.  Les  charbons  sont  légè- 
rement en  hausse.  Les  écorces  ont  donné  lieu  cette  année  à  de  grandes 
déceptions,  tant  pour  la  quantité  que  pour  la  qualité. 

Vilkrs-Cotte7*ets.  —  Tous  les  bois  de  chauffage,  grands  bois  et  char- 
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bonnette,  sont  recherchés.  La  charpente,  les  sciages  et  les  bois  de  fente 
donnent  aussi  lieu  à  un  courant  suivi  d'affaires. 

Ports  de  la  Marne.  —  Les  ports  de  la  Marne  et  des  canaux  de  l'Est 
sont  peu  garnis.  Les  arrivages  se  font  lentement  et  dans  de  mauvaises 
conditions.  Les  enlèvements,  au  contraire,  sont  très  actifs.  Les  transac- 
tions sont  toujours  très  suivies  sur  toutes  les  sortes  de  marchandises. 
Les  bois  à  brûler  sont  recherchés  jusque  dans  les  coupes.  Il  en  est  de 
même  de  la  charpente  et  des  grumes.  Les  sciages  se  vendent  facilement, 
surtout  les  beaux  lots  d'échantillon.  Cependant  Tentrevoux  de  Cham- 
pagne paraît  délaissé  depuis  qu'il  en  arrive  de  grandes  quantités  de 
Hongrie.  Les  sciages  de  bois  blanc  continuent  d'être  demandés. 

Poligny.  —  La  vente  de  chablis,  qui  a  eu  lieu  le  25  juin,  a  été  très 
animée.  Tous  les  lots  mis  en  vente  ont  trouvé  preneur.  Plusieurs  mar- 
chands se  sont  abstenus,  trouvant  les  prix  trop  élevés.  L'adjudication 
comprenait  tous  les  chablis  de  l'inspection  d'Arbois,  environ  25800  mè- 
tres cubes  en  grume,  qui  se  sont  vendus  369535  francs.  Le  prix  du 
mètre  cube  ressort  ainsi  à  14  fr.  32  ;  l'an  dernier,  il  n'avait  été  que 
de  12  fr.  96. 

Bordeaux.  —  Le  mois  de  juin  a  été  calme  comme  les  mois  précédents. 
Il  a  été  conclu  fort  peu  d'affaires.  Le  haut  commerce  est  largement  ap- 
provisionné, mais  les  marchandises  ne  s'écoulent  pas.  Il  y  a  une  baisse 
sensible  sur  les  essences,  à  cause  de  la  concurrence  des  produits  amé- 
ricains. 

'Nous  indiquons  ci-après  par  co?w^r«a<i()n /bres^ï^ère  les  dates  des  adju- 
dications des  coupes  de  bois  sur  pied  dans  les  forêts  régies  par  l'Admi- 
nistration. Ces  renseignements  seront  complétés  ultérieurement  pour 
celles  des  conservations  où  les  dates  n'ont  pas  encore  été  fixées. 

Conservation  de  Paris.  —  Rambouillet,  le  22  septembre;  Fontaine- 
bleau, le  24  ;  Melun,  le  26  ;  Senlis,  le  29  ;  Beauvais,  le  1"  octobre  ;  Cor- 
beil,  le  3;  Pontoise,  le  4  ;  Versailles,  le  7  ;  Gompiègne,  le  9. 

Conservation  de  Rouen.  —  Louviers,  le  4  octobre  ;  Pont-Audemer, 
le  6  ;  les  Andelys,  le  8  ;  Neufchâtel,  le  11  ;  Dieppe,  le  13  ;  Yvetot,  le  15  ; 
Rouen,  lel7. 

Conservation  de  Dijon.  —  Beaune,  le  20  septembre;  Chàtillon-sur- 
Seine,  le  23  ;  Semur,  le  25  ;  Dijon,  le  27. 

Conservation  de  Nancy.  —  Nancy,  le  2  octobre. 

Conservation  d'Amiens,  — Amiens,  le  27  septembre  ;  Abbeville,  le  29  ; 
Boulogne-sur-Mer,  le  !•'  octobre  ;  Saint-Pol,  le  3  ;  Saint-Omer,  le  6; 
Lille,  le  7  ;  Valenciennes,  le  8  ;  Avesnes,  le  11  ;  Vervins,  le  13  ;  Laon, 
le  16;  Soîssons,  le  48;  Château-Thierry,  le  21. 

Conservation  de  Troyes.  —  Bar-sur-Aube,  le  20  septembre  ;  Troyes, 
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le  22  ;  Bar-sur-Seine,  le  24  ;  Tonnerre,  le  26  ;  Avallon,  le  29  ;  Auxerre, 
le  !«'  octobre  ;  Joigny,  le  3  ;  Sens,  le  4. 

Conservation  dEpinaL  —  Mirecourt,  le  20 septembre;  Neufchâteau, 
le  22  ;  Senones,  le  1"  octobre;  Saint-Dié  (nord),  le  1"  octobre  ;  Saint- 
Dié  (sud),  le  2  ;  Remiremont,  le  6  ;  Rambervillers,  le  8  ;  Epinal,  le  9. 

Conservation  de  Chàlons^sur- Marne.  —  Vouziers,  le  7  octobre  ;  Sedan, 
le  9;  Mézières,  le  il  ;  Rocroi,  le  43  ;  Epernay,  le  48;  Vitry-le-François, 
le  24  ;  Sainte-Menehouid,  ie  23. 

Conse)*vation  de  Besançon,  —  Belfort,  le  22  septembre  ;  Montbéliard, 
le  24  ;  Baume-les-Dames,  le  30  ;  Besançon,  le  2  octobre  ;  Pontarlier,  le  6. 

Conservation  de  fjOns-le-Saulnier. —  Saint-Claude,  le  6  septembre; 
Dôle,  le  13  ;  Poligny,  le  45;  Lons-le-Saulnier,  le  47. 

Conservation  d'Alençon,  —  Dreux,  le  22  septembre  ;  Ghâteaudan,le  25  ; 
le  Mans,  le  27;  Mamers,  le  30;  Alençon,  le  2  octobre;  Argentan,  le  4; 
Mortagne,  le  7  ;  Domfront,  le  44  ;  Vire,  le  44;  Bayeux,  le  46. 

Conservation  de  Bar-le-Duc,  —  Montmédy,  le  44  octobre  ;  Verdun,  le 
46;  Gommeroy,  le  20  :  Bar-le-Duc,  le  22. 

Conservation  de  Bourges.  —  Issoudun,  le  44  octobre;  le  Blanc,  le  43; 
Gbâteauroux,  le  44;  Gosne,  le  47;  Sancerre,  le  48;  Nevers,  le  30;  Ghâ- 
teau-Ghinon,  le  22  ;  Glamecy,  le  25  ;  Bourges,  le  27. 

Conservation  de  Moulins.  —  Riom,  le  44  août  ;  Glermont,  le  46;  Am~ 
bert,  le  48;  Gannat,  le  20;  Lapalisse,  le 24;  Montlnçon,  le  4  octobre; 
Guéret,  le  6  ;  Bourganeuf,  le  7  ;  Ghénérailles,  le  8  ;  Moulins,  le  ffî. 

Conservation  de  Pau.  —  Auch,  le  22  septembre  ;  Lectoure,  le  23  ; 
Gondom,  le 24;  Mirande,  le  25;  Lombez,  le  26;  Argelès,  le  7  octobre; 
Tarbes,  le  9;  Bagnères,  le  44  ;  Pau,  le  43;  Orthez,  le  44;  Oloron,  le  47; 
Mauléon,  le  24  ;  Bayonne,  le  23. 

Conservation  de  Bo7*deaux.  —  Dax,  le  7  octobre  ;  Aire,  le  9  ;  Marmande, 
le  43  ;  Gasteljaloux,  le  44. 

Conservation  dAjaccio.  —  Ajaccio,  le  7  octobre;  Sartène,  le  43; 
Gorte,  le  24  ;  Galvi,  le  24  ;  Bastia,  le  27. 

Conservation  de  Chaumont.  —  Wassy,  le  43  septembre  ;  Langres,  le 
46;  Ghaumont,  le  48. 

Conservation  de  Tesott/.  —  Vesoul,  le  25  septembre  ;  Gray,  le  29; 
Lure,  le  4  octobre. 

René  Deschahfs. 
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Tableau  eomparatif  de  l'entrée  dans  ParISt  pendant  le  mois  de  mal 
iS'SOt  des  oombnstlbles»  fers  et  fonte  employés  dans  les  eonstme- 
fions  et  bols  ft  ouvrer. 


DESIGNATION 

DES     MATltlRES. 


Bois  à  brûler  dar 

—  —      blanc 

Coterets,  menuise  et  fagots. . 

Charbon  de  bois 

Poussier  de  charbon  de  bois. 

Charbon  de  terre    ■ . 

Fers  empluyés  dans  les  con- 
structions  

Fonte  employée  dans  les  con- 
structions  

Charpente  et  sciage  de  bois 
dur 

Charpente  et  sciage  de  bois 
blanc 

Lattes  et  treillages 

Bois  de  déohirage  en  chdne. . 

—  —  en  sapin. . 


SX 

fr.  c. 

NATURE 
d'unités. 

stère. 

3       9 

— 

2.22 

— 

1.80 

hectolitre 

0.60 

— 

0.30 

100  kUog. 

0.72 

— 

3.60 

— 

2.40 

stère. 

11.28 

_ 

9    » 

100  bottes 

11.28 

met.  oarr. 

0.216 

— 

0.12 

QUANTITÉS  ENTRÉES 

EN    MAI. 


pendant 
l'année  1879 


40.295 

27.789 

3.392 

496.193 

11.396 

72.314.776 

4.093.398 

1.837.840 

16.780 

28.210 

14.476 

438 

1.515 


pendant 
l'année  1878 


32.704 

22.822 

3.294 

479.187 

12.279 

41.585.558 

2.869.765 

1.711.580 

13.123 

25.560 

14.038 

788 

1.648 


DIFFERENCE 

80B  Ll  MOIS  OÛBinrORDAHT. 


Augmen- 
tation 
en  1879. 


16.591 

4,967 

2.098 

17.006 

30.729.218 

1.223.633 

126.254 

3.657 

2.650 
438 


Diminution 
en  1879. 


» 


8  33 


350 
133 


Nafi^aslns  généraux  de  Saint-Dents.  —  Port  et  gfare  d'AnberfrillIers 
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SITUATION 
en  1879 

(tORRU  lI<TRIQimf.) 


Existant  fin  mai... 
Entrées  de  juin.  .. 

Totaux. ... 
Sorties  dejain.... 

Restant  fin  juin.... 


SCIAGE  HÊTRE. 


Pla- 
teaux. 


Entre- 
voux. 


1  595 1. 
120 


ni'S  t. 
120 


1595  t. 


1145  t. 
140 


Mem- 
brures 


SCIAGE  PEUPLIER. 


Bour- 
gogne 


1440  t. 

180 


1285  t. 
110 


1175  t. 


1620  t. 
110 


1510t. 


5  680 1. 
210 


Cham- 
pagne 


5  370  t. 
350 


5  890  t.  5  720U 
160         220 


5  730  t. 


5  500  t. 


Quar- 

telots. 


SCIAGE  CHÊNE 


Pla- 
teaux. 


8  530t. 
320 


8  850t. 
300 


8  550 1. 


Entre- 
voux. 


1765  t.     4  290  t. 
280  160 


2045  t. 
200 


1  845  t. 


4450  t. 
12U 


4330  t. 


Char- 
pentes 


730t. 
40 


770t. 
30 


740  t. 


Grumes 


3  212  t. 
1900 


5  312t. 

1352 


3860  t. 


SITUATION 
en  1879 

(TORRIS  nfTlIQVIf.) 


Existant  fin  mai. . . 
Entrées  de  juin.... 

Totaux.... 
Sortie  de  juin 

Restant  fin  juin... 


SAPIN 


Madriers 
Nord. 


6530  t. 
280 

6810  t. 
250 

6  560  t. 


Planches 
Lorraine. 


2  765  t. 
110 


2  655  t. 


BOIS  A  BRULER. 


BOIS. 


Dur.        Tendre. 


325  t. 
300 

625  t. 
320 

305  t. 


4175  t. 
220 


4395  t. 
400 


3  995  t. 


Cotrets. 


100  t. 
90 


190  t. 
80 


Allu- 
mettes. 


60  t. 
100 


160  t. 
60 


110  t.         100  t. 


CHARBON 
de 

TERRE. 


17271884  k. 
118  000 


18451884  k. 
894860 

18  057024  k. 
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Mercuriale  de$  produits  forestiers  sur  les  principaux  marchés. 

PLAGE  DE   PARIS. 

Bois  DE  FEU  (octroi  non  compris).  —  Bois  de  flot,  170  à.iSO  fr.;  traverses,  160  à 
170  fr.;  bois  pelard,  170  à  175  fr.  le  décastère;  bois  neufs  durs, 
190  à  200  fr.;  bois  blancs,  bouleau  et  tremble^  90  à  110  fr.;  pin, 
140  à  180  fr.;  falourdes  de  pin,  le  cent,  70  à  85  fr. 

Bois  d'ceuvre  (octroi  non  compris).  —  Boit  de  chêne.  —  Grumes  de  2  mètres  de 
circonférence  et  au-dessus^  déculées  et  découpées  sans  nœuds,  125  à 
160  fr.  le  mètre  cube,  métré  au  quart  de  la  circonférence.  Grumes 
de  1  à  2  mètres  de  circonférence,  découpe  loyale  et  marchande  ou 
charpentes  équarries^  de  65  à  80  fr. 

Bois  débités.  —  Plateaux  toutes  longueurs,  largeurs  et  épaisseurs, 
100  à  150  fr.  Bois  de  27  millimètres,  dits  entrevoux,  3  fr.  50  à  4  fr. 
le  mètre  carré.  Bois  de  35  millimètres,  dits  échantillons,  5  à  6  fr.  le 
mètre  carré.  Bois  de  41  millimètres,  dits  échantillons,  5  fr.  50  à 
7  fr.  le  mètre  carré.  Bois  de  54  millimètres,  dits  doubiettes,  8  fr.  le 
mètre  carré. 

Frêne.  —  Grumes,  découpes  sans  nœuds  :  de  80  centimètres 
à  1"',20,  60  fr.  le  mètre  cube.  Au-dessus,  80  à  100  fr.  Plateaux,  de 
80  à  140  fr.,  selon  les  dimensions  et  qualités. 

Orme.  —  Grumes,  de  45  à  60  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux,  de  50  à 
70  fr.  le  mètre  cube. 

Hêtre.  —  Grumes  de  1"',80  et  au-dessus,  découpes  sans  nœuds, 
60  à  70  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  et  sciages,  45  à  55  fr.  le 
mètre  cube. 

Charme.  —  Grumes  et  plateaux,  50  à  70  fr. 

Noyer.  —  Grumes,  100  à  150  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux,  100  à 
150  fr.  le  mètre  cube. 

Grisard.  —  Grumes  première  grosseur,  50  à  60  fr.  le  mètre  cube. 
Plateaux  ordinaires,  55  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  de  choix,  de  70  à 
90  fr.  le  mètre  cube. 

Peuplier.  —  Grumes  de  toutes  grosseurs,  30  à  40  fr.  le  mètre 
cube.  Sciages,  50  à  60  fr.  le  mètre  cube. 

Sapin.  —  Madriers  du  Nord,  de  0  fr.  80  à  1  fr.  le  mè^.re  courant. 

Sapin  de  Lorraine,  planches  12/12  premier  et  deuxième  choix, 
185  fr.  les  100  planches. 

Marronniers,  sycomores,  tilleuls,  frais  abattus.  —  Grumes  toutes 
grosseurs^  60  à  80  fr.  le  mètre  cube. 

Aune.  —  Grumes  et  plateaux,  40  à  50  fr.  le  mètre  cube. 

Poirier.  —  Grumes,  60  à  70  fr.  le  mètre  cube.  —  Peu  demandé. 
Charbons  de  bois  (le  double  hectolitre  sur  les  marchés  flottants  du  quai  du 
Louvre).  —Charbon  de  la  Loire,  8  fr.;  Canaux,  8  fr. ;  grenaille, 
0  fr.  50  de  moins  que  le  charbon  ;  poussier  et  fumerons^  4  fr.  50. 
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PORT  DE  GLAMBCY  (NIEVRE). 

Charpente.  —  Chêne,  —  S5  à  60  fr.  le  mètre  cube,  suivant  qualité. 

Bois  d*oedvre.  —  Chêne équarri,  60  à  70  fr.  le  mètre  cube;  merrain^  715  fr. 

le  millier  de  2600  pièces;  lattes  1'*  qualité,  US  fr.  les  104  bottes; 

2«  qualité,  98  fr.;  aubier,  62  fr.;  échalas,  40  fr.  le  mille,  en  cœur^ 

cbène;  en  acacia,  54  fr. 

Bois  de  feu.  —  Bois  de  flot,  le  déc,  135  fr.;  bois  neuf  dur,  145 fr.;  pelard,  155  fr.; 

bois  blanc,  92  fr.;  traverses  en  hêtre  de  flot  132  fr.;  id.  neuves,  140  fr.; 

charbonnette,  le  stère,  4  fr.  ;  margotin,  le  cent,  4  fr. 
Charbons  de  bois.  —  Le  double  hect.,  7  fr.  50. 
ËcoRCES.  —  Les  104  bottes,  165  à  170  fr.;  tan  battu,  sans  cours» 

PLAGE    DE   VILLERS-COTTERETS. 

Charpente.  —  Le  mètre  cube  chêne,  l**  qualité,  130  à  140  fr.;  2*  qualité,  95  à 
105  fr.;  id.  sapin,  55  à  65  fr.;  id.  bois  blancs,  50  à  60  fr.;  id.  étais 
et  perches  en  grume,  16  à  17  fr. 

Sciages.  —  Chêne.  —  80  à  iOO  fr.  le  mètre  cube  ou  300  fr.  les  100  toises  (200  mè- 
tres) assorties;  traverses  chêne,  l'*  qualité  (épaisseur,  0",14;  lar- 
geur, 0-,26  ;  longueur,  2-,50  à  2»,60),  5  fr.  25  à  5  fr.  50  la  pièce; 
2"  qualité  (épaisseur,  0"»,120;  largeur,  0«,22;  longueur,  2",50  à 
2",60),4  fr.  la  pièce;  3^  qualité  (épaisseur,  0">,li5  ;  largeur,  0™,2i  ; 
longueur,  2»,50  à  2™,60),  3  fr.;  membrure  (0«,08  X  0-,16),  les 
100  mètres,  150  fr.;  planches  (0™,042x0»,25),  150  fr.;  entrevoux 
(0«,03  X0»,2.5)  J5  à  90  fr.;  chevrons (0" ,08  X0»,08).  50  à  60  fr.;  frise 
(0«,12X0»,03).  35à40fr. 

Sapin,  —  Madriers,  55  à  60  fr.  le  mètre  cube. 

Hêtre.  —  140  à  150  fr.  les  100  toises  assorties  ou  60  à  65  fr.  le 
mètre  cube  en  madriers,  plateaux,  étaux;  chevrons  (0%10x  0",10), 
les  100  m.,  50  fr.;  quartelot  (O'^.oe  X 0»,25),  75 à  80  fr.;  membrure 
(0»,10  X  0».18),  75  fr.;  doublette  (0",08  X0»,33),  160  fr.;  entre- 

I  veux  (0»,036  X  0",25),  les  100  mètres  carrés,  270  à  280  fr.;  feuillet 

(0-,0t5  X  0»,22),  id.,  200  fr.;  traverses  (0-,22  X  0»,12X  2»,50), 

i  3  fr.  à  3  fr.  25  la  pièce. 

Orme.  —  Le  mètre  cube,  au  quart  en  grume,  50  à  55  fr.;  au  quart 
pour  moyeux,  55  à  65  fr.;  orme,  le  mètre  cube  (plateau),  suivant 
qualité,  60  à  65  fr. 

Frêne.  —  Le  mètre  cube  (plateau),  suivant  qualité,  100  à  120  fr. 

Charme.  —  Le  mètre  cube,  plateau  (0",09  x  0",30),  55  à  60  fr. 

Noyer,  —  120  à  125  fr.  le  mètre  cube,  ou  débité  en  planches  de 
0>^,04  d'épaisseur  et  0»,25  de  largeur,  250  fr.  les  100  toises. 

Bois  blancs,  —  Yoliges  (largeur,  0"',12  ;  épaisseur,  0",015),  12  fr. 
les  100  mètres;  volige  Champagne  (0",16  à  O^ylO  de  largeur  sur 
0'>,020  d'épaisseur),  15  à  18fr.;  volige  Bourgogne  (0b,20  à  0»,25  sur 
0«,024),  30  à  32  fr.;  chevrons  (0»,08  sur  0»,08),  28  à  35  fr.;  quar- 
telot {0»,22  à  0«»,23  sur  0»,06),  75  à  80  fr.  les  100  mètres. 

Bois  de  fente.— C^^ne.—  Merrain,  60  à  65  fr.  le  last  assorti  (last  de  35  poignées, 
last  de  52  poignées  et  last  de  78  poignées,  chaque  poignée  se  corn- 
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posant  de  4  douves).  Bois  de  seau  (O^^^dS  de  hauteur,  0">,08  de  lar- 
geur et  0",Ô25  d*épaisseur),  5  fr.  le  cent  de  douves;  bois  de  selle, 
9  à  iO  fr.  le  cv.nt  de  douves  (de  0^,45  à  0%55  de  hauteur);  lattos» 
140  à  145  fr.  les  104  bottes;  bardeaux,  le  mille,  6  à  7  fr.;  échalus, 
le  mille,  35  à  40  fr. 

Hêtre.  —  Merrain,  !•'  choix,  45  à  50  fr.  le  laat. 

Charme.  —  Merrain,  50  à  55  fr.  le  last. 

Rais  pour  voitures,  chêne,  1*'  choix,  pour  fortes  roues,  0  fr.  80  la 
pièce  ;  id.,  2*  choix,  pour  roues  ordinairesi  0  fr.  50  ;  rais  pour  ca- 
briolets, frêne  et  acacia,  0  fr.  50. 

Bois  DE  FEU.  —  Grand  bois  dur,  1«^  choix,  150  à  160  fr.  le  décastère  ;  2®  choix, 
95  à  400  fr.;  3«  choix,  70  fr.  Grand  bois  blanc,  i 00  à  HO  fr. Tremble  vif 
pour  allumettes,  150  à  160  fr.;  merisier  rondin,  150  à  160  fr.  Bois 
de  forme  et  embouchoir,  hctre  et  charme,  18  fr.  le  stère.  Co- 
trets,  190  h  200  fr.  les  1  040  bottes  ou  15  stères.  Bourrées,  20  fr. 
le  cent.  Margotins,  5  à  6  fr.  le  cent. 

Charbon  de  bois.  — ^  Les  iOO  kilog.,  13  fr.  75,  ou  5  fr.  50  le  sac  de  40  kilog. 

PLACE  DE  SAINT^EAN  DE  LOSNfi. 

€0AiiPfiNTB.  — «  Chêne.  —  Le  mètre  cube  équarri,  80  à  90  fr.,  suivant  dimensions. 

Sapin,  au  choix.  —  Gros  bois,  56  à  57  fr.;  petits  bois,  42  à  43  fr.; 
moyen,  50  à  52  fr. 

Sciages.  -^  Sapin.  —  La  douzaine  de  planches  de  recette  12/12,  23  fr.;  les  autres 
prix  à  proportion  ;  planche  chêne,  le  m.  q.,  3  fr.  à  3  fr.  50. 

Bois  DE  FBC.  —  Bois  durs,  25  à  26  fr.  le  double  stère  ;  bois  blancs,  17  à  18  fr. 

PORTS  DE   LA  MARKE  ET  DE  L'OURCQ. 

Charpente.  —  Le  décistère.  Chêne,  5  à  6  fr.  ;  sapiu,  4  à  5  fr.  ;  bois  blancs, 
4  à  4  fr.  50. 

ScuGES.  —  Chêne.  -—  Echantillon,  les  110  mètres,  110  à  115  fr.;  entrevoux,  80  à 
85  fr.  ;  bois  blancs,  les  208  mètres,  quartelot,  430  à  140  fr.  ;  plan- 
che, 75  à  80  fr.  ;  bourgogne,  55  à  60  fr.  ;  Champagne,  45  à  50  fr. 

3ois  DE  PEU.  —  Le  décastère  dur,  130  à  150  francs,  selon  qualité.  Tendre  (bou- 
leau, tremble,  marsault),  80  à  90  fr. 

PLACE   D'ARBOIS  (JCRA). 

Charpente.  —  Sapin  (le  m.  c),  pièces  marchandes,  rondes  ou  dégrossies,  46  fr.; 
équarrios  à  vive  arête,  1«'  choix,  54  fr.;  2«  choix,  pour  planches, 
43  fr.;  ordinaires,  46  fr.;  chevrons,  40  fr. 

Sciages.  —  Sapin.  —  Planches  de  18  lignes,  le  mètre  carré,  2  fr.  25;  de  15  li- 
gnes, 1  fr.  80;  de  13  lignes,  1  fr.  60;  de  8  lignes,  1  fr. 

Bois  de  fente.  —  Sapin.  —  Lattes,  le  mille,  12  lignes  sur  3,  longueur  12  pieds, 
30  fr.;  id.,  épaiss.  4 lignes,  40  fr.;  id.,  5  lignes,  50  fr.;  id.,6  lignes, 
60  fr.;  id.,  7  lignes,  70  fr.;  id.,  8  lignes,  80  fr.;  id.,  12  lignes,  120  fr.; 
id.,  15  lignes,  150  fr.;  id.,  18  lignes,  180  fr. 

Bois  de  feu.  -*  Le  décastère,  dur,  111  fr.  50;  polard,  95  à  105  fr.;  bois  blanc, 
80  fr.;  cotrets,  70  à  80  fr. 

Charbon  db  bois.  -^  Le  mètre  cube,  13  à  14  fr.,  livré  à  la  gare  de  départ. 
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ÉcoRCES  ET  TANS.  ^  Les  100  bottes  de  3  pieds  et  demi  de  long  sur  3  pieds  et  demi 
de  tour,  165  fr.  IWrées  à  la  gare  de  départ. 

PLACE   DE   SALINS. 

Charpertb*  *—  Sapin  en  grume,  —  Pièces  marchandes,  le  m.  c,  gros  bois,  45  fr.; 
moyens,  42  fr.;  petits,  35  fr.;  poutrelles  équarries  à  ^ive  arête,  jus- 
qu'à 6  m.,  le  m.  c,  50  fr.;  de  6™,50  a  10  m.,  55  fr.;  chevrons,  40  fr. 

SciAGBS,  -*  Safdn.  —  Planches  d'un  pouce^  le  m,  q.,  1  fr.  35;  de  15  lignes, 
1  fr.  70;  de  18  lignes,  2  fr.  20;  voliges  ou  lambris  de  8  lignes,  le 
m,  q.,  1  fr.;  de  6  lignes,  0  fr.  75. 

Bois  DE  FENTE.  —  IjUtles  de  12  lignes  sur  3,  le  mille,  30  fr.;  4  lignes  épaiss., 
40  fr.;  6  lignes,  60  fr.;  8  lignes,  80  fr.;  12  lignes,  120  fr.;  en  lon- 
gueurs assorties. 

Égorges.  —  Les  100  bottes,  3  pieds  et  demi  de  long,  3  pieds  et  demi  de  tour, 
160  à  170  fr.,  rendues  en  gare  d'expédition. 

Charbons.  —  Le  mètre  cube,  13  à  14  fr.,  rendues  en  gare. 

PIJiCE   DE  RAON-L'ÉTAPE. 

Charpente.  —  Sapin.  —  Le  mètre  cube.  Pannes  doubles,  23/23  à  27/28,  28  fr.; 
id.  pannes  simples,  17/17  à  22/23, 25  fr.,  id.  recharges, 28/28  à  33/34, 
32  fr.;  id.  sommiers,  36/36  et  au-dessus,  36  fr.;  chevrons^  12/12,  de 
5  à  10  mètres  de  longueur,  le  mètre  courant,  0  fr*  36;id.  de  10  mè- 
tres et  au-dessus,  0  fr.  39. 

Sciages.  —  Sapin.  —  Le  cent  de  planches,  12/9,  1«^  choix,  150  fr.;  2"  choix, 
115  fr.;  3*  choix  (rebut  à  plâtre),  95  fr.;  id.,  li/8,  V'  choix,  130  fr.; 
2«  choix,  95  fr.;  3»  choix  (rebut  à  plâtre),  75  fr.;  id.,  12/12, 1"  choix, 
210  fr.  2«  choix,  160  fr.;  3«  choix(rebutà  plâtre),  120  fr.;id.,  12/12,  à 
18  lignes,  1»^  choix,  315  fr.;  2«  choix,  240  fr.;  3«  choix,  180  fr.;  id., 
12/12,  à  15  lignes,  1*' choix,  262  fr.;2«  choix,  200  fr.;3«  choix,  150  fr. 

Industrie.  —  Sapin.  -^  Perches  à  houblon  de  5  à  7  mètres  de  longueur,  le  cent, 
100  fr.;  de  7  mètres  et  au-dessus,  115  fr.;  perche»  d*eau  é»  ft  î 
10  mètres  de  longueur,  le  cent,  180  fr.;  de  10  mètred>^8tau-4ea«iM^ 
225  fr.;  tuteurs  de  5  pieds  (1°',66),  le  cent,  10  fr^  éehalas  dits  de 
Champagne,  30  fr.  la  mille;  id.  dits  de  Loiraioe,  25- fb..  le  mille. 

Bois  DE  FEU.  —  Pin  sylvestre,  le  stère,  6  fr,  50;  sapio^  qaaiti«v8(flf.  50  ;  chêne, 
quartier,  10  fr.;  hêtre,  quartier,  14  fr. 

PLACE  DE  MOULINS  (ALLIER). 

»  . 

Charpente.  —  Chêne.  —  De  0»,12  à  0°',20,  280  fr.  le  emUMmU;  de  Ûl»,â#â 

0"^,30,  90  fr.  le  mètre  cube. 
Sciages.  —  Planches  chêne,  60  fr.  les  100  mètres  ;  boîa^blafros',  49  flr.  les  100  m. 
Bois  de  fente.  —  Merrains,  550  fr.  le  millier  ;  grand  b^anmmige*,  150"  fr.;  petit  id., 

90  fr.;  lattes  chêne,  de  l^fSO,  50  fr.  fe  nsHe».  PlirquBt,  0  fr.  0B>)9 

mètre  courant. 
Bois  de  feu.  —  13  fr.  1  stère  33  centistères. 
ÉGORGES.  ^  95  fr.  les  1 000  kilogrammes. 
Charbon  de  bois.  —  10  fr.  les  100  kilog. 
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PLAGE  DB  SAINT-AMAIID  (CHER). 

Charpente.  —  Le  mètre  cube,  cubé  au  quart,  équarri,  chêne,  5S  à  65  fr.;  sapin, 

56  à  70  fr.;  bois  blancs,  sans  cours. 

Sciages.  —  Le  mètre  cube,  chêne,  100  à  i25  fr.;  sapin,  65  à  75  fr.;  hêtre,  sans 

cours. 

Bois  DE  FENTE.  —  Lattes  de  l^^y^O  de  longueur,  chêne,  le  mille,  50  à  55  fr»; 

lattes  sapin  pour  plafonds,  les  i  000  .mètres,  15  fr.;  Echalas  de 
1",40  de  longueur,  chêne,  40  à  i5  fr.  le  mille. 

Bois  DE  FEU.  —  Le  stère,  sans  cours  ;  charbonnette,  5  à  6  fr.;  fagots  de  bou- 
langerie, le  cent,  28  à  30  fr. 

Charbons.  —  Le  sac  de  2  hectol.  50,  5  fr.  à  5  fr.  50. 

EcoRCEs.  —  Les  1 040  kilogrammes,  1'*  qualité.  Sans  cours.  Achats  terminés. 

PLACE  DE   MONTIER-9UR-SAUL\. 

Charpente.  —  Chéne^  en  grume,  la  solive,  usage  de  Saint-Dizier,  8  à  9  fr.;  hêtre, 
6  fr.;  peuplier^  3  fr.  50. 

Sciages.  -*  Chêne,  échantillon,  245  fr.  les  220  mètres  ;  id.,  entrevouz,  205  fr.; 
hêtre,  plateaux,  7  fr.  50  le  décistère. 

Bois  de  feu.  —  Le  stère,  quartier  charme,  14  fr.;  id.  hêtre,  12  fr.;  rondins; 
taillis,  10  fr. 

Charbon  de  bois.  —  Pour  fusion,  15  fr.  les  1  000  litres  en  halle. 

BcoRCEs.  —  Sans  cours. 

PLACE  DE   BOEDEAUX. 

Bois  d'oeuvre.  —  Chêne.  —  Le  m.  c.  du  pays,  95  à  100  fr.;  du  Nord,  140  à  i60  fr. 

Sapin.  —  Le  m.  c,  la  poutrelle,  50  à  60  fr.;  la  poutre,  70  à  80  fr. 

ScuGEs.  —  Chêne,  120  à  140  fr.  le  m.  c;  eapin,  85  à  90  fr. 

Bois  DE  FENTE.  —  Mcrralu  Bosnie,  pour  barriques,  les  1 616  douves,  de  34  à 
36  pouces  de  longueur  sur  12  à  14  lignes  d'épaisseur,  925  à  950  fr.; 
13  à  151ignes,  975  à  1  025  fr.;  15  à  17  lignes,  1 275  à  1  300  fr.;  18  k 
22  lignes,!  425  à  1  475  fr. 

Bois  DE  feu.  —  Fagots  de  i",50  de  hauteur  et  0",80  de  tour,  le  cent  :  chêne, 
105  à  115  fr.;  pin  pelé,  55  à  70  fr. 

Charbons.  —  L'hectolitre,  de  chêne,  4  à  5  fr.;  de  pin,  3  fr. 

Résines.  —  Essence,  les  100  kilog.,  49  fr.;  pâte  de  térébenthine  au  soleil,  la 
barrique,  80  fr.;  brai  noir,8  fr.  50  ;  brai  clair,  10  fr.  25;  goudron  fin, 
la  chalosse,47fr.;  colophane,  selon  qualité,  les  100  kilog.,  12  fr.  à 
16  fr.;  galipot,  manque  ;  résine  jaune,  10  fr.  25. 

ËC0RCES.  —  Les  100  kilog.,  5  à  6  fr.,  suivant  provenance. 

Le  directeur  gérant  :  S.  FRÉZARD. 
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DÉTERMINATION 
DU  REVENU  DES  FUTAIES  JARDINÉES 


Dans  une  précédente  étude  publiée  par  la  Revue  des  forêts  (1),  nous 
avons  indiqué  les  circonstances  nombreuses  dans  lesquelles  on  a  à 
résoudre  le  problème  qui  consiste  à  «  déterminer,  pour  une  forêt 
donnée,  le  revenu  annuel,  de  telle  sorte  qu'en  réalisant  tous  les  ans  ce 
revenu,  la  forêt  reste  constamment  identique  sans  se  dégrader  ni  s'amé- 
liorer, de  telle  façon,  en  d'autres  termes,  que  la  végétation  répare 
chaque  année  ce  que  la  jouissance  lui  enlève.  «  Nous  avons  passé  en 
revue,  en  les  discutant,  les  divers  procédés  souvent  employés  dans  les 
expertises  judiciaires  relatives  aux  forêts  de  taillis  sous  futaie. 

La  même  question  concernant  une  sapinière  jardinée  vient  de  se  pré- 
senter dans  Tarrondissement  de  Saint-Dié  (Vosges),  où  le  Tribunal  a, 
par  jugement  du  26  mai  1879,  consacré  le  mode  proposé  par  les  ex- 
perts pour  sa  solution.  Il  s'agissait  d'une  forêt  grevée  d'usufruit  et  le 
Tribunal  avait  demandé  aux  experts  de  régler  à  la  fois  Vtmportance  de 
l'usufruit  et  le  mode  de  jouissance  qui  serait  imposé  à  l'usufruitier,  ques- 
tion double,  mais  connexe  de  sa  nature  et  en  quelque  sorte  inséparable, 
car  il  est  difficile  de  comprendre  la  détermination  d'un  revenu  sans  en- 
visager en  même  temps  la  manière  dont  on  le  percievra. 

Nous  pensons  intéresser  un  grand  nombre  de  forestiers  en  exposant 
avec  quelques  détails,  mais  par  les  seuls  chiffres  de  l'exemple,  un  pro- 
cédé qui  n'a  rien  de  neuf  (c'est  celui  des  plus  anciens  auteurs),  car  il 
vient  de  recevoir  sa  consécration  judiciaire  dans  une  région  essentielle- 
ment forestière,  où  les  propriétaires  et  le  public  s'intéressent  également 
aux  forêts.  Cet  emploi  des  chiffres  donnera  plus  de  précision  à  l'ana- 
lyse du  procédé  de  calcul  et  nous  évitera  des  considérations  théoriques 
bien  inutiles,  puisque  nul  ne  sera  jamais  tenté  de  généraliser  un  simple 
exemple  et  d'en  appliquer  les  résultats  à  tous  les  casj  sans  égard  pour 
les  différences  de  sol,  de  climat  et  d'essences  que  les  forêts  peuvent 
présenter. 

Une  remarque  théorique  est  cependant  absolument  indispensable  : 
c'est  qu'il  ne  faut  pas,  dans  les  forêts  jardinées,  espérer  arriver  à  la  dé- 
termination du  revenu  par  un  procédé  aussi  rigoureusement  exact  que 

(1)  Détermination  du  rewnu  des  forêts  de  taillis  sous  futaie*  Patin,  1879;  Hennuyer, 
25  pages  in- 80. 

AOUT  1879*  S2 
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celui  employé  pour  les  forêts  de  taillis  sous  futaie.  La  raison  en  est 
simple  :  tout  revenu  dépend  du  matériel  d'exploitation  et  de  la  manière 
dont  celui-ci  est  constitué  ;  or,  dans  les  arbres  d'un  taillis  sous  futaie 
qui  forment  le  matériel  de  l'exploitation  forestière,  il  est  toujours  pos- 
sible d'arriver  à  établir  la  manière  dont  ce  matériel  est  constitué.  Dans 
une  futaie  jardinée,  au  contraire,  rien  de  pareil  n'existe  :  on  peut  l'éva- 
luer en  volume  ;  on  peut  en  dénombrer  les  arbres  par  dimensions  ;  mais 
nul  ne  peut  dire  si  toutes  les  dimensions  nécessaires  pour  livrer  chaque 
année  en  revenu  un  arbre  de  grosseur  déterminée  existent  dans  la  forêt 
et  s'il  n'y  ft  pas  des  lacMpes  ou  des  SMrabqncJfiuce*  d^ns  Ift  Cû^jtilwJ'ion 
(lu  matérial  néppssairp,  car  nul  ne  connaît  exactement  la  ponstitutjpn 
en  nombre  et  en  volume  de  ces  peuplements  dans  lesquels  tous  las  âgos 
sont  confusément  mélangés. 

Il  est  évident,  dès  lors,  que  le  fevanu  annuel,  moyen,  cqnstapt  et  per- 
manent en  volume  et  en  argent  que  l'qn  recherche,  ç^vec  Ift  cpndilion 
de  l^isapf*  lu  forêt  identique  à  elle-même,  s^^p^  dégradation  cq^me  i^ps 
amélioration,  ^çyr^  avoir  une  certaine  élfisticité  de  volume  et  de  valeur 
pécuniaire  pompatihle  avec  la  nature  4es  cbpses.  Les  ^eu\  conditions: 
permanence  dp  rpvenu  et  intégrité  de  la  forêt,  ne  sont  susceptible»  d'être 
satisfaites  que  dans  des  limites  d'approxiniation  que  le  forestier  n'hé- 
sitera pas  è>  reconnaître  et  qu'il  lui  f^pp^rtient  d'atténuer  jutant  que 
possible  par  ses  combinaisons  de  coupe  et  d'exploitation, 

Cette  observation  faite,  nons  allons  4^ terminer  4'abord  le  v^vmut  et 
ensuite  le  ^ocfe  de  joummcej  c'est-çi-dire  U  conf^binaison  des  poppes 
dont  nous  venons  ^c  parler. 

.     1 

CAICUI.   DU    K^VEPill, 

Exemple  choisi,  —  Nous  supposons  nne  forêt  Jardin ée  de  f  ^0^,98, 
peuplée  de  sapins,  dont  tous  les  arbres  ont  été  comptés,  et  qui  présente 
le  matériel  suivant,  en  mélange  de  tiges  de  tous  âges  et  de  toutes  4»- 
mensions  sur  chaque  hectare  : 

'—       0    ,7Q        -r        açi 

—  0     ,60  —  688 

—  0     ,60  —  3  057 

^        0     ,40  —  4  687 

—     0  ,H9       -       %n^ 

^     —         0     ,2Q  — .       7  85t 

—  0     ,10  —  30413 

Jeunesses  et  brins »...  Indéterminé. 

52  704 
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La  forêt  pr6«ent6  ainii  par  hectare  moyen  415  tiges,  savoir  : 

Tiges. 

En  pAtit  boisson fMfcAfi  d»  oi»,io,,  .,,,,,,  %H 
£q  bois  mo^enc^  ou  charpente  de  9*110  fit  0»,30'  •  i2i 
En  urbres  faits,  ou  «cia^e  au-dessus  de  0^,40..   .  ,      43 


«  p  j  ■ 


Total,  ,  .  ,  ,    415 

Il  est  vrai  que,  dans  ces  52704  tiges,  on  trouve  2413  hêtres  et  50291 
sapins,  c'est-à-dire  que  la  sapinière  est  mélangée  d'environ  5  pour  106 
de  hêtres,  dont  nous  ferons  abstraction,  pour  la  simplicité  du  raison- 
nement, et  dont  il  sera  toujours  facile  de  tenir  compte  dans  le  résultat 
final. 

Disons,  tout  de  suite,  que  cet  inventaire  est  absolument  indispensable 
pour  se  rendre  un  compte  exact  de  l'état  delà  forât,  et  que,  d'ailleurs^ 
dans  les  forêts  grevées  d'usufruit,  il  faut,  en  tout  cas,  l'établir  pour 
dresser  l'état  de  l'immeuble  que  l'article  600  du  Code  civil  impose  h 
l'usufruitier  avant  son  entrée  en  jouissance. 

Donnie»  expérimentalea.  —  On  peut  bien  admettre  que  la  capacité 
productive  d'un  sol  en  matière  ligneuse  est  indépendante  de  l'âge  et  du 
mode  de  traitement  d'une  forêt,  en  d'autres  termes,  qu*un  même  sol 
bien  couvert  d'arbres  produit  une  quantité  constante  par  hectare  et  par 
an.  C'est  du  moins  une  de  ces  délicates  questions  de  théorie  forestière 
qu'une  expertise  est  toujours  fondée  à  négliger  si  elle  ne  veut  pas  voir 
ses  résultats  pratiques  soumis  à  une  discussion  qu'un  Tribunal  ne  peut 
trancher,  parce  que  la  science  n'a  pas  dit  sur  elle  son  dernier  mot.  Dans 
ces  conditions,  on  a  considéré  comme  exploitable  le  sapin  de  60  centi- 
mètres de  diamètre,  et  on  a  fixé,  par  de  nombreuses  expériences  direc- 
tement faites  dans  la  forêt,  à  1^,45  le  couvert  d'un  arbre  de  eette  di- 
mension, c'est-à-dire  le  diamètre  de  l'espace  circulaire  occupé  par  un 
sapin  de  (50  centimètres  dont  le  volume  moyen  a  été  également  fixé  par 
des  expériences  à  S'^'jSSO.  On  a  évalué  également  à  150  ans  l'âge  de  ce 
sapin  de  60  centimètres  de  diamètre.  Cette  dernière  constatation  est 
des  plus  délicates,  à  raison  des  inégalités  de  croissance  que  présen- 
tent les  arbres  des  forêts  jardinées.  Cette  difficulté  tient  à  la  nature  des 
ohoses;  ee  n'est  pas  une  raison  pour  s'abstenir  d'évaluer,  avec  la  limite 
d'approximation  convenable,  un  élément  indispensable  à  la  solution  du 
problème. 

La  capacité  productive  du  sol  (ou  saposstbililé,  suivant  le  langage 
technique]  est  alors  fournie  par  cette  considération  que  1  hectare  pré- 
senterait jjOtty^ou  179 1/2  arbres  de  0",60  qui  cuberaient  ; 

179,50  X  3,880=696  mètres  cubes. 
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Lesquels,  étant  acquis  en  150  ans,  assurent  à  Thectare  une  produo 

tion  annuelle  moyenne  de  — --  =4"*®,645  (4). 

Par  une  étude  détaillée,  on  a  évalué  à  8**, 50*  la  surface  des  vides, 
places  vagues,  chemins,  clairières  et  lacunes  de  peuplement,  toutes  les 
parties,  enfin,  dans  lesquelles  le  massif  foliacé  peut  être  considéré 
comme  non  existant,  ce  qui  réduit  à  112^,48  la  surface  réellement  pro- 
ductive delà  forêt,  et  donne  pour  la  production  annuelle  : 

112»*,48  X  4°>S645=524«^ 

Possibilité.  —  Ce  chifTre  éveille  tout  de  suite  l'idée  de  s'en  tenir  là  et 
d'arrêter  le  règlement  du  revenu  en  disant  que,  tous  les  ans  on  exploi- 
tera 524  mètres  cubes  dans  Tespoir  que  la  forêt  les  réparera  par  une 
pousse  annuelle  de  quantité  égale. 

Or,  qui  ne  voit  qu'en  fixant  de  cette  manière  Timportance  de  l'usu- 
fruit on  ne  détermine  en  aucune  façon  le  revenu  tel  que  nous  nous 
sommes  proposé  de  le  régler  ? 

Si,  en  effet,  on  oblige  Tusufruitier  à  prendre  ces  524  mètres  cubes  en 
jardinant  sur  toute  la  forêt,  il  se  hâtera  de  la  parqourir,  d'y  couper,  dès 
le  début,  les  plus  gros  arbres  jusqu'à  concurrence  de  ses  524  mètres 
cubes.  Après  avoir  épuisé  les  arbres  de  60  centimètres,  qui  se  vendent 
le  mieux,  il  formera  son  volume  en  arbres  de  50  centimètres,  et,  à  dé* 
faut  de  ceux-ci,  en  arbres  de  40  centimètres.  Dans  une  forêt  dont  le 
matériel  d'exploitation  serait  bien  constitué,  sans  lacunes  d'âge  ni  de 
nombre,  cette  éventualité  ne  se  présenterait  pas.  Mais  qui  peut  dire 
qu'il  y  a  dans  une  forêt  assez  d'arbres  de  GO  centimètres  pour  fournir 
chaque  année  524  mètres  cubes,  en  laissant  à  ceux  de  50  centimètres  le 
temps  d'arriver  à  cette  dimension  exactement  à  point  pour  les  rempla- 
cer en  nombre  convenable  ;  —  que  les  arbres  de  40  centimètres  arrive- 
ront, de  leur  côté,  encombre  et  en  dimension,  à  remplacer  également 
ceux  de  50  centimètres,  et  que,  enfin,  cette  exactitude  dans  la  crois- 
sance, cette  similitude  dans  le  nombre  existeront  à  tous  les  degrés  de 
l'échelle  des  âges? 

Il  pourrait  donc  se  faire  que,  l'usufruit  venant  à  cesser,  la  forêt  fût 
rendue  au  nu-propriétaire  dégarnie  des  gros  arbres  qui  en  font  l'orne- 
ment et  la  valeur  sans  avoir  été  remplacés  par  d'autres  de  même  di- 
mension. D'un  autre  côté,. il  n'est  pas  possible  de  songer  à  une  exploi- 
tation faite  à  La  fois  sur  tous  les  hectares  de  la  forêt  et  allant  chaque  an- 

(1)  11  n'est  pas  inutile  d*obser ver  qu'on  a  voulu  rester  dans  les  données  mêmes  de  la 
forêt  oîi  il  n'existe  que  des  peuplements  jardines,  c'est-à-dire  mélangés  d'âges.  Si  on 
avait  trouvé  dans  les  environs  et  dans  des  conditions  similaires  de  végétation  une  forêt 
de  futaie  pleine,  on  aurait  fait  des  expériences  comparatives  pour  vérifier  cette  possi- 
bilité du  sol  ainsi  obtenue  directement. 
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née  glaner  partout  les  arbres  exploitables  au  grand  préjudice  de  la  sur- 
veillance, de  l'entretien  du  sol  et  de  la  conservation  de  la  forêt. 

Si,  pour  éviter  ce  grave  inconvénient,  on  oblige  Tusufruitier  à  limiter 
rétendue  de  ses  coupes  et  à  parcourir  la  forêt,  par  exemple  en  10  ans,  il 
arrivera  ceci  :  Parcourir  la  forêt  en  10  ans  par  une  coupe  annuelle  de 
524  mètres  cubes,  c'est  assigner  à  chaque  coupe  une  contenance  égale, 
12  hectares,  sur  laquelle  on  prendra  en  jardinant  524  mètres  cubes  pour 
n'y  revenir  qu'au  bout  de  10  ans.  Or,  les  différentes  parties  d'une  forêt 
^nt  toujours  bien  dissemblables  ;  un  coupon  de  12  hectares  peut  être 
très  riche  en  bois,  un  autre  très  pauvre  ;  l'un  peut  être  planté  de, sapins 
jeunes,  l'autre  de  vieux  arbres.  Si  on  prend  524  mètres  cubes  dans  la 
coupe  formée  de  jeunes  tiges,  on  la  dégradera  ;  si  on  prend  le  même 
chiffre  dans  la  coupe  riche  en  vieux  arbres,  on  ne  lui  demandera  pas 
assez,  et  on  sera  exposé  à  des  pertes  dues  au  dépérissement  ;  chaque 
coupe  de  12  hectares  est  une  série  complète,  à  exploitation  décennale  de 
524  mètres  cubes  ;  chaque  coupe  est  une  petite  forêt  naturellement  dis- 
semblable ;  n'est-il  pas  singulier  de  vouloir  soumettre  au  môme  revenu 
des  forêts  partielles  qui  ont  des  peuplements  très  difTérents  d'âges  et  de 
volumes  pour  la  même  contenance?  C'est  cependant  ce  que  l'on  est  con- 
duit à  faire  quand  on  veut  régler  le  revenu  d'une  forêt  jardinée  à  un 
chiffre  constant  de  mètres  cubes  que  l'on  prendra  de  proche  en  proche 
et  par  coupons  égaux  en  contenance. 

Or,  comment  éviter  cet  inconvénient?  Gherche-t-^n  à  rendre  les  con- 
tenances des  coupons  proportionnelles  à  leur  matériel?  C'est  de  l'arbi- 
traire irréalisable,  car  le  matériel  est  constitué  par  une  certaine  pro- 
portion d'ftges ,  de  nombres  et  de  volumes,  et  il  faudrait  calculer  la 
contenance  des  coupes  en  je  ne  sais  quelle  fonction  de  l'âge,  du  nombre 
et  du  volume!  Veut-on  augmenter  le  nombre  des  coupons  et  le  porter  à 
vingt  dans  l'espoir  de  laisser  aux  parties  jeunes  plus  de  temps  pour  se 
refaire?  C'est  identiquement  la  même  chose,  car,  si  la  forêt  partielle 
de  12  hectares  fournit  524  mètres  cubes  tous  les  dix  ans,  celle  de  6  hec- 
tares fournira  le  même  volume  tous  les  vingt  ans  ;  la  première  reposera 
son  sol  pendant  moitié  moins  de  temps,  mais  ce  sol  a  le  double  d'éten- 
due; la  fatigue  due  à  l'exploitation  est  la  même  ;  celle-ci  est  plus  con- 
centrée en  surface,  mais  le  peuplement  a  plus  de  temps  pour  se  re- 
mettre. Que  le  nombre  des  coupes  soit  plus  ou  moins  grand,  ces  coupes 
ne  seront  jamais  constituées-  également  et  cependant  on  en  exigerait  un 
égal  produit  ! 

C'est  seulement  au  cas  où  on  créerait  150  coupes  à  parcourir  en  cent 
cinquante  ans  à  raison  de  une  par  année,  qu'on  aurait  une  .certaine 
chance  de  laisser  dans  l'avenir  la  forêt  garnie  du  même  volume  qu'ac- 
tuellement, parce  que  chaque  coupon  aurait  cent  cinquante  ans  pour 
reconstituer  par  sa  production  annuelle  de  4  mètres  cubes  par  hectare 
les  524  mètres  cubes  qu'on  lui  a  demandés  en  une  seule  fois.  Mais  alors 


842  REVOB  DES   EAUX   BT   FORÊTS. 

la  forêt  ne  serait  plus  traitée  en  Jardinage  et  on  ne  serait  plus  dans  les 
données  de  la  question  1 

Il  faut  donc  abandonner  cette  idée,  qui  consiste  à  déterminer  par  un 
nombre  fixe  de  mètres  cubes  le  revenu  d^une  forêt  jardinée.  Par  elle, 
en  effet»  on  s'expose  à  dégrader  la  forêt  sur  certains  points  sans  chance 
de  l'améliorer  sur  dlautres!  On  croit  d*ailleurs  trop  généralement  que 
la  fixation  en  volume  assure  Ja  constance  du  revenu  en  argent  et  que 
le  budget  d'une  petite  commune,  par  exemple,  ou  le  ménage  d'un  par- 
ticulier serait  sérieusement  compromis  si  on  ne  lui  donnait  pas  un 
nombre  constant  de  mètres  cubes  chaque  année.  La  valeur  de  4  mètre 
cube  de  bois  est  bien  différente  selon  Tàge  de  Tarbre,  même  pour  la 
même  essence^  Donnez  à  un  propriétaire  524  mètres  cubes  de  gros 
sciage  par  an  ou  524  mètres  cubes  de  perches,  et  vous  verrez  la  diffé- 
rence du  revenu  I 

Yoici  les  prix  actuels  du  marché  des  Yosges  : 

Le  mètre  cube  grume  vaut  : 

22  francs  en  bois  de  00  centimètres  de  diamètre  ; 

18  francs  en  bois  de  90  centimètres; 

19  francs  en  bois  de  40  centimètres; 
12  francs  en  bois  de  30  centimètres. 

Supposez  que  les  524  mètres  cubes  soient  formés  entièrement  en 
bois  de  l'une  ou  de  J[*aulre  catégorie,  vous  aurez  un  revenu  constant  en 
volume,  mais  variant  en  argent  du  simple  au  double,  car  il  sera  de  : 

41 528  francs  en  bois  de  60  centimètres  ; 
9  432  francs  en  bois  de  50  centimètres  ; 
7  860  francs  en  bois  de  40  centimètres  ; 
6288  francs  en  bois  de  30  centimètres. 

Ainsi,  à  ce  point  de  vue  du  rapport  soutenu,  ce  n'est  pas  par  un  nom- 
bre fixe  de  mètres  cubes  qu'il  faut  exprimer  le  revenu  d'une  forêt  jar- 
dinée, car  ce  nombre  ne  donne  point  par  lui  seul  la  solution  pratique 
du  problème  tel  que  nous  l'avons  posé  et  tel  qu'il  s'impose  dans  la  plu- 
part des  cas. 

Procédé  de  calcul.  —  Il  faut  en  revenir  à  la  formule  des  plus  anciens 
forestiers,  qui  avaient  exprimé  avec  une  rare  entente  des  choses  de  leur 
métier  le  revenu  du  jardinage  par  un  simple  nombre  d'arbres.  Ce  noode 
de  traitement  des  futaies  constitue  une  exploitation  d'arbres  isolés  par 
la  sélection  naturelle;  rien  n'est  plus  conforme  à  sa  nature  que  d'expri- 
mer le  revenu  par  un  nombre  d'arbres,  comme  on  le  fait  par  la  formule 
du  plan  de  balivage  pour  les  arbres  des  taillis  sous  futaie  isolés  par  la 
main  de  l'homme. 

Dès  lors,  la  production  annuelle  du  sol  étant  de  4"',645  et  le  sapin  de 
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60  centimètres  ayant  un  volume  de  d™,880,  le  revenu  sera  chaque  année 
et  pour  chaque  hectare  de  : 

Pour  la  forêt  entière  de  i 20*», 98  réduite  à  lla^ 48  par  la  distraction  des 
vides,  le  revenu' sera  de  : 

H 148  X  4,20  =  135  arbres. 

«  L'usufruitier  exploitera  chaque  année  193  arbres  (132  sapins  et 
3  hêtres)  en  jardinant;  or,  comme  on  ne  sautait  jardinet'  à  la  fois  sur 
toute  retendue  de  la  forôt,  on  divisera  la  forêt  en  dix  coupons  d'égale 
contenance  à  raison  de  un  pour  dhaqne  année. 

«  Aucune  dimension  n'est  assignée  à  Tusufruitier  pour  la  percepliort 
des  arbres  de  revenu;  il  prendra  ceux  qu'il  voudra^  à  la  seule  condition 
de  ne  pas  dépasser  chaque  année  le  nombre  fix(^  et  d'observer  les  règles 
culturales  du  jardinage,  c'està-dite  :  i*»  de  prendre  ses  arbres  en  com- 
mençant par  les  bois  morts  pour  s'adresser  ensuite  aux  arbres  dépéris* 
sants  et  mûrs,  qudnd  ils  ont  des  voisins  plus  jeunes  pouï*  les  remplacer  ; 
2°  de  s'abstenir  de  toute  éclaircie  ou  exploitation  intermédiaire  (i).  » 

Caractère,  —  Cette  dispense  de  dimension  est  caractéristique  de  la 
méthode  pour  la  fixation  du  revenu.  On  a  vu,  en  effet,  que  les  coUpons 
créés  dans  la  forêt  sont  de  petites  forêts  partielles  forcément  inégales 
en  peuplement.  Il  arrivera  alors  ceci  : 

Dans  les  coupons  garnie  de  gros  arbres  et  de  peuplements  âgés,  l'usu- 
fruitier exploitera  peut-être  plus  de  524  mètres  cubes  ;  ses  135  arbres 
auront  peut  être  plus  de  60  centimètres;  mais  ces  arbres  sont  des  fruits 
mûrs  qui  lui  sont  dus.  Le  massif  de  ces  coupons,  sans  se  dégrader, 
s'amoindrira  en  volume,  parce  qu^on  lui  prendra  |)lus  que  la  possibilité 
du  sol.  Au  Cotltraîre,  dans  les  coupons  jeunes  ou  formés  de  petits  ar- 
btès,  on  exploitera  toujours  135  sapins,  mais  ces  arbres,  n'ayant  pas 
ëO  centimètres,  fourniront  un  volume  moindre  que  554  mètres  cubes. 
Le  massif  s'améliorera,  parce  qu'on  lui  demandera  moins  que  la  possi- 

(!)  La  détermination  des  deux  termes  de  cette  fraction  constitue  la  véritable  diffl- 
ca?tâ  pratique  de  la  (fuestion  et  jastifle  les  détails  que  nous  en  donnons. 

(2|  Oette  interdiction  des  éelaircies  de  tiges  dominées  est  le  caractère  da  jardinage^ 
car  on  ne  sait  jamais  si  une  lige  dominée  ue  sera  pas  appelée  un  jour  à  remplacer  un 
arbre  de  coupe.  Elle  est  loin,  du  reste,  de  constituer  une  infériorité  sur  le  traitement 
en  futaie  pleine^  car  ce  remplissage  de  tiges  garnit  toujours  le  sol,  lui  assure  une  ferti- 
lité constante  et  prémunit  les  massifs  contre  le  danger  des  chablis.  Tous  ceux  qui  ont 
fréquèttté  les  sapinières  savent,  en  effet,  que  dans  ces  grands  arbres  le  vent  a  bien  moins 
d'action  quand  leurs  tiges,  qui  font  ofllce  de  grand  bras  de  levier,  sont  garnies  et  en* 
totirés  de  tiges  plus  jeunes  étagées  jusqu'au  brin  qui  vient  de  naître. 
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bilité  du  soi.  Toujours  et  partout  la  forêt  se  modèlera  sur  Texploitabilité 
qui  correspond  à  la  dimension  de  60  centimètres  ou  à  la  révolution  de 
cent  cinquante  ans.  Toujours  et  partout,  on  proportionnera  ce  qu'on 
enlève  à  ce  qui  existe,  et  la  forêt  se  maintiendra,  dans  son  ensemble,  en 
état  constant,  les  atténuations  de  matériel  faites  sur  certains  points 
compensant  les  augmentations  opérées  sur  d'autres.  Il  en  sera  de  même 
du  revenu,  qui  pourra  bien  être  tantôt  plus  faible,  tantôt  plus  fort  en 
volume  et  en  argent,  selon  les  coupons  qu'il  rencontrera,  mais  sur  l'en- 
semble des  dix  coupons,  sa  moyenne  sera  certainement  constante  en 
volume  et  en  argent.  Avec  le  temps  même,  le  revenu  de  coupon  à  cou- 
pon, c'est-à-dire  d'une  année  à  l'autre,  tendra  à  s'égaliser,  puisque  les 
coupons  tendent  à  se  modeler  sur  la  forêt  exploitée  à  60  centimètres 
de  diamètre.  Si  la  division  a  été  bien  faite  et  si  on  s'est  appliqué  à  for- 
mer les  coupes  par  des  coupons  de  consistance  analogue,  l'égalisation 
sera  plus  rapidement  obtenue. 

Il  n'y  a  pas  à  s'inquiéter,  comme  tout  à  l'heure,  du  nombre  des  cou- 
pons à  créer  dans  la  forêt;  qu'on  la  divise  en  dix  ou  en  vingt  lots,  c'est 
toujours  135  arbres  que  chaque  coupon  doit  fournir.  Seulement,  avec  la 
division  en  dix  lots,  l'étendue  de  la  coupe  est  double,  mais  le  sol  n'a 
que  dix  ans  pour  se  reposer  de  la  fatigue  due  à  l'exploitation.  Avec  la 
divisit)n  en  vingt  lots,  il  y  a  vingt  ans  d'intervalle,  mais  la  coupe  des 
135  arbres  est  concentrée  sur  une  contenance  moitié  plus  faible.  Au 
fond,  c'est  à  peu  près  la  même  chose;  aussi,  on  se  borne  habituellement 
à  considérer  la  contenance  la  plus  convenable,  eu  égard  aux  habitudes 
du  commerce,  à  la  facilité  des  transports  et  à  la  fatigue  que  le  peuple- 
ment doit  éprouver  de  l'exploitation.  C'est  une  affaire  d'appréciation  et 
rien  de  plus. 

Il  n'y  a  pas  de  danger  que  l'usufruitier  puisse  couper,  en  une  seule  ou 
en  quelques  années,  tous  les  gros  sapins  qui  ornent  la  forêt,  car  ces 
gros  arbres  ne  sont  pas  tous  sur  le  même  point  ;  ils  sont  au  contraire 
disséminés  dans  les  coupes  et  ne  seront  rencontrés  qu'au  fur  et  à  me- 
sure de  la  marche  des  exploitations  faites  suivant  l'ordre  des  numéros 
qui  sont  assignés  aux  coupes.  Ces  gros  arbres  qui  existent  ainsi  un  peu 
dans  chaque  coupe  sont  même  de  nature  à  compenser  par  leur  valeur 
l'infériorité  des  autres  et  à  assurer  au  revenu  la  permanence  désirable. 

Le  caractère  essentiel  de  ce  procédé  pour  la  détermination  du  re- 
venu est  de  tendre  à  amener  le  matériel  de  la  forêt  à  celui  qui  corres- 
pond à  l'exploitabilité  de  60  centimètres  de  diamètre.  On  est  certain 
qu'on  y  arrivera  dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  dont  on  ne  peut  in- 
diquer la  durée,  mais  d'une  manière  fatale  et  forcée.  Dès  lors,  pour  ré- 
soudre notre  problème,  qui  est  de  maintenir  la  forêt  dans  un  état  iden- 
tique à  celui  où  elle  a  été  trouvée,  il  faut  nécessairement  constater  et 
connaître  cet  état. 
.    C'est  ici  que  devient  utile  le  tableau  du  comptage. 
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Son  inspection  montre  d'abord  que  la  forêt  était  exploitée  à  au  moins 
cent  cinquante  ans  (âge  du  sapin  de  60  centimètres  de  diamètre),  puis- 
qu'il y  a  2tâ  arbres  qui  ont  dépassé  cette  dimension.  Le  tableau  montre, 
en  outre,  qu'il  existe  dans  la  forêt  930  arbres  ayant  atteint  au  moins 
60  centimètres  de  diamètre  ;  cela  fournit  déjà  la  coupe  acquise  pour 
sept  ans,  et  il  est  bien  probable  que  dans  les  2057  arbres  qui  ont  de 
50  à  60  centimètres  de  diamètre,  il  y  aura  au  moins  chaque  année 
135  arbres  qui  arriveront  à  la  dimension  d'exploitabilité. 

La  gradation  de  nombre  qui  existe  dans  les  autres  dimensions  indique 
enfin  qu'il  est  probable  que  les  arbres  arriveront  successivement  et  en 
temps  utile  à  leur  terme,  et  que,  de  cette  façon,  la  forêt  restera  dans  un 
état  à  peu  près  identique.  Sans  aucun  doute,  il  ne  s'agit  que  d'une  pro- 
babilité, mais  nous  avons  prévenu  que  la  nature  des  choses  s'oppose  à 
une  plus  grande  précision,  et  il  ne  faut  pas  d'ailleurs  être  trop  exigeant 
pour  un  mode  de  traitement  qui  ofTre,  à  d'autres  points  de  vue,  de  très 
nombreux  avantages,  ne  fût-ce  que  celui  de  la  plus  grande  simplicité 
dans  son  application. 

Discussion.  —  Or,  à  quoi  bon,  nous  dira-t-on,  s'inquiéter  du  terme 
d'exploitabilité  suivie  par  Tancien  propriétaire,  puisqu'aucune  dimen- 
sion n'est  assignée  à  l'usufruitier  pour  ses  arbres  et  qu'il  est  libre  de 
couper  les  sapins  qu'il  voudra,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  dépasser 
le  nombre  135  et  les  limites  de  la  coupe  marquée  et  assise  sur  le  ter- 
rain? La  raison  en  est  fort  simple  :  c'est  qu'un  état  déterminé  de  forêt 
correspond  toujours  à  un  terme  d'exploitation  déterminé;  si  on  abaisse 
l'âge  de  celle-ci,  on  exploitera,  non  plus  i  sapin  1/5  par  hectare  et  par 
an,  mais  un  nombre  bien  plus  considérable.  Veut-on,  par  exemple,  ex- 
ploiter cette  forêt  sur  la  base  du  sapin  de  50  centimètres,  qui  a  cent 
trente  ans  et  qui  cube  2,430?  On  aura  pour  le  revenu  de  l'hectare  : 

l|îi;  =  l  arbre  9/10. 

Et  pour  revenu  de  la  forêt  : 

112  »>,  48  X  1,90=248  arbres. 

Mais  alors  la  forêt  se  modèlera  sur  un  matériel  de  un  à  cent  trente 
ans  au  lieu  et  place  de  celui  actuel  de  un  à  cent  cinquante  ans.  Tous 
les  arbres  de  plus  de  50  centimètres  tendront  à  disparaître,  la  valeur 
capitale  de  l'inmieuble  diminuera  et  la  forêt  s'amoindrira. 

C'est  donc  le  nombre  des  sapins  à  exploiter  par  an  qui  est  la  note  es- 
sentielle du  procédé  de  détermination  du  revenu  des  futaies  jardinées 
quand  on  veut  retirer  de  cette  forêt  le  véritable  revenu,  c'est-à-dire 
cette  chose  annuelle  et  permanente  qui  laisse  l'immeuble  dans  le  même 
état,  sans  amélioration  comme  sans  dégradation. 
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On  conçoit,  dès  lors,  arec  quel  soin  on  doit  etaminer  le  tableau  du 
comptage  des  arbres,  car  c'est  le  seul  élément  dans  lequel  on  puisse  re- 
trouver la  règle  de  conduite  de  l'ancien  propriétaire.  Aussi,  est-il  utile 
de  fortifier  les  indications  qu'on  en  tire,  de  tous  autres  documents,  ne 
fût-ce  que  de  l'argument  tiré  de  l'avantage  qu'avait  le  propriétaire  à 
exploiter  à  une  dimension  plutôt  qu'à  une  autre. 

Obsey^ation.  —  Cet  argument  est,  en  réalité,  étranger  au  problème 
qui  nous  occupe,  Car  Tusufruitief  n'est  tenu  qu'à  laisser  la  forêt  dans 
l'état  où  il  l'a  reçue  ;  l'expert  qui  déter mitie  le  revenu  d'une  forêt  pouf 
un  rachat  de  droits  d'usages,  l'héritier  qui  doit  payer  l'impôt  de  muta- 
tion après  décès  d'après  le  revenu  de  l'immeuble,  h'otlt  jamais  à  s'in- 
quiéter de  l'avantage  J)lils  ou  hiolns  grahd  qu'il  y  aurait  à  traiter  la  fo- 
rêt d'uhe  manière  plutôt  que  d'une  autre.  Ils  considèrent  la  forêt  telle 
qu'elle  est  et  en  recherchent  le  revenu  dans  le  sens  juridique  de  ce  mot. 
Toutefois,  l'avantage  qu'uri  propriétaire  petit  avoir  à  exploite^  à  un  âge 
plutôt  qu'à  un  autre  peut  être  un  guide  et  une  indication  pour  fortifier 
le  chiffre  qui  sert  de  base  à  la  fixation  du  revenu,  et  c'est  pour  ce  motif 
que  nous  ne  croyons  pas  inutile  de  montrer  l'influence  de  la  dimension 
des  arbres  sur  le  revenu  de  la  forêt. 

Un  sapin  de  50  centimètres  met,  par  exemple,  vingt  ans  à  gagner 
10  centimètres  et  à  acquérir  60  centimètres,  dimension  qu'il  a  vers 
cent  cinquante  ans.  Quel  avantage,  dira-t-on,  y  a-t-il  à  exploiter  une 
forêt  à  cent  cinquante  ans  plutôt  qu'à  cent  trente  ans?  A  cet  âge  on 
aura  près  de  2.  sapins  par  hectare,  tandis  qu'à  cent  cinquante  ans  on 
n'en  aura  que  1  et  un  cinquième  1  Le  profit  paraît  être  en  faveur  de  la 
faible  dimension  et  de  la  révolution  abrégée.  Ce  n'est  qu'une  illusion 
dont  les  propriétaires  eux-mêmes  sont  trop  souvent  victimes. 

Le  sapin  de  60  centimètres  cube,  en  effet,  3", 883  et  celui  de  50  centi- 
mètres a  un  volume  de  2™, 430;  ce  n'est  que  moitié  en  sus!  Mais,  dans 
les  Vosges,  le  premier  vaut  en  argent  le  double  du  second  ;  le  premier 
fournit  80  planches  valant  1  franc  l'une,  le  second  40  seulement;  esti- 
més au  mètre  cube,  ils  ont  les  valeurs  suivantes  i 

Sapin  de  0«  60.  Sapin  de  0n»,50. 

3,498  Service  à  22  francs.    7^.89      2,!87  service  à  18  franôs.  .     38.37 
Un  dixième  ou  0,388  feu  h  5  franco.  .   .      1.94      0,249  feu  à  5 francs 1.S2 


8,883  78.83       2,430  39.5^ 

Soit,  en  chiffres  ronds,  80  francs.  40  francs. 

Exploitée  à  cent  cinquante  ans,  âge  correspondant  à  60  centimètres, 
la  forêt  produira  par  hectare  et  par  an  : 

1  sap.,30  à  80  franes  b3  96  francs  ; 
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Exploitée  à  cent  trente  ans  »  elle  ne  produira  que  : 

1  sap.,90  à  40  francs  =2î  16  francs. 

Soit  environ  20  francs  de  moins  par  hectavei 

Ainsi,  en  exploitant  la  forêt  sur  la  base  du  sapin  de  60  centimètres, 
le  propriétaire  lui  fera  rendre  30  francs  de  plus  par  hectare  et  par  an 
qu'en  la  réglant  sur  la  base  du  sapin  de  50  centimètres  de  diamètre.* 

De  plus,  sa  fortune  capitale  sera  naturellement  plus  grande  dans  le 
premier  mode  d'exploitation  que  dans  le  second;  le  matériel-bois  vaut, 
par  exemple,  5  000  francs  par  hectare  avec  le  long  terme  d'exploitation  ; 
il  ne  vaut  que  4000  francs  environ  avec  le  terme  abrégé  de  vingt  ans. 

Le  propriétaire  est  à  la  fois  plus  riche  en  capital  et  plus  riche  en  re- 
venu ;  que  l'intérêt  du  placement,  c'esVà-dire  la  relation  entre  le  re- 
venu et  le  capitcJ,  soit  un  peu  moindre,  cela  n'a  rien  d'étonnant,  car 
un  immeuble  ne  peut  fournir  à  la  fois  les  deux  avantages  :  la  fortune 
et  le  revenu^  sans  un  abaissement  du  taux  de  placement  ;  mais  ce  taux 
n'est  pas  ici  à  considérer  et  il  ne  s'agit  que  de  la  détermination  du  re- 
venu. 

Or^  qu'on  revienne  à  l'exemple  choisi  :  qu'on  suppose  un  instant  que 
l'expert  se  soit  laissé  égarer  et  qu'il  ait  fixé  le  terme  d'exploitation  à 
50  centimètres  correspondant  à  près  de  3  sapins  par  hectare,  ou  à 
248  arbres  au  lieu  de  135  pour  la  forêt;  voici  ce  qui  arrivera  forcément  : 
pendant  quelques  années,  on  coupera  tous  les  gros  arbres  dépassant 
50  centimètres  qui  existent  dans  la  forêt,  celle-ci  rapportera  une  somme 
considérable;  248  arbres  valant  environ  80  francs,  c'est-à-dire 
19  840 francs;  mais  elle  ne  tardera  pas  à  ne  rapporter  queOOiO  francs, 
chiffre  représentant  248  arbres  à  40  francs,  et  auquel  le  revenu  se 
maintiendra  à  l'avenir.  L'immeuble  qui  valait  dans  les  environs  de 
560000  francs  sera  ramené  à  une  valeur  de  448000  francs  ;  l'usufruitier 
aura  consommé,  sous  prétexte  de  revenu,  une  partie  notable  delà  forêt^ 
car  il  l'aura  diminuée  d'environ  un  cinquième  ! 

Suite  de  la  discussion,  —  Nous  avions  donc  de  légitimes  raisons  pour 
insister  sur  ce  point  et  pour  montrer  que  le  nombre  des  arbres  à  ex- 
ploiter par  année  est  la  clef  caractéristique  du  maintien  de  la  forêt  dans 
un  état  identique  à  elle-même  et  de  la  permanence  du  revenu;  c'est  par 
ce  nombre  qu'on  obtient  l'amélioration  graduelle  d'une  forêt  comme 
son  amoindrissement  fatal.  Si,  par  exemple,  dans  une  forêt  de  120  hec- 
tares, jeune  ou  appauvrie  par  des  exploitations  abusives,  on  se  contente 
de  couper  1  sapin  par  hectare  et  par  an,  on  sera  certain  de  l'améliorer 
dans  l'avenir,  car  la  forêt  tendra  à  se  modeler  sur  le  type  d'une  exploi- 
tation basée  sur  l'arbre  d'au  moins  60  centimètres  de  diamètre  ;  le  re- 
venu ira  lui-même  toujours  en  s'améliorant,  car  les  120  sapins,  origi- 
nairement faibles  en  volume,  acquerront  bientôt  un  volume  de  plus  en 
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plus  considérable.  Par  renlèvement  de  ces  iSO  sapins  peu  volumineux, 
on  n'a  pas  demandé  à  la  forêt  toute  la  possibilité  de  son  soi  ;  on  ne  lui  a  de- 
mandé peut-être  que  dmètres  cubes  par  hectare  ;  il  est  naturel,  dès  lors, 
que  l'économie  faite  profite  un  jour  à  la  forêt  et  au  revenu  et  que  ces  deux 
éléments  inséparables,  capital  et  revenu,  s'améliorent  jusqu'au  moment 
où  l'exploitation  sera  constituée  sur  la  base  du  sapin  d'au  moins  60cen- 
timètres  de  diamètre,  c'est-à-dire  sur  sa  production  d'environ  \  mètfies 
cubes  par  hectare.  C'est  donc  le  nombre  des  arbres  et  la  possibilité  du 
sol  qui  forment  les  éléments  à  considérer  dans  la  détermination  du  re- 
venu des  futaies  jardinées.  Nous  reconnaissons  qu'ils  sont  par  eux- 
mêmes  assez  difficiles  à  déterminer,  pour  que  la  modération  dans  les 
appréciations  soit  la  règle  de  conduite  du  forestier  appelé  à  fixer  le  re- 
venu d'une  forêt  de  cette  nature^ 

Cette  manière  de  régler  et  d'exprimer  le  revenu  d'une  forêt  jardinée 
est  si  simple,  qu'elle  a  pu  échapper  à  l'attention  des  forestiers,  et  que 
beaucoup  d'entre  eux  ont  longtemps  cru  à  l'impossibilité  d'arriver  à 
une  expression  exacte  du  revenu  de  ces  futaies.  Nous  avons  nous-même 
partagé  cette  opinion,  mais  c'est  moins  pour  rectifier  ce  que  nous  avons 
écrit  à  cet  égard  (i)  que  pour  rendre  hommage  à  la  sagesse  de  la  for- 
mule des  anciens  forestiers  :  Tant  d'arbres  par  hectare^  que  nous  avons 
cru  devoir  entrer  dans  des  détails  peut-être  trop  longs.  Il  est  à  noter, 
en  effet,  que  le  revenu  de  toutes  les  sapinières  des  Vosges  était  jadis 
exprimé  de  cette  manière,  et  que  le  nombre  d'arbres  à  couper  chaque 
année  figurait  seul  aux  états  d'assiettes  avant  1832,  époque  où  la  possi- 
bilité a  été  transformée  en  stères,  et  ensuite  en  mètres  cubes,  vers  4  860. 
On  retrouverait  donc  facilement  pour  chaque  forêt  des  chiffres  qui  ont 
fait  leurs  preuves,  et  il  n'y  aurait  qu'à  les  rétablir  sur  les  états  d'as- 
siette en  y  ajoutant,  à  titre  de  renseignement,  les  volumes  moyens  aux- 
quels ils  correspondent,  pour  s'affranchir  des  difficultés  pratiques  de 
leur  détermination. 

II 

RÈGLEMENT  DE  JOUISSANCE. 

Mise  en  coupes  réglées.  —  Nous  revenons  à  notre  exemple  en  faisant 
remarquer  que  lorsque  nous  avons  dit  :  «  On  exploitera  135  arbres  cha- 
que année  sur  un  dixième  de  la  forêt  »  nous  avons  par  le  premier  terme 
déterminé  le  revenu,  et  par  le  second  réglé  le  mode  de  jouissance.  Mais 
il  s'agit  ici  d'un  règlement  en  quelque  sorte  forcé,  parce  qu'il  n'est  ni 
praticable  ni  conforme  aux  intérêts  du  propriétaire  d*aller  glaner  ces 
135  arbres  sur  tous  les  hectares  de  la  forêt.  Dans   toute  forêt  jardinée 

(1)  Voir  notre  AménagwmU  dês  forêts,  2«  édit.,  p.  164.  Paris,  Rothschild,  1874. 
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un  peu  étendue,  il  s'établit  naturellement  une  rotation  uniforme  qui  est 
commandée  par  retendue  supei-flciaire  à  donner  aux  coupes.  C'est  cette 
rotation  qui  est  la  base  de  la  division  sur  le  terrain  en  dix  coupes  d'é- 
gale contenance. 

Cette  mise  en  coupes  réglées,  à  laquelle  l'article  69i  du  Code  civil 
fait  sans  doute  allusion,  va  nous  fournir  un  moyen  indirect,  mais  d'un 
effet  à  peu  près  certain,  pour  régulariser  le  revenu  et  le  maintenir  à  un 
chiffre  à  peu  près  constant  en  volume  et  en  argent.  Il  consiste  à  diviser 
la  forêt  en  plusieurs  séries,  pourvu  qu'elle  soit  assez  grande  pour  com- 
porter cette  division. 

Nous  ne  saurions  mieux  en  montrer  le  simple  mécanisme  qu'en  indi- 
quant ce  qui  a  été  fait  à  Saint-Dié  et  consacré  par  le  jugement  du 
26  mai  1879. 

La  forêt  de  120'' ,98,  présentcmt  8^,50  de  vides  et  lacunes,  était 
assise  sur  deux  versants  de  deux  vallées  différentes  ;  la  ligne  de 
crête  a  été  la  base  naturelle  de  la  division  en  deux  séries  ou  forêts  dis- 
tinctes : 

l"  série 44^48■  Sol  producteur.   .   .   .       42»>,58« 

«•série 76,50  —  ....       69  ,90 

i20h,98  112i'.48 

I^a  rotation  des  coupes  a  été  fixée  dans  l'une  et  l'autre  forêt  à  huit 
années,  et  le  nombre  des  coupes  à  huit  ayant  une  contenance  utile  de  : 

!'«  série 5\32 

2»  série 8  ,74 

Mais  les  parties  jugées  improductives,  soit  par  leur  nature,  soit  par 
leur  état,  ont  été  réunies  à  chaque  coupe  correspondante  en  forme  de 
supplément  de  contenance,  non  compté  dans  le  calcul  du  revenu,  en 
sorte  que  le  tableau  des  coupes  et  de  leur  division  est  le  suivant  : 

Première  série.  Deuxième  série. 

Coupe  n»  1 5"  ,32»  •  Coupe  d»1 8'',94* 

—  2 5  ,32  —    2 10  ,80 

—  8 «5  ,32  —    8 ■  9  ,54 

—  4 6  ,32  —    4 9  ,12 

—  5 5  ,82  —    5 9  ,12 

—  6 6  ,02  —    6 9  ,52 

—  7 5  ,93  —    7 8  ,77 

—  8.. 5  ,93  —    8 10  ,69 


44*  ,48  76S50 

Enfin,  les  coupes  ainsi  calculées  ont  été  assises  sur  le  terrain  en  sui- 
vant autant  que  possible  les  lignes  naturelles  des  croupes  et  des  versants, 
et  leurs  limites  ont  été  marquées  par  des  bornes  ou  des  fossés  d'angles. 
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Bègletnint  dêjoumaneë.  -^  Les  diaposiiioni  suivanteB  eni  été  impA» 
Bées  à  Tusufruitier  : 

al'*  y  usufruitier  exploitera  ehaque  année,  en  suivant  l'ordre  des 
coupes,  et  à  raison  d'une  coupe  par  année,  dans  la  première  série  51  ar« 
bres  (50  sapins  et  1  hêtre),  et  dans  la  seconde  84  arbres  (83  sapins  et 
d  hêtres),  sauf  à  remplacer  les  hêtres  par  des  sapins,  à  défaut  des  pre- 
miers à  Tétat  d'arbres,  c'est^ti^dire  de  tiges  ^yant  au  moins  30  eenti» 
mètres  de  diamètre. 

a  ^'*  Aucune  dimension  n'est  assignée  à  Tusufhiitier,  il  n*eai  tenu  que 
de  prendre  ses  arbres  en  jardinant,  c'est-à-dire  suivant  les  règles  cultu- 
raies  de  ce  mode  de  traitement  et  sans  pouvoir  pratiquer  de  coupes 
d'éclaireies. 

«  3°  11  ne  pourra  revenir  sur  les  coupes  avant  leur  temps  d'exploi- 
tation que  pour  y  ramasser  les  chablis,  qui!  devra  enlever  dans  toute 
la  forêt  et  qui  lui  appartiendront.  Ces  chablis  seront  précomptés  sur  le 
nombre  d'arbres  de  revenu  ci-dessus  fixé  et  le  réduiront  d'autant.  On 
ne  précomptera  toutefois  que  les  chablis  ayant  le  caractère  d'ari>res, 
c'est-à-dire  ayant  au  moins  30  centimètres  de  diamètre.  Il  en  sera  de 
même  des  arbres  morts  (i).  » 

On  voudra  bien  nous  permettre  de  nous  livrer,  à  propos  de  ce  règle- 
ment de  jouissance,  à  quelques  observations  générales  et  à  certaines 
explinations  que  la  situation  habituelle  des  forêts  jardinées  ne  rendra 
peut-être  pas  sans  intérêt  pratique. 

1°  Régularisation  du  i*evenu,  —  Il  ne  saurait  échapper  à  personne  que 
la  division  d'une  forêt  jardinée  en  trois  ou  quatre  séries  <Je  coupes,  sui- 
vant son  importance,  a  pour  effet  de  compenser  et  d'égaliser  le  revenu 
général  de  la  forêt,  surtout  si  l'opérateur  chargé  de  la  division  et  du 
numérotage  des  coupes  a  pris  soin  de  les  arranger  de  façon  convenable 
en  opposant  les  moins  bonnes  aux  plus  riches.  Il  est  naturel  de  penser 
que  les  gros  arbres  ne  sont  pas  partout,  que  les  coupes  seront  compo- 
sées de  gros  et  de  petits  arbres  en  proportion  soutenue  et  que  par  leur 
moyenne  le  revenu  total  de  la  forêt  sera  sensiblement  constant  dans  les 
limites  où  cette  constance  doit  être  raisonnablement  entendue.  On  a  vu 
d'ailleurs  que  la  fixation  d'un  revenu  par  un  nombre  fixe  de  mètres 
cubes,  tant  préconisée  comme  devant  fournir  un  rapport  soutenu,  est 
loin  do  donner  elle-même  ce  résultat,  et  on  peut  dire,  sans  crainte 
d'être  démenti  par  les  faits,  qu'il  y  a  autant  de  chance  d'avoir  un  re- 

(1)  La  mortalité  est  peu  fréquente  dans  les  sapinières  jardinées  :  la  cime  du  sapin  ne 
se  prête  pas  comme  celle  des  feuillus  à  cet  état  allongé  et  étriqué  qui  caractérise  les 
arbres  crus  en  massifs  pleins;  l'arbre  meurt  sans  languir.  De  là,  ce  grand  nombre 
d'arbres  morts  sans  cause  apparente  que  les  forestiers  remarquent  chaque  année  dans 
les  sapinières  Jadis  jardinées  et  transformées  en  futaies  pleines. 
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venu  fixe  aveo  une  expression  en  nombre  d'arbres  qu'aveo  une  déter- 
mination en  mètres  oubes. 

i*  Béoiaion»,  -^  Ge  procédé  de  ealeul  du  revenu  et  de  règlement  de 
coupes  ne  fait  nul  obstaele  à  des  révisions  périodiques  de  possibilité 
qu'un  adtninistrateur  prudent  sera  toujours  désireux  de  se  réserver. 
La  révision  ultérieure  peut  alors  porter,  soit  sur  le  nombre  des  arbres 
à  exploiter,  soit  sur  la  contenance  des  eoupes  dans  lesquelles  on  a  dû 
faire  entrer  seulement  les  parties  réellement  productives  et  dont  le  mas- 
sif foliacé  est  actuellement  constitué. 

Lorsque  Tétat  de  la  forât  le  permettra,  on  pourra  corriger  les  limites 
de  certaines  coupes  et  tendre  ainsi  à  une  égalité  de  contenance  que,  du 
^este,  la  division  de  la  forêt  en  petites  séries  étagées  par  sones  d'alti- 
tude ou  d'exposition  est  de  nature  à  favoriser  beaucoup.  Ces  révisions 
sont  toujours  possibles  et  toujours  souhaitables,  mais  il  est  à  remar- 
quer que  dans  les  questions  d'usufruit  le  règlement  de  jouissance  n'est 
obtenu,  le  plus  souvent,  que  par  un  procès  long  et  coûteux  que  Tusu- 
ff'uitier  ne  se  soucie  pas  de  recommencer  à  de  courts  intervalles.  Habi- 
tuellement, il  demande  le  règlement  pour  toute  la  durée  de  son  droit, 
et  la  chose  jugée  s'impose  au  nu-propriétaire  comme  à  lui.  Le  règlement 
dont  nous  venons  de  formuler  le  type  est  assez  simple,  pour  que*,  à  la 
rigueur,  il  ne  soit  nul  besoin  d'une  révision,  comme  cela  est  indispen- 
sable dans  la  fixation  dq  revenu  des  futaies  pleines.  Ge  caractère,  qui 
est  commun  aux  forêts  de  taillis  ordinaires  et  à  celles  de  taillis  sous  fu- 
taie, n'est  pas  un  des  moindres  avantages  de  la  méthode  ci-dessus  ex- 
posée. 

3*  Simplicité.  -^  Un  autre  avantage  considérable  de  cette  méthode 
est  son  extrême  simplicité.  Gelle-ci  est  manifeste  à  la  fois  pour  la  ges- 
tion de  l'usufruitier  et  pour  la  surveillance  du  nu-propriétaire.  L'usu- 
fruitier n'a  qu'à  suivre  les  coupes  dans  leur  ordre,  avec  la  régularité 
d'une  forêt  de  taillis  :  il  n'a  ni  cubage  ni  évaluation  délicate  h  faire,  il 
n'«^  qu'à  couper  ses  135  sapins.  Le  nu-propriétaire  n'a  qu'un  coup  d'œil 
à  jeter  sur  l'affiche  de  vente  pour  constater  si  la  loi  du  contrat  est  exac- 
tement suivie  ou  méconnue.  Les  rapports,  toujours  si  délicats  dans  ces 
situc^tions^  sont  ainsi  rendus  faciles,  chacun  sachant  au  juste  quels 
sont  ses  droits  et  ses  obligations. 

A«»  Communes, —  Ge  n'est  pas  seulement  pour  les  situations  us\ifruitières 
que  ce  mode  de  règlement  doit  être  conseillé,  il  convient,  par  sa  sim- 
plicité d'exécution,  à  tous  les  particuliers  et  surtout  aux  communes 
dont  les  bois  sont  soumis  au  régime  forestier.  G'est,  en  effet,  quand  la 
gestion  est  confiée  à  un  service  public  qu'il  faut  surtout  rechercher  les 
naéthodes  simples  et  faciles  à  appliquer.  A  un  autre  point  de  vue,  ce 
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règlement  est  de  nature  à  donner  satisfaction  aux  intérêts  des  communes 
propriétaires.  Le  plus  souvent,  en  effet,  les  communes  qui  possèdent 
des  forêts  jardinées  sont  situées  en  régions  de  montagnes  où  différents 
groupes  d'habitations  sont  disséminés  sur  des  versants  peu  accessibles 
et  où  des  bouquets  de  bois  isolés  sont  répandus  dans  la  vaste  étendue  du 
territoire  communal.  Si  on  réunit  en  une  série  unique  entraînant  une 
coupe  unique  ces  bois  séparés,  on  ne  manque  pas  de  provoquer  les 
plaintes  des  habitants,  dont  les  uns  sont  obligés  d'aller  chercher  au  loin, 
par  dés  chemins  souvent  impraticables,  les  bois  qui  leur  sont  délivrés. 
Tous  les  conseils  municipaux  demandent  des  coupes  divisées,  à  proxi- 
mité des  villages  ou  groupes  d*habitation^  dont  la  commune  se  com- 
pose. Or,  rien  n'est  plus  facile,  puisque  le  règlement  que  nous  indiquons 
comporte  de  petites  séries  pouvant  avoir  chacune  leur  revenu  spécial, 
accommodé  à  Tétat  des  peuplements  et  aux  circonstances  de  la  végétar 
lion,  toujours  variables  dans  les  montagnes. 

5°  Ordonnance  réglementaire.  —  Ce  procédé  de  détermination  de  re- 
venu, simple  dans  son  application,  complet  en  ce  qu'il  permet  la  restau- 
ration des  forêts  sans  trop  grande  privation  de  jouissance,  est  d'ailleurs 
conforme  à  Tesprit  de  l'article  72  de  l'ordonnance  du  ("août  1827,  rendu 
applicable  aux  forêts  communales  par  l'article  134  du  même  règlement: 
((  Pour  les  forêts  d'arbres  résineux  où  les  coupes  se  font  en  jardinant, 
l'ordonnance  d'aménagement  déterminera  Vâge  ou  la  grosseur  que  les 
arbres  devront  atteindre  avant  que  la  coupe  puisse  en  être  ordonnée,  p 
Il  est  évident  que  l'âge  et  la  grosseur  sont  en  quelque  sorte  synonymes 
et  expriment  la  même  idée.  Du  moment  où  le  nombre  peut  ne  pas  être 
fixé,  ce  mode  réglementaire  de  jouissance  devient  très  simple. 

Supposons  une  forêt  de  80  hectares  divisée  en  dix  coupons  de  8  hec- 
tares; supposons  qu'on  ait  fixé  à  60  centimètres  la  dimension  d'exploi- 
tabilité.  Le  rôle  des  agents  opérateurs  consistera  uniquement  à  abattre 
dans  la  coupe  en  tour  tous  les  arbres  qui  ont  atteint  ou  dépassé  60  cen- 
timètres de  diamètre  ;  si  dans  une  coupe  il  ne  s'en  trouve  que  peu  ou 
pas  du  tout,  Texploitation  sera  restreinte  ou  suspendue  jusqu'à  ce  que 
la  nature  ait  reconstitué  des  arbres  de  60  centimètres. 

On  voit  par  cet  exposé  que  les  rédacteurs  de  l'ordonnance,  gens  de 
métier  et  d'expérience,  ont  voulu  arriver  à  une  reconstitution  rapide 
des  coupes  ou  parties  de  coupes  dégradées.  Cette  reconstitution  sera, 
en  effet,  bien  plus  rapidement  obtenue  que  si  l'on  avait  permis  de  cou- 
per un  nombre  fixe  d'arbres  dans  chaque  coupe,  quelle  que  soit  leur  di- 
mension. Les  rédacteurs  ont  eu  surtout  en  vue  les  forêts  dans  leur  état 
jardiné  pur,  tel  qu'il  se  présentait  à  eux  en  1827,  avec  son  mélange  ca- 
ractéristique d'arbres  de  tous  âges  et  de  toutes  dimensions.  Dans  ces 
conditions,  il  n'y  avait  pas  à  craindre  de  faire  abattre  un  trop  grand 
nombre  d'arbres  sur  une  môme  coupe,  puisque  la  dimension  d'exploi- 
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tation  devait  être  d'ailleurs  une  limite  aux  abus,  limite  fixée  par  un  acte 
spécial  résultant  de  l'étude  de  la  forêt. 

Mais,  dans  Tétat  où  se  présentent  actuellement  nos  forêts,  jadis  jar- 
dinées  et  soumises  pour  la  plupart,  depuis  environ  cinquante  ans,  à 
des  transformations  vers  la  futaie  pleine,  un  règlement  aussi  simple 
pourrait  avoir  de  sérieux  inconvénients  en  permettant  de  dégrader  lé- 
galement des  parties  riches  en  bois  de  la  dimension  minïma  établie  par 
le  règlement. 

L'article  15  du  Gode  forestier  et  l'article  72  de  Tordonnance  régle- 
mentaire laissent  les  agents  forestiers  libres  de  proposer  un  aménage- 
ment spécial  à  chaque  forêt  ;  ils  permettent  d'obvier  à  tous  les  incon- 
vénients et  d'envisager  tous  les  cas  en  proposant  une  division  en  coupes 
avec  Tun  ou  Tautre  des  modes  de  revenu  suivants  : 

Ou  un  nombre  fixe  d'arbres  sans  aucune  dimension  ; 

Ou  un  nombre  fixe  d'arbres  avec  une  dimension  minïma  que  la  hache 
ne  devra  jamais  atteindre  ; 

Ou  une  dimension  minima  sans  aucune  fixation -de  nombre  d'arbres. 

Ce  sont  les  circonstances  qui  décideront  le  propriétaire  ou  les  man- 
dataires chargés  de  gérer  la  forêt  à  choisir  l'un  ou  l'autre  de  ces  procé- 
dés selon  l'état  des  peuplements.  À  la  longue  et  danjs  l'avenir,  si  le  rè- 
glement a  été  exactement  suivi,  tous  ces  trois  modes  se  confondront, 
quand  la  forêt  aura  été  modelée  et  constituée  sur  le  terme  d'exploitabi- 
lité  choisie.  Par  le  second  mode,  on  arrivera  à  ce  résultat  plus  vite  que 
par  le  premier.  Le  dernier  est  celui  qui  correspond  aux  états  franche- 
ment jardines,  il  conduit  dans  ce  cas  au  but  proposé  tout  en  ayant 
des  inconvénients  dans  les  parties  riches  en  arbres  de  la  dimension 
fixée.  Le  premier  est  celui  qui  convient  à  toutes  les  situations  et  qui  est 
caractéristique  du  mode  de  traitement  en  jardinage.  Nous  n'avons  voulu 
qu'appeler  l'attention  sur  ces  différents  procédés  pour  montrer  que  dans 
les  textes  de  lois  et  d'ordonnances  comme  dans  les  cmciens  titres  de 
j  ouissance,  il  y  a  une  véritable  méthode  de  détermination  du  revenu  pour 
les  forêts  jardinées.  C'est  celle  qui  résulte  de  la  fixation  par  nombre 
d'arbres  faite  par  nos  plus  anciens  forestiers,  comme  dans  les  taillis 
sous  futaie  leur  plan  de  balivage  contient  à  lui  seul  l'expression  du  re« 
venu  de  ces  forêts. 

A.  PUTON. 
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AM^AGEMENT  DES  FUTA^S  EN  MONTAGNE  ^ 


VI 

Nous  avons  à  examiner  maintenant  la  question  de  l'établissement 
d'une  réserve  dan^  lei^  forêts  aménagées  suivant  la  méthode  qui  préeède 
et  à  déterminer  la  fopme  sous  laquelle  cette  réserve  sera  fixée. 

Pans  les  très  petites  forêta  communales  (moins  de  60  ou  60  hec- 
tares), rétablissement  d^une  réserve  doit  être  évité  lorsque  les  produits 
sont  ordinairement  destinés  à  être  vendus  et  qu'il  n'est  pas  à  croire  que 
la  commune  propriétaire  ait  besoin  jamais  de  disposer  de  ces  produits 
^en  nature,  parce  que  dans  ce  cas  la  forêt  tout  entière  constitue,  comme 
nous  l'avons  déjà  feit  observer,  une  véritable  réserve,  une  caisse 
d'épargne  si  l'on  veut^  pour  la  commune. 

Mais  la  réserve  sera  utile  dans  les  forêts  oh  l'on  met  en  vente  des 
coupes  annuelles  jdofit  les  produits  sont  assez  importants  pour  que  la 
privation  de  ces  produits  pour  une  année  ou  une  série  d'années,  entraîne 
une  perturbation  notable  dans  le  budget;  utile  également  si  l'on  craint 
que  les  communes,  s'abusant  comme  il  arrive  presque  toujours,  sur  la 
richesse  de  leurs  forêts,  n'exigept  à  un  moment  donné  des  produits 
extraordinaires  importants  qu'on  ne  pourrait  trouver  sans  sacrifier 
l'aménagement. 

Unp  réserve  sera  enfin  indispensable  dans  les  futaies  app{u*tenant  à 
ces  communes  des  régions  élevées  des  Alpes,  où  les  bois  de  service  sont 
utilisés  entièrement  ep  nature  par  les  habitants,  où  de  grandes  quan- 
tités de  bois  entrent  dans  la  construction  des  habitations,  et  où  enfin  il 
se  produit  pour  diverses  raisons  (emploi  de  couvertures  combustibles, 
disposition  vicieuse  des  bâtiments)  de  fréquents  incendies.  Ici,  il  faut 
,  pouvoir  immédiatement  trouver^  à  un  moment  donné,  à  la  suite  d^un 
incendie  par  exemple,  des  coupes  importantes  de  bois  de  service  en 
dehors  de  l'affouage  ordinaire. 

Il  est  d'usage,  dans  les  aménagements  actuels,  de  mettre  en  réserve 
le  quart  de  la  possibilité  annuelle  des  coupes  et  de  constituer  ainsi  une 
réserve  analogue  à  celle  que  l'article  93  du  Gode  forestier  prescrit 
d'adopter  pour  les  taillis,  mais  dont  l'assiette  n'est  point  fixée,  une 
réserve  mobile  en  un  mot. 

Dans  les  cas  où  l'on  a,  par  exception,  adopté  la  possibilité  par  conte- 
nance, on  a  encore  constitué  une  réserve  mobile,  mais  ici,  basée  sur  la 

(1}   Voir  p.  289. 
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contenance.  Dans  ce  but,  si  la  rotation  comprend  par  exemple  quinze 
ans,  on  divise  l'affectation  en  vipgt  coupes,  dont  cinq  composent  la 
réserve  mobile  ;  ces  cinq  coupes  étant  disponibles  pendant  la  durée  de 
la  rotation  çt  devant  être  exploitées  dans  tous  les  eas  &  Vexpiration  de 
cette  rotation.  Dans  ces  aménagements,  la  même  mesure  a  été  quelque- 
fois prise  même  pour  les  coupes  d'éclaircie. 

Il  est  évident  que  notre  cadre  se  prête  à  un  pareil  arrangement  pt 
qu'en  conservant  le  principe  de  notre  méthode,  on  peut  constituer  une 
réserve  mobile  dans  les  conditions  que  noua  venons  de  décrire. 

Mais  il  est  facile  de  voir  aussi  qu'on  perdrait  alors  un  des  prinpipaux 
bénéfices  de  cette  méthode,  lequel  consiste  dans  la  cégnlarité  absolue 
de  la  marche  des  coupes,  régularité  telle  qu'on  doit  avoir  }a  certitude 
que  telle  ooupe  a  été  ou  sera  exploitée  au  millésime  de  Temnée  inscrite 
en  regard  de  ^on  numéro  d'ordre  sur  le  tableau  de  la  marche  des  exploi- 
tations. 

Nous  n'hésitons  donc  pas  à  repousser  cette  combinaison  ;  nous  pro-  ' 
posons  de  constituer,  comme  dans  le  taillis,  une  réserve  fixe  dont  la 
contenance  serait  du  quart  au  plus  (et  d'une  traction  plus  faible  ordi- 
nairement) de  la  surface  totale  de  la  série^  de  décider  que  les  exploita- 
tions sur  cette  réserve  n'auront  lieu  que  sur  propositions  spéciales  et 
seulement  en  cas  d'urgence  ou  de  dépérissement  des  peuplements. 

Cette  manière  de  procéder  présenterait  sans  doute  Tinconvénient  de 
soustraire  une  partie  de  la  forôt  à  tout  traitement  régulier  et  prévu,  et 
d'y  substituer  un  traitement  plus  ou  moins  arbitraire  et  variable  sui- 
vant les  agents  opérateurs  :  c'est  sans  nul  doute  le  jardinage  qu'il  fau- 
drait y  appliquer,  afin  de  pouvoir  toujours  trouver  dans  cette  réserve 
quelques  ressources  disponibles.  Il  faudrait  donc  accepter  ici  l'incerti- 
tude que  créent  les  interprétations  multiples  dont  ce  traitement  est 
susceptible.  Mais,  du  moins,  n'y  aurait-il  ici  aucune  préoccupation  re- 
lative à  l'établissement  d'une  possibilité  quelconque. 

D'ailleurs  ce  serait  le  seul  moyen  d'assurer  au  restant  de  la  forêt, 
autant  du  moins  que  les  prévisions  humainement  possibles  le  permet- 
tent, la  régularité  parfaite  que  nous  recherchons. 

Enfin,  il  semble  assez  naturel  que  l'adoption  d'une  possibilité  par 
contenance  entraîne  comme  conséquence  l'assiette  d'une  réserve  fixe. 

Faisons  encore  remarquer  que  dans  les  cas,  très  fréquents  évidem- 
ment, où  la  forêt  comprendra  soit  une  zone  supérieure  de  protection 
mise  en  dehors  de  l'aménagement,  soit  une  série  jardinée  occupant  les 
parties  élevées  ou  peu  fertiles,  cette  zone  ou  cette  série  pourront  rem- 
plir le  rôle  de  réserves,  si  elles  sont  productives  à  un  degré  quelconque  ; 
il  suffira  que  le  procès-verbal  d'aménagement  s'explique  à  cet  égard  et 
prescrive  les  précautions  nécessaires,  par  exemple  l'interdiction  de  toute 
exploitation  en  dehors  des  cas  d'urgence. 
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VII 


Que  le  lecteur  veuille  bien  se  reporter  au  cadre  d'aménagement  pro- 
posé; il  remarquera  que  le  dernier  degré  de  la  simplification  des  amé- 
nagements de  futaie  serait  atteint  si  Ton  adoptait  (ce  qui  ne  paraît  pas 
absolument  impraticable  en  réalité)  un  seul  système  de  coupes  qui  par- 
courraient successivement  toutes  les  parcelles  de  la  série,  et  non  plus 
deux  systèmes  parallèles,  de  coupes  de  régénération  dans  l'une  des  af- 
fectations, et  de  coupes  d'éclaircie  dans  les  autres.  Dans  cette  hypothèse, 
toutes  les  coupes  s'appelleraient  indistinctement  des  éclaircies;  mais 
elles  seraient  opérées  de  diverses  façons  et  dirigées  dans  des  buts  spé- 
ciaux pour  chaque  affectation,  suivant  l'âge  assigné  à  ces  affectations 
par  l'aménagement.  Tantôt  elles  porteront  sur  les  vieux  bois,  tantôt 
elles  n'affecteront  que  les  bois  dominés  ;  tantôt  elles  seront  faites  en 
vue  de  favoriser  la  croissance  des  arbres  restant  sur  pied,  et  formant 
un  massif  plein;  tantôt,  au  contraire,  elles  auront  pour  objet  de  rem- 
placer successivement  les  vieux  peuplements  par  les  semis  naturels,  à 
attendre  et  à  provoquer,  ou  bien  simplement  à  protéger. 

Ainsi  serait  justifiée  la  formule  la  plus  générale,  par  laquelle  on 
puisse  caractériser  le  traitement  des  futaies  régulières,  qui  n'est  autre 
chose  que  le  Iraitement  par  éclaircies  successives ,  puisque,  en  définitive, 
toute  coupe  consiste  à  éclaircir  le  peuplement. 

Et  il  serait  temps,  en  effet,  de  renoncer  à  ces  mots  de  méthode  du 
réensemencement  naturel  et  des  éclaircies,  appellation  qui  a  le  grave  dé- 
faut d'être  trop  longue  et  qu'on  a  la  tendance  de  remplacer,  pour  abré- 
ger, par  le  terme  absolument  inexact  de  méthode  naturelle  ;  méthode  des 
^cteirae»  est  le  terme  qu'il  conviendrait  d'adopter  définitivement,  parce 
qu'il  est  grammaticalement  vrai. 

Notre  cadre  réalise  doue  un  progrès  manifeste  :  c'est  la  liberté 
ouvertement  donnée  aux  agents  qui  appliquent  l'aménagement,  de 
choisir  leur  manière  de  procéder  dans  les  opérations  des  coupes  pour 
arriver  au  but  voulu. 

En  principe,  cette  liberté  existe  déjà  aujourd'hui,  puisqu'il  est 
reconnu  d'une  part  que  les  décrets  d'aménagement  ne  prescrivent  d'une 
façon  absolue  aucune  opération  de  culture  et  que  les  procès-verbaux 
d'aménagement  ne  doivent  contenir  à  cet  égard  que  des  indications 
non  susceptibles  d'être  transformées  en  prescriptions  ;  que  d'autre  part 
aucun  agent  ne  saurait  être  regardé  comme  responsable  des  résultats 
des  opérations  s'il  ne  pouvait  les  conduire  à  son  gré  au  moins  dans  de 
certaines  limites. 

Mais,  dans  la  pratique^  les  choses  se  passent  différemment.  Bien  des 
agents  ne  croient  pouvoir  dégager  leur  responsabilité  qu'en  appliquant 
la  lettre  même  des  prescriptions  de  l'aménagement  au  lieu  de  chercher 
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simplement  à  entrer  dans  Tesprit  du  plan  tracé.  Exemple  :  beaucoup 
d'agents  ne  feront  rigoureusement  que  des  coupes  d'ensemencement 
dans  telle  parcelle  où  Taménagement  indique  en  bloc  des  coupes  de 
cette  nature,  mais  oîi  il  y  aurait  lieu,  dans  quelques  parties  au  moins, 
de  procéder  au  renouvellement  ou  au  rajeunissement  du  peuplement 
d'une  autre  façon  plus  sûre,  plus  rationnelle  et  plus  avantageuse  au 
point  de  vue  de  la  production,  par  des  extractions  successives  des  bois 
les  plus  âgés,  etc.,  en  conservant  les  repeuplements  partiels  déjà  à 
Tétat  de  gaulis  ou  perchis.  On  sait,  du  reste,  que  beaucoup  de  fonction- 
naires ne  demandent  qu'à  renoncer  à  leur  initiative  pour  échapper  à 
toutes  les  conséquences  de  leurs  actes  ;  on  peut  même  dire  que  souvent 
ils  n'éprouvent  pas  assez  de  répugnance  à  se  transformer  en  instru- 
ments dociles  et  passifs,  à  la  condition  d'être  irresponsables.  Mal- 
heureusement, cette  manière  de  faire  a,  ici,  une  raison  ou  au  moins 
une  excuse.  Le  principe  de  responsabilité  est  bien  difficile  à  appliquer 
en  matière  de  culture  forestière,  puisqu'on  ne  peut  juger  les  résultats 
d'une  opération  que  bien  des  années  après,  alors  que  l'agent  qui  Ta 
faite  a  quitté  le  pays  et  que  souvent  il  échappe  par  sa  nouvelle  position 
à  toute  critique. 

Aussi,  tout  agent  vérificateur  de  l'application  d'un  aménagement 
aura-t-il,  lui  aussi,  une  tendance  à  ne  voir  que  Tapplication  de  la  lettre 
des  prescriptions  de  l'aménagement^  afin  de  pouvoir  donner  immédiate- 
ment un  corps  à  ses  observations. 

11  importe  donc  de  ne  présenter  aux  yeux  des  agents  d'exécution 
que  le  but  à  poursuivre. 

Ainsi,  on  jouira  de  la  faculté  de  remplacer,  au  besoin,  les  coupes  de 
régénération  classiques  (coupe  sombre,  coupes  secondaires,  coupe  dé- 
finitive) par  des  coupes  successives  de  rajeunissement. 

Ce  sera  un  avantage  important,  si  l'on  songe  que  les  coupes  de  régé- 
nération ne  sont  point  applicables  dans  les  terrains  escarpés,  eh  tant 
qu'on  veuille  procéder  suivant  les  règles  littérales  de  la  culture.  En 
effet.  Les  difficultés  du  terrain  ne  permettent  pas  d'arriver  à  un  es- 
pacement régulier  des  réserves  :  cette  condition  est,  d'ailleurs,  loin 
d'ôtre  nécessaire  et  même  utile  dans  bien  des  peuplements.  L'appli- 
cation de  la  coupe  sombre  classique  entraîne  ordinairement  le  sacrifice 
des  gaulis  ou  perchis  en  sous-bois,  tandis  que  la  prudence  commande 
toujours,  au  contraire,  de  conserver,  au  moins  provisoirement,  tout 
repeuplement  partiel  plus  ou  moins  âgé.  Le  retour  fréquent  des 
coupes  en  un  même  point  est,  au  point  de  vue  cultural  (et  abstraction 
faite  des  conditions  administratives  tout  aussi  fâcheuses),  vraiment 
désastreux  pour  la  forêt.  Presque  partout  les  bois  résineux  sont  extraits 
en  pièces,  et  non  en  billons,  et  le  passage  de  ces  pièces  à  travers  la 
coupe  anéantit  souvent  les  jeunes  repeuplements,  en  même  temps 
qu'il  endommage  au  pied  les  réserves  ;  les  peuplements  inférieurs  tra- 
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versés  n*otit  gaère  moitis  à  souffrir  d'exploitations  réitérées.  On  ne  doit 
dono  pas  songer  à  pratiquer  autant  de  coupes  secondaires  que  les  be*- 
sdins  de  la  régénération  le  demanderaient  rigoureusement. 

Cette  liberté  d'action  dans  la  Conduite  des  coupes  étant  admise,  il  en 
résulte  que  notre  cadre  permet  de  ne  pratiquer  que  des  coupes  se  rap- 
prochant des  coupes  jardinatoires,  tout  en  continuant  à  régulariser  les 
massifs  et  à  chercher  la  gradation  des  âges  5  et  c'est  ainsi  qu'on  pourra 
arriver,  par  notre  méthode,  à  traiter  régulièrement  des  forêts  mêmes 
où  le»  conditions  défavorables  de  la  végétation,  Taltitude  trop' considé- 
rable, l'action  des  vents,  etc.^  rendent  problématique  la  régénération 
naturelle  recherchée  par  les  moyens  ordinaires. 

Et  cette  conséquence  a  une  portée  considérable,  puisqu'elle  entraî- 
nera la  généralisation  du  traitement  en  futaie  régulière,  et  qu'elle 
aura  pour  effet  de  reléguer  la  méthode  du  jardinage  dans  des  parties 
de  forêts  exceptionnellement  situées. 

En  un  mot,  le  traitement  en  futaie  pleine  devient  la  règle,  le  traite- 
ment en  futaie  jardinée  l'exception.  Mais  dans  quel  cas  faudra-t-il  faire 
usage  de  cette  exception?  C'est  ce  qu'il  importe  maintenant  de  définie 
avec  précision  : 

Le$  bois  à  jardiner  seront  exclusivement  ceux  oh  V  exploUabilHé  physique 
est  là  seule  applicable  ;  où,  à  cause  de  l'abri  qu*tls  doivent  procurer^  de  la 
protection  des  terrains  inférieurs^  de  l'infertilité  du  sol  ou  de  sa  pente 
abrupte,  la  seule  préoccupation  du  forestier  doit  être  de  maintenir  Vétat  dé 
boisement  complet  ;  —  oh  la  végétation  est  trop  lente  et  trop  irrégulière 
pour  qu'il  soit  possible  de  fixer  une  révolution,  ou  un  rendement  moyen 
quelconque;  —  ow,  enfin,  les  conditions  de  la  régénération  naturelle  sont 
assez  défavorables  pour  échapper  décidément  aux  moyens  connus  et  prafi^ 
cables  de  la  provoquer  » 

Il  est  à  femarquer,  toutefois,  qu'on  pourrait  et  qu'on  devrait,  on 
bien  des  cas,  suppléer  à  cette  dei'nière  circonstance,  si  elle  se  présen- 
tait seule,  par  des  repeuplements  artificiels. 

On  sait  que  la  distinction  des  parties  de  forêt  à  laisser  en  futaie  jar- 
dinée (question  fondamentale  à  résoudre  au  début  de  tout  aménage-* 
ment)  présentait  jusqu'ici  de  très  grandes  difficultés,  puisqu'on  cher- 
chait à  fonder  ôette  distinction)  très  souvent,  sur  l'appréciation  de  la 
plus  ou  moins  grande  facilité  avec  laquelle  devaient  se  produire  les 
repeuplements  naturels. 

Or,  cette  appréciation  donne  li^u  aux  divergences  d'opinions  les  plus 
extraordinaires.  Il  ne  convieiit  pas,  on  le  conçoit,  de  traiter  ici,  d'une 
façon  incidente  et  accessoire,  Une  question  aussi  grave  que  oelle  de  la 
régénération  naturelle  dans  les  forêts  de  montagne.  Qu'il  nous  suffise 
de  constater  que  bien  des  forestiers  sont  allés  jusqu'à  nier  absolument 
que  l'application  de  la  méthode  du  réensemencement  natui'el  et  des 
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éclaircies  fût  possible  dans  les  Âlp&s,  à  cause  des  diificultés  de  la  régé- 
nération naturelle. 

Et  cette  opinion,  alors  môme  qu'ils  nh  l'adoptent  pas  rigoureusement, 
vient  encore  pousser  les  aménagistes  vers  Tadoption  presque  exclusive 
de  la  méthode  jardinatoire»  sans  souci  des  difficultés^  des  désordres 
même  qui  en  résulteront  dans  la  gestion  des  foi^is»  ainsi  que  nous 
Tavons  vu. 

Mais  nos  procédés  permettent  d'éluder  et  de  rendre  inutile  cette 
discussion  sur  la  plus  ou  moins  grande  facilité  de  la  régénération  na- 
turelle ^  discussion  où  les  bases  solides  font  défaut  aux  arguments,  où 
Ton  s'appuie  sans  cesse  sur  des  faite  peu  précis,  observés  depuis  trop 
peu  de  temps  et  trop  incomplètement^  enfin  susceptibles  d'être  intet** 
prêtés  très  diversement;  en  un  mot,  une  discussion  sans  issue. 

Avec  nos  procédés,  il  est  même  absolument  sans  importance  de  pla* 
cer  un  peu  au-delà  ou  un  peu  en- deçà  de  la  ligne  de  séparation  conve- 
nable la  limite  des  portions  de  forêt  à  traiter  eu  futaie  pleine  d'une 
part,  et  à  jardiber  d'autre  part  ;  U  est  également  sans  inconvénients,  à 
aucun  point  de  vue,  d'englober  dnns  la  futaie  régulière  des  portions 
telles  que  rochers^  ou  ravins  plus  ou  moins  boisés^  qu'il  serait  difficile 
ou  peu  commode  de  mettre  à  part,  à  cause  de  leur  dissémination,  de 
leurs  limites  sinueuses,  etc.  Et  s'il  y  a  doute  sûr  le  traitement  à  appli- 
quer à  telle  partie  de  forêt,  on  pouBra  sans  danger  trancher  la  question 
en  faveur  de  la  méthode  des  éclaircies. 

VIII 

Nous  pensons  donc  qu'on  peut,  avec  nos  procédés,  généraliser^  sans 
danger  d'aucune  sorte,  et  à  la  grande  satisfaction  de  tous  les  intérêts 
engagés  dans  là  question^  l'adoption  de  la  méthode  des  éclaircies. 

Les  autres  avantages  de  l'application  dé  notre  méthode  se  rfisumeraient . 
en  deux  mots  :  la  simplicité  des  aménagements  de  taillis  étendue  aux  amé- 
nagements de  futaie^  Pour  prouver  que  ce  programme  séduisant  est  l'em- 
pli dans  la  mesure  du  possible^  on  nous  permettra  d'énumérer  lès  bien- 
faits à  retirer  dans  la  pratique  de  ces  procédés» 

Nous  ne  comprenons  plus  dans  cette  énumération  les  avantages 
qu'entraîne  la  facilité  de  la  circulation  résultant  de  l'ouverture  de  sen- 
tiers ou  chemins  servant  de  lignes  séparatives  ded  parcelles. 

i"  Plus  d'incertitude  ou  d'hésitation  sur  l'assiette  des  coupes;  plus  de 
coupes  d'une  forme  irrégulière  et  bigarre?  plud  de  danger  que  les 
coupes  soient  assises  mal  à  propos  parce  que  les  agents  n'auraient  pU 
s'éclairer  à  temps  sur  les  emplacements  où  les  coupes  secondaires  ou 
définitives  sont  le  plus  urgentes,  ou  parce  que,  pour  abréger  le  travail 
(il  faudrait  dire  quelquefois  pour  rendre  leur  service  praticable),  les 
agents  auraient  assis  les  coupes  dans  les  cantons  les  plus  rapprochés 
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en  négligeant  les  parties  de  ia  forêt  de  plus  difficile  accès.  Bien  souvent 
aussi,  Tagent  opérateur  redoute,  quand  Tassiette  de  la  coupe  n*est  pas 
déterminée  à  l'avance,  d'avoir  à  faire  un  martelage  trop  long  ou  d'avoir 
à  présenter  à  l'adjudication  une  coupe  trop  étendue  et  par  conséquent 
d'une  exploitation  difficile  et  d'une  vente  incertaine,  sans  même  parler  de 
l'impossibilité  de  surveiller  convenablement  les  travaux  d'exploitation. 

2°  Plus  de  préoccupation  dans  le  martelage  des  coupes  d'arriver 
promptement  au  volume  fixé  en  sacrifiant  les  conditions  d'une  bonne 
culture  ; 

H"*  Plus  de  double  cubage  (indispensable  comme  on  le  sait  dans  l'ap- 
plication de  la  possibilité  par  volume).  Plus  de  cubage  d'après  les  tarifs 
d'aménagement  sur  le  terrain,  et  plus  de  tâtonnements  fastidieux  pour 
arriver  au  volume  fixé.  Plus  de  comptes  à  tenir,  au  cabinet,  des  cubes  et 
des  volumes  exploités  pour  fixer  chaque  année  le  chiffre  exact  de  la 
coupe  à  asseoir;  plus  de  précomptage  des  produits  accidentels,  etc.  Ge 
seront  là,  nous  dira-t-on,  de  bien  petites  économies  de  temps  et  de  tra- 
vail. Mais  on  admet  qu'en  industrie  il  n'y  a  pas  de  petites  économies  : 
il  serait  bien  temps  d'adopter  ce  principe  en  administration! 

En  somme,  avec  nos  procédés,  l'agent  n'a  plus  qu'une  seule  préoc- 
cupation, celle  des  besoins  de  la  culture. 

Est-il  possible  de  croire  que  le  traitement  de  la  forêt  n'ait  point  à  y 
gagner? 

4**  Inutilité  de  l'état  d'assiette  des  coupes  annuej,  travail  qui  absorbe 
en  pure  perte  un  temps  énorme  aux  agents  de  tout  grade,  ou  au  moins, 
simplification  de  ce  travail  s'il  est  conservé  ; 

5*^  Possibilité  de  simplifier  la  rédaction  des  procès-verbaux  d'amé- 
nagement, pièces  presque  toujours  trop  volumineuses  et  surchar- 
gées de  complications  gênantes  ou  au  moins  inutiles  pour  l'applica- 
tion. Combien  il  serait  désirable  surtout  (et  nous  en  offrons  le  moyen) 
de  renoncer  à  la  multiplicité  des  tableaux  dont  les  projets  d'aménage- 
ments sont  parsemés  et  de  restreindre  dans  un  seul  cadre  toutes  les 
données  nécessaires  ou  même  utiles  à  l'application  de  l'aménagement  1 

6»  Inutilité  de  recourir  à  des  révolutions  transitoires  ;  inutilité  même 
d'adopter  des  périodes  d'attente  dans  le  cas  où  aucun  massif  n'est  encore 
assez  âgé  pour  être  attaqué  en  régénération.  En  effet,  il  suffira  dans  ce 
dernier  cas  de  ne  pas  asseoir  de  coupes  de  régénération  pendant  toute 
la  durée  de  la  première  période  de  la  révolution  définitive  (et  même 
de  la  deuxième  période,  s'il  est  nécessaire)  et  d'installer  dans  toutes  les 
affectations  des  éclaircies  dirigées  de  manière  à  faire  arriver  les  massifs 
aux  âges  déterminés  par  l'aménagement. 

En  résumé,  rien  n'empêche  dans  le  cadre  des  exploitations  de  la  pre- 
mière période,  de  remplacer  soit  les  coupes  de  régénération,  soit  même 
les  éclaircies,  par  telle  autre  opération  qui  doit  mener  vers  le  but 
prescrit,  lequel  est  la  gradation  des  âges  ; 
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7^  Plus  de  signes  hiéroglyphiques,  plus  d'appareils  mystérieux  dans 
tous  les  actes  qui  concernent  l'établissement  ou  l'application  de  l'amé- 
nagement; suppression  de  l'étrange  complication  des  calepins  d^opéra- 
tion,  un  vrai  grimoire  dans  l'état  des  choses  actuel  ; 

8*  Facilité  pour  les  autorités  municipales  et  départementales  et  en 
général  pour  tout  le  public  étranger  à  l'art  forestier  de  se  rendre  compte 
suffisamment  du  but  et  du  mécanisme  des  aménagements. 

Ge  point  est  de  la  plus  haute  utilité  dans  la  gestion  des  forêts  commu- 
nales.  Les  défiances  et  les  tendances  hostiles  même,  que  les  agents 
forestiers  se  plaignent  de  rencontrer  dans  les  administrations  munici- 
pales, disparaîtraient  le  plus  souvent  s'il  était  donné  aux  représentants 
des  communes  de  pénétrer  le  secret  des  combinaisons  forestières,  s'ils 
pouvaient  discuter  en  connaissance  de  cause  les  projets  d'aménage- 
ment qu'on  leur  demande  d'adopter  et  sur  lesquels  ils  donnent  leur  avis 
sans  les  comprendre. 

On  conviendra  également,  nous  l'espérons,  que  le  traitement  des 
forêts  n'aurait  rien  à  perdre  si  les  préposés  aussi  pouvaient  être  initiés, 
dans  ufne  certaine  mesure,  à  la  connaissance  des  prescriptions  générales 
et  des  procédés  de  l'art  des  aménagements.  Les  opérations  de  détail  dont 
ils  sont  ordinairement  chargés  seraient  certainement  mieux  faites  et 
surtout  plus  faciles  à  diriger  par  les  agents,  s'ils  pouvaient  saisir  l'en- 
semble de  l'œuvre  à  laquelle  ces  opérations  doivent  concourir  ; 

9**  Contrôle  des  opérations  rendu ,  nous  ne  dirons-  pas  aisé,  mais  pos- 
sible, car  actuellement  il  ne  l'est  point.  11  suffira  que  l'agent  de  contrôle 
parcoure  la  forêt  muni  seulement  d'un  plan  et  du  tableau  de  la  marche 
des  exploitations  pour  voir,  sans  erreur  ni  doute  possibles,  si  les  exploi- 
tations ont  suivi  Tordre  prescrit,  pour  savoir  exactement  à  quelle 
époque  une  coupe  a  été  assise  en  un  point  donné,  chose  impossible 
actuellement  en  ce  qui  concerne  les  coupes  de  régénération  un  peu 
anciennes,  surtout  dan?  les  parcelles  de  grande  étendue. 

Par  suite,  tenue  régulière  du  sommier  de  contrôle  (ce  desideratum  des 
aménagistes  poursuivi  jusqu'à  présent  à  peu  près  en  vain,  il  faut  bien 
l'avouer)  rendue  simple,  pratique,  facile;  et  même,  pourquoi  ne  pas  le 
dire  encore?  ce  sommier  de  contrôle  lui-même  rendu  non  pas  inutile 
sans  doute,  mais  bien  moins  indispensable  ; 

iO**  Faculté  de  faire  des  exploitations  sur  le  même  point  en  deux  fois, 
comme  la  chose  se  pratique,  déjà  avec  un  si  remarquable  succès  dans 
certaines  forêts,  où  la  possibilité  par  contenance  est  exceptionnellement 
adoptée. 

Nous  nous  expliquons  par  un  exemple  :  Supposons  qu'il  s'agisse  d'une 
futaie  résineuse  claire,  mélangée  de  feuillus  en  sous -bois,  on  fera 
d'abord  un  nettoiement  ou  une  éclaircie  dans  ce  sous-bois,  opération 
dans  laquelle  on  ne  laissera  subsister  que  les  tiges  jugées  nécessaires. 
Les  produits  de  cette  éclaircie  une  fois  enlevés,  on  désignera  les  bois 
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résineux  qui  devront  tomber.  Non  seulement  Topéralion  ainsi  conduite 
sera  faite  d'urie  façon  sûre,  parce  qu'on  aura  pu  se  rendre  compte  exac- 
tement de  Tutllité  de  Tenlèveraent  de  tel  ou  tel  arbre  et  bien  voir  la 
futaie  à  marteler,  niais  encore  nous  pouvons  dire  que  par  ce  moyen 
seulement  on  arrivera,  dans  beaucoup  de  forêts  des  Alpes,  à  faire  les 
exploitations  sans  désordre  et  sans  dommage  pour  le  peuplement,  et 
qu'on  obtiendra  rapplication  rigoureuse  des  prescriptions  des  clauses 
spéciales  pour  les  coupes  de  futaies,  clauses  qui  sont  restées  le  plus  sou- 
vent à  l'état  de  lettre  morte  jusqu'ici,  à  cause  des  difficultés  de  diverses 
sortes  dans  le  détail  desquelles  nous  ne  pouvons  entrer  ici,  mais  dont 
on  n'aurait  pas  raison  autrement* 

(A  suivre.)  Guinïer. 


COMMISSION 
DE   RÉORGANISATION  DU  SERVICK   FORESTIER' 


PROCfeS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  23   MAI  1878. 

Présidence  de  M.  Cyprien  Girerd,  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'agricultupe 

et  du  commerce. 

Etaient  présents  :  MM.  Alicot,  Barrai,  Bedel,  Bouquet  de  la  Grye,  Bruatid,  de 
Bry  d'Arcy,  Carraud^  Clément  de  Grandprey,  Colin,  Corne,  Dutertre,  Géraud, 
Lecouteux,  Lorentz,  Meynier,  Nanquette,  Porlier,  Servait  Tassy,  Tisserand. 

Absents  :  MM.  Becquerel,  Chevandier,  Guyot,  Jozon,  Lambert  de  Sainte-Croix, 
Léonce  de  Lavergne,  Ozenne  et  Wilson. 

M.  LE  PRÉsiDEî^T  informe  la  commission  que  M.  Ozenne,  retenu  au  conseil 
d'Etat,  et  M.  Lambert  de  Sainte-Croix,  indisposé,  ne  peuvent  assister  à  la  séance 
et  prient  l'assemblée  d'agréer  leurs  excuses  et  leurs  regrets. 

M.  BRUAND,  secrétaire,  donne  lecture  du  procôr^-verbal  de  la  dernière  séance. 

Ce  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  diK  travail  préparé  par  la  deuxième  sous- 
commission,  relativement  à  l'organisation  du  service  extérieur. 

M.  ALICOT  explique,  dans  l'intérêt  de  la  minorité  de  la  sous-commission,  que 
le  Rapport  qui  a  été  distribué  n'est  que  le  résultat  du  travail  de  trois  membres  : 
MM.  Colin,  Bedel  et  Alicot,  seule  majorité  qui  ait  pu  se  former  dans  la  sous- 
commission. 

M.  LE  PRÉSIDENT,  sur  la  demande  de  M.  Bedel,  prie  M.  Alicot  de  donner  lec- 
ture du  rapport  (Annexe  n*»  1), 

M.  ALICOT  lit  le  rapport  jusqu'à  la  page  16  inclusivement,  et,  sur  Tobser- 

(1)  Voir  p.  301. 
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vation  de  M.  Lorentz^  il  passe  aux  conclusions  du  travail  de  la  sous- commission^ 
formulées  dans  la  seconde  moitié  de  la  page  19;  les  pages  i7  à  19  renferment^ 
en  effets  des  détails  trop  techniques  pour  faire  l'objet  d'une  discussion  immé- 
diate. 

M.  LE  PRÉSIDENT  constate  que  la  majorité  de  la  sous-commission,  au  lieu  de 
conclure  à  uile  proposition  ferme,  se  borne  à  demander  que  les  importantes 
réformes  à  réaliser  dans  le  service  extérieur  soient  soumises  à  une  sorte  d'en- 
quête préalable. 

M.  ALICOT  ajoute  que  cette  conclusion  est  motivée  non  seulement  par  la 
nature  essentiellement  technique  du  sujet,  mais  par  la  divergence  des  opinions 
exprimées  dans  la  deuxième  soUs-commission.  11  estime  que  les  inspecteurs 
généraux  pourraient^  dans  le  cours  de  leurs  tournées^  consulter  les  agents  fores* 
tiers  sur  les  questions  délicates  posées  dans  le  rapport;  ce  rapport  servirait 
filors  de  cadre  à  l'étude  qui  doit  précéder  toute  décision>  ce  serait  la  base  d'un 
questionnaire. 

]K.  LE  PRÉSIDENT^  avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  les  conclusions  du  rapport, 
demande  à  M.  Lorentz  s'il  veut  entretenir  la  commission  de  son  système. 

H.  LORENTZ  répond  que,  pour  bien  faire  comprendre  son  projet,  il  serait 
obligé  d'entrer  dans  des  détails  techniques  et  do  retenir  pendant  longtemps 
Tattention  de  la  commission.  Quant  à  présent»  il  se  tiisndrait  pour  satisfait,  si 
les  principaux  points  à  réformer  étaient  déterminés  dans  un  questionnaire 
auquel  les  conservateurs  seraient  appelés  à  répondre. 

M.  GÉRAUD  reconnaît  la  nécessité  d'un  questionnaire,  dont  la  commission 
fixerait  les  bases;  la  commission  doit  prendre  un  parti  sur  la  proposition  qui  lui 
est  soumise,  et  elle  le  peut  sans  préjuger  ce  qui  sera  fait. 

M.  ALICOT  est  d'avis  que  la  commission  peut  statuer  sur  les  bases  du  projet, 
afin  d'indiquer  aux  inspecteurs  généraux  ses  préférences  ;  il  y  a  d'ailleurs  cer- 
tains points  importants  sur  lesquels  on  peut  dès  à  présent  se  prononcer.  M.  Alicot 
cite,  à  titre  d'exemple,  la  question  de  savoir  s'il  faut  séparer  ou  réunir  le  con- 
trôle et  la  gestion.  11  rappelle  que,  dans  le  sein  de  la  sous-commission,  deux 
opinions  contraires  avaiei^t  été  exprimées,  l'une  tendant  à  ne  faire  des  inspec- 
teurs que  des  agents  de  contrôle»  l'autre  persistant  à  leur  confier  la  direction 
des  opérations  de  balivage.  C'est  là,  un  point  fort  important  sur  lequel  la  com> 
mission  pourrait  engager  tin  premier  débat. 

AT.  LORENTK  estime,  au  contraire,  que  cette  question  est  une  de  celles  qui  ne 
paraissent  pas  de  nature  à  être  utilement  discutées  dans  une  commission  nom* 
breuse,  car  elles  ne  doivent  pas  être  résolues  par  le  nombre  des  voix.  Les  dis- 
sentiments qui  se  sont  manifestées  dans  la  sous-commission,  même  entre  les 
agents  forestiers,  doivent  faire  craindre  que  la  solution  ne  puisse  être  attendue 
de  la  commission,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  éclairée  par  une  enquête  sérieuse. 
En  résumé,  suivant  M.  Lorentz,  le  rôle  actuel  de  la  commission  est  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  de  poursuivre  certaines  simplifications  dans  le  fonctionnement  de 
l'administration  forestière  ;  h  ce  titre,  il  est  préférable  de  ne  lui  demander  un 
avis  qu'après  une  enquête. 

M.  GBRAUD  répond  que  pour  rédiger  un  questionnaire,  il  faut  se  mettre  d'ac- 
cord sur  les  bases  du  travail*  L'arrêté  ministériel  qui  a  institué  la  commission, 
n'a  pas  limité  sa  compétence  à  cet  égard.  Quant  à  l'enquête  qui  est  destinée  à 
l'éclairer,  elle  ne  ferait  que  la  troubler,  si  elle  n'était  pas  dirigée  par  elle. 

M.  TAS8Y  pense,  comme  M.  Géraud,  qu'il  faut  déterminer  le  cadre  du  ques- 
tionnaire; mais  il  craint  que  les  délibérations  de  la  commission  sur  divers  points 
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importants  n'aient  pour  résultat  de  porter  atteinte  à  l'indépendance  des  aris 
que  Ton  va  demander  aux  conservateurs  des  forêts. 

M.  SERVAL  fait  observer  qu'un  questionnaire  ne  peut  que  difficiiement  être 
préparé  par  la  commission  générale  ;  la  deuxième  sous-commission  devrait  être 
chargée  de  rédiger  un  projet. 

M.  ALICOT  répond  que  le  rapport  dont  il  a  donné  lecture  renferme  la  base 
d'un  questionnaire,  et  qu'il  peut  sufGre  aux  inspecteurs  généraux  pour  se  ren- 
seigner sur  l'opinion  du  corps  forestier;  car,  d'après  M.  Alicot,  ce  n'est  pas  dans 
la  forme  solennelle  d'une  enquête  que  les  inspecteurs  généraux  devront  inter- 
roger les  agents  pendant  le  cours  de  leurs  tournées,  c'est  dans  des  conversa- 
tions, souvent  familières,  qu'ils  arriveront  le  plus  sûrement  à  connaître  les 
impressions  du  corps  forestier  au  sujet  des  réformes  projetées. 

M.  METNIER  reconnaît  que  le  rapport  est  suf lisant. 

M.  GARRAUD  propose  de  constituer  avec  les  inspecteurs  généraux  une  nouvelle 
sous-commission  qui  serait  spécialement  chargée  de  l'enquête  et  qui»  après  la 
tournée  d'inspection,  préparerait  un  rapport  destiné  à  être  soumis  aux  délibé- 
rations de  la  commission  générale. 

H.  LORENTZ  croit  qu'uu  questionnaire  est  utile  pour  mener  l'enquête  à  bonne 
fin,  et  dans  cette  pensée  il  a  résumé  dans  dix  questions  tout  le  projet  auquel  il 
s'est  rattaché  et  qui  est  l'œuvre  de  M.  Tassy. 

Sur  la  demande  de  M.  le  président,  M.  Lorentz  donne  lecture  de  ce  question- 
naire. (Voir  l'annexe  n»  2.) 

MM.  DE  BRY  d'arcy  ET  MEYNiER  disent  quo  co  questionnaire  ne  présente 
qu'un  côté  de  la  question  à  résoudre. 

M.  LORENTZ  répond  que  c'est  pour  ce  motif  qu*il  désirait  que  la  sous-commis- 
sion rédigeât  aussi  les  questions  à  poser  aux  conservateurs. 

Plusieurs  membres  pensent  qu'il  suffira  de  leur  communiquer  le^  rapports, 
celui  de  M.  Lorentz  comme  rapport  de  la  minorité  de  la  sous-commission,  et  celui 
de  MM.  Alicot,  Bedel  et  Colin,  comme  rapport  de  la  majorité. 

M.  LE  PRESIDENT  résumc  la  discussion  et  précise  les  questions  sur  lesquelles 
la  commission  doit  se  prononcer.  Il  y  a  deux  rappovts  présentés,  l'un  qui  est 
l'œuvre  de  la  majorité,  l'autre  qui  est  Tœuvre  de  la  minorité.  Doit-on  choisir 
entre  ces  deux  projets?  Le  peut-on  dès  maintenant?  Ne  convient-il  pas  plutôt 
de  renvoyer  chacun  de  ces  rapports  aux  inspecteurs  généraux,  qui  étudieront  les 
faits,  consulteront  le  personnel  forestier  et  rapporteront  à  la  commission  le  ré- 
sultat de  leurs  investigations  ? 

Une  opinion  a  été  émise,  tendant  à  demander  à  la  commission  d'adopter  dès 
maintenant  un  des  projets  ;  mais  on  a  répondu  qu'il  était  actuellement  difficile 
de  choisir. 

On  a  exprimé  l'avis  qu'il  conviendrait  de  préciser,  sous  forme  de  questionnaire, 
tous  les  points  sur  lesquels  la  commission  jugera  nécessaire  d'être  éclairée  ;  mais 
on  a  répondu  que  les  rapports  exposent  avec  une  clarté  suffisante  les  difficultés 
à  résoudre. 

M.  le  président  sait  que  M.  Lorentz  propose  la  rédaction  d'un  questionnaire, 
afin  d'éviter  que  les  réponses  ne  s'égarent  et  ne  manquent  d'unité.  Ce  danger 
n'est  pas  à  craindre,  si  l'on  remarque  que  les  commissaires  enquêteurs  sont  au 
nombre  de  six  seulement,  qu'ils  occupent  le  rang  le  plus  élevé  de  la  hiérarchie, 
et  qu*ils  sont  doués  de  toutes  les  qualités  désirables  pour  mener  à  bonne  fin 
l'enquête  qui  leur  est  confiée. 

M.  le  président  estime,  quant  h  lui,  que,  bien  que  n'étant  pas  présenté  sous  la 
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forme  interrogative,  le  rapport  de  la  deuxième  sous-commission  est  très  clair  et 
rend  superflu  l'usage  d*un  questionnaire. 

M.  NANQUETTE  ajoute  que  ce  rapport  suffira  certainement  à  connaître  Tavis 
du  corps  forestier,  car  tous  les  agents  si  vivement  et  si  directement  intéressés 
aux  réformes  projetées  connaissent  tous  les  projets  qui  ont  été  présentés  :  en 
particulier,  ils  ont  tous  entre  les  mains  le  livre  écrit  par  M.  Tassy  sur  la  réorga- 
nisation de  Tadministration  ;  ils  n'auront  aucune  peine  à  dégager  du  travail  de  la 
deuxième  sous-commission  les  points  susceptibles  d'attirer  leur  attention  ;  il 
n'y  a  d'ailleurs  aucune  des  questions  que  désire  poser  M.  Lorentz,  qui  ne  se 
trouve  formulée  dans  le  rapport;  enfin  ce  rapport  lui  semble  plus  convenable 
qu'un  simple  questionnaire. 

M.  TASST  répond  qu'on  fait  beaucoup  d'honneur  à  son  livre  en  disant  qu'il 
est  dans  toutes  les  mains;  il  ne  le  croit  pas  aussi  répandu  qu'on  vient  de  le  dire. 
Mais  examinant  à  son  tour  la  question  de  savoir  si  la  commission  a  dès  à 
présent  le  droit  d'écarter  un  des  projets,  il  se  prononce  pour  la  négative.  Enfin 
il  rappelle  que,  dans  son  rapport  du  25  mars  4878,  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
signalait  à  l'attention  du  ministre  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  siîtipUfier  les  rouages 
de  l'administration,  par  exemple  à  supprimer  un  des  trois  degrés  hiérarchiques 
existant  actuellement.  Ce  rapport  est,  suivant  M.  Tassy,  un  document  qui  doit 
être  communiqué  à  tous  les  agents  forestiers  que  l'on  consultera.  Quant  au  rap- 
port de  la  deuxième. sous-commission,  qui  ne  lui  a  été  remis  qu'au  commen- 
cement de  la  séance,  il  ne  le  connaît  pas  assez  pour  exprimer  dès  à  présent 
un  avis. 

M.  C4RRAUD  répond  que  tous  les  agents  forestiers  connaissent  certainement  le 
rapport  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  qui  a  été  publié  dans  la  Revue  des  eaux 
et  forêli  du  mois  d'avril  1878. 

M.  LORBNTZ  tient  à  ce  qu'en  adressant  une  question  aux  agents  forestiers,  on 
n'infirme  pas  l'indépendance  de  leur  réponse  en  leur  disant  que  son  projet  a  été 
rejeté  parla  commission. 

M.  PUBLIER.  C'est  pour  ce  motif  qu'il  est  préférable  de  ne  pas  faire  de  ques- 
tionnaire. 

M.  LE  PRESIDENT  explique  qu'en  renvoyant  le  rapport  de  la  sous-commission 
aux  inspecteurs  généraux,  la  commission  entend  qu'elle  ne  veut  pas  se  pro- 
noncer dès  à  présent  sur  l'un  ou  l'autre  des  systèmes  proposés.  Les  choses  sont 
donc  entières,  et  il  n'y  a  aucun  préjugé  susceptible  d'influencer  les  fonction- 
naires consultés. 

M.  CORNE  partage  l'opinion  qui  vient  d'être  exprimée  ;  il  ajoute  que  les  in- 
specteurs généraux,  fonctionnaires  expérimentés,  formuleront  eux-mêmes  les 
questions  qu'ils  jugeront  utile  d'adresser  aux  agents  forestiers. 

M.  BARRAL  estime  également  qu'il  suffit  de  communiquer  les  rapports  de  la 
majorité  et  de  la  minorité  de  la  commission.  Pariant  du  livre  de  M.  Tassy,  il 
saisit  cette  occasion  pour  demander,  en  sa  faveur,  une  réparation  qui  lui  sera 
certainement  accordée;  son  livre  sur  la  réorganisation  du  service  forestier  a  pré- 
cédemment valu  à  l'auteur  une  disgrftce,  mais  il  est  équitable  de  lever  l'interdit 
qui  pèse  sur  cet  ouvrage,  et  il  est  utile  d'en  faire  distribuer  un  exemplaire  à 
chacun  des  membres  de  la  commission. 

M.  LE  PRÉSIDENT  anuonce  que  satisfaction  sera  donnée  au  désir  exprimé  par 
M.  Barrai. 

M.  LORBNTZ  demande  de  quelle  manière  la  commission  sera  saisie  des  résultats 
de  l'enquête  à  laquelle  procéderont  les  inspecteurs  généraux.  Chaque  inspecteur 
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général  fera-t-il  up  compte  rendu  de  ce  quHl  aaP4  recueilii  dans  le  courâ  dese^ 
tournées?  M.  Lorentz  préférerait  cette  dernière  solution  qui  aurait  le  mérite  de 
prémunir  les  inspeoteurB  généraux  contre  leurs  propres  opinions. 

M.  LE  PRÉsiPKNT  comprend  le  sentiment  qui  anime  M.  Lorentz,  mais  il  ne 
partage  pas  sa  préoccupation,  car  il  a  la  plus  grande  confiance  dans  l'intelligence 
et  dans  l'impartialité  des  inspecteurs  généraux.  Il  craint  que  la  communication 
directe  des  rapports  aux  conservateurs  ne  donne  lieu  à  un  travail  long  et  confus^ 
il  préfère  que  chaque  inspecteur  général  condense  lui-même  dans  un  rapport 
personnel  le  résultat  de  ses  investigations. 

On  peut  même  se  demander  s'il  ne  conviendrait  pas  plutôt  de  réunir  une 
sous-commission  formée  des  six  inspecteurs  généraux^  qui  serait  appelée  à  for- 
muler un  avis  dans  un  rapport  unique. 

M.  TASSY  verrait  des  inconvénients  à  l'adoption  de  cette  procédure;  les  con- 
clusions du  rapport  unique  présenté  par  la  comipission  des  inspecteurs  généraux 
pourraient,  en  elîet,  être  en  contradiction  avec  l'opinion  de  la  majorité  des 
agents  forestiers.  Il  préfère  que  l'on  se  réserve  le  moyen  de  connaître  d'une 
manière  distincte  les  avis  des  agents  consultés. 

M.  LE  paÉsiDBNT  croit  devoir  prémunir  M.  Tassy  contre  cette  pensée  qu'il 
importe  de  savoir  le  nombre  des  agents  forestiers  qui  pensent  de  telle  ou 
telle  façon.  Ce  qu'il  importe,  c'est  moins  de  compter  les  voix  que  de  peser  les 
raisons. 

En  résumé,  M.  le  président  soumet  à  la  commission  les  deux  questions  sui- 
vantes : 

1°  La  commission  est-elle  d'avis  de  renvoyer  aux  inspecteurs  généraux,  sans 
préjuger  le  parti  à  prendre  ultérieurement,  le  rapport  de  la  deuxième  sous- 
commission  accompagné  des  annexes? 

2'»  Los  inspecteurs  généraux  feront-ils  chacun  un  rapport,  ou  se  réuniront-ils 
pour  faire  un  rapport  collectif?  Ou  bien  feront-ils  d'abord  un  rapport  individuel, 
puis  se  réuniront-ils  ensuite  pour  faire  un  travail  d'ensemble  qui  sera  soumis 
aux  délibérations  de  lu  deuxième  sous-commission? 

La  commission  répond  affirmativement  à  la  première  question.  Sur  le  deuxième 
point,  elle  décide  que  chacun  des  inspecteurs  généraux  fera  un  rapport  indi- 
viduel à  la  suite  de  sa  tournée,  puis  qu'ils  se  réuniront  tous  les  six,  pour  ré* 
diger  un  rapport  collectif  destiné  à  être  soumis  aux  délibérations  de  la  deuxième 
sous-commission.  La  commission  générale  sera  ensuite  saisie  du  travail  de  la 
deuxième  sous-commission. 

M.  ALiGOT  demande  s'il  ne  convient  pas  de  communiquer  le  rapport  et  ses 
annexes  aux  conservateurs. 

Plusieurs  membres  pensent  qu'il  y  a  eu  déjà  assez  d'agitation  dans  le  corps,  et 
qu'une  semblable  communication  ne  ferait  que  Taugmenter. 

M.  PORLiBU  fait  observer  que  ce  serait  déplacer  Tenquête.  Cette  commu- 
nication aurait,  en  outre,  un  autre  inconvénient;  le  conservateur  ne  se  croirait 
plus  consulté,  mais  obligé  de  se  prononcer  pour  l'un  ou  Tautre  des  deux  projets 
soumis  à  son  examen. 

M.  GARRAUD  ajoute  que  les  conservateurs  ne  seront  pas  les  seuls  agents  con- 
sultés ;  il  faudrait  donc  saisir  tout  le  personnel  forestier  des  documents  appar- 
tenant à  la  commission. 

M.  LE  PRÉSIDENT  déclare  s'en  rapporter  à  la  loyauté  et  à  la  sagesse  de  MM.  les 
inspecteurs  généraux,  et  il  exprime  le  désir  que  toute  latitude  leur  soit  laissée 
sur  la  manière  de  procéder  à  Tenquète  dont  la  direction  leur  est  confiée. 
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M.  la  président  annonce  à  la  commission  que  la  troisième  sous-commissioa 
chargée  d'étudier  les  questions  relatives  à  renseignement  forestier  et  à  l'exten- 
sion des  attributions  de  l'administration,  a  préparé  un  projet  de  question- 
naire. Il  demande  si,  malgré  l'heure  avancée,  la  commission  consent  à  l'exa- 
miner, 

M.  CORNE  fait  connaître  que  le  projet  de  questionnaire  relatif  à  l'ensei- 
gnement forestier,  rédigé  par  M.  Géraud,  n'a  soulevé  aucune  objection  dans  le 
sein  de  la  troisième  sous-commission.  On  y  a  simplement  ajouté  quelques  para- 
graphes. M.  Corne  insiste  pour  que  la  commission  veuille  bien  en  entendre  la 
lecture. 

M.  GERAUD  donne  lecture  du  questionnaire  (annexe  n°  3). 

M.  NANQUETTË  demande  que  ce  questionnaire  soit  complété  :  après  avoir 
examiné  s'il  y  a  lieu  d'introduire  certaines  réformes  dans  l'enseignement,  il  fau- 
drait également  poser  ia  question  de  savoir  s'il  faut  maintenir  ce  qui  existe 
actuellement. 

Plusieurs  membres  répondent  que  cette  question  se  trouve  dans  le  ques- 
tionnaire. 

a|.  NANQUETTE  croit  voir  dans  le  rapport  qui  a  précédé  la  nomination  de  la 
commission,  ainsi  que  dans  le  questionnaire  élaboré  par  la  troisième  sous- 
commission,  une  critique  de  l'enseignement  de  l'Ecole  forestière.  S'il  en  était 
ainsi,  il  se  trouverait  obligé^  en  sa  qualité  de  directeur,  de  protester  en  son 
nom  et  au  nom  de  ses  collaborateurs,  contre  des  allégations  certainement 
erronées. 

M.  Nanquette  soutient  que  l'enseignement  donné  par  l'Ecole  de  Nancy  n'est 
nulleinent  stationnaire,  et  qu'il  se  tient  constamment  à  la  hauteur  des  progrès 
de  lu  science.  11  cite  le  succès  du  cet  cn.seignement  auprès  des  nations  étran- 
gères et  en  particulier  auprès  de  l'Angleterre,  qui  envoie  ù  notre  Ecole  tous  les 
jeunc3  gens  destinés  au  service  forestier  de  l'Inde;  il  invoque  le  témoignage  de 
l'inspecteur  général  des  forêts  de  Tlnde,  qui  a  suivi  en  détail  les  exercices  de 
l'Ecole,  et  il  exprime  le  désir  que  chacun  des  six  inspecteurs  généraux  imite  cet 
exemple  et  vienne  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  sont  dirigées  les  études 
de  nos  fqturs  agents  forestiers. 

Bi.  Lip;  pnÉsiDËNT  rassure  M.  Nanquette  et  lui  donne  l'assurance  que  per- 
sonne n'a  eu  la  pensée  de  blesser  les  fonctionnaires  de  l'ËcoIe  forestière.  Il 
estiine,  comme  M.  le  directeur  de  l'Ecole,  cjue  les  inspecteurs  généraux  devront 
se  renseigner  avec  le  plus  grand  soin  sur  les  diverses  parties  de  l'enseignement, 
avant  de  formuler  les  avis  qui  leur  seront  demandés. 

M.  CORNE  fait  observer  que  la  troisième  sous-cpmmission  s'e^t  jusqu'à  pré- 
sent bornée  à  poser  ues  questions.  Ces  questions  ne  sauraient  constituer  des 
reproches  à  l'adresse  des  professeurs  de  l'Ecole,  car  elles  ne  préjugent  pas  les 
réponses  qui  pourront  être  faites.  Quant  à  ces  réponses,  elles  n'auront  de  valeur 
qu'autant  qu'elles  seront  appuyées  sur  tle  solides  arguments  que  la  commission 
se  réserve  d'apprécier. 

AI.  Lf;  paÉsiUENT  ajoute  que  le  travail  d'examen  auquel  on  se  livre  en  ce 
moment  sera  d'une  grande  utilité  pour  l'administration.  Les  travaux  forestiers 
ne  sont  connus  que  d'un  pubhc  trop  restreint  ;  il  faut  les  vulgariser  ;  c'est  ainsi 
qu'on  arrivera  à  intéresser  les  Chambres  à  l'œuvre  entreprise  par  l'adminis- 
tration des  forets,  et  ù  obtenir  d'elles  les  crédits  nécâssairus  pour  les  mener  à 

bonne  (in. 
M.  le  président  propose  que  le  questionnaire  soit  renvoyé  aux  inspecteurs 
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généraux,  leur  laissant  d'ailleurs  le  soin  de  le  compléter,  s'ils  le  jugent  à  propos. 
M.  BARRAL  demande  qu'il  soit  également  renvoyé  à  M.  Nanquette. 
La  commission  adopte. 
La  séance  est  levée. 

Le  secrétaire,  Léon  Bruand. 
Le  président^  Cyprien  Girbrd. 


L'ALIÉNATION  DES  FORÊTS  DE  L'ÉTAT.' 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs^  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  d'instituer  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  création  nouvelle,  qui,  sous  le  nom  de 
Caisse  des  bâtiments  d'instruction  publique,  recevra  une  dotation  de  200  mil- 
lions à  prélever  sur  les  propriétés  de  FËtat. 

Nous  croyons  que  cette  création  est  le  moyen  le  plus  sûr  pour  réaliser  rapi- 
dement les  améliorations  que  vise  le  projet.  Nous  avons  la  confiance  que  vous 
partagerez  notre  conviction  et  que  vous  ferez  à  notre  proposition  le  meilleur 
accueil. 

C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  l'instruction  publique  que  des  ressources 
extraordinaires  sont  absolument  nécessaires  ;  les  ressources  ordinaires  des  bud- 
gets ne  peuvent  faire  face  aux  dépenses  que  comportent  nos  besoins,  même  les 
plus  urgents  et  les  plus  indispensables. 

La  question  financière  était  le  grand  obstacle  à  la  réalisation  de  vos  desseins, 
nous  avons  l'espoir  de  Tavoir  résolue  et  résolue  dans  les  plus  magnifiques  pro- 
portions. Il  n'en  coûtera  rien  au  contribuable  pour  cette  dotation  de  200  mil- 
lions; il  n'en  coûtera  rien  à  l'Etat  lui-même,  car  si,  à  l'exemple  des  gouverne- 
ments monarchiques  qui  nous  ont  précédés,  nous  aliénons  des  biens  domaniaux, 
ce  n'est  pas  pour  en  employer,  comme  ils  l'ont  fait,  le  prix  de  façon  à  laisser  le 
domaine  amoindri,  appauvri  d'autant,  mais  pour  enrichir  la  France  par  un  meil- 
leur aménagement  de  ressources  à  peu  près  improductives;  il  s'agit,  en  effet, 
moins  d'un  démembrement  que  d'un  déplacement  de  valeurs,  d'une  transfor- 
mation de  cette  portion  de  l'actif  qui  sera  touchée  par  l'exécution  du  projet. 

Vous  pourrez  donner  à  notre  enseignement  à  tous  les  degrés  les  larges  as- 
sises, la  constitution  virile,  l'abondance  des  ressources  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  lui  assurer,  de  lui  prodiguer  dans  l'intérêt  de  la  République,  dans  l'intérêt  de 
la  France,  de  sa  grandeur  et  de  sa  dignité. 

C'est  au  moment  surtout  où  une  lutte  acharnée  est  engagée  contre  l'enseigne- 
ment de  FËtat,  contre  TUniversité,  par  une  puissance  ennemie  de  cet  enseigne- 
ment, ennemie  de  la  civilisation  moderne,  à  laquelle  elle  a  déclaré  la  guerre, 
qu'il  importe  de  ne  reculer  devant  aucun  sacrifice  raisonnable  pour  assurer  la 

(1)  Proposition  de  loi  portant  création  d'une  caisse  des  bfttimeats  d'instractlon  pu- 
blique avec  une  dotation  de  200  millions  sur  les  propriétés  de  l'Etat,  présentée  par 
MM.  Parent  (Savoie),  Paul  Bert  et  Edouard  Lockroy,  députés. 
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victoire  dans  le  bon  combat  que  nous  livrons  au  nom  de  la  société  civile  et  pour 
son  indépendance.  Le  travail,  les  bonnes  méthodes,  les  excellentes  lois  orga- 
niques en  préparation,  le  dévouement  du  corps  enseignant,  nous  donneront  sans 
doute  le  succès,  mais  à  la  condition  que  vous  aurez  multiplié  les  lycées,  les  col- 
lèges communaux,  les  établissements  scolaires,  aûn  de  les  rapprocher  des  fa- 
milles. 

Ce  sera  la  grande  tâche  du  dix-neuvième  siècle  que  d*avoir  séparé  les  deux 
sociétés,  et  terminé  la  lutte  contre  l'ultramontanisme  par  la  victoire  de  la  so- 
ciété civile  et  la  consécration  irrévocable  de  la  souveraineté  nationale  et  de  sa 
suprématie. 

Nous  avons  d'ailleurs  le  devoir,  messieurs,  de  ne  rien  négliger,  d'aller  même 
aux  limites  du  possible,  lorsqu'il  s'agit  de  Tinstruction  de  ces  masses  populaires 
qui  ont  mis  au  service  de  la  République  un  tel  dévouement,  qu'il  fait  l'admira- 
tion des  peuples.  Oui,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  instruction,  de  leur  développement 
intellectuel,  nous  ne  devons  avoir  d'autres  préoccupations  que  celles  dont  s'in- 
spire le  père  de  famille  dévoué  avant  tout  à  l'avenir  des  siens,  à  leur  dignité^  à 
leur  bonheur.  Ce  que  nous  ferons  dans  cette  voie,  nous  le  ferons  pour  la  stabi- 
lité de  la  République  et  la  grandeur  de  la  France,  qui  sont  désormais  insépa- 
rables. 

Nous  visons  à  Tarticle  !<>'  l'enseignement  sous  ses  trois  formes  :  enseignement 
supérieur,  secondaire  et  primaire. 

I.  Les  établissements  d'enseignement  supérieur  ont  été  considérablement  amé- 
liorés en  France  depuis  le  temps  où  l'un  de  nous  signalait,  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée nationale,  la  situation  déplorable  où  les  avait  laissés  l'Empire,  A  Paris, 
l'Ecole  de  pharmaciç  et  la  Faculté  de  médecine  sont  en  voie  de  reconstruction  ; 
mais  la  Sorbonne,  le  Collège  de  France,  le  Muséum,  l'institut  agronomique,  qui 
appartient  bien  à  l'enseignement  supérieur,  quoiqu'il  ressortisse  du  ministère  de 
l'agriculture,  exigent  des  améliorations  qui  équivalent  à  des  réédiûcations. 

Beaucoup  de  nos  facultés  de  province  réclament  non  moins  impérieusement 
des  installations  en  rapport  avec  l'importance  de  leur  rôle  et  les  exigences  de 
la  science  moderne. 

Il  n'est  certainement  pas  excessif  d'évaluer  à  40  millions  les  dépenses  à  faire 
de  ce  chef,  dépenses  urgentes  et  pour  lesquelles  il  ne  faudrait  pas  compter  dans 
les  proportions  habituelles  les  contingents  de  subventions  des  départements  et 
des  villes. 

IL  Enseignement  secondaire.  —  L'insuffisance  des  installations  des  lycées  de 
l'Etat  et  des  collèges  communaux,  dans  la  construction  desquelles  les  subven- 
tions du  Trésor  public  interviennent  toujours,  est  connue  de  tout  le  monde  (1). 

Elle  deviendra  bien  plus  manifeste  encore,  lorsque  l'exécution  stricte  des  lois 
sur  l'enseignement  aura  amené  la  fermeture  d'établissements  privés  qui  contien- 
nent actuellement  plusieurs  milliers  d'élèves  internes. 

Ajoutons  que  l'organisation  de  l'enseignement  secondaire  des  filles  sera  Voc- 
casion  de  dépenses  nouvelles  et  indispensables,  dont  les  prévisions  n'ont  pas 
jusqu'ici  apparu  dans  nos  budgets. 

Inscrire  de  ces  divers  chefs  une  prévision  de  40  millions  sur  les  fonds  de  TE- 
tat,  sans  parler  des  contingents  départementaux  et  communauxi  ne  dépasse  pas 
es  probabilités. 

ÏIL  Emeignemenl  primaire,  —  La  création  des  écoles  normales  primair  es 

(1)  Projet  de  loi  de  M.  Bardoux  du  9  novembre  1878  (qo  889). 
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déjà  adoptée  par  un  vote  de  la  Chambre,  viendra  grever  ia  caisse  constituée  par 
la  loi  da  i«^  juin  1878,  de  charges  nouvelles  qui  la  rendront  bientôt  insuflî- 
sante. 

Enfln,  l'établissement  d'éooies  primaires  supérieures  dont^  d'accord  avec  le 
gouvernement  et  la  commission  de  l'enseignement  primaire,  vous  accepterez 
sans  doute  la  nécessité,  représente  une  dépense  considérable  à  laquelle  il  serait 
Impossible  de  faire  foce  avec  lei  ressources  habituelles  des  budgets. 

Nous  croyons  devoir  classer  dans  la  môme  catégorie  les  dépensas  nécessaires 
pour  la  Bibliothèque  nationale.  11  ne  s'agit  pas  seulement  de  son  isolement»  mais 
aussi  de  son  agrandissement.  L*initiative  de  cette  mesure  a  été  prise  par  M.  Loc- 
kroy  dans  un  amendement,  puis  successivement  dans  un  projet  de  lei  qui  a  été 
prit  en  eonsidération.  Cette  quesliim  a  été  l'objet  d'une  étude  et  d'un  eicellant 
rapport  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  membre  de  l'Institut  et  sénateur  (1819). 
On  est  unanime  à  reoannaUre  qu'il  est  urgent  d'isoler  la  Bibliothèque  à  peine 
de  compromettre  Texistenoe  de  ce  grand  élablissemeiit  qui  est  unique  au 
monde. 

Il  nous  a  semblé  qu'exeeptionnellemenl  nous  devions  admettre  è  bénéficier 
de  la  nouvelle  éaisse  les  travaux  nécessaires  pour  la  concentration  et  l'instal- 
lation des  ministères  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce*  de 
l'intérieur,  des  postes  et  des  télégraphes;  ees  travaux  ont  été  Tobjet  d*une  étude 
de  la  commission  des  bâtiments  civils  et  d*un  remafquable  rapport  de  notre  col- 
lègue M.  Spuîler.  Ils  présentent  un  intérêt  pressant  :  leur  eiéeutioD,  en  permet* 
tant  de  eonoentrer  les  services  épars,  rendra  plus  fociles  te  contrôle  et  l'unité 
de  direction  si  nécessaires  pour  faire  vHe  et  bien^  ce  qui  doit  être  Tobjectil  du 
gouvernement  de  la  République. 

S'il  est  possible  de  se  rendre  compte  dans  une  certaine  mesure  de  ee  qu'il  eu 
eoihera  pour  les  travaux  intéressant  les  ministères  et  la  Bibliothèque  nationale, 
il  est  difficile  et  peut^tre  impossible  d'arriver  h  des  évaluations  précises  lors- 
qu'il s'agit  de  l'instroction  publique.  Il  manque  même,  à  de  certaines  perties, 
des  lois  Organiques  qui  définissent  bien  les  matières;  nous  avons  pensé  que 
cette  considération  ne  devait  pas  nous  arrêter  ;  qu'il  convenait  au  contrtire  de 
devancer  le  moment  oh  vous  aune»  à  faire  cette  organisatioB  déinitive,  afin  que 
rien  alore  ne  vous  paisse  retardet^  dans  raeeompltseement  de  celte  tâche  glo- 
rieuse, afin  que,  tout  imptéimêtUmm  financier  étant  écarté,  voue  pttissies  vetts 
donner  plein«iment  carrière,  et  ne  vous  préoccuper  que  d'une  chose,  eonsliUier 
un  enseignement  en  rapport,  à  tons  les  degrés^  avec  nos  besoins,  et  digne  de  la 
France. 

Nous  avons  pensé  toutefois  que  non»  devions  assigner  à  ta  dépensa^  en  ce 
qu'elle  doit  affecter  les  biens  de  TEtat,  une  limite  extrême  qae  nous  avons  fixée 
à  20d  raillions.  Yoirs  la  Jugées  sans  doute,  comme  nous,  suffisante^  sans  être 
excessive.  Elle  répondra  ik  tous  lee  besoins  prévus  et  imprévus^  nous  l'espéroAs, 
sens  exercer  au  préjudice  de»  recetlee  du  Trésor  une  influenre  bien  appréciabie , 
et  cependant  vous  aurez  donné  nne  satislaction  inespérée  aisx  reveodieatioiis 
les  plus  légitimes. 

Nous  ne  peasone  pas  qu'on  puisse  nous  objecter  qu'il  soroil  possible  de  trouver 
ailleurs  des  ressewreee  sans  en  veair  à  cette  grave  mesure  de  i'aliéaatiott  d'une 
partie  du  patrimoine  de  l'Etat;  nous  chercherions  en  vain  où  et  ce«Hfee&t  on 
pourrait  réaliaer,  sans  ehargae  nottvelles,  $€0  miUions  on  débets  du  moyen  que 
nous  proposons. 

Dira4-on  qu'on  pourrait  les  deiaandM  à  an  «Hapctint?  maia  ce  seteÂt  grossir 
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notre  dette>  et  ajouter  une  dotation  annuelloi  pour  en  acquitter  l'intérêt,  aux 
charges  déjà  si  lourdes  du  budget  !  puis  il  nous  a  semblé  qu'il  fallait  réserver, 
tout  notre  crédit  pour  les  éyentualité^i  imprévues  qui  peuvent  surgir,  le  réserver 
surtout  pour  les  grandes  entreprises  que  vous  avez  déjà  votées  et  dont  vous 
aurez  à  compléter  le  programme. 

Hestait  l'itnpôt!  mais  en  vérité  y  a-t-il  à  ajouter  aux  charges  qui  pèsent  sur  le 
contribuable  français?  Elles  sont,  grâce  à  TËmpire^  déjà  si  excessives,  qu'il  y 
aurait  inhumanité  à  les  aggraver^  surtout  pour  faire  supporter  par  la  génération 
actuelle,  déjà  tant  éprouvée,  une  dépense  qui  lui  prolitera  moins  encore  qu'aux 
générations  futures. 

Quant  aux  excédants  de  recettes  que  présentent  chaque  année  les  budgets  de 
la  République,  ils  sont  employés  depuis  1876  à  des  dégrèvements  d'impôts. 

Vous  continuerez  cette  politique  qu'on  a  appelée  la  «  politique  des  dégrève- 
ments 9;  il  y  aurait  de  l'imprudence  à  engager  sur  l'espoir  de  ressources  aussi 
variables  que  celle  des  excédants  un  ensemble  de  travaux  considérables  qu'on 
ne  peut  sérieusement  entreprendre  sans  leur  avoir  assuré  une  dotation. 

Oui,  vous  continuerez  la  politique  des  dégrèvements;  il  y  a  justice  à  faire  pro- 
fiter des  économies  les  contribuables  qui  ont  fait  les  fonds,  humanité  à  dimi- 
nuer l'impôt  lorsqu'il  affecte  la  consommation  du  plus  grand  nombre,  et  dans 
la  lutte  qui  est  engagée  aujourd'hui  entre  tous  les  peuples  sur  le  terrain  de  la 
production  industrielle  et  agricole;  il  y  a  nécessité  économique  à  alléger  le  poids 
des  charges  qui  pèsent  sur  le  travail  national  aûn  de  lui  rendre  plus  faciles,  plus 
égales,  les  conditions  de  cette  grande  bataille  pacifique. 

Nous  avons  examiné  sommairement  toutes  ces  hypothèses  afln  qu'il  fût  bien 
acquis  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  chose  possible,  celle  que  nous  proposons,  si  l'on 
veut  organiser  sérieusement  les  services  que  vise  notre  projet. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  les  monarchies  ont  largement  usé  du  domaine  de 
l'Etat.  Les  ventes  qu'elles  en  ont  faites  sont  nombreuses,  et  il  est  Utile  de  faire 
passer  sous  vos  yeux  les  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir^  ïU  ne 
concernent  que  les  aliénations  de  forêts  domaniales  ;  pour  les  autres  parties  du 
domaine,  il  y  a  eu  des  ventes,  nous  le  savons  ;  l'administration  nous  a  même 
objecté  qu'il  serait  trop  long  d'en  réunir  les  éléments;  mais  nous  sommes  sans 
renseignements,  et  les  chiffres  que  nous  allons  vous  soumettre,  exacts  pour  les 
forêts,  ne  représentent  donc  qu'une  partie  des  aliénations  de  biens  domaniaux 
faites  de  i8U  à  1870. 

i^  Restauration. -^  La  loi  du  23  septembre  1814  a  prescrit  la  tente  de 
300000  hectares  de  forêts.  Celle  du  25  mars  1817  autorisa  la  vente  de  150000  hec- 
tares. L'aliénation  commença  en  1818,  fut  suspendue  en  1824,  à  raison  de 
la  dépréciation  des  bois  qui  en  avait  été  la  conséquence  ;  on  ne  trouvait  plus 
d'acheteur! 

Les  ventes  réalisées  se  sont  élevées: 

Prit. 
De  1814  à  1815,  &    45  9001k  ,39 88  851  043 

De  1817  à  1824,  à  122  926  ,82 80.818  882 

— " — —  ,^^^,^,^^,^,^_^^^_^_ 

ToUuz.    .   .   .     168  827  ,21 .     119  669  925 

2<>  Monarchie  de  JuilleL  —  La  loi  du  ^  mars  1831  ordonna  la  vente  de  bois 
domaniaux  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  suffisante  pour  produire  4  mil- 
lions de  rente.  Ces  prescriptions  furent  dépassées:  on  vendit,  de  i83i  à  1835, 
118  ioe  ",  95  de  forêts  au  prit  de  114  297  276  francs,  donnant,  au  tact*  de  )a 
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rente  à  Tépoque,  un  capital  plus  que  sufQsant  pour  produire  4  millions  de  francs 
de  rente. 

3®  Gouvernement  provisoire  et  seconde  République.  —  Aucune  aliénation. 

4^  Empire.  —  Ventes  faites  par  l'Empire  : 

Prix. 

1852 7404S49  9377145  91 

1853 15  713  ,83  18847627  40 

1854 2912  ^48  228809B  80 

1855 9294  ,54  7  766148  33 

1856 5635  ,19  6302188  40 

1861  à  1871  Jois  diverses.    .    .   .  22  775,95  19  987  572  19 

Total 63  735  ,98  50  568  770     53 

Bois  de  la  maison  d'Orléans.   .   .      8  509,62  10  817  706      » 

Total 72  245  ,60  70  886  486     53 

Prix  de  la  vente  des  domaines  en  partie  boisés 
ayant  appartenu  à  la  maison  d'Orléans  (exé- 
cution du  décret  de  mars  1852) 19  467  214    41 

L'Empire  a  réalisé  depuis  1852 89  853  690    94 

RécapitulalUm  générale  i 

Prix. 

Restauration 168  827^,21  119  669  985 

Monarchie  de  Juillet 118166,95  114297  276 

République  (1848) Néant.  Néant. 

Empire 72245  ,60  89853690 

Totaux 359  239,76  323  820  891 

Ainsi,  de  1814  à  1871,  le  régime  monarchique  a  aliéné  en  forêts  seulement 
359  239  hectares  au  prix  de  323  820  891  francs. 

11  conviendrait  d'ajouter  au  bilan  de  l'Empire  les  150000  hectares  de  forêts, 
les  meilleures^  que  nous  aVbns  perdues  avec  TAlsace-Lorraine. 

Ces  aliénations  ont  réduit  d'autant  le  domaine  de  l'Etat,  car  les  prix  ont  été 
employés  à  équilibrer  plus  ou  moins  les  budgets,  ce  qui  équivaut,  comme  admi- 
nistration, d  Tacte  d'un  père  de  famille  aliénant  son  capital  immobilier  pour  payer 
ses  dépenses  courantes  et  ordinaires. 

L'aliénation  que  nous  vous  proposons  n'aura  pas  ce  caractère. 

Assurément  les  biens  vendus  au  profit  du  la  caisse  des  bâtiments  d'instruction 
publique  disparaîtront  de  l'inventaire  des  propriétés  de  l'Etat,  mais  ils  y  seront 
remplacés  par  des  valeurs  au  moins  égales  que  leur  prix  aura  servi  à  créer.  Nous 
le  répétons,  ce  sera  moins  une  aliénation  qu'un  déplacement  de  valeurs,  les  to- 
taux resteront  les  mêmes  dans  le  tableau  général  des  propriétés  de  la  France. 

Oui  assurément,  tout  se  réduit  à  une  transformation^  transformation  heureuse, 
transformation  avantageuse  :  les  biens  qu'il  s'agit  d'aliéner  sont  d'un  revenu 
douteux,  problématique,  qui  ne  couvre  pas  les  frais  d'administration;  ils  sont 
une  espèce  de  mainmorte  qui  échappe  à  tout  impôt  ;  au  contraire,  l'aliénation 
les  fera  entrer  dans  la  circulation,  ils  deviendront  un  instrument  de  travail  pour  ^ 
de  nombreuses  familles^  qui  leur  devront  le  pain  de  chaque  jour,  ils  acquitteront 
les  impôts  qui  grèvent  la  propriété  privée  (1);  les  recettes  du  Trésor  y  gagneront 

(1)  L'économie  de  frais  de  surveillance  qui  a  été  le  résultat  de  Taliénation  des  bois 
domaniaux  faite  par  la  monarchie  de  Juillet  s'est  élevée  à  143  629  francs.  L'impôt  fon- 
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de  toute  façon  et  la  propriété  privée  se  sera  accrue,  enrichie  sans  que  la  propriété 
de  l'Etat  ait  souffert  de  diminution  réelle. 

Vous  aurez  en  plus,  messieurs^  la  satisfaction  d'un  grand  devoir  accompli  ; 
vous  aurez  Thonneur  d'avoir  réalisé  dans  votre  législature  une  tâche  à  laquelle 
n'auraient  pas  sufG  les  efforts  de  plusieurs  générations.  Lorsque^  grâce  à  une 
constitution  virile  de  l'instruction  à  tous  les  degrés  que  vous  aborderez  désormais 
sans  préoccupations  financières^  le  recrutement  des  capacités  pourra  s'effectuer 
non  plus  au  sein  de  quelques  familles  favorisées,  mais  dans  les  couches  les  plus 
profondes,  qu'on  a  trop  négligé  jusqu'ici  d'appeler  à  la  lumière,  de  nouveaux 
et  vastes  horizons  s'ouvriront  pour  la  patrie,  et  une  part  de  l'honneur  en  revien- 
dra à  cette  Chambre.  Dans  sa  tâche  toujours  laborieuse  et  souvent  difficile,  rien 
n'a  pu  la  détourner  de  l'instruction  publique  et  de  son  organisation  ;  elles  ont 
été  sa  première  et  constante  préoccupation  ! 

Pourrons-nous  réaliser 200  millions  avec  les  propriétés  domaniales? 

Voici,  d'après  le  tableau  général  des  propriétés  de  l'Etat,  leur  situation  à  la  fin 
de  l'année  1876: 

Propriétés  de  l'Etat  affectées  %  des  services  publics  : 

valeur  approximative 2105088  590 

Propriétés  de  l'Etat  non  affectées  à  djas  services 

publics  :  valeur  approximative 1640983  765 

Total  des  deux  catégories  de  biens  au  31  décem- 
bre 1876 3  746  072  355 

Les  propriétés  affectées  à  des  services  se  classent  ainsi  : 

En  France,  valeur  approximative 1917  957  760 

En  Algérie,  valeur  approximative 148  614  090 

Colonies,  valeur  approximative 35  451740 

A  l'étranger,  valeur  approximative 3  065  000 

Total  égal 2105  088  590 

Voici  la  répartition  des  propriétés  non  affectées  à  des  services  publics  : 

Biens  soiu  la  main  de  Padministralion  des  domaines  : 

En  France,  valeur  approximative 283  288  900 

En  Algérie,  valeur  approximative 23  880  950 

Total 807169  850 

Bois  et  forêts  : 

En  France,  valeur  approximative 1261921364 

En  Algérie,  valeur  approximative 71892  531 

Total 1333  818  915 

Les  produits  des  forêts  figurent  au  projet  de  budget  de  1880  pour  une  somme 
de  38102600  francs. 
Le  prix  principal  pour  coupes  de  bois  y  entre  pour  30350000  francs,  et  la 

cier  qui  fut  assis  sur  cette  aliénation  donna  par  an  261 475  francs.  Il  y  a  à  porter  en 
plus  les  autres  contributions  et  surtout  les  mutations. 
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contribution  des  communes^  etc.,  aux  frais  d'administration  de  leurs  bois 
pourl  UOQOO  francs. 

Le  revenu  (2,2  pour  iOÛ),  sans  réduction  des  frais  d'administration,  n'est  donc 
pas  en  rapport  avec  la  valeur  (i). 

Ceci  dit,  est-il  impossible  de  toucher  aux  biens  de  la  première  catégorie,  de 
vendre  des  biens  <  affectés  a  des  services  publics  »  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ; 
chaque  année,  il  y  a  dans  cette  catégorie  des  déclassements;  chaque  année  des 
biens  sont  jugés  inutiles  aux  différents  services  publics  et  remis,  en  exécution 
do  l'article  i3  du  décret  du  31  mai  1862,  au  domaine  qui  en  opère  la  vente.  A 
ce  titre  il  est  mfômc  porté,  en  prévision  de  recette  pour  1880,  une  somme  de 
3500000  francs;  peut-être  serait^'il  possible  de  forcer  les  déclasseroenta,  d'ac- 
croître cette  recotte  ;  peut-être,  si  on  revisait  les  attributions  de  logement  faites 
h  des  fonctionnaires,  qui  tiennent  une  place  si  grande  dans  les  affectations  à  des 
services  publics,  arriverait-on  à  pouvoir  opérer  des  retranchements  et  effectuer 
des  aliénations  en  plus  grande  quantité  pour  doter  des  services  plus  précieux 
que  ceux  auxquels  sont  affectés  ces  logements. 

Mais  lors  même  qu'on  devrait  renoncer  à  tout  prélèvement  sur  cette  première 
catégorie,  et  se  condamner  à  demander  la  dotation  de  la  nouvelle  caisse  en  en- 
tier à  la  fortune  immobilière  de  la  France  qui  n'est  affectée  k  aucun  service  pu- 
blic, il  resterait  une  valeur  suffisante  ;  cette  seconde  catégorie  de  propriétés  est 
d'une  valeur  approximative  de  1  640983765  francs,  et  il  s'agit  de  lui  demander, 
en  faveur  de  la  nouvelle  caisse,  200  millions,  c'est-h-dire  moins  d'un  huitième. 
Cette  évaluation  de  1640983765  francs  est  au-dessous  de  la  réalité,  c'est  du 
moins  l'impression  que  nous  a  laissée  l'examen  rapide  du  tableau  général. 

Nous  n'avons  pas  à  faire  un  état  des  biens  à  vendre  :  ce  sera  l'étude  de  l'admi- 
nistration, sa  tâolie.  Nous  voulons  seulement  vous  loumettre  qnelques  réflexions 
à  ce  sujet. 

Ainsi,  on  parcourant  le  tableau  général  et  ses  suppléments,  on  est  frappé  du 
nombre  considérable  de  parcelles,  la  plupart  improductives,  variant  de  quelques 
ares  à  quelques  hectares,  que  possède  |e  domaine.  Elles  trouveraient  acheteurs 
à  de  bonnes  conditions. 

La  portion  la  plus  considérable  des  biens  non  affectés  in  un  service  public,  sont 
les  forêts;  leur  contenance  est  : 

£;n  France  (828  articles,  77  départements].   .   .    .       986  437    86 
Algérie  (834  articles,  départements  d*Oran^  Alger 

Qt  Gonslantine)  (2) 1222  036    44 


Total 2100  264     30 

Valeur  approximative  d'après  le  tableau  général,  1333813  francs. 

Les  bois  de  TËtat  sont  loin  de  représenter  toute  notre  richesse  forestière,  les 
communes  et  les  particuliers  possèdent  de  6  ^  8  millions  d'hectares;  nous 
pouvons  donc  être  sans  crainte  sur  l'avenir,  lors  même  que  l'aliénation  devrait 
porter  exclusivement  sur  des  forêts  de  l'Etat. 

(^esi  forêts  sont  classées  en  futaies,  eu  taillis  SQUS  futaies,  et  en  taillis  simples. 

(i)  Âjoutonai  OMÛs  simplement  pour  compléter  ces  notes  puromuot  statistiques,  que 
les  crédits  demandés  pour  le  service  des  forêts  dans  les  chapitres  xx  à  xxvi  du  projet 
du  budget  de  1880,  B*élèvent  k  14  MS  9  tS  franoa. 

(2)  Ces  trois  départements  ne  r«ippéi«iit«iit  pat  la  quart  de  noire  territoire  algérien. 
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Que  l'on  ne  touche  pas  aux  futaies^  lorsque  leur  eaience  permet  de  les  utiliser 
dans  l'industrie  ou  pour  les  oonstructions  navales,  nous  n*y  trouverions  rien  à  re^ 
prendre,  quoique  partout  aujourd'hui  on  substitue  l'emploi  du  fer  à  celui  du 
bois. 

Mais  dès  qu'il  s'agit  de  bois  de  chauffage,  futaies  ou  bois  taillis,  —  peu  im- 
porte, —  nous  ne  voyons  aucune  raison  de  les  conserver  au  prix  d'une  surveil- 
lance onéreuse^  lorsqu'ils  sont  sans  utilité  pour  la  défense  des  pentes  et  la  pro- 
tection des  plaines. 

Enfin  nous  estimons  que,  quelle  que  soit  l'essence^  il  ne  faudrait  pas  hésiter 
à  aliéner  dans  un  certain  rayon  les  bois  de  l'Etat  qui  sont  situés  autour  des  villes^ 
afin  de  perqiettre  à  celles-ci  de  se  développer,  et  si  la  vente  en  était  faite  par 
petits  lots  à  la  portée  du  plus  grand  nombre,  combien  de  familles  en  achète- 
raient pour  y  élever  des  établissements^  y  construire  des  habitations^  des  mai- 
sons de  plaisance,  etc.  ! 

Il  y  a  sur  la  lisière  des  forêts  domaniales  des  bandes  de  terrains  incultes  et 
sans  peuplement  que  les  riverains,  dans  la  plupart  des  cas,  ne  demanderaient 
qu'à  acquérir. 

La  République  enfin  est  devenue  le  régime  définitif  j  nous  en  avons  terminé 
avec  les  listes  civiles  et  leurs  dépendances  en  fermes,  domaines,  etc.,  que  nous 
voyons  figurer  au  tableau  général  ;  les  conserver  lorsqu'il  n'y  a  aucun  intérêt 
historique  ou  d'art,  est  un  luxe  onéreux  ;  ces  biens,  mis  dans  le  commerce,  de- 
viendront un  instrument  de  travail  pour  le  pays  et  une  source  de  revenus  pour 
l'Ëtat. 

11  y  a  beaucoup  à  faire^  croyons-nous,  dans  cette  catégorie^  et  tout  en  conser- 
vant à  TEtat  ce  qui  est  absolument  à  conserver,  on  peut  y  réaliser  des  ventes 
nombreuses  à  des  prix  supérieurs  à  la  valeur  approximative  indiquée  dans  le 
tableau  général . 

Il  ne  peut  s'agir,  on  le  pense  bien,  de  jeter  sur  le  marché  et  21  la  fois  une 
masse  considérable  d'immeubles,  ce  serait  les  exposer  à  une  dépréciation  comme 
il  est  arrivé  en  1824;  il  conviendra  de  procéder  par  ventes  successives,  suivant 
que  les  besoins  se  produiront,  et  les  besoins  à  leur  tour  ne  se  feront  sentir  que 
successivement.  Il  y  a,  en  efTet,  avant  de  donner  le  premier  coup  de  pioche,  bien 
des  préliminaires  à  remplir  :  études,  projets,  approbations,  lois,  adjudications,  etc., 
et  une  construction  commencée,  il  faut  pour  l'achever  souvent  des  années; 
il  y  aura  donc  des  délais  pour  préparer  les  échéances  et  rechercher  quelles  alié- 
nations il  convient  de  faire  de  préférence. 

En  ne  s'engageant  qu'avec  prudence  et  mesure  on  se  réservera  toujours  de 
pouvoir  suspendre  momentanément  l'exécution  de  la  loi,  si  des  circonstances 
imprévues  venaient  à  l'exiger.  On  n'en  aura  pas  moins  assuré  à  la  nouvelle 
caisse  une  dotation  en  rapport  avec  le  but  à  atteindre. 

Nous  avons,  du  reste,  pensé  qu'il  était  prudent  d'apporter  dès  à  présent  certaines 
limitations:  limitations  consistant  à  déterminer  par  une  énumération  sommaire  et 
exclusive  les  catégories  d'établissements  en  faveur  desquels  est  créée  la  nouvelle 
caisse,  limitations  pour  fixer  un  maximum  a  sa  dotation  ;  nous  vous  demandons 
enfin  cette  sanction  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucun  emploi  des  fonds  de  la  caisse, 
s'il  n'a  été  autorisé  spécialement  par  la  loi  de  finances  ou  par  une  loi  particulière. 
Dans  ces  conditions  et  avec  les  comptes  qui  vous  seront  rendus  chaque  année,, 
lien  ne  sera  possible  sans  votre  concours,  et  vous  pourrez  toujours  vous  arrêter 
lorsque  vous  le  jugerez  utile  au  bien  public. 

Enfin,  si  nous  avons  annexé  la  nouvelle  caisse  à  la  caisse  des  dépôts  et  coU" 
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signations^  c'est  dans  un  but  d'économie.  L'administration  des  domaines  fera 
les  ventes^  ]es  prix  seront  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  en 
aura  la  gestion  au  mieux  des  intérêts  de  la  nouvelle  caisse,  jusqu'au  jour  ou  elle 
aura  à  en  effectuer  le  versement  à  qui  de  droit. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  i".  —  Il  est  institué  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une 
caisse  des  bâtiments  d'instruction  publique,  avec  une  dotation  spéciale  qui  ne 
pourra  excéder  200  millions  de  francs. 

Cette  dotation  est  destinée  à  faire  face  aux  dépenses  en  achats  de  terrains  et 
en  travaux  pour  les  établissements  ci-après,  auxquels  elle  est  exclusivement  ré- 
servée : 

I.  »  Enseignement  supérieur  :  Sorbonne,  Collège  de  France,  Institut  agrono- 
mique,  musées  à  Paris  et  dans  les  départements,  facultés. 

II.  —  Enseignement  secondaire  :  lycées  et  collèges  communaux,  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  de  filles. 

m.  —  Enseignement  primaire  :  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices, écoles  primaires  supérieures  de  garçons  et  de  filles. 

IV.  —  Bibliothèque  nationale,  acquisitions  pour  l'isoler,  appropriation  des  im- 
meubles acquis. 

V.  —  Concentration  et  installation  des  ministères,  conformément  au  rapport 
de  M.  Spuller. 

Art.  S.  —  La  dotation  de  la  caisse  sera  faite  au  moyen  de  la  vente  de  biens  de 
l'Etat,  dans  les  formes  ordinaires  et  à  mesure  que  les  besoins  se  produiront. 

Art.  3.  —  La  gestion  des  fonds  de  la  caisse  des  bâtiments  d'instruction  publique 
est  confiée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  exercée  suivant  les 
règlements  de  ladite  caisse. 

Art.  4.  -^  Aucune  somme  appartenant  à  la  caisse  des  bâtiments  d'instruction 
publique  ne  pourra  recevoir  d'affectation  et  d'emploi  s'ils  n'ont  été  ordonnés 
par  la  loi  de  finances  ou  par  une  loi  spéciale. 

Art.  5.  —  Chaque  année  il  sera  rendu  compte  aux  Chambres,  par  voie  d'an- 
nexé au  budget,  des  opérations  et  de  la  situation  de  la  nouvelle  caisse. 


CHRONIQUE  FORESTIÈRE. 


NÉCROLOGIE.  MM.  Outhier,  Mercier.  —  LégioD  d'honneur,  nomination  de  M.  Poivre. 
—  Vote  du  budget  de  radministration  des  forêts.  —  Nouveau  procédé  d'exploitation 
du  liège.  —  Lettre  au  sujet  des  concours  régionaux.  —  Société  de  secours. 

M.  Outhier,  inspecteur  des  forêts  à  Thonon,  est  mort  dans  cette 
ville  le  4  juillet;  il  était  âgé  de  cinquante-quatre  ans. 

Entré  dans  Tadministration  en  1847,  en  qualité  de  brigadier  séden- 
taire à  la  conservation  de  Lons-le-Saulnier,  il  y  fut  nommé  trois  ans 
après  garde  général  adjoint. 

Il  passa  de  là  au  cantonnement  de  Sainte-Menehould,  puis  à  celui 
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de  Recey-sur-Ouree.  Nommé  garde  général  en  1853,  il  occupa  avec  ce 
grade  les  cantonnements  de  Saint-Laurent  et  de  Salins.  Appelé  à 
Digne  comme  sous-inspecteur,  en  janvier  1862,  il  quitta  cette  résidence 
pour  celle  de  Thonon,  où  il  fut  nommé  inspecteur  en  février  1873. 

M.  Outhier  était  un  agent  aimé  et  estimé;  habile  photographe,  il 
avait  appliqué  son  talent  à  reproduire  les  régions  alpestres.  Ses  tra- 
vaux en  ce  genre  furent  très  appréciés  à  l'exposition  universelle 
de  1867. 

—  M.  Mercier,  garde  général  à  Aumale  (Algérie),  est  mort  le  26  juin 
dernier.  Cet  agent  était  entré  dans  Tadministration  comme  préposé  en 
décembre  1864. 

—  Par  décret  du  président  de  la  République,  en  date  du  24  juillet, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  Fagriculture  et  du  commerce, 
M.  Poivre,  inspecteur  des  forêts  à  Epinal,  a  été  nommé  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

—  Le  budget  de  l'administration  des  forêts  pour  l'exercice  1880  a  été 
voté  par  la  Chambre  des  députés,  le  24*  juillet  dernier.  Nous  publie- 
rons, dans  le  prochain  numéro,  le  projet  présenté  par  le  gouverne- 
ment, le  rapport  de  la  commission  et  la  discussion  à  laquelle  il  a 

I  donné  lieu. 

I  —  Parmi  les  nombreuses  inventions   récemment  brevetées,  nous 

croyons  devoir  signaler  aux  lecteurs  de  la  Bévue  celle  de  M.  Capgrand- 
Mothes,  qui  paraît  destinée  à  modifier  très  avantageusement  la  produc- 
tion du  liège.  M.  Capgrand-Mothes  a  remarqué  que  l'application,  sur  la 
tige  des  chênes-liège,  d'un  revêtement  ou  d'un  enduit  spécial  qui  met 
le  tissu  subéreux  à  l'abri  des  influences  atmosphériques  et  des  attaques 
des  insectes,  favorise  la  croissance  du  liège  en  améliorant  sa  qualité,  et 
il  se  propose  de  faire  de  son  procédé  l'objet  d'une  grande  exploitation 
industrielle. 

Nous  ne  connaissons  pas  les  résultats  des  expériences  faites  par 
M.  Capgrand-Mothes;  mais  s'ils  sont  tels  que  l'affirme  l'inventeur,  les 
propriétaires  de  forêts  de  chênes-liège  trouveront  un  grand  avantage 
à  mettreen  pratique  ce  nouv  eau  système. 

—  En  reproduisant  in  extenso  la  lettre  si  flatteuse  que  nous  adresse 
notre  très  bienveillant  correspondant,  nous  montrons  tout  l'intérêt  que 
méritent  les  questions  soulevées  par  lui. 

Monsieur  le  Directeur^ 

Dans  la  chronique  de  votre  estimable  revue  du  mois  de  juin  dernier,  j'ai  pris 
connaissance  de  vos  justes  observations  sur  les  primes  accordées  à  la  culture 
forestière,  pendant  la  première  série  des  concours  régionaux  de  1879.  11  faut 
avant  tout  en  remarquer  le  petit  nombre  et  la  modicité.  Vous  reprochez  aux 
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propriétaires  forestiers  peu  d'empressement  à  entrer  dans  cen  hittes  où  tant 
d'agriculteurs  de  France  rivalisent  de  zèle  pour  présenter  les  produits  remar- 
quables de  leurs  soins  et  de  leurs  sacrifices.  Cette  réserve  est,  pour  ainsi  dire, 
imposée  aux  agriculteurs  par  l'absence  presque  complète  de  programmes  et 
d'encouragements  ;  et  pourtant,  de  toutes  les  agriculturesy  l'agriculture  fores- 
tière est  bien  certainement  la  plus  ingrate,  la  moins  encouragée,  et  celle  qui 
devrait  l'être  le  plus. 

Parfois  on  entend  parler  d'une  médaille  d'or  ou  d'argent  accordée  pour  des 
petits  reboisements  de  30,  de  20  et  même  de  10  hectares;  ces  médailles  sont 
offertes  par  quelques  concours  régionaux.  Pourquoi  le  gouvernement  n'entre- 
t-il  pas  le  premier  dans  la  voie  des  encouragements,  lui,  le  premier  intéressé? 
Le  seul  que  je  connaisse  est  le  dégrèvement  trentenaire  reconnu  paf  la  loi; 
encore  ne  Tobtient-on  qu'avec  beaucoup  de  difficulté.  Son  exemple  serait  bien- 
tôt suivi  par  les  différents  concours  établis  dans  les  départements  où  le  reboi- 
sement est  à  l'ordre  du  jour;  bientôt  cette  rage  de  déboisement  et  de  défriche- 
ment s'arrêterait  peut-être,  et  la  sylviculture,  si  abandonnée,  prendrait  part 
enfin  à  tous  les  encouragements  exclusivement  prodigués  à  l'agriculture.  Je 
citerai  par  exemple  le  département  du  Loir-et-Cher,  qui,  dans  sa  partie  la  plus 
malsaine  et  la  plus  inculte,  est  devenu  un  véritable  centre  forestier,  où  la  bou- 
langerie parisienne  trouve  uno  grande  partie  du  conbustible  qui  lui  est  néces- 
saire; il  n'a  jamais  reçu,  à  ma  connaissance  du  moins,  aucun  programme 
lui  promettant  un  encouragement  quelconque  ;  pourtant,  que  de  déboires  et  de 
déceptions  dans  la  plantation  de  ces  terrains  ingrats  où  les  reboisements  sont 
souvent  recommencés  plusieurs  fois  !  On  peut  y  admirer  aujourd'hui  des  semis, 
des  plantations  par  centaines  d'hectares  ;  toutes  les  essences  y  sont  largement 
représentées,  et  les  grandes  plaines  de  bruyères  d'autrefois  sont  devenues, 
après  des  années  de  travail  et  de  sacrifices,  de  véritables  massifs  forestiers.  Il 
attend  encore  sa  médaille  d'argent. 

Chaque  arrondissement  intéressé  ne  pourrait-il  pas  nommer  une  commission 
sous  la  présidence  do  l'inspecteur  ou  du  conservateur  des  forêts  du  départe- 
ment? Heoselgnée  par  le  ministère  de  l'agriculture,  elle  transmettrait  les  pro- 
grammes, elle  indiquerait  les  conditions  du  concours,  ainsi  que  le  montant  des 
primes  accordées. 

Une  revue  aussi  déVouée  que  la  vôtre,  monsieur  le  directeur,  aux  vrais  inté- 
rêts forestiers,  pourrait  obtenir  l'attention  officielle  sur  notre  agriculture  fores- 
tière, si  utile  et  si  abandonnée.  Mon  titre  de  sylviculteur  zélé  sera  mon  excusa 
pour  cette  observation  fondée  et,  je  le  crains,  inutile;  et  agréei,  monsieur  le  di- 
recteur, l'expression  de  la  considération  très  distinguée  d'un  «ancien  abonné  4e 
la  Revue  des  ea\ix  et  forêts  et  planteur  de  plus  de  400  hectares. 

Il  est  évident  que,  jusqu'à  présent,  les  gouvernements  ont  fait  fort 
peu  de  chose  pour  encourager  la  culture  forestière.  Cependant  Texemp- 
tion  d'impôts  accordée  pour,  trente  ans,  pour  les  reboisements  de 
terrains  en  friche,  n'est  pas  une  prime  à  dédaigner.  Si  les  propriétaires 
négligent  de  profiter  des  avantages  qui  leur  sont  faits,  c'est  à  eux  seuls 
qu'ils  doivent  s'en  prendre,  car  l'exemption  ne  peut  être  refusée  quand 
elle  est  demandée. 

L'indifférence  des  propriétaires  forestiers  est  certainement  la  princi- 
pale cause  de  celle  que  les  gouvernements  ont  montrée  pour  la  culture 
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forestière,  Appelés  à  concourir  pour  les  médailles  que  décernent  les 
sociétés  d'agriculture,  les  comices,  ils  s'abstiennent  le  plus  souvent.  La 
Société  nationale  d'agriculture,  qui  a  un  caractère  offlciel,  a  cheique 
année  des  prix  nombreux  à  décerner  ;  il  ne  se  présente  pas  de  concur- 
rents. Les  programmes  ont  cependant  été  publiés  partout  et  nous  les 
avons  nous-mème  reproduits  plusieurs  fois.  La  Société  des  agriculteurs 
de  France  est  aussi  fort  en  peine  de  distribuer  les  récompenses  dont 
elle  dispose. 

Il  s'était  formé  vers  1852  une  société  composée  des  principaux  pro- 
priétaires forestiers  de  la  France.  Cette  société  avait  pour  objet  de  dé- 
fendre les  intérêts  forestiers.  Présidée  successivement  par  M.  Ip  duc  de 
Rauzan,  M.  le  comte  de  la  Riboisière  et  M.  Ghevandier  de  Valdrôme^  cette 
association  a  dû  se  fondre  dans  la  Société  des  agriculteurs;  car  ses 
membres,  assez  nombreux  et  très  distingués  d'ailleurs,  s'abstenaient  le 
plus  souvent  d'assister  aux  séances. 

Tout  cela  prouve  que  les  propriétaires  s'occupent  assez  peu  .de  leurs 
forêts,  qu'ils;  laissent  gérer  par  des  gardes  le  plus  souvent  fort  incapables  ; 
et  qu'il  est  bien  difficile  que  les  gouvernements,  en  admettant  qu'ils 
veuillent  bien  s'en  occuper,  puissent  vaincre  cette  inertie  qui  paraît 
inhérente  à  la  constitution  de  la  propriété  boisée  de  notre  pays. 

Voyage  circulaire  en  Sm'sse.  —  Les  compagnies  des  chemins  de  fer  de 
TEst  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée  délivrent  aux  touristes  qui  désirent 
visiter  la  Suisse  centrale,  l'Oberland  Bernois  et  le  lac  de  Genève,  des 
billets  à  prix  réduits,  valables  pendant  un  ou  deux  mois,  avec  arrêt  fa- 
cultatif dans  les  principales  localités  du  parcours  et  notamment  à  Mul* 
house,  Bâle,  Olten,  Lucerne,  Alpnach,  Brienz  (Giessbacb),  Interlaken, 
Tbouoe,  Berne,  Fribourg,  Lausanne  et  Genève, 

Cet  intéressant  voyage  peut  s'effectuer  indifféremment  en  partant  par 
la  ligne  de  l'Est  (Belfort-Delle-Bâle  ou  BelforlrMulhouse-Bâle)  et  en  re- 
venant à  Paris  par  celle  de  Lyon,  ou  bien  dans  le  sens  inverse. 

Les  billets  sont  délivrés  aux  gares  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  de 
Lyon  ;  au  bureau  central  des  chemina  de  fer  de  l'Est,  50,  rue  Basse^du- 
Rcmpart;  aux  bureaux  de  la  Compagnie  de  Lyon:  88,  rue  Saint-Laz£u*e; 
H,  rue  des  Petites-Ecuries  ;  6,  rue  Coq-Héron;  45,  rue  de  Rennes^  et  à 
l'agence  des  chemins  de  fer  anglais,  4,  boulevard  des  Italiens. 

Les  prix  de  ces  billets  sont  fîxéa  comme  suit  :  pour  tes  billets  <tun  mots, 
!'•  classe,  151  fr.  15  ;  2*  classe,  H7  fr.  85  ;  pour  les  billets  de  deux  motSy 
!'•  classe,  164  fr.  55;  î«  classe,  437  fr.  90. 

Sociéié  de  secours  et  prêts  entre  les  agents  forestiers.  *—  Durant  le  mois 
de  juillet  i879,  la  Société  de  secours  et  prêts  entre  les  agents  forestiers 
a  reçu  : 

4^  Les  cotisations  (1878)  de  MM.  Froissart  et  Martimor", 
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2*  Les  cotisations  (1879)  de  MM.  Normand  (R.),  Meynieux,  Noguicr, 
Glaise,  Baraban,  Marchand  (Gh.-M.),  Froissart,  Goret,  Martimor. 

Nota.—  Par  suite  d'un  accident  survenu  dans  le  tirage  derAnnuaire 
de  1878,  le  nom  de  M.  Naudin  ne  figure  pas  dans  la  liste  des  fonda- 
teurs. Gette  erreur  sera  rectifiée  sur  l'Annuaire  de  1879. 


MaCatloiitt  dans  le  personnel  de  l'administration  des  forêts. 


DATE 
dM 

ARRÊTÉS.  ' 


1879 

9  juillet. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

10  id. 

Id. 

Id. 

Id. 
12  Id. 
14  id. 

Id. 

22'id. 

23  id. 

25  id. 
Id. 
Id. 


Id. 

Id. 
26  id. 
31  id. 

Id. 

Id. 

Id. 


NOMS. 


Thotabas 

BoêGLIN........ 

R£NAUX(J.-F.).. 

Parrieu 

Faure  (Félix)... 

Lafage 

PiNTiAU  (Ernest). 

ROUSSIN  DU  CHA- 
TELLE    (L.-Ch.- 

G.) 

JOLIVET 

CiLLUIN  ••••  ••••■ 

iuILL£T*  •••••«•• 

Lamblé 

Petitcollot.  . . . 

Maulbon    d'âr- 

BAUMONT 

BOILLOT 

De  la  Haye  St- 

HlLAIRE 

De  Martel 

Demonferrand  . 

AUBERX*  •  •  •  »  •  »  «• 

Crépy.. 

in  ILwCX»  ••«•••  •• 

Croizbtte  -Des- 

MOYERS.. ..... 

Froissart.  ..... 

David  (J.-B.-L.)- 
Julien 


POSITIONS  ABIGIBIIIIKS. 


Brig.  for.,  service  des  reboise- 
ments de  la  26*  cons.  (B.-Alpes). 

Brig.  for.,  chargé  da  cant.  de 
St-Saoveur  (Alpes-Maritimes). 

Brig.  for.,  chargé  du  cant.  de 
Pierrefontaine  (Doubs). 

Brig.  for.,  chargé  du  cant.  de 
Bedous  (Basses-Pyrénéea). 

Brig.  for.,  chargé  du  cant.  de 
Nyons  (Drôme). 

Brig.  for.,  chargé  du  cant,  de 
Tardais  (Basses- Pyrénées). 

Brig.  for.,  chargé  du  cant.  de 
Géret  (Pyrénées-Orientales). 

Insp.,  service  des  aménagements, 
Chambéry  (Savoie). 

S.-insp.,  chef  de  service,  Coulom- 

miers  (Seine-et «Marne). 
S.-insp.,  Bar-B-Aube-nord  (Aube). 

G.  gén.,  Bar-B-Aube-snd  (Aube). 

S.-insp.,  Bar-le-Duc  (Meuse). 

S.-insp.,  mis  à  la  disposition  du 
cons.,  Chaumont  (Hte-Mame). 

G.  gén.,  service  des  aménage- 
ments, Besançon  (Doubs;. 

G.  gén.  adj.,  Vercel  (Doubs). 

G.  gén.,  membre  du  serv.  des  re- 
bois, de  la  25*  cons.  (Aude). 

Insp.,  StrCiaude  (Jura). 

Insp.,  Dôle-sud  (Jura). 

S.«msp.,  membre  du  serv.  des  re- 
bois, de  la  35*  cons.  (Drôme). 

S.-insp.,  Ghambérv  (Savoie). 
S.-insp.,  Bar-s-AuDe-nord  (Aube). 
S.-insp.,  Sidi-Bel-Abbès  (Oran). 

G.  gén.,  attaché  iTAdm.  centrale. 
G.  gén.,  Avesnes  (Nord). 

G.  gén.,  Ghisoni  (Corse). 
S.-insp.,  en  disponibilité. 


POSITIONS  NOCYBLLBS. 


G.  gén.  adj.  surplace. 

G.  gén.  adj.  sur  place. 

G.  gén.  a4j.  sur  place. 

G.  gén.  a4j.  sur  place. 

G.  gén.  adj.  sur  place. 

G.  gén.  adj.  sur  place. 

G.  gén.  adj.  sur  place. 

Insp.,  Remiremont-nord  (Vosges). 


Insp.,  service  des  aménagements, 

Chambéry  (Savoie). 
S.-insp.,  chef  de  service,  Goulom- 

miers  (Seine-et-Marne). 
S.-insp.,  Bar-8- Aube-nord  (Aube). 
Insp.,  Thonon  (Hante-Savoie)  ((). 
S.-msp.,  Bar-le-Dao  (Meuse). 

S.-insp.  snr  place. 

G.  gén.    adj.,  Is-sur-Tille  (Côte- 

d'Or)  (2). 
G.  gén.,  Mamers  (Sarthe)  (3). 

Insp.,  Dôle-sud  (Jura), 

Insp.,  Saint-Glande  (Jura). 

S.-in8p.,  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  général  de  TAlgé- 
rie. 

S.-insp.,  Bar-s-Aube«nord  (Anbe). 

S.-insp.,  Chambéry  (Savoie). 

S.-insp.,  membre  du  serv.  des  re- 
bois, de  la  35*  cons.  (Drôme). 

S.-insp.  sur  place. 

G.  gen.,  SaintrOmer  (Pas-de- 
Calais  (4). 

G.  gén.,  Vivario  (Corse)  (5). 

S.'insp.,  Bourg  *  Saint  -  Maurice 
(Savoie). 


(1)  En  remplacement  de  M.  Outhier,  décédé.—  (2) En  remplacement  de  M.Blanchard,  qui  a  reçu  une 
autre  destination.  —  (3)  En  remplacement  de  M.  Joly  de  Sailly,  qui  a  reçu  une  autre  destination.  — 
(4)  En  remplacement  do  M.  Peiner,  promu  au  grade  supérieur.  —  (5)  En  remplacement  do  M.  Pieri, 
<^ni  a  reçu  une  autre  destination. —  (6)  En  remplacement  de  M.  Déliot,  qui  a  reçu  une  antre  des- 
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4  aoftt  1879. 

Paris.  —  La  situation  de  la  place  de  Paris,  au  point  de  vue  des 
affaires  en  bois,  est  toujours  très  bonne.  Les  transactions  relatives 
aux  bois  de  chauffage  sont  actives.  L'approche  du  chômage  des  ca- 
naux du  centre  fait  hâter  Tapprovisionnement,  qui  se  trouve  retardé 
par  le  mauvais  temps  et  par  les  difficultés  de  toutes  sortes  éprouvées 
par  la  navigation.  Tout  le  chauffage  qui  arrive  à  la  gare  des  Lions  est 
enlevé,  malgré  la  nouvelle  augmentation  des  cours. 

Les  bois  de  charpente  ne  sont  pas  moins  recherchés  que  les  bois  de 
feu.  Depuis  longtemps^  la  construction  n'avcdt  reçu  à  Paris  un  pareil 
élan.  Voici  comment  s'exprimait  le  dernier  rapport  adressé  par  le  préfet 
de  police  au  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  sur  la  situation 
industrielle  et  commerciale  de  là  ville  : 

((  La  plus  grande  activité  règne  dans  le  bâtiment,  et  certains  entre- 
preneurs se  voient  dans  la  nécessité  de  refuser  des  travaux  faute  d'un 
nombre  suffisant  d'ouvriers.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Toutes  les  autres  industries  parisiennes  se  trouvent  dans  de  bonnes 
conditions,  depuis  rébénisterie,  la  fabrication  des  pianos,  la  carrosse- 
rie, le  charronnage  et  la  sellerie,  jusqu'à  la  confection  et  à  la  raffi- 
nerie, etc.  n 

On  conçoit  que,  dans  ces  conditions,  les  bois  d'œuvre,  tant  français 
qu'étrangers,  soient  l'objet  de  demandes  suivies.  Malheureusement,  on 
a  constaté  récemment  que  les  exploitants  d'Autriche,  qui  avaient  jus- 
qu'alors envoyé  des  bois  irréprochables,  expédient  en  ce  moment  des 
bois  mal  débités.  Il  en  résultera  nécessairement  que  les  marchands 
donneront  de  nouveau  la  préférence  aux  bois  français,  ce  qui  est  d'au- 
tant plus  à  désirer,  que  les  bois  étrangers  font  à  la  longue  un  mauvais 
usage,  sont  souvent  piqués  et  sont  certainement  d'une  qualité  infé- 
rieure à  celle  de  nos  bois  nationaux. 

La  préfecture  de  la  Seine  a  procédé  le  30  juin  dernier  à  l'adjudica- 
tion des  bois  à  brûler  nécessaires  à  ses  divers  services  :  Le  premier 
lot  a  été  adjugé  à  MM.  Massart  et  G%  12,  rue  Watt,  à  21  fr.  90  le  stère  ; 
les  deuxième  et  troisième  lots  sont  échus  à  M.  Ouvré,  39,  quai  de  la 
Gare,  à  19  fr.  58  et  19  fr.  18. 

Chmecy.  —  Les  cours  n'ont  point  varié.  Le  commerce  est  occupé  en 
ce  moment  à  visiter  les  coupes,  et  à  expédier  dans  le  meilleur  état  pos- 
sible les  écorces  qui  en  général  ont  beaucoup  souffert  des  pluies.  Il  y  a 
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eu  du  reste  fort  peu  d'affaires  pendant  le  mois  de  juillet.  On  compte  sur 
une  hausse  pour  les  charbons  pendant  le  chômage  des  canaux,  car  on 
sait  qu'un  grand  nombre  de  commerçants  de  Paris  n'ont  pas  fait  leur 
approvisionnement  ordinaire,  et  que  cette  marchandise  leur  manquera 
au  mois  de  septembre. 

11  paraît  à  pfeu  près  certain  que  les  coupes  mises  en  vente  par  TAd- 
ministration  seront  adjugées  à  des  prix  supérieure  à  ceux  obtenus  l'an 
dernier. 

VillerS'CotteretB,  —  Les  merrains  sont  sensiblement  en  haussai  Toutes 
les  autres  marchandises  maintiennent  leurs  prix.  Les  bois  à  brûler  sont 
toujours  recherchés,  ainsi  que  la  charpente  et  les  sciages. 

Ports  de  la  Marne.  —  Les  affaires  conservent  leur  activité  et  les  prix 
se  maintiennent  sur  toutes  les  sortes  de  bois. 

Saint-Florentin.  —  Stock  au  31  juillet.  Charpente  chêne,  1 406  ddci- 
stëres,  valant  de  5  à  6  francs,  suivant  qualité.  Les  arrivages  ont  été 
retardés  par  le  mauvais  temps.  ^-*  Sciages  bois  blanc,  146950  mètres, 
valant  de  15  à  17  francs.  Très  recherchés.  «*^  Bois  de  feu  dur,  14  déca« 
stères  [130  à  140  francs),  id.  tendre,  7  décastères  (90  à  100  francs).  Très 
recherchés. 

Châttllon-sur'Loî'ng.  -  Les  affaires  sont  nulles  depuis  deux  mois.  Le 
peu  de  bois  qui  reste  à  port  est  de  l'an  dernier,  et  il  est  vendu.  Les  bois 
nouveaux  ne  commenceront  à  arriver  que  dans  un  mois  ou  deux.  La 
moisson  occupe  en  ce  moment  tous  les  ouvriers.  Le  stock,  au  31  juillet, 
comprenait  :  charpente  chêne,  940  décistères  ;  bois  de  feu  dur,  307  dé*" 
castères  ;  td.  tendre,  78  décastères. 

Arbois  et  Salms.  —  Les  cours  n'ont  subi  aucune  variation  sensible 
pendant  le  mois  de  juillet.  Les  affaires  sont  calmes.  Peu  de  commandes 
en  bois  de  service. 

Baon-F Etape,  —  Les  demandes  ne  sont  plus  aussi  suivies  que  les  mois 
derniers.  La  planche  cependant  s'écoule  toujours  facilement  et  main- 
tient ses  prix.  Les  bois  de  charpeftte  se  placent  plus  difficilement,  et 
bien  que  les  arrivages  ne  se  fassent  que  lentement  à  cause  du  mauvais 
temps  et  de  l'état  des  chemins,  les  chantiers  en  sont  encore  abondam- 
ment garnis. 

Beaucaire.  —  Pas  de  variation  dans  les  cours.  Les  affaires  sont  rares. 
La  navigation,  par  suite  de  la  crue  du  Rhône,  est  arrêtée  depuis  un 
mois.  Arrivages  nuls. 

Bordeaux.  —  Affaires  difliciles  et  sans  importance.  En  conséquence, 
peu  de  variation  dans  les  cours.  On  signale  cependant  quelques  transac- 
tions en  bois  de  charpente.  11  y  a  eu  aussi  quelques  demandes  en  pro- 
duits résineux,  dont  le  marché  est  toujours  amplement  approvisionné. 

Nous  complétons  ci-après  les  renseignements  relatifs  à  la  vente  des 
coupes  dans  les  bois  régis  par  l'administration  forestière. 
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Conseroattûn  de  Paris, —  La  Yente  àRambouillet>  annonoée  pour  le  2!2 
septembre  prochain  dans  leniiinéro  de  juillet,  aura  lieu  le  19  septembre* 

Conservation  de  iVisncy .  —  LunéTille^  le  27  septembre;  Briey,  le  30; 
Toul,  le  4  octobre. 

Conservation  de  Grenobk.  —  Âllières  et  Bisset,  le  19  septembre  ;  Mo* 
nestier  de  Glermont,  le  20  ;  Grenoble  (sud),  le  32  ;  YiEille^  le  93  ;  Saint- 
Marcellin,  le  8  octobre  ;  Crémieu,  le  10  ;  Vienne,  le  13  ;  Grenoble  (nord), 
le  27  ;  Saint-Bonne t-le-Château,  Je  26  septembre  ;  Monsols,  le  27  sep- 
tembre. Roanne,  le  2  octobre  ;  Saint-Etienne,  le  4  ; 

Conservation  de  Mâcon.  —  Nantua,  le  22  septembre  ;  Gex,  le  24  ; 
Belley,  le  27  ;  Bourg,  le 29;  Gharolles,  le  !•' octobre;  Chalon-sur-Saône, 

le  4  ;  Autun,  le  6  ;  Louhans,  le 9;  Mftcon,  le  11. 

Conservation  de  Toulouse,  —  Montauban,  le  20  octobre  ;  Toulouse, 
le  21  ;  Foix,  le  23  ;  Saini^irons,  le  25  ;  Saint-Oaudens,  le  27. 

Conservation  de  Tours,  •— Ghinon,  le  10  octobre  ;  Loches,  le  11  ;  Blots, 
le  13;  Montargis,  le  14. 

Conservation  de  Rennes,  —  Ghàteaulin,  le  2  octobre  ;  Quimperlé,  le  3  ; 
Lorient,  le  4  ;  Nantes,  le  8;  Baugé,  le  10  ;  Rennes,  le  13  ;  Vitré,  le  14  ; 
Fougères,  le  19. 

Conservation  de  Niort. —  Parthenay,  le  4  octobre  ;  Fontenay-le-Comte, 
le  7  ;  Niort,  le  9  ;  Saint-Jean  d'Angély,  le  11  ;  Marennes,  le  16;  Angou- 
lême,  le  18  ;  Montmorillon,  le  21  ;  Châtelleraut,  le  23  ;  Poitiers,  le  25. 

Conservation  de  Cnrcassonne.  —  Géret,  le  13  septembre  ;  Prades,  le  15  ; 
Montlonis,  le  16;  Castres,  le  20;  Gatllac,  le  22;  Garcassonne,  le  27; 
Mas-Cabardès,  le  28  ;  Limoux,  le  29;  Bains -de-Rennes,  le  5  octobre; 
Moutboumet,  le  12. 

Conservation  d'Aix.  ^—  Garpentras,  le  12  septembre  ;  Api,  le  13  ; 
Orange,  le  15  ;  Avignon,  le  16;  Riez,  le  18;  Sisteron,  le  90;  Forcalquier, 
le  22  ;  Aix,  le  25  ;  Marseille,  le  27  ;  Tarascon^  le  29. 

Conservation  de  Nîmes,  —  Montpezat,  le  U  septemtee  ;  Vallon,  le  12  ; 
Bourg-Saint-Andéol,  le  13  ;  Uzès,  le  4  octobre  ;  Alais,  le  18  ;  Nîmes,  le  20  ; 
Sauve,  le  21  :  Montpellier,  le  25  ;  Bédarienx,  le  27  ;  Meyrueis^  le  29  sep- 
tembre ;  Marvéjols,  le  1 1  octobre . 

Conservation  d'Amnllac,  —  Tence,  le  16  septembre  ;  Saint-Didier-la- 
Sauve,  le  18  ;  Brioude,  le  20;  Espalion,  le  22;  Rodez,  le  23  ;  Saint- 
Affrique,  le  25;  Mauriac,  le  1"  octobre;  Murât,  le  2;  Saint-Flour,  le  3. 

Conserréiion  de  Chamhéry.  — Moutiers,  le  7  octobre  ;  Albertville,  le  8  ; 
Saint-Jean-de-Maurienne,  le  9;  Chambéry,  le  11  ;  Annecy,  le  13;  Bonne- 
ville,  le  15  ;  Tbonon,  le  17  ;  Saint-Julien,  le  18. 

ConsermUion  de  Nice. — Grasse,  le  14  octobre;  Nice,  le  16;  Toulon, 
le  21  ;  Brîgnoles,  le  23  ;  Draguîgnan,  le  25. 

Coi%servaÉim  de  Gap.— Nyons,  le  6  octobre  ;  Montélîmar,  le  8;  Valence, 
fe  9  ;  Die,  le  II  ;  Baint-Jean-en-Royans,  le  13  ;  Briançon,  le  15  ;  Embrun, 
le  16;  Gap,  )e  18. 
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Par  un  ordre  du  conseil  en  date  du  8  janvier  1879,  le  haut  [commis- 
saire, commandant  en  chef  de  Tîle  de  Chypre,  a  interdit  l'exportation 
de  tous  hois  (charpente,  bois  à  brûler  et'  charbon),  produits  de  l'île 
de  Chypre.  Toute  contravention  à  cette  défense  entreunera  pour  l'expor- 
tateur une  amende  maxima  de  3500  francs,  sans  préjudice  de  la  confis- 
cation de  tous  les  articles  qu'il  aura  fait  sortir  ou  cherché  à  faire 
sortir. 

Par  un  ukase  récent  du  gouvernement  finlandais,  les  droits  d'expor- 
tation ci-après  ont  été  établis,  jusqu'à  nouvel  ordre,  sur  les  bois,  gou- 
drons et  poix  provenant  des  forêts  du  grand-duché  : 

A.  —  Bois  de  charpente  et  autres  : 

1°  Bois  de  construction  scié;  madriers,  planches,  éclisses,  douves  et 
douvelles,  et  généralement  tous  bois  de  construction  sciés  dont  la 
longueur  est  supérieure  à  2  pieds.  —  Pied  cube,  0  fr.  005. 

2o  Bois  de  construction  carré,  haché  ou  coupé  : 

a.  Poutres  et  autres  bois  d'au  moins  6  pieds  de  longueur.  —  Pied 
cube,  0  fr.  025. 

h.  Les  mêmes,  d'une  longueur  de  moins  de  6  pieds.  —  Pied  cube, 
0  fr.  015. 

c.  Poutrelles.  —  Pied  cube,  0  fr.  02. 

3°  Bois  de  construction  rond  : 

a.  Poutres,  troncs,  bois  pour  mâts^  esparres,  poutres  hollandaises  et 
autres,  gros  bois  ayant  6  pieds  de  longueur  et  plus.  —  Pied  cube, 
0  fr.  25. 

h.  Les  mêmes,  ayant  moins  de  6  pieds.  —  Pied  cube,  0  fr.  015. 

c.  Poteaux  télégraphiques,  traverses  de  chemins  de  fer,  bois  pour 
allumettes,  lattes  et  autres  espèces  de  bois,  de  nature  et  de  dimensions 
semblables.  —  Pied  cube,  1  franc. 

4°  Bois  à  brûler  : 

a.  En  billots,  tronces  de  toute  espèce  ne  dépassant  pas  3  pieds  et  demi 
de  longueur.  —  Toise  cube,  12  francs. 

b.  Bouts  de  madriers  et  planches  de  2  pieds  au  moins  et  bois  à  brûler 
coupé.  —  Toise  cube,  0  fr.  20. 

B.  —  Goudron  et  poix.  —  Baril,  0  fr.  i2. 

L'administration  des  domaines  et  forêts  de  l'Etat  Roumain  met  en 
vente  la  superficie  entière  de  la  forêt  de  Seca  de  Padure,  d'une  conte- 
nance de  2224  hectares.  Cette  forêt,  située  dans  l'arrondissement  de 
Dumbrava,  est  en  plaine,  et  présente  de  grandes  facilités  d'exploitation. 
Son  peuplement  très  uniforme  se  compose  de  chênes  de  grande  di- 
mension, en  partie  dépérissants,  mais  très  propres  à  la  fabrication  des 
douelles  et  des  traverses.  L'adjudication  aura  lieu  à  Bucarest  le  8  sep- 
tembre prochain.  René  Deschamps. 
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TableAtt  eomparatif  de  l'entrée  dans  Paris»  pendant  le  mois  de  Juin 
18*90»  des  eombuslibleSf  fers  et  fonte  employés  dans  lea  eanstrnco 
tiens  et  bols  à  outrer. 


DESIGNATION 

DES     MATIÈRIl 


Bois  à  brûler  dur 

—  —      blanc 

Coterete,  menuiu  atfagoU.. 

Charbon  de  bois 

Poussier  de  charbon  de  bois. 

Charbon  de  terre , 

Fers  enpluyés  dans  les  eoo- 

struGtions 

Fonte  employée  dans  les  con- 
structions  

Charpente  et  scia^  de  bois 
dur 

Charpente  et  sdage  de  bois 
blano 

Lattes  et  treillages. 

Bois  de  déchirage  en  ehène. . 

—  —  en  sapin . . 


>"   n 

S- 

NATURE 

II 

o   ^ 

d'unités. 

^  Ë 

ROI 

écix 

fr.  c. 

stère. 

3    » 

— 

i.ïï 

— 

1.80 

hectolitre 

0.60 

_ 

0.30 

100  kilog. 

0.7Ï 

— 

3.60 

— 

2.40 

stère. 

H. 28 

_^ 

9    » 

100  bottes 

11. «8 

mètcarr. 

0.216 

— 

0.12 

QUANTITÉS  ENTRÉES 


EN   JUIN. 


pendant 
l'année  1879 


53.408 

34.T)8« 

4.145 

411.014 

8.017 

48.091.558 

3.263.283 

â. 171.011 

17.621 

23.882 

26.316 

122 

1.433 


pendant 

rannée  1878 


46.006 

26.515 

3.566 

410.990 

8.646 

35.609.551 

2.383.167 

1.593.154 

15.765 

25.874 

13.433 

6 

796 


DIFFERENCE 

MB  M  MISOMaMNIIMn. 


Augraen 
tation 


DiCiinution 


en  1870. 

en  1870. 

7.402 

i> 

7.567 

» 

579 

» 

20.024 

» 

271 

n 

12.482.007 

m 

880.116 

« 

577.862 

» 

1.856 

» 

» 

1.992 

12.883 

■ 

116 

• 

637 

u 

magasins  généranx  de  Halnt-Denis.  —  P«rt  et  gare  d'Anberlrilllers 


MOUVEMENT    DU    MOIS    DE  JUILLET    1879t 


SITUATION 
en  1879 

(TORins  MiniQina.) 


SCIAGE  HÊTRE. 


Existant  fin  juin.. 
Entrées  de  juillet.. 

Totaux .... 
Sorties  de  juillet . . 

Restant  Qn  juillet.. 


Pla- 
teaux. 


15951. 
100 


169^  t. 
90 


1605  t. 


Entre- 
voux. 


1175  t. 
110 


1285 1. 
100 


11851. 


Mem- 
brorea 


1510t 
90 


1600  t. 
80 


1520 1. 


SaAQE  PEUPLIER. 


Bour- 
gogne 


5  730  t. 
186 


5916t. 
160 


5  756  t. 


Cham- 
pagne 


5  500  t. 
315 


5815t. 
265 


5  530  t. 


Qutr- 
telots. 


8S50L 
260 


8  810t. 
295 


85S5t. 


SCiAOE  CHÊNE 


Pla- 
teaux. 


1845  t 
136 


1975U 
125 


l«60t. 


Entre- 
voux. 


4  330  t. 
95 


4425  t. 
«5 


4U«t. 


Char- 
pei^tes 


740t. 
20 


760t, 
10 


7K0t. 


Ommet 


Sitôt. 

1150 


51101. 
1170 


3940 1. 


* 


SITUATION 

00  1870 

(TONirat  ■ttaïQOKS.) 


SAPIN 


Existant  fin  Juin. . 
Entrées  de  juillet.. 

t 

Totaux.... 
Sortie  do  juillet. . . 


Madriers 
Nord. 


6560  t. 
240 


6800  t. 
249 


Restaot  fin  juilli^t.      6  H60  t 


Planches 
Lorraine. 


26551. 
170 


2«2St 
«65 


2  660  t. 


BOIS  A  BRULER. 


BOIS. 


Dor. 


303  t. 
150 


45Bt. 
140 


815  t. 


Teadre. 


999.nL 
125 


4120 1. 
120 


4000  t. 


Cotrets. 


110  t. 
30 


140  t. 

20 


Allu- 
mettes. 


100  t. 
50 


120  1. 


1504. 
40 


110  t. 


CHARBON 
de 

■  TERAE. 


18  057924  k. 
266  100 


(8323124  k. 
695960 

17  627  264  k. 


,v-^^. 
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Mercuriale  de$  produits  forestiers  sur  les  principaux  marchés. 

PLACE  DE   PARIS. 

Bois  DE  FEU  (octroi  non  compris).  —  Bois  de  flot,  175  à  i85  fr.;  traverses,  175  à 
180  fr.;  bois  pelard,  185  à  190  fr.  le  décastère;  bois  neufs  dars, 
200  à  205  fr.;  bois  blancs,  bouleau  et  tremblé^  90  à  110  fr.;  pin, 
140  à  150  fr.;  falourdes  de  pin,  le  cent,  70  à  85  fr. 

Bois  d*(euvre  (octroi  non  compris).  —  Bois  de  chêne,  —  Grumes  de  2  mètres  de 
circonférence  et  au-dessus,  déculées  et  découpées  sans  nœuds,  i30  à 
170  fr.  le  mètre  cube,  métré  au  quart  de  la  circonférence.  Grumes 
de  1  à  2  mètres  de  circonférence,  découpe  loyale  et  marchande  ou 
charpentes  équarries,  de  70  à  80  fr. 

Bois  débités.  *•  Plateaux  toutes  longueurs,  largeurs  et  épaisseurs, 
100  à  160  fr.  Bois  de  27  millimètres,  dits  entrevoux,  3  fr.  50  à  4  fr. 
le  mètre  carré.  Bois  de  35  millimètres,  dits  échantillons,  5  fr.  25  à 
6  fr.  25  le  mètre  carré.  Bois  de  41  millimètres,  dits  échantillons, 
5  fr.  75  à  7  fr.  50  le  mètre  carré.  Bois  de  54  millimètres,  dits  dou- 
blettes,  8  à  9  fr.  le  mètre  carré. 

Frêne.  — -  Grumes,  découpes  sans,  nœuds  :  de  80  centimètres 
à  l^'itO,  60  fr.  le  mètre  cube.  Au-dessus,  80  à  110  fr.  Plateaux,  de 
85  à  145  fr.,  selon  les  dimensions  et  qualités. 

Orme.  -—  Grumes,  de  45  à  60  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux,  de 
52  fr.  50  à  75  fr.  le  mètre  cube. 

Hêtre.  —  Grumes  de  1",80  et  au-dessus,  découpes  sans  nœuds, 
60  à  70  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  et  sciages,  50  à  60  fr.  le 
mètre  cube. 

Charme.  -—  Grumes  et  plateaux,  60  à  70  fr. 

Noyer.  —  Grumes,  100  à  150  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux,  100  à 
160  fr.  le  mètre  cube. 

Grisard.  —  Grumes  première  grosseur,  de  1",80  de  tour  et  au- 
dessus,  55  à  65  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  ordinaires,  55  fr.  le  mè- 
tre cube.  Plateaux  de  choix,  de  75  à  95  fr.  le  mètre  cube. 

Peuplier.  -^  Grumes  de  toutes  grosseurs,  30  à  40  fr.  le  mètre 
cube.  Sciages,  50  à  60  fr.  le  mètre  cube. 

Sapin.  —  Madriers  du  Nord,  de  0  fr.  80  à  1  fr.  le  mèlre  courant. 

Sapin  de  Lorraine,  planches  12/12  premier  et  deuxième  choix, 
190  fr.  les  100  planches. 

Marronniers,  sycomores,  tilleuls^  frais  abattus.  —  Grumes  toutes 
grosseurs,  60  à  90  fr.  le  mètre  cube. 

Aune.  —  Grumes  et  plateaux,  40  à  50  fr.  le  mètre  cube. 

Poirier,  ^  Grumes,  70  à  80  fr.  le  mètre  cube. 

Charbons  de  bois  (le  double  hectolitre  sur  les  marchés  flottants  du  quai  du 
Louvre).  —Charbon  de  la  Loire,  8  fr.;  Canaux,  8  fr.  ;  grenaille, 
0  fr.  50  de  moins  que  le  charbon  ;  poussier  et  fumerons,  4  fr.  50. 


388  REVOE   DES    EAUX   ET   FORÊTS. 

PORT   DE  GLAMEGY  (NIEVRE). 

Charpente.  —  Chêne,  —  55  à  60  fr.  le  mètre  cube,  suivant  qualité. 

Bois  d'oeuvre.  —  C^ên* cquarri,  60  à  70  fr.  le  mètre  cube;  merrain,  715  fr. 

le  millier  de  3600  pièces;  lattes  l^'  qualité,  145  fr.  les  104  bottes; 
2«  qualité,  98  fr.;  aubier,  62  fr.;  échalas,  40  fr.  le  mille,  en  cœur, 
chêne;  en  acacia,  54  fr. 

Bois  DE  FEU.  —  Bois  de  flot,  le  déc,  135  fr.;  bois  neuf  dur,  145fr.;  pelard,155  fr.; 
bois  blanc,  92  fr.;  traverses  en  hêtre  de  flot  132  fr.;  id.  neuves,  140  fr.; 
charbonnettc,  le  stère,  4  fr.  ;  margotin,  le  cent,  4  fr. 

Charbons  de  bois.  —  Le  double  hect.,  7  fr.  50. 

ËcoRCEs.  —  Les  104  bottes,  165  à  170  fr.;  tau  battu,  sans  cours. 

PLACE    DE    VILLERS-COTTERETS. 

Charpente.  —  Le  mètre  cube  chêne,  1"  qualité,  130  à  140  fr.;  2«  qualité,  95  à 
105  fr.;  id.  sapin,  55  à  65  fr.;  id.  bois  blancs,  50  à  60  fr.;  id.  étais 
et  perches  en  grume,  16  à  17  fr. 

Sciages.  —  Chêne.  —  80  à  100  fr.  le  mètre  cube  ou  300  fr.  les  100  toises  (200  mè- 
très)  assorties;  traverses  chêne^  1"  qualité  (épaisseur,  0",i4,"  lar- 
geur, 0-,26  ;  longueur,  2«,50  à  2», 60),  5  fr.  25  à  5  fr.  50  la  pièce; 
2«  qualité  (épaisseur,  0"*,120;  largeur,  0«,22;  longueur,  2'»,50  à 
2",60),  4  fr.  la  pièce;  3»  qualité  (épaisseur,  0°,115  ;  largeur,  0°»,21  ; 
longueur.  2°,50  à  2»,60),  3  fr.;  membrure  (0«,08  X  O-jlô),  les 
100  mètres,  150  fr.;  planches  (0»,042X0"»,25),  150  fr.;  entrevoux 
(0»,03  X0»,25),75  à  90  fr.;  chevron8(0»,08  X0»,08).50  à60  fr.;  frise 
(0"»,12X0»,03).  35à40fr. 

Sapin,  —  Madriers,  55  à  60  fr.  le  mètre  cube. 

Hêtre.  —  140  à  150  fr.  les  100  toises  assorties  ou  60  à  65  fr.  le 
mètre  cube  en  madriers,  plateaux,  étaux;  chevrons  (0",10  x  0™,10), 
les  100  m.,  50  fr.;  quartelot  (0»,06  X 0»,25),  75  à  80  fr.;  membrure 
(0'»,10  X  0».18),  75  fr.;  doublette  (0«,08  X  0»,33),  160  fr.;  entre- 
voux (0»,036  X  0»,25),  les  100  mètres  carrés,  270  à  280  fr.;  feuillet 
(0'»,015  X  0«,22),  id.,  200  fr.;  traverses  (0»,22  X  0«^,12X  2"^,50), 
3  fr.  à  3  fr.  25  la  pièce. 

Orme.  —  Le  mètre  cube,  au  quart  en  grume,  50  à  55  fr.;  au  quart 
pour  moyeux,  55  à  65  fr.;  orme,  le  mètre  cube  (plateau),  suivant 
qualité,  60  à  65  fr. 

Frêne.  —  Le  mètre  cube  (plateau),  suivant  qualité,  100  à  120  fr. 

Charme.  —  Le  mètre  cube,  plateau  (0'»,09  x  0«»,30),  55  à  60  fr. 

Noyer,  —  120  à  125  fr.  le  mètre  cube,  ou  débité  en  planches  de 
0",04  d'épaisseur  et  0™,25  de  largeur,  250  fr.  les  100  toises. 

Bois  blancs,  —  Voliges  (largeur,  0™,12  ;  épaisseur,  0",015),  12  fr. 
les  100  mètres;  volige  Champagne  (0",16  à  0",19  de  largeur  sur 
0»,020  d'épaisseur),  15  h  18  fr.;  volige  Bourgogne  (O'»,20  à  0°,25  sur 
0'»,024),  30  à  32  fr.;  chevrons  (0°»,08  sur  0'»,08),  28  à  35  fr.;  quar- 
telot (0™,22  à  0™,25  sur  0»,06),  75  à  80  fr.  les  100  mètres. 

Bois  de  fente.— C/i^we.—  Merrain,  6j  à  68  fr.  le  last  assorti  (last  de  35  poignées, 
last  de  52  poignées  et  last  de  78  poignées,  chaque  poignée  se  com- 
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posant  de  4  douves).  Bois  de  seau  (O^^SS  de  hauteur,  0"»,08  de  lar- 
geur et  0^^025  d^épaisseur),  5  fr.  le  cent  de  douves;  bois  de  selie^ 
9  à  10  fr.  le  cent  de  douves  (de  0%45  à  0°,55  de  hauteur);  lattes, 
140  à  145  fr.  les  104  bottes;  bardeaux,  le  mille,  6  à  7  fr.;  échalas, 
le  mille,  35  à  40  fr. 
Hêtre,  —  Merrain,  !•*'  choix,  45  à  50  fr.  le  last. 

Charme.  —  Merrain,  55  à  58  fr.  le  last. 

Rais  pour  voitures,  chêne,  1"'  choix,  pour  fortes  roues,  0  fr.  80  la 
pièce  ;  id.,  S"  choix,  pour  roues  ordinaires,  0  fr.  50  ;  rais  pour  ca- 
briolets, frêne  et  acacia,  0  fr.  50. 

Bois  DE  FEU.  —  Grand  bois  dur,  1®'  choix,  150  à  160  fr.  le  décastère;  2«  choix, 
95  à  100  fr.;  3«  choix,  70  fr.  Grand  bois  blanc,  100  à  H 0  fr.Tremble  vif 
pour  allumettes,  150  à  160  fr.;  merisier  rondin,  150  à  160  fr.  Bois 
de  forme  et  embouchoir,  hêtre  et  charme,  18  fr.  le  stère.  Co- 
trets,  200  à  220  fr.  les  1  040  bottes  ou  15  stères.  Bourrées,  20  à  22  fr. 
le  cent.  Marge  tins,  5  à  6  fr.  le  cent. 

Charbon  de  bois.  —  Les  100  kilog.,  13  fr.  75,  ou  5  fr.  50  te  sac  de  40  kilog. 

PLAGE  DE  SAINT-JEAN  DE  LOSNE. 

Charpente.  -—  Chêne.  —  Le  mètre  cube  équarri,  80  à  90  fr.,  suivant  dimensions. 

Sapin,  au  choix.  ~  Gros  bois,  56  à  57  fr.;  petits  bois,  42  à  43  fr.; 
moyen.  50  à  52  fr. 

Sciages.  — Sapin,  —  La  douzaine  de  planches  de  recette  12/12,  23  fr.;  les  autres 
prix  à  proportion  ;  planche  chêne,  le  m.  q.,  3  fr.  à  3  fr.  50. 

Bois  DE  FEU.  —  Bois  durs,  25  à  26  fr.  le  double  stère  ;  bois  blancs,  17  à  18  fr. 

PORTS  DE   LA  MARNE  ET  DE  L'OURGQ. 

Charpente.  —  Le  décistère.  Chêne,  5  fr.  50  à  6  fr.  50,  très  demandé;  sapin, 
4  à  5  fr.  ;  bois  blancs,  4  à  4  fr.  50. 

Sciages.  — -  Chêne,  —  Echantillon,  les  110  mètres,  110  à  120  fr.;  entrevoux,  80  à 
85  fr.  ;  bois  blancs,  les  208  mètres,  quartelot,  120  à  150  fr.  ;  plan- 
che, 75  à  80  fr.  ;  bourgogne,  55  à  60  fr.  ;  Champagne,  20  à  40  fr. 

Bois  DE  feu.  —  Le  décastère  dur,  130  à  160  francs,  selon  qualité.  Tendre  (bou- 
leau, tremble,  marsault),  80  à  90  fr. 

PLAGE   D'ARBOIS  (JURA). 

Charpentes.  ^  Sapin  (le  m.  c),  pièces  marchandes,  rondes  ou  dégrossies,  46  fr.; 
équarries  à  vive  arête,  1«'  choix,  55  fr.;  2*  choix,  pour  planches, 
44  fr.;  ordinaires,  46  fr.;  chevrons,  40  fr. 

Sciages.'—  Sapin,  —  Planches  de  18  lignes,  le  mètre  carré,  2  fr.  25;  de  15  li- 
gnes,! fr.  80  ;  de  13  lignes,  1  fr.  60;  de  8  lignes,  1  fr. 

Bois  de  fente.  —  Sapin,  —  Lattes,  le  mille,  12  lignes  ^ur  3,  longueur  12  pieds, 
30  fr.;  id.,  épaiss.  4 lignes,  40  fr.;  id.,  5  lignes,  50  fr.;  id.,6  lignes, 
60  fr.;  id.,  7  lignes,  70  fr.;  id.,  8  lignes, 80  fr.;  id.,  12  lignes,120  fr.; 
id.,  15  lignes,  150  fr.;  id.,  18  lignes,  180  fr. 

Bois  DE  FEU.  —  Le  décastère,  dur,  111  fr.  50;  pelard,  100  à  110  fr.;  bois  blanc, 
75  à  80  fr.;  cotrets,  70  à  85  fr. 

Charbon  de  bois.  —  Le  mètre  cube,  14  fr.,  livré  à  la  gare  de  départ. 
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ÈcoRCEs  ET  TANS.  ^  Les  100  bottes  de  3  pieds  et  demi  de  long  sur  3  pieds  et  demi 
de  tour,  165  fr.  livrées  à  la^are  de  départ. 

PLACE    DE   SALINS. 

Charpente.  —  Sapin  en  grume.  —  Pièces  marchandes,  le  m.  c,  gros  bois,45  fr.; 
moyens,  42  fr.;  petits,  35  fr.;  poutrelles  équarries  à  vive  arête,  jus- 
qu'à 6  m.,  le  m.  c,  50  fr.;  de 6°^,50  à  iO  m.,  55  fr.;  chevrons,  40  fr. 

Sciages.  —  Sapin.  —  Planches  d'un  pouce,  le  m.  q.,  i  fr.  35;  de  15  lignes, 
1  fr.  70;  de  18  lignes,  2  fr.  20;  voliges  ou  lambris  de  8  lignes,  le 
m.  q.,  1  fr.;  de  6  lignes,  0  fr.  75. 

Bois  de  fente.  ^  Lattes  de  12  lignes  sur  3,  le  mille,  30  fr.;  4  lignes  épaiss., 
40  fr.;  6  lignes,  60  fr.;  8  lignes,  80  fr.;  12  lignes,  120  fr.;  en  lon- 
gueurs assorties. 

ÉcoRCEs.  —  Les  100  bottes,  3  pieds  et  demi  de  long,  3  pieds  et  demi  de  tour, 
165  fr.,  rendues  en  gare  d'expédition. 

Charbons.  —  Le  mètre  cube,  14  fr.,  rendues  en  gare. 

PLACE   DE  RAON-L'ÉTAPE. 

* 

Cbahpentb.  —  Sapin.  ^  Le  mètre  cube.  Pannes  doubles,  23/23  à  27/28,  28  fr.; 
id.  pannes  simples,  17/17  à  22/23, 25  fr.,  id.  recharges, 28/28  à  .33/34, 
32  fr.;  id.  sommiers,  36/36  et  au-dessus,  36  fr.;  chevrons,  12/12,  de 
5  à  10  mètres  de  longueur,  le  mètre  courant,  0  fr.  36;id.  de  10  mè- 
tres et  au-dessus,  0  fr.  39. 

Sciages.  -*  Sapin,  —  Le  cent  de  planches,  12/9,  1*'  choix,  150  fr»;  2*  choix, 
115  fr.;  3«  choix  (rebut  à  plâtre),  95  fr.;  id.,  12/8, 1«'  choix.  130  fr.; 
2"  choix,  95  fr.;  3»  choix  (rebut  à  plâtre),  75  fr.;  id.,  12/12, 1"  choix, 
210  fr.  2«  choix,  160  fr.;  3«  choix(rebutà  plâtre),  120  fr.;id.,  12/12,  à 
18  lignes,  !•'  choix,  315  fr.;  2«  choix,  240  fr.;  3«  choix,  180  fr.;  id., 
12/1 2,  à  15  lignes,  1"  choix,  262  fr.;  2«  choix,  200  fr.;  3"  choix,  150  fr. 

Industrie.  —  Sapin.  —  Perches  à  houblon  de  5  à  7  mètres  de  longueur,  le  cent, 
90  fr.;  de  7  mètres  et  au-dessus,  115  fr.;  perches  d'eau  de  8  à 
10  mètres  de  longueur,  le  cent,  170  fr.;  de  10  mètres  et  au-dessus, 
220  fr.;  tuteurs  de  5  pieds  (l'fôO),  le  cent,  10  fr.;  échalas  dits  de 
Champagne,  28  fr.  le  mille  ;  id.  dits  de  Lorraine,  24  fr.  le  mille. 

Bois  de  feu.  —  Pin  sylvestre,  le  stère,  6  fr,  50;  sapin,  quartier,  8  fr.  ;  chêne, 
quartier,  10  fr.;  hêtre,  quartier,  14  fr. 

PLACE   DE  MOULIKS  (ALLIEE). 

Charpente.  —  Chêne.  —  De  0»,12  à  0»,20,  .300  fr.  le  cent  réduit;  dft0»,20  à 
0",30,  90  fr.  le  mètre  cube. 

Sciages.  —  Planches  chêne,  60  fr.  les  100 mètres;  bois  blancs,  40  fr.  les  100  m. 

Rois  de  fente.  —  Merrains,  550  fr.  le  millier  ;  grand  barricage,  150  fr.;  petit  id., 

90  fr.;  lattes  chêne,  de  1",50,  50  fr.  le  mille.  Parquet,  0  fr.  60  le 

mètre  courant. 

Bois  de  feu.  ^  14  fr.  1  stère  33  centistères. 

ÉcoRCEs.  —  Sans  demande. 

Charbon  de  bois.  —  10  fr.  les  lOOkilog. 
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PLACE  DU  6A1NT-AMAND  (CUER). 

Chakpente.  —  Le  mètre  cube,  cubé  au  quart,  équarri,  chêne,  S5  fr.;  sapin, 

55  à  63  fr.:  bois  blancs.  70  fr. 

SciAbES.  — ;  Le  mètre  cube^  chêne,  100  à  i30  fr.;  sapin,  65  à  80  fr.;  hètre^  sans 

cours. 

Bois  de  fente.  —  Lattes  de  1",40  de  longueur,  chêne,  le  mille,  50  fr.;  lattes 

sapin  (^our  plafonds,  les  1  000  mètres,  i5  fr.;  Ëchalas  de  1">,40 
de  longueur,  chêne,  40  fr.  le  mille. 

Bois  DE  FEU.  —  Le  stère,  9  fr.  ;  charbonnette,  5  à  6  fr.;  fagots  de  boulange* 

rie,  le  cent,  25  à  28  fr. 

Charbons.  —  Le  sac  de  2  hectol.  50,  5  fr.  à  5  fr,  50. 

BconcEs.  —  Les  1  040  kilogrammes,  V^  qualité.  Sans  cours.  Achats  terminés. 

PLACB  BE   MONTIER-9UR-9AULX. 

Charpente.  —  Chêne,  en  grume,  la  solive,  usage  de  Saint-Dizier,  9  fr.;  Mire, 
6  fr.;  peuplier^  3  fr.  50, 

Sciages.  —  C^ne,  échantillon,  240 fr.  les  220  mètres;  id.,  entrevoux,  170  ft*.; 
hitre,  plateaux,  7  fr.  le  décistère. 

kouDEPEd.  —  Le  stère,  quartier  charme,  44 fr.;  fd.  hêtre,  12  fr.;  rondins; 
taillis,  il  fr. 

Charbon  de  rois.  —  Pour  fusion,  i6  fr.  les  1 000  litres  en  halle. 

BcUbces.  —  Sans  cours. 

PLACE  DE   BORDEAUX. 

Bois  d'obuvre.  —  Chêne.  —  Le  m.  c.  du  pays,  95  à  100  fr.;  du  Nord,  140  à  160  fr. 

Sapin.  -^  Le  m.  c,  la  poutrelle,  50  à  60  fr.;  la  poutre,  70  i  80  fr. . 

ScuoEs.  —  Chêne,  120  à  140  fr.  le  m.  c;  sapin,  85  à  90  fr. 

Bois  se  FEMTE.  ^  Merraiu  Bosnie,  pour  barriques,  les  1  616  douves,  de  34  à 

36  pouces  de  longueur  sur  12  à  14  lignes  d^épaisseur,  925  à  950  fr.; 

13  à  15  lignes,  975  à  i  025  fr.;  15  à  17  lignes,  1  275  ii  1  300  fr.;  18  à 

221i^es,1425àl475fr. 

Bois  DE  FEU.  —  Fagots  de  1",50  de  hauteur  et  0'",80  de  tour,  le  cent  :  chêne, 
105  à  110  fr.;  pin  pelé,  55  à  70  fr. 

Charrons.  —  L'hectolitre,  de  chêne,  4  à  5  fr.;  de  pin,  3  fr, 

Résines.  —  Essence,  les  100  kilog.,  50  fr.;  pâte  de  térébenthine  au  soleil,  la 
barrique, 80  fr.;  brai  noir,8fr.50;  bnti  clair,9  fr.  50;  gotidron  fin, 
la  chalosse,47fr.;  colophane,  srIod  qsalité,  le&lOO  kilog.,  13  fr.  à 
16  fr.;  galipot,  manque  ;  résine  jaune,  10  fr.  25. 

ÊcoRocs.  —  Les  mo  kilog.,  5  ii  6  fr.,  suiviuit  proYenance. 

Le  dtrectew  gérant  :  S.  FRÉZARD. 
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IX 

Malgré  tout  ce  qui  précède  et  malgré  le  soin  que  nous  avons  mis  à 
justifier  notre  méthode,  il  reste  encore  à  examiner  des  objections  dont 
la  réfutation  n'a  pu  trouver  place  dans  Texposé  de  la  méthode  elle- 
même. 

Premiâre  objection.  —  Les  coupes  secondaires  et  définitives  doivent  ar» 
river  en  un  point  donné  à  une  époque  fixée;  on  rCa  donc  aucun  égard  aux 
besoins  de  la  régénération;  on  ne  tient  aucun  compte  de  l'état  des  semis 
à  dégager  y  et  les  coupes  risqueront  de  ne  point  être  faites  en  temps  utile. 

Réponse,  —  De  deux  choses  Tune  :  on  arrivera  trop  tôt  ou  trop  tard. 

Si  Ton  arrive  trop  tôt,  comme  il  n*y  a  pas  de  possibilité  par  volume, 
on  se  dispensera  de  faire  une  coupe  jugée  inopportune;  il  est  entendu, 
en  effet,  que  Fagent  n'a  que  des  considérations  culturales  à  envisager 
dans  le  martelage. 

Si  Ton  arrive  trop  tard,  le  mal  sera  nul  dans  les  futaies  de  hêtre  et 
les  sapinières,  et  à  peine  appréciable  dans  les  futaies  d'épicéa;  on  sait; 
en  effet,  qu'il  ne  se  produit  point  dans  les  forêts  de  cette  dernière  essence 
de  semis  complets  en  une  année,  semis  qu'il  y  aurait  urgence  de  déga- 
ger quelques  années  plus  tard  ;  mais  on  n'y  trouve  jamais  que  des  semis 
partiels  et  pour  ainsi  dire  formés  successivement,  de  telle  sorte  qu'il  y 
a  ordinairement  incertitude  sur  l'époque  à  laquelle  il  convient  de  com- 
mencer les  coupes  secondaires.  D'ailleurs,  la  périodicité  des  coupes 
garantit  que  les  semis  seront  dégagés  au  moins  dans  un  avenir  déter- 
miné à  l'avance  et  assez  rapproché.  Quand  on  applique  la  possibilité 
par  volume,  la  garantie  n'est  certes  pas  plus  précise,  et  la  latitude  dont 
jouissent  les  agents  pour  venir  au  secours  de  la  nature  est  peut-être 
plus  restreinte  encore,  puisqu'ils  sont  liés  par  le  chiffre  de  la  possibilité. 

Nous  ne  parions  pas  des  forêts  de  pin  et  de  mélèze,  parce  que  dans 
ces  futaies  la  régénération  se  produit  assez  facilement  pour  qu'on  puisse 
sacrifier,  sans  regrets,  les  semis  naturels  d'une  ou  de  plusieurs  années. 

Deuxième  objection.  —  La  condition  du  rapport  soutenu  d'année  en 
année  est  sacrifiée.  On  allègue^  il  est  vrai,  on  démontre  au  besoin,  qû*on  ni 
peut  V obtenir  par  les  moyens  employés  actuellement;  mais  on  aura  plus  de 

(1)  Voir  p.  354. 
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chance  d'arriver  à  ce  réstMat  ou  d'en  approcher  en  le  recherchant.  En 
conservant  fusage  de  la  possibilité  par  volume,  du  moins  nous  garderons 
une  partie  des  avantages  désirés  et  surtout  nous  nous  donnons  le  mérite  de 
V  effort. 

Réponse,  —  En  administration,  quand  il  est  démontré  à  la  fois  par  les 
principes  et  par  une  expérience  suffisamment  longue ,  qu'une  prati- 
que recommandée  seulement  dans  un  but  déterminé  ne  peut  donner 
de  résultat  satisfaisant,  pourquoi  en  prolonger  Tapplication  infruc- 
tueuse? 

Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  nous  ne  trouverions  pas  mauvais  qu'on 
continuât  à  se  livrer  à  la  recherche  de  cette  nouvelle  pierre  phlloso- 
phale  du  rapport  soutenu,  si  on  pouvait  le  faire  Bans  renoncer  aux  sim- 
plificatiotis  et  aux  améliorations  de  toutes  sortes  dont  tout  le  monde 
sent  la  nécessité  dans  le  traitement  des  futaies. 

Taoisièmb  oBJEGTloFi*  — Le  procédé  ^aménagement  proposé  n*eêt  qu'un 
système  l  On  ne  conteste  pa$  qu'il  soit  applicable  à  quelques  cas  par- 
ticulière et  isolés;  mais  en  aménagement,  et  en  général  en  gestion  fores- 
tière, il  ne  faut  ni  système  ni  parti  pris  :  liberté  absolue  pour  les  amena- 
gistes  de  se  conformer  aux  besoins  de  la  forêt ^  besoins  très  variables  suivant 
les  cas f  etc.! 

Réponse.  -^  Nous  avouons  que  cette  objection  noud  paraît  redoutable, 
justement  parce  qu'elle  ne  repose  sur  rien  de  précis  ;  et  nous  expri- 
mons, sans  chercher  à  la  dissimuler  en  rien,  la  crainte  de  la  voir  mettre 
en  avant,  comme  tnoyen  d'éloigner  une  nouveauté  jugée  à  pfHori,  ainsi 
que  toute  idée  dont  Tapplication  changerait  les  procédés  du  métier,  plus 
ou  moins  dangereuse  ou  au  moins  suspecte. 

Il  est  à  craindre  surtout  de  voir  adopter  cette  critique  avec  empres- 
sement par  tous  ceux  qui,  pour  des  raisons  diverses,  refusent  de  s'en* 
gager  dans  d^autres  voies  que  dans  les  sentiers  battus,  si  toutefois  il 
est  possible  do  dit*e  qu'il  y  a  vraiment  ici  des  sentiers  battus* 

Or,  il  est  nécessaire  d'établir  une  distinction  fondée  sur  le  sens  gram- 
matical des  mots  système  et  méthode. 

Le  mot  système  implique  l'idée  d'une  manière  de  procéder  rigide, 
absolue  et  ne  se  prêtant  à  aucune  modification. 

Pour  nous,  nous  considérons  l'ensemble  de  nos  procédés  comme 
constituant  Au  contraire  une  méthode  ((xéO^Soç,  recherché),  parce  que 
nous  n'avons  formulé  que  des  règles  dont  nous  croyons  l'existence  jus- 
tifiée par  le  raisonnement  et  même  l'expérienûe  et  qui  restent  suscep- 
tibles d'être  modifiées  également  par  le  raisonnement  et  Texpérieûce, 
au  moins  dans  un  cadre  général  déterminé  à  l'avance  i 
*  Est-ce  là  nécessité  de  l'existence  même  d'utl  cadre  qui  est  contestée  ? 
NoU)  évidemment  ;  car,  pour  s'entendre,  il  faut  parler  la  môme  langue, 
et  l'auteur  de  chaque  aménagement  ne  peut  faire  précéder  son  travail 
d'un  traité  général  de  l'art  des  aménagemenis  conçu  à  sa  façon. 
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Maintenant,  avons-nous  réussi  en  effet  à  tracer  un  cadre  général  qui 
puisse  embrasser  toutes  les  opérations  culturales  et  qui  soit  suffisam- 
ment élastique  pour  suffire  dans  toutes  les  circonstances  ? 

C'est  au  lecteur  à  en  juger.  Mais  nous  demandons  la  permission  de 
lui  soumettre  encore  quelques  observations  qui  seront  notre  conclusion. 
D'abord,  nos  procédés  sont^ils  vraiment  nouveaux?  Personne  ne  le 
pensera;  et  bien  loin  que  notre  amour«propre  ait  à  souffrir  de  cet 
aveu  (1),  nous  voyons  au  contraire  dans  ce  fait  la  garantie  la  plus 
sérieuse  que  le  jour  n'est  pas  éloigné  où  Tapplication  de  procédés  sem- 
blables sera  générale. 

Tous  les  forestiers  qui  se  sont  occupés  d'aménagement  ont  soulevé  à 
un  degré  quelconque  la  question  de  la  possibilité  par  contenance  dans 
l'application  de  la  méthode  dite  nalurelle^  les  uns  pour  proposer  de 
l'adopter  (sous  des  formes  très  différentes  toutefois),  les  autres  pour 
reconnaître  hautement  que  ce  serait  la  réalisation  d'un  progrès,  que  ce 
serait  même  la  dernière  étape  dans  la  voie  du  perfectionnement  et  de 
la  simplification  de  l'art  des  aménagements;  mais  pour  tâcher  de  dé- 
montrer ensuite  que  cette  perfection  est  purement  idéale,  qu'on  ne  peut 
du  moins  espérer  l'atteindre  dans  l'état  actuel  des  choses  et  qu'il  faut  en- 
core se  contenter  de  la  possibilité  par  volume,  malgré  tous  les  embarras 
qu'elle  crée  ;  un  très  petit  nombre  enfin,  —  aucun  peut-être,  —  pour  la 
repousser  d'une  manière  absolue. 

Parmi  ceux  qui  veulent  dès  à  présent  appliquer  la  possibilité  par 
contenance,  les  uns  proclament  sans  façon  qu'il  faut  revenir  au  régime 
du  tire  et  aire  ;  d'autres  modifient  ce  régime  en  se  défendant  d'aucun 
retour  net  ou  déguisé  à  ces  anciennes  pratiques. 

On  pourrait  déduire  déjà  de  cette  remarque  une  conséquence  incon«- 
testable.  C'est  vers  l'extension  des  procédés  de  la  méthode  d  aménage^ 
ment  par  contenance  que  doivent  se  porter  l'attention  et  les  efforts  de 
tous  les  chercheurs.  C'est  en  s'engageant  dans  cette  voie  qu'on  arrivera 
à  des  résultats  vraiment  féconds  ;  car,  il  n'est  pas  possible  de  se  le  dis- 
simuler, cette  divergence  d'opinions,  ce  très  vif  désir  de  tous  les  forestiers 
de  voir  améliorer  les  méthodes  en  usage^  ces  efforts  qu'on  fait  de  toutes 
parts  pour  y  arriver,  tous  ces  signes  prouvent  qu'on  ne  peut  considérer 
l'art  de  l'aménagement,  pour  les  forêts  d'aucune  région  et  d'aucune 
espèce,  comme  reposant  sur  des  bases  suffisamment  fixes. 

Nous  savons  bien  qu'on  va  s'écrier  :  Uaù  que  faites-vous  des  préceptes 
posés  par  les  tnaîtres  de  la  science?  Pourquoi  ne  pas  nous  en  tenir  simple^ 
ment  à  leurs  enseignements  ? 

(i)  «  ËD  fait  de  science  administrative  ou  plutôt  d'agencements  administratifs,  il 
serait  ridicule  de  prétendre  à  un  brevet  d*invention  »  (Âloys  Wisst,  Réorganisation  es 
riKim/n<ifralt<w  /br«feiére)i  La  même  réflexion  peut  s'appliquer  évidemment  aux  corn- 
binaiBons  de  l'aménagement. 
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Et  d'abord,  bien  loin  de  repousser  les  enseignements  des  maîtres  de 
la  science,  il  est  facile  de  voir  que  nous  continuons  à  en  faire  le  fonde- 
ment de  notre  méthode. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  tracer  d'une  façon  plus  étroite  la  voie 
qu'ils  ont  simplement  indiquée.  Nous  voulons  qu'il  ne  soit  plus  possible 
de  s'égarer,  tout  en  croyant  tenir  cette  voie;  nous  voulons  simplifier  la 
pratique  des  aménagements,  telle  qu'on  l'a  conçue  d'après  les  prin- 
cipes généraux  que  nous  tenons  d'eux  ;  nous  voulons,  enfin,  tenir 
compte  des  difficultés  matérielles  de  la  gestion  des  forêts  escarpées, 
car,  il  ne  faut  pas  nous  lasser  de  le  répéter,  nous  ne  pouvons  croire 
que,  par  les  mêmes  mesures,  on  puisse  donner  satisfaction  à  des  exi- 
gences aussi  différentes  que  celles  du  service  forestier  en  montagne 
comparé  à  celui  des  plaines  et  des  pays  faciles. 

Ensuite,  en  posant  des  principes,  les  maîtres  n'ont  pas  eu  la  préten- 
tion de  révéler  ou  de  promulguer  des  dogmes,  d'où  il  ne  serait  permis 
de  rien  retrancher,  auxquels  on  ne  pourrait  rien  ajouter  sous  peine 
d'être  taxé  d'hérésie. 

Et  si,  en  matière  de  sciences,  rien  ne  doit  arrêter  la  marche  en  avant 
à  la  découverte  de  la  vérité,  dans  les  applications  des  sciences  aux  arts, 
aussi,  le  progrès  dépend  uniquement  de  la  recherche  lente,  laborieuse, 
consciencieuse,  libre,  désintéressée  des  améliorations  et  de  la  simplifi- 
cation I  Personne,  au  surplus,  ne  voudrait  faire  revivre,  en  matière  fo- 
restière, le  Magister  dixit  des  anciennes  écoles  ? 

Qu'on  nous  pardonne  d'insister  encore  sur  les  considérations  de  ce 
genre.  L'art  des  aménagements  est  encore  nouveau  :  en  particulier, 
les  aménagements  de  montagne  les  plus  anciens  n'ont  pas  vingt  ans 
d'existence,  et  la  presque  totalité  de  ces  travaux  sont  tout  récents.  Cette 
raison  aussi  fait  que  l'art  des  aménagements  n'est  point  assis  définiti- 
vement, que  les  règles  n'en  sont  point  formulées  avec  une  précision 
suffisante. 

Veut-on  de  nouvelles  preuves  de  cette  dernière  assertion?  Nous 
pourrions  rappeler  que  les  bases  scientifiques  mêmes  de  l'aménagement 
sont  bien  peu  solides,  puisque  parmi  les  principes  de  cet  art  tirés  de  la 
physiologie  végétale  et  de  l'économie  politique,  il  en  est  peu  qui  ne 
soient  contestés. 

Mais  d'autres  preuves,  des  preuves  morales,  nous  semblent  bien  au- 
trement frappantes  : 

On  sait  qu'en  fait  d'aménagement  les  forestiers  ne  s'épargnent  pas 
réciproquement  les  critiques  les  plus  vives,  les  plus  exagérées  ;  on  sait 
encore  quelle  est  l'instabilité  de  toutes  les  combinaisons  des  aména- 
gistes,  et  combien  peu  de  ces  combinaisons  sont  ratifiées  par  une  longue 
pratique. 

On  sait  enfin  quelle  tendance  pousse  beaucoup  d'aménagistes  à  croire 
qu'on  naît  forestiery  qu'on  ne  peut  le  devenir,  si  l'on  ne  tient  pas  de  la 
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nature  des  dons  spéciaux,  notamment  ce  qu'on  appelle  le  coup  dœil 
forestiei\  etc.  D'autres  axiomes  aussi  contestables,  aussi  hasardés,  ont 
cours  parmi  les  hommes  du  métier,  d'où  il  résulterait  que  les  opéra- 
tions forestières  doivent  dériver  de  Tinspiration,  de  Tintuition»  plutôt 
que  de  principes  et  de  règles  nettement  formulés  et  appliqués  avec 
discernement  après  une  longue  étude  des  phénomènes  végétatifs  de  la 
localité. 

£h  bien  I  c'est  justement  à  de  pareils  symptômes  qu'on  reconnaît 
qu'une  science  ou  un  art  est  encore  dans  l'enfance. 

Singulière  confusion,  cependant,  celle  qui  ferait  considérer  presque 
comme  une  œuvre  d'imagination  l'exercice  d'un  art  dont  il  doit  suffire,  en 
somme,  de  faire  une  étude  consciencieuse  et  d'avoir  une  pratique  sé- 
rieuse pour  s'y  livrer  avantageusement,  sans  avoir  été  pouiTu  par  la 
nature  d'autre  chose  que  des  facultés  moyennes  de  tout  esprit  équi^ 
libre  !  Etrange  illusion  qui  ferait  croire  à  la  nécessité  d'avoir,  comme 
du  génie>  pour  être  aménagiste  1 

Laissons  les  artistes  et  les  poètes  se  livrer  à  leurs  travaux  par  les 
moyens  que  comporte  l'étude  du  beau  et  la  poursuite  de  l'idéal  ;  ils 
doivent,  eux,  admirer  et  imiter  les  créations  des  maîtres,  tout  en  con- 
servant la  certitude  de  ne  pouvoir  en  atteindre  dans  leurs  œuvres  les 
beautés  et  la  perfection.  Pour  nous,  il  nous  est  permis  de  penser  que 
la  pratique  de  l'aménagement,  comme  celle  de  tous  les  autres  arts, 
doit  reposer  sur  des  règles  précises  ;  que  rien  ne  peut  suppléer  à  cette 
condition  ;  que>  dès  que  ces  règles  auront  pu  être  formulées  et  acquérir 
une  fixité  suffisante  par  la  consécration  du  temps  et  de  l'expérience,  cet 
art  de  l'aménagement  ne  présentera  plus  ces  hauteurs  peu  accessibles, 
si  ce  n'est  à  un  petit  nombre  d'intelligences  exceptionnellement  dotées, 
ainsi  qu'on  semble  Tadmettre  quelquefois  trop  facilement. 

Enfin  nous  devons  nous  souvenir  qu'en  toutes  choses  le  progrès  ne 
peut  être  que  le  fruit  de  travaux  et  d'efforts  accumulés,  d'une  lente  et 
souvent  pénible  évolution,  mais  que,  du  moins  dans  l'ordre  matériel, 
chaque  pas  en  avant  étant  acquis  d'une  façon  sûre,  le  progrès  s'ajoute 
sans  cesse  à  lui-même,  et  qu'on  ne  doit  lui  assigner  aucune  limite. 

E.  GumiER. 
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LE  BUDGET  DE  L'ADMINISTRATION  DES  FORÊTS 

POUR  L'ANNÉE  1880. 


PROJET  PRÉSENTÉ   PAR    LE  MIHISTRË   DE  l'aGRICULTCRIS   ET  DU  COMMERCE 

LE    18   MARS    1879(1). 

CHAPITRE  XXI.  "*  Personnel  du  service  des  forêts. 

Crédit  demandé  pour  1880 5  461067 

—      accordé  pour  1879 5  368  467 


Augmentation 93  600 

Avant  de  motiver  cette  augmentation,  il  convient  d'expliquer  les  roodiûcatiofis 
en  plus  et  en  moins  qu'on  peut  remarquer  à  l'article  l'S  dans  le  nombre  des 
agents  et  des  préposés,  ainsi  que  dans  le  chiffre  des  crédits  correspondants. 

A  l'occasion  du  transfert  du  service  des  forêts  au  ministère  de  ragrlcuHure  et 
du  commerce  et  de  la  réorganisation  qui  en  a  été  la  conséquence,  on  a  repris 
l'étude  des  améliorations  de  traitement  et  de  situation  dont  la  nécessité  avait  été 
déjà  reconnue  par  les  rapporteurs  de  plusieurs  commissions  du  budget.  Ne  pou- 
vant songer  à  demander  des  augmentations  de  crédit,  on  examina  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  supprimer  un  certain  nombre  d'emplois  de  chefs  de  cantonne- 
ment et  de  préposés,  et  de  réaliser  ainsi  des  économies  qui  seraient  consaoré«8 
aux  améliorations  désirées. 

Cette  étude  amena  h  reconnaître  : 

1^  Que,  la  facilité  et  la  rapidité  des  modes  de  transport  ayant  beaucoup  aug- 
menté depuis  une  vingtaine  d'années,  il  était  possible  de  donner  une  plus  grande 
étendue  aux  cantonnements; 

2^  Que,  le  chiffre  et  l'importance  des  délits  ayant  considérablement  diminué, 
et  le  réseau  des  voies  publiques  s'étant  développé  dans  l'intérieur  des  forêts,  on 
pourrait  également,  sans  inconvénient,  supprimer  un  assez  grand  nombre  d'em*- 
plois  de  préposés  :  brigadiers,  gardes  ù  triages  et  gardes  cantonniers. 

Les  suppressions  opérées  dans  cet  ordre  d'idées  ont  procuré  des  économies, 
qui  ont  été  consacrées,  savoir  : 

i^  A  supprimer  la  quatrième  classe  du  grade  d'inspecteur  (  arrêté  ministériel 
du  9  septembre  1378)  ; 

^  A  élever  de  400  francs  le  traitement  des  sous-inspecteurs  (arrêté  ministé- 
riel du  18  novembre  1878)  ; 

3^  A  porter  à  1 400  francs  et  à  1 600  francs  le  traitement  des  gardes  généraux 
adjoints,  qui  était  précédemment  fixé  à  \  200  francs  et  1  500  francs  (arrêté  mi- 
nistériel du  20  décembre  1878). 

(1)  Journal  officiel  du  7  juin  1879. 
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.  Les  chiffres  figurant  à  l'article  i«'  du  chapitre  xzi  du  projet  ^^""^^^^et  ci-joint 
sont  ceux  qui  résultent  de  l'application  des  mesures  précitées,  lis  font  connaître 
la  composition  et  la  situation  du  personnel  du  service  extérieur  tel  qu'il  figure 
sur  les  contrôles  officiels  avec  la  dépense  correspondante.  Mais  les  modifications 
qui  sont  la  conséquence  de  ce  remaniement  de  personnel  et  de  crédits  ne  tou- 
chent en  rien  à  l'économie  générale  du  chapitre  ni  même  de  Tarticle  ;  elles 
n'entraînent  aucune  augmentation  ou  diminution  de  dépense  et  ne  consti- 
tuent, on  le  répètdy  que  des  reports  d'un  aliéna  à  un  autre  dans  le  même  ar- 
ticle. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  le  chapitre  xxi  du  personnel  du  service  exté- 
rieur présente,  aveo  le  chapitre  correspondant  du  budget  de  1879,  une  augmen- 
tation de  dépense  de  92  600  francs,  qui  se  décompose  comme  il  suit  : 

i*  50600  francs,  représentant  la  somme  nécessaire  pour  renforcer  et  étendre 
les  cadres  du  service  du  reboisement. 

Le  service  du  reboisement  a  pris  et  continuera  forcément  h  prendre  une  im» 
portance  eroissante.  Mais  il  est  à  regretter  que  les  moyens  d'action  mis  à  la  dis« 
position  de  l'administration  des  forêts  soient  insuffisants,  et  la  mettent  dans 
l'impossibilité  d'imprimer  à  la  mission  dont  elle  est  chargée  toute  l'activité  dési- 
rable. C'est  à  grand'peine  qu'elle  est  parvenue  à  obtenir  de  loin  en  loin  quelques 
faibles  augmentations  des  ressources,  hors  de  proportion  avec  le  développement 
des  travaux;  et  encore  a^t-il  fallu,  pour  y  arriver,  que  quelques  calamités, 
comme  les  inondations  de  la  Garonne,  en  1818,  soient  venues  éveiller  Topinion 
publique. 

Les  études  relatives  à  l'établissement  de  nouveaux  périmètres  portent  en  ce 
moment  sur  plus  de  100000  hectares,  dont  une  grande  partie  sera,  avant  la  fin 
de1879,  Tobjetde  déclarations  d'utilité  publique.  D'un  autre  côté,  on  signalait 
déjà,  l'année  dernière,  l'urgence  de  la  création  d'une  commission  de  reboisement 
dans  le  département  de  THérault,  pour  la  reconnaissance  des  affluents  torren* 
tiels  de  l'Orb  et  de  l'Hérault,  et  l'étude  des  mesures  h  prendre  en  vue  de  pré- 
venir le  retour  des  désastres  qui  ont  si  cruellement  éprouvé  ce  département 
en  1875. 

Enfin,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  réclamé  récemment  de  son  coU 
lègue  de  l'agriculture  le  concours  de  l'administration  des  forêts  pour  procéder, 
dans  les  départements  de  la  Savoie,  et  dans  an  des  bassins  de  la  Garonne,  à 
l'étude  de  travaux  dont  l'urgence  s'impose;  la  création  d'une  commission  de, 
reboisement  dans  la  région  dQ  la  Savoie,  notamment,  a  été  reconnue  absoluim^t 
indispensable.  Jr 

En  vue  de  satisfaire  aux  exigences  de  cette  branche  du  service,  et  en  se  ren- 
fermant dans  les  limites  les  plus  étroites,  il  eût  été  nécessaire,  dès  1879  :  i^  de 
créer  deux  commissions  composées  chacune  d'un  inspecteur,  d'un  sous-inspec- 
teur et  d'un  garde  général,  et  d'y  adjoindre  une  vingtaine  de  préposés  en  sous- 
ordre;  2'  de  renforcer  tout  au  moins  d'un  agent  du  grade  de  garde  général  la 
commission  des  Hautes-Alpes  et  celle  qui  opère  dans  la  partie  orientale  des  Py- 
rénées. Cet  accroissement  de  personnel,  déjà  indispensable  en  1879,  prendra 
en  1880  un  caractère  d'urgence  exceptionnelle.  Vouloir  se  soustraire  &  cette 
nécessité  serait  compromettre  Tœuvro  du  reboisement  sur  plusieurs  points 
importants,  et  exposer  le  pays  à  l'éventualité  de  désastres  semblables  à  ceux 
de  1875. 

L'augmentation  de  dépense  qu'entraînerait  cet  accroissement  dans  le  personnel 
s'élèverait  à  50600  francs,  «avoir  : 
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Art.  1*^.  Traitements  : 

2  inspecteurs  à  5  000  francs 10  000 

3  sous-inspecteurs  à  3  400 6  800 

4  gardes  généraux  à  2200. 8  800 

20  préposés  à  850 17  000 

Art.  %y  §  5.  Indemnité  réglementaire  pour 

frais  de  déplacements  à  8  agents,  à  raison 

de  1  000  francs  l'un 8  000 


Total 50  600 

On  ne  saurait  trop  insister,  à  cette  occasion,  sur  la  nécessité  de  conHer  la  di- 
rection des  commissions  de  reboisement  à  des  inspecteurs.  Cette  partie  du  ser- 
vice exige  un  personnel  spécial,  formé  presque  exclusivement  de  sujets  intelli- 
gents, possédant  l'initiative,  l'expérience  et  la  maturité.  La  plupart,  par  suite, 
sont  en  possession  du  grade  de  sous-inspecteur,  et  il  est  indispensable,  pour  as- 
surer l'unité  de  vue  et  d'action,  que  le  chef  de  service  ait  sur  eux  une  autorité 
incontestable  et  possède  le  grade  supériftur. 

2<>  42000  francs  ^art.  2,  §  4),  destinés  à  augmenter  de  100  francs  en  moyenne 
l'indemnité  attribuée  aux  420  chefs  de  cantonnement  pour  frais  de  tournées  et 
entretien  de  chevaux. 

Les  chefs  de  service  ont  constaté  souvent  que  les  chefs  de  cantonnement  ne 
font  pas  des  tournées  assez  fréquentes;  mais  ils  reconnaissent  aussi  que  les  in- 
demnités allouées  pour  cet  objet  sont  généralement  très  insuffisantes,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  les  élever  dans  l'intérêt  même  de  la  gestion. 

On  peut  affirmer,  en  effet,  que  déjà,  ù  Tépoque  où  elles  ont  été  réglées  (1865}, 
ces  indemnités  no  couvraient  pas  les  dépenses  faites  par  les  chefs  de  cantonne- 
ment à  l'occasion  de  leurs  déplacements.  Or,  depuis  quinze  ans,  ces  déplace-^ 
ments  sont  devenus  de  plus  en  plus  onéreux,  par  suite  du  renchérissement  des 
auberges,  du  prix  d'entretien  des  chevaux  et  des  transports  sur  les  voies  de 
terre. 

Le  moment  parait  donc  venu  d'apporter  une  amélioration  à  la  situation  des 
chefs  de  cantonnement,  en  les  dispensant  de  prélever  sur  un  traitement,  déjà 
bien  modeste,  partie  de  leurs  frais  de  tournées.  C'est  à  cette  condition  seulement 
qu'on  pourra  exiger  d'eux  toute  la  somme  d'activité  nécessaire  au  bien  du  ser- 
vice. 

CHAPITRE  XXII.  —  Enseignement  forestier. 

Crédit  demandé  pour  l'exercice  1880..   .   .    208  785 
—     accordé  pour  Texercice  1879.   .   .   .     208  785 

Sans  modification. 

Les  crédits  demandés  pour  1880  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  accordés 
pour  1879. 

On  doit  toutefois  faire  observer  que  la  commission  supérieure  extraparlemeu- 
taire,  qui  a  été  chargée  par  le  ministre  d'étudier  les  réformes  à  introduire  dans 
l'organisation  actuelle  de  l'administration  des  forêts,  a  fait  connaître  son  inten- 
tion de  proposer,  dans  l'enseignement,  des  modifications  assez  importantesî 
dont  Tapplication  entraînera  probablement  une  augmentation  de  charges.  Le 
chifTre  de  cette  nouvelle  dépense  ne  pourra  être  exactement  fixé  qu'après  Taché- 


LE   BUDGET   DES   FORÊTS.  401 

vemeiit  des  études  de  la  commission,  et  fera  l'objet,  s'il  y  a  lieu,  d'une  demande 
de  crédit  supplémentaire. 

CHAPITRE  xxiii.  —  Matériel  du  service  des  forêts. 

Crédit  demandé  pour  Texeroice  1880.  .   .     2  869045 

—  accordé  poar  Toxercice  1879..   .  .     2  869  045 

Sans  modification. 

4 

CHAPITRE  XXIV.  —  ConstrucHons,  reboisement,  gazonnement. 

Crédit  demandé  pour  Texercice  1880 ...     3  927  085 

—  accordé  pour  Texeroioe  1879..   .  .    2  927  085 


Augmentation    ....    i  000  000 

De  nombreux  travaux  de  reboisement,  dont  l'urgence  est  bien  constatée  et 
dont  l'étude  est  complètement  terminée^  ne  peuvent  être  entrepris  faute  de 
fonds.  L'augmentation  de  crédit  del  million  de  francs,  demandée  pour  1880,  a 
pour  objet  de  permettre  de  procéder  à  l'exécution  de  ces  travaux  et  de  terminer 
ceux  qui  sont  en  souffrance.  Une  augmentation  correspondante  du  personnel  est 
demandée  plus  haut  au  chapitre  xxi. 

L'importance  de  l'œuvre  du  reboisement  est  aujourd'hui  trop  bien  établie  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  ce  point.  Dans  plusieurs  circonstances,  no^ 
tamment  à  l'occasion  des  désastres  causés  en  1875  par  les  débordements  de  la 
Garonne^  de  l'Hérault  et  de  ses  affluents,  le  ministre  des  finances  et  celui  des 
travaux  publics  ont  donné  l'assurance  que  des  mesures  seraient  concertées  entre 
leurs  départements  en  vue  de  prévenir  le  retour  de  pareilles  calamités.  Beau- 
coup d'études  de  périmètre  ont  été  faites  depuis  cette  époque,  et  sont  aujourd'hui 
terminées  ;  mais  les  ressources  de  crédits  et  de  {personnel  faisant  défaut,  elles 
ne  sont  pas  suivies  d'exécution. 

Tout  récemment  encore,  le  1 1  septembre  dernier^  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics a  réclamé  le  concours  de  l'administration  des  forêts  pour  l'étude  des  tra« 
vaux  urgents  à  entreprendre  en  Savoie. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées^ 
les  quatre  torrents  de  Saint-Martin,  de  la  Grillaz^  du  Pousset  et  de  Saint-Julien, 
tous  affluents  de  l'Arc,  causent  chaque  année  dQS  dégâts  considérables,  et  il 
importe  de  les  éteindre  dans  le  plus  bref  délai.  Or,  ainsi  que  le  fait  observer  le 
ministre  des  travaux  publics,  tout  système  d'extinction  de  torrents  repose  sur 
le  reboisement  du  bassin  de  réception.  Des  études  vont  donc  être  entreprises 
dans  cette  région,  dès  le  printemps  prochain,  pai  des  agents  déjà  désignés  ;  elles 
seront  en  partie  achevées  vers  la  fin  de  cette  année.  Mais  l'exécution  des  travaux 
ne  saurait  être  commencée  si  les  crédits  nécessaires  ne  sont  préalablement  ac- 
cordés. 

Le  chiffre  de  1  million  de  francs  est  un  minimum,  et  cette  somme  sera  facile- 
ment employée  si  les  Chambres  veulent  bien  voter  l'augmentation  corrélative 
de  S0600  francs,  qui  est  demandée  au  chapitre  du  personnel  (1). 

En  terminant,  on  ne  saurait  trop  mettre  en  relief  ce  point  essentiel  qui,  de 

(1)  D'après  les  renseignementâ  -que  possède  déjà  l'administration^  tça  travaux  à  exé- 
cuter en  Savoie  absorberont  à  eux  seuls  plus  de  1  million. 


402  BEVUB  PES  EAUX  ET  FOBJÈTS. 

Tavau  dds  agents  du  corpt  des  ponts  et  chaussées^  aussi  bien  que  de  ceux  du 
corps  forestier,  domine  complètement  la  question,  à  savoir  ;  que  la  fléau  des 
inondations  ne  saurait  être  conjuré  sans  l'action  préventive  des  travaux  de  re- 
boisement, et  qu'il  y  a,  par  suite»  urgence  à  donner  à  ces  travaux  un  développe- 
ment des  plus  rapides. 

CHAPiTiB  nv.  •—  Dépemei  divenes  du  service  des  forêts. 

Crédit  demandé  pour  rezercice  1880.  .   .    2  016  930 
—     accordé  pour  Texercice  1879..  .   .     1948  450  * 


Augmentation 68  480 

La  demande  d'augmentation  de  68480  francs,  qui  figure  à  ce  chapitre,  répond 
à  la  nécessité,  déjà  bien  souvent  constatée,  d'imposer  aux  agents  supérieurs  des 
tournées  plus  fréquentes  dans  leurs, circonscriptions.  La  .commission  chargée 
par  le  ministre  d'étudier  les  modifications  et  les  améliorations  qu'il  peut  y  avoir 
Heu  d'apporter  h  Forganisation  actuelle  de  l'administration  des  forêts,  fait  res- 
sortir cette  nécessité,  et  reconnaît  que^  pour  assurer  le  service,  il  convient 
d'exiger  un  minimum  de  jours  de  tournées,  qu'elle  n'hésite  pas  à  fixer,  savoir  : 
à  soixante  jours  pour  les  conservateurs,  et  à  quatre-vingt-dix  jours  pour  les 
inspecteurs. 

Lorsqu'on  serre  la  question  d'un  peu  près  et  qu'on  pénètre  dans  les  détails 
pratiques,  on  arrive  k  se  convaincre  facilement  que  ces  chifTres,  loin  d'être  exa- 
gérés, répondent  à  peine  au  desideratum. 

£n  effet,  une  conservation  comprend,  en  moyenne,  au  moins  quatre  inspec- 
tions et  treize  cantonnements.  Or,  en  évaluant  à  deux  par  inspection  le  nombre 
de  jours  que  le  conservateur  doit  nécessairement  consacrer  à  la  vérification  des 
bureaux  de  chaque  inspection  et  aux  ventes  annuelles,  on  reste  au-dessous  de 
la  vérité.  D'un  autre  côté,  si  l'on  tient  compte  des  distances  à  parcourir  et  du 
temps  employé  à  contrôler  la  tenue  des  bureaux,  on  peut  affirmer  hardiment 
que  quatre  jours  suffiront  à  peine  à  un  conservateur  actif  pour  prendre  une 
idée  générale  de  la  situation  du  service  dans  chaque  cantonnement.  On  arrive 
ainsi  au  chiffre  minimum  de  soixante  jours  ci-dessus  fixé  (4K2-f-13x4s=60), 
et  cependant  aucune  part  n'est  faite,  dans  ce  calcul,  soit  à  la  vérification  du 
service  extraordinaire,  soit  aux  tournées  exceptionnelles  et  imprévues. 

Quant  à  l'inspecteur,  qui  o  environ  trois  chefs  de  cantonnement  sous  ses  or- 
dres, il  consacre  actuellement  plus  de  cinquante  jours  par  an  aux  opérations 
de  balivage  et  de  récolement,  dont  il  uq  fait  cependant  qu'une  partie,  puisque 
le  sous-inspecteur  est  chargé  d'en  diriger  k  peu  près  le  tiers.  D'autre  pari,  en 
imposant  à  cet  agent  supérieur  l'obligation  de  faire,  pendant  le  restant  de  l'an- 
née, deux  visites  par  mois  dans  chaque  cantonnement,  on  n'exigera  que  ce  qui 
parait  rigoureusement  nécessaire  pour  qu'il  tienne  son  service  en  main  et  lui 
imprime  une  direction  efficace.  Ce  sont  donc,  encore  de  ce  chef,  quarante-huit 
jours  de  tournées  (3  X  2  x  8),  qui,  ajoutés  à  ceux  des  balivages  et  des  récole- 
ments(SO),  forment  un  total  de  quatre-vingt-dix-huit  jours.  Ici  encore,  on  n'a 
pas  fait  entrer  dans  les  éléments  du  calcul  les  déplacements  accidentels  qu'en- 
traînent de  temps  à  autre  certaines  affaires  dont  l'instruction  ne  peut  être  con- 
fiée qu'au  chef  de  service. 

Un  résumé,  la  commission  supérieure  ne  fait  qu'une  part  bien  juste  aux  exi- 
gences du  service,  lorsqu'elle  proposa  de  fixer  à  soixante  et  à  quatre-vingt-dix 
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le  nombre  de  jours  que  les  conservateurs  et  les  inspecteurs  devront  consacrer 
chaque  année  à  leurs  tournées. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  en  prenant  ces  chiffres  pour  base,  Taugmentation  de  dé- 
pense qui  résultera  de  l'application  de  la  mesure  proposée  s'établit  ainsi  ; 

Les  conservateurs  emploient  aujourd'hui,  en  moyenne,  trente  jours  à  leurs 
tournées  annuelles,  soit,  à  raison  de  80  francs  par  jour  pour  33  conservations, 
une  dépense  de  30  x  30  X  33  ==  19800  francs.  Il  faudrait  donc  de  ce  chef  une 
augmentation  de  crédit  de  pareille  somme. 

Une  première  allocation  de  dBOOÛ  francs  a  été  accordée  par  la  loi  de  finances 
du  3  août  1875  pour  les  frais  de  tournée  des  inspecteurs;  une  seconde  allo- 
cation de  20  000  francs  a  fait  l'objet  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1876. 

Le  crédit  total  affecté  actuellement  à  celte  dépense  n'est,  par  suite»  qiiâ  de 
55000  francs.  Or,  le  nombre  des  inspecteurs  dans  le  service  ordinaire  étant 
de  144  et  Tinderonité  réglementaire  de  déplacement  pour  cette  catégorie  d'agents 
étant  au  minimum  de  8  francs  par  jour,  la  dépense  totale,  calculée  à  raison  de 
90  jours  par  agent  et  par  an,  sera  de  90  X  144  X  8  ss  103680  francs. 

D'où  une  augmentation  de  dépense  de  403680  francs  -^55000  francs 
=48680  francs. 

Soit  pour  les  conservateurs  et  les  inspecteurs,  c'est-à-dire  pour  l'ensemble  du 
chapitre,  une  différence  en  plus  de  19800  4-  ^680  =s  68480  francs.^ 

CHAPITRE  XXVI,  —  Rembour$emenls  $ur  ^oduiu  divers  des  forêts. 

Crédit  demandé  pour  l'exeroice  1880,  ..      400  000 
o*»     aoeordé  popr  l'exercioe  1879. ...      100  000 

Sans  modineation. 

Les  produits  des  forêts  sont  évalués  à  38522600  francs, 

RAPPORT 

Fait  au  nom  th  h  Commission  du  budget  chargé»  (Temminsr  le  fit^jet  de  loi  sur 
U  budget  d9s  dépmses  d»  Fesperciçe  i880  {ministère  i$  l'agriculture  et  du  corn- 
m$ree),  par  11.  L.  Legraod,  député. 

BéANCiS  DU  26  MAI  1879  (1). 

Forêts. 

L'administration  des  forêts  gère  près  de  i  million  d'hectares  de  bois  doma- 
niaux ;  elle  régit  environ  2  millions  d'hectares  de  forêts  appartenant  aux  com- 
munes et  aux  établissements  publics. 

Les  produits  des  forais  sont  évalués  pour  1880  à  38922600  francs. 

Les  recettes  totales  sont  estimées  48242806  francs  (2). 

Les  dépenses  totales  proposées^  35724017  francs  (2). 

(1)  Journal  officiel  du  19  juin  1879. 

(%)  Ces  chiffres,  qui  ngurent  dans  le  rapport  de  M.  Legrand,  page  90^  et  qui  ont  été 
reproduits  par  le  Journal  Officiel,  sont  manifestement  erronés.  M.  le  rapporteur  a  lui- 
môme  rectifié  le  premier  de  ces  chiffres  lors  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  &  la  Chambre 
(voir  p.  415).  En  1879,  les  recettes  étaient  évaluées  à  38102600  francs,  et  les  dépenses 
à  1 3  007  782  franos.  (Note de  la  rédaction») 
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Un  décret  du  45  décembre  1877  a  détaché  du  ministère  des  finances  Tadmi- 
nistration  des  forêts  pour  la  rattacher  au  ministère  do  l'agriculture. 

Depuis  que  le  service  des  forêts  a  été  transféré  du  ministère  des  finances  kn 
ministère  de  Pagriculture,  d'importantes  modifications  ont  été  apportées  dans 
Torganisalion  de  Ce  service. 

Nous  croyons  devoir  indiquer  ici  celles  qui  concernent  l'administration  cen« 
traie,  bien  que  les  sommes  relatives  à  cette  partie  du  service  soient  rattachées 
au  chapitre  1*%  sauf  en  ce  qui  concerne  les  inspecteurs  généraux. 

Avant  ce  transfert,  l'administration  centrale  comprenait  : 

Un  directeur  général,  S5000  francs. 

Deux  administrateurs,  chefs  de  division,  27000  francs. 

Deux  vérificateurs  généraux,  24000  francs. 

Sept  chefs  de  bureau  (de  7000  à  9 000  francs),  53 000  francs. 

Douze  sous-chefs  de  bureau  (de  4500  à  5500  francs),  6\  000  francs. 

Vingt-quatre  commis  de  toute  classe  (de  iOOO  à  4000  francs),  64000  francs. 

En  dehors  de  ce  personnel  flxe^  les  bureaux  occupaient  huit  agents  détachés 
des  services  extérieurs,  à  titre  auxiliaire,  à  savoir  :  un  inspecteur,  six  sous-in- 
specteurs;  un  garde  général. 

Aujourd'hui,  le  sous-secrétaire  d'Etat  remplit  les  fonctions  du  directeur  géné- 
ral en  qualité  de  président  du  conseil  d'administration.  Le  conseil  a  été  corn- 
posé  de  six  inspecteurs  généraux  :  deux  de  première  clas.se,  ù  15000  francs  ;  quatre 
de  deuxième  classera  12000  francs;  ils  ont  pris  la  place  des  deux  administrateurs 
et  des  deux  vérificateurs  généraux.  Cette  création  a  entraîné  une  augmentation 
de  27000  francs  pour  traitements  et  de  12000  francs  pour  frais  de  tournées. 

Le  travail  des  bureaux  a  été  réparti  entre  quatre  services  généraux,  ayant 

chacun  h  sa  tête  un   conservateur;  chaque  conservateur  touche  de  8000  à 

10000  francs,  sauf  le  conservateur,  chef  du  service  du  personnel,  qui  reçoit 

.12000  francs,  est  chargé  de  la  direction  des  trois  autres  services  et  remplit  les 

fonctions  de  secrétaire  du  conseil  d'administration. 

Les  quatre  services  se  subdivisent  chacun  en  deux  sections  dirigées  par  un 
inspecteur  ayant  sous  ses  ordres  deux  sous- inspecteurs.  Le  traitement  des  in- 
specteurs est  de  5000  francs,  celui  des  sous-inspecteurs  de  3  000  francs,  plus 
une  indemnité  de  séjour  de  500  francs  pour  les  premiers,  de  400  francs  pour  les 
seconds  ;  sauf  cette  indemnité,  il  est  le  même  que  celui  des  agents  du  même 
grade  appartenant  au  service  extérieur. 

Le  nombre  des  commis  recrutés  désormais  parmi  les  agents  inférieurs  du  ser- 
vice actif  a  été  réduit  de  24  à  16,  et  le  maximum  de  leur  traitement  abaissé 
de  4000  francs  à  3500  francs. 

Le  personnel  auxiliaire  détaché  du  service  extérieur  n*est  plus  composé  -que 
de  trois  agents  et  encore,  nous  assure-t-on^  à  titre  provisoire. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  la  nouvelle  organisation  ;  elle  a  supprimé  les  ap- 
pellations d'administrateurs,  de  chefs  et  de  sous-chefs  de  bureau  ;  elle  a  fait  de  l'ad- 
ministration centrale  un  simple  état- major  détaché  des  hauts  emplois  forestiers. 

L'administration  des  forêts  se  loue  beaucoup  de  [ce  nouveau  système.  Elle  af- 
firme que,  grâce  à  lui,  le  travail  des  bureaux  est  devenu  plus  intelligent  et  plus 
méthodique  et  l'avancement  plus  hiérarchique,  et  qu'on  avait  ainsi  prévenu 
des  froissements.  Il  est  certain,  en  effet,  que  la  nouvelle  organisation  doit  offrir 
plus  de  garanties  de  compétence  spéciale  et  doit  plaire  au  corps  forestier  dont 
elle  a  amélioré  la  situation. 

Mais  il  est  permis  de  remarquer  que  les  nouvelles  créations  de  hauts  emplois 
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ont  entraîné  un  surcroît  de  dépense  et  l'on  peut  aussi  se  demander  si,  en  faisant 
de  Tadministration  forestière  un  corps  absolument  fermée  un  service  autonome 
au  sein  du  ministère  de  Tagriculture,  on  ne  s'est  pas  exposé  aux  inconvénients 
de  l'esprit  de  corps.  Dans  la  sous-commission^  consultée  sur  ces  projets,  une 
minorité  avait  déjà  manifesté  l'avis  qu'il  y  avait  avantage  a  ù  mélanger,  dans  une 
proportion  à  déterminer,  l'élément  technique  et  l'élément  purement  administra- 
tif ».  L'élément  administratif  peut-être  utile,  en  effet,  pour  défendre  les  intérêts 
généraux  et  fiscaux  de  l'Etat  contre  les  entraînements  financiers  de  Télément 
technique  qui  a  partout  une  tendance  à  ne  voir  que  l'amélioration  du  service 
et  à  tenir  moins  de  compte  de  l'aggravation  des  charges  publiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nouvelle  organisation  est  trop  récente  pour  qu'on  ne  lui 
laisse  pas  faire  complètement  ses  preuves. 


CHAPITRE  III.  —  Personnel  du  service  des  foréis. 

Art.  1®'.  —  Traitement  des  agents. 

D'après  le  budget,  qui  n'est  pas  du  reste  tout  c^  fait  exact  sur  ce  point,  le  per- 
sonnel du  service  extérieur  des  forêts  pour  1880  comporte  un  total  de  38012  agents 
de  tout  grade,  savoir  : 

Outre  le?  six  inspecteurs  généraux  : 

32  conservateurs,  de  8000  à  12000  francs  ; 

i57  inspecteurs,  de  4500  à  6000  francs  ; 

262  sous-inspecteurs,  de  3000  à  3800  francs  ; 

215  gardes  généraux,  de  1  800  à  2200  francs; 

32£0  gardes  généraux  adjoints,  brigadiers,  gardes  domaniaux  et  mixtes,  gar- 
des cantonaux. 

Le  total  de  ces  traitements  est  de  5002067  francs. 

Si  l'on  compare  le  détail  de  ce  chiffre  au  détail  de  celui  de  1879,  on  constate 
trois  augmentations  : 

10  Pour  les  inspecteurfl  généraux  et  conservateurs.  •  .        8  0Ô0 

20  Pour  les  inspecteurs 87  000 

30  Pour  les  sous-inspecteurs  et  gardes  généraux.  .  .  .    293  000 


Total 388  000 

La  première  augmentation  représente  la  rectification  des  chiffres  de  1879  et 
des  années  précédentes  qui  accusaient  une  dépense  moindre  que  la  réalité. 

La  même  observation  s'applique  aussi  pour  partie  aux  deux  autres  augmen- 
tations ;  mais  elles  représentent  surtout  des  améliorations  apportées  dans  le  trai- 
tement du  personnel. 

La  quatrième  classe  des  inspecteurs  a  été  supprimée,  ce  qui  porte  te  traitement 
de  4f  inspecteurs  de  4000  à  4500  francs. 

Le  traitement  des  sous-inspecteurs  de  toutes  classes  est  élevé  de  400  francs. 

Le  gardes  généraux  sont  élevés  de  1 800  à  2000  francs  pour  la  troisième  elasse, 
de  2  000  à  2  300  francs  pour  la  deuxième,  de  2  200  à  2  600  francs  pour  la  pre- 
mière. 

Les  gardes  généraux  adjoints  montent ,  pour  la  deuxième  classe,  de  i  200 
à  1 400  francs,  pour  la  première,  de  1  500  à  1  600  francs. 

Grâce  à  ces  relèvements,  la  situation  des  agents  forestiers  va  se  trouver  seii« 
siblement  améliorée. 
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L'administration  Mubvient  à  la  dépense  de  cette  améliorationjuflqti'àooiicurreiice 
de  345  400  francs  par  les  bénéfices  qu'elle  a  réalisés,  en  supprimant  un  certtia 
nombre  d*emplois  de  gardes  généraux,  brigadiers,  gardes  à  triages  et  gardes  can- 
tonaux. 

11  est  bien  entendu  que  cette  suppression  sera  définitive. 

Il  a  paru  que  le  développement  des  voies  de  communication^  facilitant  la  ges- 
tion des  chefs  de  cantonnement»  permettait  d'étendre  les  circonscriptions  de 
ces  agents  et  d'en  diminuer  le  nombre,  et  que,  par  suite  de  la  Réduction  du 
nombre  des  délits  forestiers,  le  nombre  des  gardiens  pouvait  être  également 
restreint. 

Reste  à  pourvoir  à  une  dépense  de  43000  francs^  correspondant  à  une  aug- 
mentation dans  le  personnel  du  service  du  reboisement  qu'on  propose  de  ren* 
forcer  de  i  inspecteur,  2  sous-inspecteurs,  4  gardes  généraux  et  iO  préposés. 
Il  est  assez  contradictoire  que  Tadministration  forestière  propose  des  augmen- 
tations de  personnel  aprAs  avoir  fait  sur  le  personnel  des  réductions  destinées 
à  élever  les  traitements.  Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  tout  à  fait  exact  de  dire 
que  cette  élévation  est  faite  avec  des  économies. 

Cet  accroissement  de  personnel  est  nécessité  par  les  travaux  de  reboisement 
que  l'administration  se  propose  d'effectuer.  Comme  votre  commission  a  été  d'a- 
vis d'allouer  les  fonds  réclamés  pour  ces  travaux,  elle  doit,  par  voie  de  consé- 
quences, accorder  également  la  somme  de  42000  francs  demandée  pour  le  per- 
sonnel ad  hoc,  ainsi  que  celle  de  8000  francs,  afférente  aux  indemnités  régle- 
mentaires de  ce  personnel.  Ces  crédits  permettront  de  créer  deux  commissions 
de  reboisement.  Tune  dans  l'Hérault,  l'autre  dans  la  Savoie,  et  de  renforcer  d'un 
garde  général  celle  des  Hautes-Alpes  et  des  Pyrénées-Orientales. 

Art.  2.  —  Indemnités.  —  Cet  article  contient  les  articles  nécessaires  pour  le 
payement  : 

i^  Des  indemnités  allouées  à  des  agents  placés  dans  des  services  spéciaux 
(dunes,  commissions  d'aménagement  et  de  reboisement,  travaux  d*art)  qui  exi- 
gent des  déplacements  ; 

^  Des  indemnités  allouées  aux  agents  dans  un  certain  nombre  de  postes  pour 
entretien  de  chevaux  ; 

3^  Des  indemnités  allouées  aux  agenti  et  préposés  pour  déplacements  hors 
de  leur  circonscription  à  l'occasion  d'intérims,  d'opérations  de  balivage,  de  ré- 
colement  de  coupes,  etc. 

Le  crédit  demandé  de  ce  chef  s'élève  à  459000  francs;  il  implique  deux  aug- 
mentations, l'une  de  8000  francs,  afférente  à  l'indemnité  des  travaux  nouveaux 
de  reboisement  que  votre  commission  vous  propose  d'accorder;  l'autre  de 
42000  francs  pour  accorder  une  augmentation  de  frais  de  tournée  de  iOO  francs 
en  moyenne  aux  420  chefs  de  cantonnement. 

L'administration  justifie  cette  demande  en  disant  que  les  chefs  de  cantonne- 
ment ne  font  pas  de  tournées  assez  fréquentes,  et  quei  pour  en  exiger  de  plus 
nombreuses,  il  faut  relever  leurs  indemnités  de  déplacements  devenues  insuffi- 
santes. 

Mais,  déduction  faite  de  cette  augmenlatioui  il  restera  encore  un  ctiiffre  de 
417000  francs  pour  indemnités.  D'autre  part,  sur  les  économies  qu'elle  a  faites, 
l'administration  a  pu  consacrer  8060  francs  à  augmenter  les  frais  de  tournées 
d'un  certain  nombre  de  chefs  de  cantonnement.  Enfin»  la  situation  de  cea 
agents  va  déji^  se  trouver  notablement  améliorée. 

Pour  ces  motifs,  votre  commission  a  été  d'avis  de  ne  pas  accorder  cet  accrois* 


' 


Le  BUDGET  DES  FORÊTS.  407 

Minent  de  crédit.  Déduction  faite  de  cette  somme  de  itOOO  francs^  le  crédit  du 
chapitre  XX  se  trouve  ramené  à  8419067  francs. 

CHAPITRE  xxii.  ^  Enseignement  forestier, 

Ëcolê  forestière  de  Nanqf. 

L'Btat  entretient  à  Nancy  une  école  pour  le  recrutement  du  personnel  éupé- 
rieur  de  l'administration  des  forêts. 

Un  groupe  de  forêts  est  mis  à  la  disposition  de  l'école. 

L'internat  est  le  régime  imposé  pendant  les  deux  premières  années. 

Les  dépenses  d'habillement,  de  nourriture,  etc.,  des  élèves,  sont  à  la  charge 
des  familles,  qui  payent  à  l'entrée  de  Télève  Une  somme  de  900  francs  et  une 
somme  annuelle  de  i  500  francs  pendant  deux  ans,  à  titre  d'avances  rembour- 
sables^ si  elles  ne  sont  pas  épuisées. 

Les  dépenses  à  la  charge  de  PEtat  comprennent  pour  une  somme  de  98800  fr. 
les  traitements  du  directeur,  des  professeurs,  des  employés  et  ceux  des  élèves 
gardes  généraux  pendant  la  troisième  année  dite  (inapplication,  qu'ils  passent  à 
l'école. 

Une  somme  de  6  000  francs  sert  à  instituer  quatre  bourses  en  faveur  de  quatre 
fils  d'agents  forestiers. 

Une  somme  de  17150  francs  est  affectée  aux  frais  de  tournées  et  de  missions 
des  professeurs  et  des  élèves  gardes  généraux  pendant  leur  année  de  stage. 

L^école  se  recrute  au  concours,  sauf  pour  les  élèves  deTËcole  polytechnique, 
qui  entrent  sans  épreuves. 

Le  nombre  des  élèves  admis  chaque  année  est  actuellement  de  14  ou  13.  La 
sous-commission  de  réorganisation  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  le 
modo  actuel  de  recrutement,  mais  en  accordant  dans  les  concours  d'admission 
une  immunité  de  cinquante  points  et  une  prorogation  d'âge  aux  élèves  de  l'insti- 
tut et  des  écoles  nationales  d'agriculture. 

Les  faits  relatifs  aux  examens  d'admission  s'élèvent  ù  5400  francs. 

Si  l'on  ajoute  li  ces  chiffres  une  somme  de  18  525  francs  pour  dépenses  du  ma- 
tériel, on  arrive  au  chiffre  de  140875  fï*ancs,  qui  représente  le  total  du  crédit 
demandé  pour  Técole. 

Enseignement  militaire» 

Les  cadres  des  compagnies  des  chasseurs  forestiers  sont  aujourd'hui  formés 
en  très  grande  partie  d'agents  sortis  de  l'école,  avant  qu^on  y  eût  institué  un 
cours  d'art  militaire. 

L'administration  est  par  suite  obligée  d'appeler  chaque  année  un  certain  nom- 
bre d'entre  eux  pendant  un  mois  à  Nancy  pour  leur  faire  suivre  un  cours  d'art 
militaire.  Elle  prévoit  qu'il  sera  utile  de  les  y  rappeler  périodiquement. 

Une  aomme  de  20  000  francs  est  nécessaire  pour  faire  face  aux  frais  de  dépla- 
cement et  de  séjour  à  Nancy  pour  40  de  ces  agents  à  raison  de  SOO  francs  d'in- 
demnité par  agent. 

Enseignement  secondaire. 

Ge  qu'on  appelle  l'enseignement  secondaire  forestier  comprend  les  trois  écoles 
de  Villers-Cotterets,  Grenoble  et  Toulousot 
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Elles  reçoivent  sans  examens  des  préposés  forestiers  ayant  moins  de  quarante 
ans.  Les  cours,  qui  durent  sept  mois,  sont  faits  par  des  agents  du  service  actif. 
Ceux  qui  satisfont  aux  examens  de  sortie  sont  déclarés  admissibles  au  grade  de 
garde  général  adjoint. 

Cet  enseignement  représente  une  dépense  annuelle  de  22  300  francs. 

La  sous-commission  chargée  d'étudier  les  questions  relatives  à  renseigne- 
ment forestier  vient  de  constater  dans  son  rapport  que  tout  cet  ensemble  de 
dépenses  et  d'efTorts  n'aboutit  qu'à  former  des  sujets  presque  toujours  au-des- 
sous  des  fonctions  de  garde  général  adjoint  que  les  règlements  les  appellent  à 
remplir.  Elle  émet,  en  conséquence,  le  vœu  que  les  trois  écoles  secondaires 
soient  supprimées,  comme  ne  répondant  pas  au  but  de  leur  création. 

Ecole  des  Barres, 

L'école  des  Barres  (Loiret)  reçoit  pendant  deux  ans,  par  la  voie  du  concours, 
vers  la  vingtième  année,  les  fils  des  préposés  forestiers  et  les  prépare  aux  emplois 
de  gardes,  en  leur  enseignant,  outre  des  notions  de  français,  de  dessin,  de  ma- 
thématiques, de  lever  de  plans  et  de  sylviculture,  tous  les  détails  du  service  fo- 
restier. 

La  dépense  de  l'école  s'élève  à  20  610  francs,  qui  servent  à  payer  le  traitement 
d'un  directeur,  d'un  garde  général  et  d'un  brigadier,  les  salaires  des  élèves  et 
les  dépenses  du  matériel. 

La  sous-commission,  que  nous  avons  citée  plus  haut,  n'a  que  des  éloges  pour 
l'école  des  Barres  ;  elle  propose  de  substituer  trois  écoles  semblables  à  celle-ci, 
aux  trois  écoles  secondaires  actuellement  existantes. 

Le  total  du  crédit  affecté  à  l'enseignement  forestier  est  de  208785  francs. 

CHAPITRE  ixni.  -^  Matériel  du  service  des  Forêts. 

Le  crédit  du  chapitre,  d'une  importance  de  2869045  francs,  se  décompose 
ainsi  qu'il  suit  : 

1<>  Une  somme  de  72045  francs  sert  à  acheter  les  marteaux  et  plaques  de 
gardes,  à  payer  les  frais  de  transport  des  paquets,  les  écritures  extraordinaires 
et  autres  frais  divers  ; 

2°  Une  somme  de  520000  francs  est  consacrée  aux  frais  d'abatage  et  de  fa- 
çonnage des  coupes  exploitées  par  économie. 

Certaines  coupes,  telles  que  les  coupes  de  nettoiement  et  d'éclaircie  dans  les 
jeunes  peuplements,  ne  peuvent  être  mises  en  vente  sur  pied.  Elles  sont  exploi- 
tées par  économie  au  compte  de  l'Etat,  qui  met  en  adjudication  les  produits  tout 
abattus  et  façonnés. 

Une  partie  des  coupes  non  susceptibles  d'être  vendues  sur  pied  se  vend  main- 
tenant par  unité  ;  l'acquéreur,  en  ce  cas,  s'engage  à  abattre  et  à  façonner  à  ses 
frais,  sur  les  indications  et  sous  la  direction  des  agents  de  l'Etat,  et  à  prendre 
ensuite  les  produits,  après  dénombrement,  à  un  prix  déterminéjpar  l'adjudication 
pour  une  sorte  de  marchandise  ou  unité  à  laquelle  les  autres  marchandises  sont 
rapportées. 

Ce  mode,  qui  offre  pour  l'Etat  l'avantage  de  ne  pas  exiger  d'avances  et  d'as- 
surer le  placement  des  produits,  tend  à  se  généraliser  ;  il  n'est  pas  encore  de- 
venu pourtant  assez  général  pour  dispenser  de  la  coupe  par  économie,  qui,  du 
reste,  est  la  seule  pratique  en  certains  cas. 
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3<^  Sous  lâ  rubrique  de  travaux  d'amélioration  et  d'entretien,  une  somme 
de  900755  francs  est  affectée  aux  travaux  de  délimitation,  d'aménagement  et 
d'assainissement  des  forêts,  ainsi  qu'à  ceux  de  réparation  et  d'entretien  des 
routes  forestières  et  des  maisons  de  gardes,  scieries  et  autres  bâtiments  de  l'Etat. 

40  Une  somme  de  i 26 245  francs  sert  à  payer  une  indemnité  annuelle  de  lo- 
gement aux  préposés  non  logés  en  maison  forestière,  à  raison  de  90  francs  pour 
les  préposés  du  service  actif  et  de  120  francs  pour  ceux  du  service  sédentaire  qui 
résident  dans  les  villes. 

S""  Une  somme  de  200000  francs  est  mise  depuis  1875  à  la  disposition  de 
l'Etat  pour  acquérir,  même  en  dehors  des  périmètres  de  reboisement  déclarés 
d'utilité  publique,  les  terrains  boisés  ou  non  dont  la  conservation  est  nécessaire 
à  l'intérêt  public. 

6**  Une  somme  de  550000  francs  a  pour  objet  de  régénérer  les  massifs  fores- 
tiers par  des  plantations  ou  semis  eiïectués  après  chaque  exploitation  et  destinés 
soit  à  combler  les  vides,  soit  à  réintroduire  les  essences  précieuses,  comme  le 
chêne,  soit  à  refaire  les  sols  appauvris  en  y  plantant  des  résineux. 

7<*  Une  somme  de  500000  francs  est  consacrée  aux  dunes.  L'Etat  est  proprié- 
taire de  78000  hectares  environ  de  dunes  situées  en  général  entre  la  Loire  et  l'A- 
dour.  Le  crédit  sert  :  1<^  à  y  établir  une  ligne  de  défense  parallèle  au  rivage  pour 
arrêter  l'envahissement  des  sables  ;  2<>  ù  fixer  et  à  planter  en  pins  maritimes,  qui 
sont  ensuite  exploités,  les  apports  sablonneux  situés  en  arrière  de  la  dune  litto- 
rale. 11  aide  également  à  accorder  des  subventions  aux  particuliers  pour  travaux 
de  fixation  de  dunes,  à  acquérir  des  dunes  enclavées,  à  racheter  le  droit  de  re- 
prise stipulé  par  la  loi  en  faveur  de  propriétaires  dont  les  dunes  ont  été  occupées 
et  boisées  par  les  soins  de  l'administration  forestière. 

CHAPITRE  xxni.  —  CoTistTuctions,  reboisemenly  gaxonnemenl. 

Art.  1*'.  —  La  somme  de  1259245  francs  qui  est  demandée,  sert:  i^  a  con- 
struire des  routes  forestières  ;  2°  ù  subventionner  l'établissement  des  chemins 
vicinaux  ou  départementaux  de  nature  à  faciliter  l'exploitation  des  forêts  ^  3*  à 
bâtir  des  maisons  forestières. 

L'administration  poursuit  le  plus  possible  le  logement  des  gardes  dans  des 
maisons  forestières,  auxquelles  elle  ajoute  1  hectare  de  terrain  de  culture  ;  elle 
y  trouve  le  double  avantage  d'améliorer  leur  situation  et  de  les  placer  dans  une 
position  mieux  appropriée  aux  besoins  de  leur  surveillance. 

Art«  2.  —  Le  crédit  demandé  est  de  2  667  840  francs,  en  augmentation 
de  i  million  sur  celui  de  l'exercice  précédent. 

11  est  consacré  : 

10  A  allouer  des  graines,  plants,  subventions  en  argent  aux  communes  et  aux 
particuliers  qui  entreprennent  des  opérations  de  reboisement  ou  de  gazonne- 
ment; 

2^  A  acquérir  les  terrains  compris  dans  les  périmètres  déclarés  d'utilité  pu- 
blique ; 

'  3«  A  exécuter  les  travaux  ayant  pour  objet  la  fixation  des  terres,  l'extinction 
des  torrents,  le  boisement  et  le  gazonnement  des  terrains  dans  les  périmètres 
obligatoires  ; 

4°  A  allouer  des  subventions  aux  fruitières  ou  associations  pastorales  des  ré** 
gions  montagneuses,  qui  ont  pour  résultat  de  favoriser  la  substitution  de  la  race 
bovine  à  la  race  ovine,  et  par  suite^a  conservation  des  pâturages  en  montagne* 

SEPTEMBRE  1879.  27 
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Le  million  qui  nous  est  demandé  en  plus  cette  année  a  pour  objet  les  travaux 
de  reboisement. 

Les  lois  du  98  juillet  i860  sur  le  reboisement  et  du  8  juin  1864  sur  le  gaxon- 
nement  ont.  pour  régénérer  les  montagnes  et  régulariser  le  régime  des  cours 
d'eau,  prescrit  doux  sortes  de  moyens  :  d'une  part,  des  encouragements  pour  des 
travaux  facultatifs  laissés  à  l'initiative  des  particuliers  ou  des  communes;  d'au* 
tre  part,  des  travaux  obligatoires  ayant  pour  objet  de  protéger  les  intérêts  géné- 
raux contre  des  dangers  impérieux,  et  exécutés  par  l'administration  dans  les  pé« 
rimètres  dont  le  conseil  d'Etat  a,  après  enquête,  déterminé  l'étendue  et  déclaré 
l'utilité  publique. 

Les  efforts  de  l'administration  ont  principalement  porté  sur  dix-sept  départe- 
ments, situés  dans  les  régions  des  Alpes,  des  Cévennes  et  des  Pyrénées. 

De  1861  à  la  fm  de  187S,  elle  a  établi  217  périmètres  obligatoires  embrassant 
117663  hectares  à  reboiser  et  21  501  à  gazonner.  Une  somme  de  8  630000  francs 
a  été  employée  à  reboiser  27500  hectares  et  à  en  gazonner  1500.  Pendant  le 
même  temps,  des  travaux  facultatifs  ont  été  entrepris  sur  49900  hectares  et  ont 
reçu  do  l'Etat  5600000  francs  de  subventions. 

Des  études  relatives  à  l'établissement  de  nouveaux  périmètres  portent  en  ce 
moment  sur  plus  de  iOOOOO  hectares,  dont  une  grande  partie  pourra  être  décla- 
rée  d'utilité  publique  avant  la  fin  de  i879. 

Au  début  de  l'application  de  ces  lois,  il  y  avait  encore  bien  des  inexpériences 
et  il  y  a  eu  bien  des  tâtonnements;  les  méthodes  d'exécution  n'étaient  pas  fixées, 
le  succès  n'était  pas  assuré.  Mais,  comme  le  dit  M.  Uemontzey  dans  son  Etude 
sur  le  reboisement^  «  aujourd'hui  l'on  est  sorti  delà  période  des  essais, la  voie  est 
ouverte  et  le  moment  parait  arrivé  d'y  marcher  avec  la  résolution  et  la  célérité 
qu'imposent  la  grandeur  et  la  distance  du  but  à  atteindre  d. 

11  ebt  aujourd'hui  admis  que  tout  système  d'extinction  de  torrents  repose  sur 
le  reboisement  du  bassin  de  réception. 

L'administration  sait  comment  elle  doit,  par  des  barrages,  élargir  le  lit  et  con- 
solider les  talus  d'un  torrent,  comment  une  ravine  arrive  à  être  éteinte  par  des 
fascinages  échelonnés,  comment  les  eaux  et  les  matériaux  roulés  par  les  orages 
rencontrent  un  obstacle  efficace  dans  les  clayonnages  vivants,  comment  on  con* 
solide  les  versants  instables  par  des  enherbements,  comment  on  les  fixe  défini- 
tivement par  des  repeuplements  d'essences  en  rapport  avec  les  conditions  lo- 
cales;  elle  sait  si  elle  doit  employer  les  dérivations  ou  les  drainages. 

«  Dans  les  hautes  régions  des  Alpes,  cette  terre  classique  des  torrents,  dit  en- 
core M.  Demontzey,  on  peut  voir  aujourd'hui  de  nombreux  peuplements  d'es- 
sences résineuses,  appropriées  au  climat  local,  étaler  leur  vigoureuse  végétation, 
non  seulement  dans  les  bassins  de  réception  des  premiers  torrents  attaqués  par 
les  travaux,  mais  même  sur  leurs  berges  vives  fixées  et  protégées  pour  toujours, 
tandis  que  ces  torrents  eux-mêmes,  jadis  si  redoutés,  sont  devenus  des  ruis- 
seaux non  seulement  inoffensifs,  mais  d'autant  plus  précieux  qu'ils  procurent  à 
l'a^^riculture  des  eaux  d'irrigation  meilleures  et  plus  abondantes,  s 

Ainsi  qu'on  le  voit,  là  où  des  travaux  de  restauration  sont  exécutés,  on  voit 
progressivement  disparaître  les  éboulements  provoqués  par  les  torrents  qui  se 
formaient  sur  les  versants  dénudés»  les  amoncellements  de  matériaux  qu'ils 
déposaient  sur  les  cultures,  les  inondations  qui  venaient  tout  à  coup  submerger 
les  villages  et  les  villes. 

L'administration  a  fait  dresser  un  aperçu  de  la  dépense  à  effectuer  pour  la 
restauration  de  nos  montagnes.  Voici  cet  aperçu  : 
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Dans  ces  chiffres,  ne  sont  pas  comprises  les  dépense^  faites  ou  h  faire  pour 
acquisitions  de  terrains  et  qui  sont  évaluées  à  72  millions  de  francs. 

En  résumé,  la  dépense,  calculée  du  reste  très  approximativement,  peut  être 
chiffrée  ainsi  qu'il  suit  : 

Travaux 148  000  000 

AcquiBitioDS  de  terrains 72000  000  « 

Total 220  000  000 

Beaucoup  de  ces  prévisions  ont  besoin  d'être  revues  et  vérifiées;  il  n'est  pas 
question,  pour  les  Chambres,  de  classer  dès  à  présent  ce  vaste  ensemble  de 
travaux. 

Mais,  à  la  suite  des  désastres  des  inondations  de  la  Garonne  et  de  THérauIt 
en  1875,  la  promesse  a  été  faite  que  des  mesures  seraient  prises  pour  prévenir 
le  retour  de  ces  calamités.  Il  importe  que  cette  promesse*  soit  tenue.  Beaucoup 
d'études  de  périmètres  ont  été  faites  depuis  cette  époque  et  ne  sont  pas  suivies 
d'exécution,  faute  de  fonds  et  de  personnel. 

Pour  l'exercice  1880,  l'administration  se  déclare  en  état  d'employer  le  million 
qu'elle  réclame;  elle  signale  notamment  comme  travaux  urgents  l'extinction  de 
quatre  torrents  affluents  de  l'Arc  qui  causent  chaque  année,  en  Savoie^  d'énormes 
dégâts. 

Il  ne  s'est  guère  élevé  d'opposition,  dans  le  sein  de  votre  commission,  à  l'al- 
location même  du  million  qui  est  demandé  en  plus.  Tous  nous  sommes  pénétrés 
de  cette  pensée  qu'il  vaut  mieux  dépenser  i  million  en  reboisement  que  d'avoir 
à  le  donner  à  des  inondés. 


CHAPITRE  XXV.  —  Dépensei  diverses  du  service  des  forêts. 

Le  crédit  demandé  est  de  2016930  francs  ;  il  comprend  un  accroissement  de 
68  480  francs  sur  celui  de  l'exercice  précédent. 

En  voici  le  détail  : 

10  Une  somme  de  10000  francs  suffit  pour  le  rachat  des  droits  d'usage  et  les 
frais  de  cantonnement  des  usagers,  les  forêts  de  l'Etat  étant  presque  entière- 
ment dégrevées  de  droits  d'usage. 

2«  Une  somme  de  1500000  francs  sert  à  payer  la  part  contributive  des  forêts 
dans  les  dépenses  des  chemins  vicinaux  ainsi  que  dans  les  centimes  addition- 
nels départementaux  et  communaux. 

a*»  Une  somme  de  22000  francs  est  répartie  pour  frais  de  bureau  entre  les 
32  conservateurs. 

4®  Une  somme  de  105  350  francs  avait  été  affectée  l'an  dernier  aux  frais  de 
tournées  des  inspecteurs  généraux,  conservateurs  et  inspecteurs,  et  aux  fr^is 
de  mission. 

Une  augmentation  de  68480  francs  est  demandée  pour  permettre  d'imposer 
aux  agents  supérieurs  les  tournées  plus  fréquentes  qui  ont  été  réclamées  par  la 
commission  chargée  d'étudier  les  améliorations  du  service  forestier.  Sans  mé- 
connaître l'utilité  de  tournées  plus  fréquentes,  votre  commission  n'a  pas  cru 
pouvoir  vous  proposer  d'accroître  le  crédit,  qui  déjà  l'an  dernier  a  été  augmenté 
de  12000  francs.  Elle  croît  que  le  chapitre,  qui  est  de  près  de  2  millions,  pré- 
sente une  élasticité  suffisante  pour  pourvoir  à  tous  les  besoins. 
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50  Un  fonds  de  secours  de  30000  francs  est  mis  à  la  disposition  de  Tadminis  • 
tration  forestière  pour  ses  employés  ou  leurs  familles. 

ù^  Une  indemnité  do  premier  établissement  de  100  francs  est  accordée  aux 
anciens  sous-of(iciors  nommés  21  un  emploi  forestier.  Les  préposés  d'autre  origine 
reçoivent  à  leur  entrée  dans  la  carrière  un  premier  habillement  fourni  par 
l'Etat.  De  ce  chef,  un  crédil  de  32100  francs  est  accordé. 

7»  Pour  frais  d'instances  et  frais  d'adjudication  de  diverses  natures,  la  dé- 
pense prévue  est  de  213  000  francs. 

8*^  Enfin,  une  somme  de  30000  francs  est  portée  au  budget  sous  l'étiquette 
assez  vague  de  dépenses  accidentelles  et  imprévues. 

Etant  donné  un  chapitre  aussi  convenablement  doté,  votre  commission  est 
d'avis  de  le  maintenir  au  chiffre  précédent  de  1948450  francs. 

CHAPITRE  xxvi.  —  Remboursement  sur  produits  divers. 

Le  crédit  porté  n  co  chapitre  est  destiné  à  rembourser  les  sommes  perçues  en 
trop  sur  les  articles  de  recettes  du  budget  des  forêts  (produits  des  ventes,  pro- 
duits accessoires,  condamnations),  ou  perçues  par  l'Etat  à  titre  d'intermédiaire. 

Le  chiffre  demandé  par  le  gouvernement  était  de  100000  francs.  Mais  cette 
prévision  paraît  excessive,  en  présence  de  ce  fait  qu'en  1878  il  y  a  eu  76000  fr. 
de  reliquat  sur  ce  chapitre.  Votre  commission  vous  propose  de  réduire  le  crédit 
à  50000  francs. 

DISCUSSION. 
Extrait  du  procés-vet^bal  de  la  séance  de  la  Chambre  des  dépittés  du  24  juillet, 

ft  CHAP.  XXI.  Personnel  du  service  des  forêts,  5419067  francs. 
«  GQAP.  xxii.  Enseignement  forestier,  208785  francs, 
a  CUAP.  XXIII.  Matériel  du  service  des  forêts,  2869  045  francs.  » 
(Les  chapitres  xxi  à  xxni  sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 
c  CHAP.  XXIV.  Constructions,  reboisement  et  gazonnement,  3927085  francs.» 
M.  LE  puÉsiDENT.  Sur  co  chapitre,  M.  Parent  a  déposé  l'amendement  suivant: 
a  Elever  de  5000  francs  le  chapitre  xxiv,  art.  1^',  et  ajouter  aux  développe- 
ments de  cet  article  les  mots  suivants  : 

«  Etudes  de  chemins  forestiers  dans  les  forêts  communales,  et  voies  et  moyens 
de  favoriser  leur  création.  » 
M.  PARENT  (Savoie).  Je  serai  très  bref. 

Messieurs,  par  l'amendement  dont  M.  le  président  vient  de  vous  donner  lec- 
ture, j'ai  voulu  appeler  l'attention  de  la  Chambre  et  du  gouvernement,  avec 
lequel  je  suis  d'ailleurs  en  partait  d'accord,  sur  les  routes  forestières  de  nos 
communes;  ces  routes,  en  général,  sont  dans  l'état  le  plus  déplorable,  ou  plutôt 
elles  n'existent  pas  pour  beaucoup  de  forêts  ;  vous  allez  en  juger. 

En  effet,  pour  360000  hectares  de  forêts  communales,  il  n'y  a  pas  ou  presque 

pas  d'accès;  la  sortie  des  bois  est  impossible,  et,  par  suite  de  cet  état  de  choses, 

il  n'y  a  pas  d'exploitation,  ou  elle  se  fait  dans  des  conditions  ruineuses  pour  les 

communes. 

Un  de  mes  collègues  me  disait,  il  y  a  un  instant,  que  dans  les  Basses-Alpes, 
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tout  récemment,  on  n'avait  même  pu  trouver  d'adjudicataires.  (Test  .là  malheu" 
reusement  un  cas  trop  fréquent. 

Les  ctioses  en  sont  arrivées  à  ce  point  que,  suivant  des  chiffres  officiels  très 
exacts,  ces  360  000  hectares  rendent  à  peine  fi  francs  à  l'hectare. 

Cet  état  de  choses  est  douloureux  ;  les  communes  et  l'industrie,  l'Etat  lui- 
même,  qui  prélève  un  vingtième  sur  ces  produits,  en  souffrent. 

En  créant  des  voies  d'accès  qui  en  permettraient  la  vidange,  on  élèverait  le 
produit  de  ces  360000  hectares  à  30  francs,  on  sextuplerait  ainsi  le  revenu  des 
communes,  qui  sont,  pour  la  plupart,  des  communes  pauvres. 

Est-ce  trop  dire  que  de  porter  ce  revenu  à  30  francs?  Assurément  non,  et 
je  suis  même  au-dessous  de  la  vérité,  si  on  regarde  aux  résultats  obtenus  ail- 
leurs. 

Dans  le  Doubs,  le  Jura  et  les  Vosges,  les  forêts  comfliunales  ont  été  pourvues 
de  voies  d'accès,  la  sortie  des  bois  a  été  rendue  facile. 

Eh  bien,  le  produit  par  hectare  est  de  40,  45,  SO  et  52  francs. 

Ce  n'est  plus,  vous  le  voyez,  5  francs  ni  même  30  francs  que  rendraient  nos 
360000  hectares,  ce  serait  plus  encore.  Autre  exemple  :  dans  les  forêts  doma- 
niales de  la  Corse,  l'Etat  a  fait  établir  des  routes  forestières,  le  revenu  s'est 
élevé  de  5000  à  200000  francs,  c'est-à-dire  à  un  chiffre  quarante  fois  plus 
élevé  ! 

Et  enfin,  messieurs,  je  fais  appel  ici  à  ceux  de  mes  collègues  qui  appartiennent 
comme  moi  à  un  département  forestier;  tous  nous  avons  vu  des  faits  navrants, 
tous  nous  avons  vu  des  forêts  sans  acquéreurs  ou  vendues  à  vil  prix  parce  que 
les  adjudicataires  doivent  tenir  compte  de  la  dépense  pour  l'établissement  des 
moyens  de  transport;  tous  nous  avons  vu  des  forêts  magnifiques,  à  essences  de 
choix  qui  seraient  d'une  utilisation  possible  avantageuse  au  point  de  vue  de  Tin- 
dustrie,  pour  notre  marine,  pour  diminuer  l'importation  de  bois  que  nous  de- 
mandons à  la  Suède,  à  la  Norwège,  etc.,  et  que  Ton  est  obligé  de  livrer  au  char- 
bonnage! 

Dans  ces  conditions  je  supplie  la  Chambre  de  vouloir  bien  adopter  mon  amen- 
dement; il  ne  s'agit  en  l'état  que  d'études;  la  somme  de  5000  francs  que  je  lui 
demande  sera  exclusivement  employée  à  chercher  les  voies  et  moyens  pratiques 
de  résoudre  cette  question  si  grave,  si  importante,  de  mettre  en  valeur  nos  forêts 
communales,  de  mettre  en  valeur  ou  profit  ces  360000  hectares  de  propriétés 
d'un  rendement  nul,  puisqu'il  s'élève  à  peine  à  5  francs  par  hectare. 

Les  frais  d'étude  sont  à  la  charge  de  l'Etat;  l'exécution,  lorsque  vous  l'aurez 
votée,  pèsera  surtout  sur  les  communes  dans  l'intérêt  desquelles  elle  sera  faite. 
C'est  justice.  Quelle  sera  cette  dépense?  Je  l'ignore,  elle  ne  saurait  être  précisée 
en  ce  moment.  Sur  quels  fonds  sera-t-elle  prise?  Peut-être  y  aura-t-il  lieu  de 
créer  une  caisse  des  chemins  forestiers,  comme  il  y  a  une  caisse  des  chemins 
vicinaux.  Je  ne  préjuge  rien,  je  ne  veux  rien  prévoir. 

Je  vous  demande  de  prescrire,  en  votant  l'amendement,  au  gouvernement,  de 
faire  les  études  nécessaires,  je  vous  demande  de  prendre  date  sur  cette  grave 
question  dè8  aujourd'hui,  de  prendre  une  décision  qui  mette  un  terme  à  un  état 
de  choses  que  tout  le  monde  reconnaîtra  être  très  fâcheux.  (Assentiment.) 

M.  LB  RAPFORTECJR.  Messieurs,  la  commission  du  budget  n'a  pas  cru  pouvoir 
accepter  l'amendement  de  M.  Parent.  J'en  rappelle  les  termes  : 

<c  Etudes  de  chemins  forestiers  dans  les  forêts  communales;  voies  et  moyens 
pour  favoriser  leur  création.  » 

PuisquUI  s'agit  de  forêts  communales,  les  communes  qui  en  encaissent  le  pro- 
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duit  peuvent  fort  bien  prendre  sur  ce  produit  la  faible  somme  de  5000  francs 
nécessaire  pour  les  études  qu'on  nous  demande. 

Du  reste^  je  ferai  remarquer  que  le  chapitre  auquel  s'applique  l'amendement 
de  M.  Parent  s'élève  au  chiffre  de  4  millions;  il  est  donc  assez  largement  doté 
pour  qu'on  y  trouve,  si  on  veut,  cette  somme  de  5  000  francs.  (  Réclamations 
sur  divers  blancs.) 

Pendant  que  je  suis  à  la  tribune,  je  demande  à  faire  une  rectification  qui  a 
son  importance.  Je  ne  relèverai  pas  toutes  fes  erreurs  d'impression  qui  se  trou- 
sent  dans  mon  rapport;  elles  sont  inévitables.  Mais  il  y  en  a  une  qui  doit  être 
signalée,  parce  qu'elle  a  une  gravité  particulière. 

Le  texte  imprimé  de  mon  rapport  porte,  comme  chiffre  des  recettes  totales 
des  forêts,  une  somme  de  48  millions,  tandis  qu'il  n^est  en  réalité  que  de  38  mil- 
lions. C'est  donc  une  différence  de  iO  millions.  Vous  le  voyez,  messieurs,  cela 
valait  la  peine  d'une  rectification.  (Très  bien!) 

M.  Lfi  PiiÉsiDENT.  H.  le  Bous^socrétaîre  d'Etat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce a  la  parole. 

H.  GIHERD,  souS'Secrétaii'e  éPÉiat  de  Vagriculture  et  du  commercé.  Messieurs, 
je  ne  puis  pas  ne  pas  reoonnaitre  que  l'amendement  que  vous  a  présenté  M.  Parent 
est  digne  de  votre  sollicitude  et  doit  être  accueilli.  M.  Parent  demande  que 
vous  inscriviez  au  budget  de  l'Etat  une  somme  de  5000  francs  qui  nerait  desti» 
née  à  faire  entreprendre  des  études  dans  le  but  de  rechercher  l'importance  de 
chemins  à  faire  pour  mettre  en  valeur  les  bois  communaux.  La  commission  du 
budget  répond  qu'il  s'agit  là  de  propriétés  communales,  et  que,  par  conséquent, 
c'est  aux  communes  qui  en  encaisseront  le  produit  à  supporter  cette  dépense. 

£n  principe,  cela  n'est  pas  douteux,  mais  il  n'est  pas  permis  non  plus  de  mé-* 
connaître  le  grand  intérêt,  l'intérêt  général  qui  est  engagé  dans  la  question. 

Vous  ne  pouvez  pas,  messieurs,  oublier  qu'il  s'agit  de  mettre  en  valeur  ' 
360000  hectares  de  forêts  qui  appartiennent  à  des  communes  pauvres,  et  qui  à 
cette  heure  donnent  un  revenu  moyen  de  5  francs  par  hectare;  tandis  que,  si 
ces  forêts  étaient  pourvues  de  chemins  qui  |en  permissent  l'exploitation,  le  pro- 
duit en  serait  immédiatement  plus  que  décuplé.  Vous  voyez  par  là  l'importance 
considérable  de  la  proposition  qui  vous  est  faite  par  M.  Parent. 

M.  Parent  demande  qu'au  budget  de  l'Etat  on  inscrive  un  crédit  de  5000  fr. 
pour  pouvoir  commencer  les  études.  Si  ce  crédit  nous  est  refusé,  nous  ne  pou- 
vons pas  le  faire,  parce  que  nous  ne  pouvons  pas,  même  sur  un  chapitre  de 
4  millions,  trouver  une  somme  quelconque  disponible  pour  couvrir  ces  frais 
d'études  dans  des  propriétés  communales.  Il  est  absolument  nécessaire  qu'un 
vote  de  la  Chambre  intervienne  pour  affecter  un  crédit  à  cette  destination.  (C'est 
évident  \  à  gauche.) 

C'est  pourquoi  je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  tout  au  moins  prendre 
en  considération  l'amendement  de  M.  Parent,  pour  indiquer  à  l'administration 
sa  volonté  et  son  désir  de  voir  employer  une  partie  de  ce  crédit  à  des  travaux 
d'un  intérêt  communal,  mais  qui  a  une  importance  que  vous  appréciez.  (Très 
bien  !  très  bien  I) 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Je  n'ai  qu'une  simple  observation  à  faire  à  la  Chambre. 

Le  chapitre  xxiv  dont  il  s'agit  s'élève  à  4  millions.  Nous  l'avons  augmenté  cette 
année  de  i  million.  Je  ne  comprendrais  pas  que  sur  ces  4  millions  que  nous 
avons  accordés  au  gouvernement,  l'honorable  sous-secrétaire  d'Etat  ne  trouvât 
pas  la  somme  de  5000  francs  qui  lui  parait  nécessaire  pour  faire  les  études  de- 
mandées par  M.  Parent. 
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M.  LOROis.  Je  n'accepte  pas  du  tout  la  théorie  de  M.  le  rapporteur. 

Il  n'est  pas  admissible  qu'un  ministre  puisse  prendre  sur  le  budget  de  l'Etat 
une  somme  quelconque  destinée  aux  communes  sans  une  ouverture  régulière  de 
crédit.  (C'est  cela  !  Très  bien  !) 

Le  chiffre  ne  fait  rien  à  l'affaire.  Les  crédits  qui  sont  ouverts  aux  différents 
ministres  ont  des  affectations  spéciales^  il  ne  leur  est  pas  permis  d'en  détourner 
un  centime  pour  une  autre  destination. 

Si  vous  voulez  qu'on  dépense  5000  francs  pour  faire  les  études  demandées, 
votez  un  crédit  de  5000  francs;  sinon  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  les 
dépenser.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  PARENT  (Savoie).  Parfaitement!  C'est  ce  que  je  voulais  dire. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  C'est  uuc  erreur  absolue.  Le  budget  se  vote  par  chapitres. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Parent  a  développé  son  amendement,  le  gouvernement 
s'y  est  rallié,  la  commission  l'a  combattu. 

Il  faut  que  la  Chambre  se  rende  bien  compte  do  la  portée  du  vote  qu'elle  va 
émettre. 

Si  la  demande  de  crédit  de  5000  francs  n'est  pas  admise  avec  l'inscription  que 
comporte  l'amendement,  les  études  no  seront  pas  faites,  parce  que  les  règles  de 
la  comptabilité  publique  s'y  opposent.  En  conséquence,  la  Chambre  doit  prendre 
parti  sur  le  fond  ;  elle  adoptera  ou  elle  rejettera  l'amendement. 

Je  consulte  donc  la  Chambre  sur  l'amendement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  LE  PRÉSIDENT.  La  couséqueuce  de  ce  vote  est  une  augmentation  de 
5000  francs  nu  chapitre  xxiv,  qui  se  trouve  ainsi  porté  à  3932085  francs,  au  lieu 
de  3927085  francs. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  le  chapitre  xxiv  ainsi  modiûé. 

(Le  chapitre  xxiv  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  le  chiffre  de  3932085  francs.) 

H.  LE  PRÉSIDENT.  «  CHAP.  XXV.  Dépenses  diverses  du  service  des  forêts, 
1948450  francs.  » 

Adopté. 

(T  CHAP.  \xvi.  Remboursements  sur  produits  divers  des  forêts,  50000  francs,  i» 

Adopté. 

«  CHAP.  xxvii.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.» 

Mémoire. 

H  CHAP.  \xviii.  Dépenses  des  exercices  clos,  d 

Mémoire. 
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COMMISSION 
DE  RÉORGANISATION  DU  SERVICE  FORltSTIER' 


PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  27  NOVEMBRE  i878. 

Présidence  de  M.  Cyprien  Girerd, 
soas-secré taire  d'Etat  au  ministère  do  l'agriculture  et  du  commerce. 

Étaient  présents  :  MM.  Alicot,  Barrai,  Becquerel,  Bedel,  Bouquet  de  la  Grye, 
Bruand,  de  Bry  d'Arcy,  Carraud,  Chevandier,  Clément  de  Grandprey,  Colin, 
Corne,  Dutertre,  Géraud,  Lambert  de  Sainte-Croix,  Lorentz,  Mathieu,  Meynier, 
Nanquette,  Porlier,  Serval,  Tassy,  Tisserand  et  Waddington  ; 

Absents  :  MM.  Guyot,  Jozon,  Léonce  de  Lavergne,  Lecouteux,  Ozenne  et 
Wilson. 

M.  LE  PRESIDENT  demande  si  le  procès- verbal  de  la  dernière  séance,  dont  un 
exemplaire  autographié  a  été  envoyé  à  chacun  des  membres  de  la  commission^ 
donne  lieu  à  des  observations. 

Sur  la  réponse  négative  de  la  commission,  le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président  rappelle  en  quelques  mots  le  triple  objet  des  études  de  la  com- 
mission; il  constate  ce  qui  a  été  fait  (organisation  de  l'inspection  générale  et  de 
l'administration  centrale)  et  ce  qui  reste  à  faire  (organisation  du  service  exté- 
rieur et  enseignement).  La  première  sous-commission  ayant  achevé  le  travail  qui 
lui  avait  été  confié,  M.  le  président  pense  qu'il  serait  utile  do  renforcer  les  deux 
autres  sous-commissions  par  l'adjonction  des  membres  appartenant  ù  la  première 
et  des  trois  membres  nouvellement  nommés. 

Il  demande  à  la  commission  si  elle  consent  à  approuver  la  répartition  suivante  : 

Seraient  attachés  à  la  deuxième  sous-commission  : 

MM.  de  Bry  d'Arcy,  Carraud,  Porlier,  Waddington,  Bruand. 

Seraient  attachés  à  la  troisième  sous-commission  : 

MM.  Bouquet  de  la  Grye,  Clément  de  Grandprey,  Jozon,  Mathieu,  Meynier, 

Serval. 

M.  TASSY  préférerait  que  cette  répartition  fût  faite  par  la  voie  du  sort  ;  car  il 
est  délicat  et  même  impossible  de  discuter  ici  la  compétence  relative  des  divers 
membres  de  la  commission  ;  ou  plutôt,  comme  il  est  désirable  que  chacun  soit 
chargé  des  travaux  qui  conviennent  le  mieux  à  ses  aptitudes,  il  y  aurait  lieu  de 
consulter  les  goûts  des  membres  à  répartir  entre  la  deuxième  et  la  troisième 
sous-commission. 

M.  LE  PRÉSIDENT  répond  que  c'est  également  son  opinion  ;  il  a  proposé  une 
répartition  en  tenant  compte  des  aptitudes  qu'il  suppose  à  chacun  des  membres, 
mais  il  les  convie  tous  à  faire  part  de  leurs  préférences  et  à  formuler  les  obser- 
vations auxquelles  sa  proposition  pourra  donner  lieu. 

Pour  lever  toute  obscurité,  M.  le  président  appelle  nominativement  les  mem- 

{i)  Voir  p.  301. 
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bres  disponibles  et  leur  demande  s'ils  acceptent  leur  collocation,  telle  qu'il  vient 
de  la  proposer. 

Tous  les  membres  répondent  affirmativement»  à  l'exception  de  M.  Jozon,  qui 
est  absent^  et  qui  sera  provisoirement  attaché  à  la  troisième  sous-commission. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président^  le  secrétaire  donne  lecture  du  rapport 
collectif  rédigé  par  MM.  les  inspecteurs  généraux  à  la  suite  de  leurs  tournées. 

M.  LE  PRÉSIDENT  annonce  que  ce  rapport  sera  autographié  et  adressé  à  cha- 
cun des  membres  de  la  commission. 

M.  le  président  passe  ensuite  à  la  question  de  l'enseignement  forestier,  dont 
l'étude  est  conûée  à  la  troisième  sous-commission  :  il  fera  envoyer  aux  membres 
de  cette  sous-commission  les  réponses  de  MM.  les  inspecteurs  généraux  au  ques- 
tionnaire élaboré  par  elle,  dès  que  ces  documents  lui  parviendront. 

M.  le  président  insiste  sur  Timportance  de  la  question  de  l'enseignement, 
et  rappelle  que  la  Chambre  des  députés,  pour  témoigner  l'intérêt  qu'elle  a  pris 
à  son  développement,  vient  de  réunir  dans  un  chapitre  spécial  du  budget  de  1879 
toutes  les  dépenses  qui  s'y  rattachent. . 

H.  TA88Y  demande  que  l'un  de  MM.  les  inspecteurs  généraux  veuille  bien 
faire  connaître  à  la  commission  l'impression  produite  par  les  réponses  des  agents 
des  divers  grades  appelés  à  exprimer  leur  avis  sur  les  réformes  projetées. 

M.  LE  PRESIDENT  répond  qu'il  suffira  à  chacun  des  membres,  pour  être  ren- 
seigné, de  consulter  les  rapports  de  MM.  les  inspecteurs  généraux.  La  commis- 
sion vient,  d'ailleurs,  d'entendre  la  leoture  du  rapport  collectif. 

H.  TASSY  n'insiste  pas  et  se  tient  pour  satisfait,  dès  l'instant  que  tous  les  rap* 
ports  font  partie  des  archives  de  la  commission. 

M.  COLIN  croit  devoir  faire  observer  que  le  rapport  collectif  n'est  pas  le  ré- 
sumé des  rapports  individuels  :  il  a  signé  par  compromis,  mais  en  faisant 
ses  réserves,  car  il  n^aocepte  pas  en  tous  points  les  conclusions  du  rapport  col- 
lectif. 

H*  LE  PRESIDENT.  Il  résulte  de  cette  déclaration  que  l'unanimité  n'est  qu'ap* 
parente. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président  propose  aux  sous-commissions 
de  se  réunir  immédiatement  afin  de  régler  la  marche  de  leurs  travaux. 

M.  LORENTZ  demande  à  faire  une  motion  d'ordre  :  il  expose  qu'il  y  a  une 
connexité  étroite  entre  le  personnel  et  l'enseignement;  pour  savoir  comment  on 
tranchera  les  questions  délicates  qui  se  rattachent  à  l'enseignement,  il  faut 
d'abord  prendre  parti  sur  l'organisation  définitive  h  donner  au  personnel.  La 
troisième  sous-commission  ne  pouvant  commencer  ses  travaux  avant  que  la 
deuxième  ait  terminé  les  siens,  il  y  aurait  lieu  d'inviter  celle-ci  à  hâter  la 
production  de  son  rapport. 

M.  TASSY  développe  la  même  idée.  Il  ajoute  que  MM.  les  inspecteurs  généraux 
devront  être  très  embarrassés  do  répondre  lau  questionnaire  de  la  troisième 
sous-commission,  tant  qu'on  n'aura  pas  arrêté  les  bases  de  Torganisation.  Par 
exemple,  il  faudrait  savoir  si  tous  les  préposés  ont  une  vocation  aux  grades  éle- 
vés de  l'administration,  afin  de  rédiger  en  conséquence  les  programmes  de  l'en- 
seignement secondaire;  si  les  préposés  ne  pouvaient  pas  aspirer  aux  emplois 
d'agent  supérieur,  il  serait  inutile  de  leur  faire  sui\Te,  comme  on  fait  aujour- 
d'hui, des  cours  qui,  la  plupart  du  temps,  dépassent  leur  portée. 

M.  GARRAUD  Craint  que,  sous  prétexte  de  discuter  une  simple  question  de 
forme,  on  ne  se  laisse  aller  à  discuter  une  question  de  fond. 

II  estime  que  les  deux  sous-commissions  doivent  commencer  leurs  travaux 
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sans  retard,  sauf  à  la  troiaième  à  s'arrêter  dans  le  cas  où  elle  manquerait  des 
éléments  d'appréci»tion  qui  lui  sont  indispensables. 

M.  TASSY  a  simplement  voulu  montrer  Tutilité  qu'il  y  a  à  presser  le  travail  de 
la  deuxième  sous-commission. 

Sur  la  demande  de  MM.  Lambert  de  Sainte-Croix  et  Corne»  présidents  des 
deuxième  et  troisième  sous-commissions,  M.  le  président  prie  MM.  les  inspec- 
teurs généraux  de  hâter  leurs  réponses  au  questionnaire  qui  leur  a  été  adressé. 

Ils  y  répondront  sans  se  préoccuper  du  parti  qui  pourra  être  pris  ultérieu- 
rement sur  la  question  d'organisation,  et  en  s'inspirant  de  leurs  propres  im- 
pressions. 

La  séance  est  levée. 

Le  seetétaire^  Léon  Bruand. 
Le  président,  Cyprien  Girerd. 


PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  19  FÉVRIER  1878. 

Présidenoe  de  M.  Cyprien  Oirerd^  sous- secrétaire  d*Etat  au  ministère  de  ragricalture 

et  du  commerce. 

Étaient  présents  :  MM.  Âlicot^  Barrai,  Bedel,  Bouquet  de  la  Grye,  de  Bry 
d'Arcy,  Bruand^  Carraud,  Clément  de  Grandproy^  Colin,  Corne,  Dutertre»  Gé- 
raud,  Guyot,  Lambert  de  Sainte-Croix,  Lorentz,  Mathieu,  Meynier,  Nanquette, 
Serval  et  Tisserand. 

Absents  :  MM.  Becquerel,  Chevandier,  Jozon,  Lecouteux,  Ozenne,  Porlier, 
Tassy,  Waddington  et  Wilson. 

M.  BRUAND,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  LE  PRÉSIDENT  propose  d'ouvrir  la  discussion  générale  sur  les  conclusions 
du  rapport  présenté  au  nom  de  la  deuxième  sous-commission,  au  sujet  de  la 
réorganisation  du  service  extérieur  des  forêts. 

M.  LORENTZ  fait  observer  d'une  manière  générale  que  les  conclusions  de  ce 
rapport  lui  semblent  critiquables  en  ce  qu'elles  laissent  subsister  le  statu  quo^ 
sauf  quelques  modifications  de  détail,  tandis  que,  dans  le  rapport  qu'il  adressait 
au  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  le  25  mars  1878,  M.  le  sous- secré- 
taire d'Etat  reconnaissait  que  des  réformes  étaient  devenues  nécessaires  dans  le 
fonctionnement  de  l'administration.  M.  Lorentz  en  conclut  que  la  deuxième 
sous-commission  n'a  pas  fait  tout  ce  qu'on  attendait  d'elle. 

M.  GARRAUD  répond  que  la  sous-commission  n'a  pas  manqué  à  sa  tâche,  car 
sa  mission  n'était  pas  de  proposer  quand  même  des  réformes,  mais  d'étudier  si 
des  réformes  étaient  nécessaires. 

M.  liE  PRESIDENT  montre,  en  donnant  lecture  du  passage  que  le  rapport 
cité  par  M.  Lorentz  consacre  au  service  extérieur  (1),  qu'il  n'y  a  pas  contra- 
diction entre  ce  rapport  et  le  travail  de  la  sous-commission.  Il  y  a  eu  une 
série  de  questions  posées,  auxquelles  la  sous-commission  a  répondu  comme  elle 
a  cru  devoir  le  faire;  mais  il  appartient  à  la  commission  tout  entière  d'examiner 
et  d'apprécier  ces  réponses. 

(1)  Pages  3  et  4. 
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Aucune  autre  observation  générale  nViant  formulée  et  M.  Lorentz  se  réser- 
vant d'émettre  ses  idées  au  cours  de  la  discussion,  la  commission  décide 
qu'elle  passe  à  la  discussion  des  articles. 

a  AUX.  i^^  Maintien  de  tous  les  degrés  de  la  tiiérarchie  actuelle,  depuis  le  grade 
«  de  conservateur  jusqu'à  celui  de  garde,  en  y  comprenant  le  garde  général 
a  adjoint.  Maintien  des  attributions  des  difTérents  grades,  sauf  les  dérogations 
a  ci-après  formulées.  » 

M.  LORE?4TZ  bésite  à  renouveler  les  longues  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
le  sein  de  la  sous-commission;  mais,  encouragé  par  M.  le  président  ù  exprimer 
son  opinion  sur  le  maintien  de  la  biéarchie,  il  fait  connaître  brièvement  les  mo- 
tifs qui  avaient  inspiré  sa  proposition.  M.  Lorentz  se  plaint  qu'il  y  ait  aujour- 
d'hui deux  gérants  du  domaine  soumis  au  régime  forestier,  Tinspecteur  et  lé 
chef  de  cantonnement  :  il  en  résulte  une  confusion  de  leurs  attributions  respec- 
tives, et  souvent  Tinspecteur,  trop  disposé  h  remettre  à  son  collaborateur  une 
part  importante  de  ses  fonctions,  cesse  d'être  un  agent  actif  pour  devenir  un 
fonctionnaire  de  bureau.  M.  Lorentz  préférerait  que  l'inspecteur  fut  seul  chargé 
de  tous  les  actes  de  haute  gestion,  et  assisté  dans  sa  mission  d'auxiliaires  bien 
choisis,  mais  réduits  au  rôle  de  simples  agents  d'exécution. 

M.  DE  DRY  d'arcy  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  confusion  entre  les  attributions  de 
rinspecteur  et  celles  du  chef  de  cantonnement  ;  l'inspecteur  a  la  direction  du 
service,  sans  que  les  agents  placés  sous  ses  ordres  cessent  d'avoir  leur  part  d'ini- 
tiative et  de  responsabilité.  Suivant  lui,  il  ne  serait  ni  bon  ni  utile  de  faire  des 
gardes  généraux  de  simples  instruments. 

M.  CARRAUD  ajoute  que  les  gardes  généraux  réduits  à  un  rôle  aussi  modeste 
seraient  dans  l'impossibilité  jde  développer  leur  instruction  et  de  se  préparera 
remplir  plus  tard  des  fonctions  sérieuses;  d'ailleurs,  une  semblable  déchéance 
porterait  certainement  atteinte  au  recrutement  de  TEcole. 

M.  LORE.^TZ  répond  que,  loin  de  vouloir  faire  des  élèves  de  TEcolè  desimpies 
instruments,  il  prétend  au  contraire  relever  leurs  Tonctions  en  leur  confiant  la 
gestion  de  circonscriptions  importantes. 

M.  GARRAL'D  fait  observcr  qu'une  semblable  réforme  serait  la  transformation 
des  inspecteurs  en  chefs  de  cantonnement  et  par  suite  la  suppression  d'un  des 
degrés  de  contrôle. 

M.  LORENTZ  reconnaît  que  c'est  là  en  effet  sa  pensée,  car,  en  retirant  le  con- 
trôle aux  gérants  responsables,  il  le  donne  aux  conservateurs,  dont  le  nombre 
serait  augmenté  et  dont  les  circonscriptions  seraient  réduites  afin  de  rendre 
leur  contrôle  plus  efficace. 

M.  BOUQUET  DE  LA  GRYE  explique  que  le  système  proposé  par  M.  Lorentz, 
adopté  en  Autriche,  ne  saurait  être  appliqué  en  France  sans  de  grands  inconvé- 
nients, surtout  dans  le  service  communal.  Les  attributions  de  l'administration 
des  forêts  ne  sont  pas  les  mêmes  en  Allemagne  qu'en  France  :  chez  nos  voisins, 
cette  administration  ne  se  borne  pas  à  exploiter  les  forêts^  mais  elle  encaisse  les 
prix  de  vente  des  produits  forestiers;  aussi  un  double  contrôle  a-t-il  été  institué  : 
un  contrôle  de  caisse  et  un  contrôle  de  gestion. 

M.  LORENTZ  trouvc  dans  les  paroles  de  M.  Bouquet  de  la  Grye  une  justification 
de  son  projet  ;  en  France,  où  il  n'y  a  aucun  contrôle  de  caisse  à  exercer,  le  con- 
servateur peut  ù  lui  seul  contrôler  la  gestion.  M.  Lorentz  demande  en  consé- 
quence qu'on  adopte  le  système  allemand,  moins  le  rouage  dos  inspecteurs  con- 
trôlant les  caisses. 

M.  CARRAUD  iusisto  sur  les  inconvénients  que  présente  la  suppression  d'un 
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grade;  il  ne  se  montre  pas  sensible  à  l'exemple  de  TAUemagne^  dont  les  habi- 
tudes administratives  ne  sont  pas  compatibles  avec  le  caractère  français.  Chez 
nous^  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  h  la  carrière  forestière  rêvent  de  devenir 
autre  chose  que  de  simples  intendants;  ils  ont  le  désir  de  ne  pas  passer  toute 
leur  vie  dans  des  fonctions  subalternes  médiocrement  rétribuées,  ou  dont  les 
émoluments  ne  sont  augmentés  que  par  certains  petits  moyens  qui  répugnent  à 
nos  mœurS;  comme  par  exemple  la  vente  de  gibier  et  autres  menues  res- 
sources. 

M.  GAARAUD  ajottte  que  la  réalisation  du  projet  soutenu  par  M.  Lorentz  en- 
traînerait à  un  excédant  de  dépenses  qu'on  ne  peut  évaluer  à  moins  de  400000  à 
500000  francs,  tout  en  ayant  pour  résultat  de  diminuer  l'avancement  et  les  trai- 
tements; déplus^  la  transformation  exigerait  une  période  provisoire  de  quinze  à 
vingt  ans. 

M.  COLIN  rend  compte  à  la  commission  de  calculs  basés  d'une  part  sur  le 
nombre  des  gardesfgénéraux  nécessaires  au  fonctionnement  de  l'administration; 
d'autre  part^  sur  le  nombre  des  sujets  qui  sortent  annuellement  des  écoles  secon- 
daires; il  en  conclut  que  le  délai  de  transformation  durerait  quarante  ans.  Les 
inspecteurs,  à  l'exception  de  1  sur  8,  resteraient  toute  leur  vie  dans  ce  grade 
avec  un  traitement  de  4000  francs,  et  malgré  cela,  le  budget  aurait  à  supporter 
un  excédant  de  dépenses  de  plus  de  300000  francs.  En  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice lui-même,  ce  nouveau  système  n'aurait  que  des  inconvénients;  car  l'inspec- 
teur, à  la  tête  d'une  circonscription  de  15000  hectares,  ne  pourrait  diriger 
comme  agent  responsable  un  service  aussi  étendu,  sans  qu'une  part  de  sa  reir- 
ponsabilité  incombe  à  ses  subordonnés.  Or,  ceux-ci  ne  seraient  que  des  agents 
subalternes  n'offrant  pas  toujours  des  garanties  sufflsantes  d'instruction  et  de 
moralité.  On  pourrait  craindre  alors  le  retour  des  abus  que  l'Ecole  forestière  a 
fait  disparaître. 

M.  LORBNTZ  fait  observor  que  M.  Colin  anticipe  sur  les  travaux  de  la  troi- 
sième sous-commission.  Il  reconnaît  que,  pour  arriver  à  améliorer  sensiblement 
la  situation  matérielle  des  agents  forestiers,  il  faudra  arriver  à  une  augmentation 
notable  des  crédits  du  personnel  ;  il  reconnaît  aussi  que  la  transformation  com- 
plète de  l'administration,  en  vue  de  réaliser  le  programme  de  M.  Tassy,  exige  des 
délais  plus  ou  moins  longs;  mais  il  se  borne  à  indiquer  les  moyens  de  s'appro- 
cher pas  à  pas  de  cet  état  de  choses,  et  quant  à  présent,  il  se  tiendrait  pour  sa* 
tisfait  si  le  principe  en  était  admis. 

H.  LE  PRÉSIDENT  expose  brièvement  les  deux  systèmes  en  présence.  Il  fait 
observer  que  l'article  i^'  se  décompose  en  deux  paragraphes  sur  lesquels  des 
votes  séparés  doivent  être  émis. 

Toutefois  le  système  de  M.  Lorentz,  constituant  un  amendement  à  l'article  i^^', 
est  d'abord  mis  aux  voix;  il  n'est  pas  adopté. 

§  i*^  a  Maintien  de  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  actuelle,  depuis  le  grade 
«  de  conservateur  jusqu'à  celui  de  garde,  et  en  y  comprenant  le  garde  général 
a  adjoint.  9 

Adopté. 

§  2.  «  Maintien  des  attributions  des  différents  grades,  sauf  les  dérogations 
«  ci-après  formulées,  v 

Plusieurs  membres  regardent  comme  trop  étroite  la  formule  r  sauf  les  déro- 
gations ci->après  formulées  »  ;  tout  le  monde  est  en  effet  d'accord  pour  modifier 
les  attributions  des  différents  grades,  en  vue  de  simplifier  la  marche  du  service 
toutes  les  fois  que  ce  sera  possible.  L'énumération  qui  se  trouve  5  la  fin  du  rap- 
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port  de  la  deuxième  lous-comiDiasian  ne  doit  donc  pas  être  considérée  coimne 
limitative,  mais  comme  donnée  à  titre  d'exempte. 

Sous  cette  réserve,  le  principe  du  paragraphe  2  est  adopté,  sauf  à  chercher 
une  rédaction  plus  satisfaisante. 

ART.  2.  «  Recrutement  du  personnel  supérieur  de  l'administration  : 

«  i^  Par  l'École  forestière  ; 

A  â<*  Par  un  examen  auquel  ne  pourront  être  admis  que  les  préposés  ayant 
au  moins  quatre  ans  de  service  en  forêt. 

«  Cette  épreuve  continuera  à  être  subie  devant  le  jury  de  racole  et  portera 
c  sur  toutes  les  matières  comprises  dans  le  programme  des  examens  de  sortie 
«  de  TEcole.  >» 

M.  MBYNiER  demande  ce  qu'on  entend  par  préposés^  et  si  le  garde  général 
adjoint  fait  ou  non  partie  de  la  classe  des  préposés.  Si  le  garde  général  adjoint 
n'est  pas  un  préposé,  il  est  exclu  du  bénéfice  de  Texamen,  d'après  les  ternes 
stricts  de  l'article  (2,  §  2.  Pour  éviter  un  semblable  résultat,  M.  Meynier  propose 
d'ajouter  après  les  mots  :  «  les  préposés  b,  ceux-ci  :  «  et  les  agents  s. 

M.  BARRAL  demande  la  définition  exacte  du  personnel  mtpirieur,  afin  d'éviter 
toutes  les  difficultés  auxquelles  pourrait  donner  lieu  rinterprétation  de  l'ar* 
ticle  2. 

M.  CARRAUD  répond  que  le  personnel  dont  il  est  question  dans  l'article  f  com- 
mence au  grade  de  sous-inspecteur  inclusivement. 

M.  BOUQUET  DE  LA  CiRYE  propose  de  substituor  .à  la  rédaction  de  la  sous- 
commission  la  rédaction  suivante  : 

«  Nul  ne  pourra  être  nommé  sous-inspecteur  s'il  n'est  sorti  de  l'Ecole  fores- 
f  tière,  ou  s'il  n'a  subi  avec  succès,  devant  le  jury  de  l'Ecole,  un  examen  sur 
s  toutes  les  matières  comprises  dans  le  programme  des  examens  de  sortie  de 
«  l'Ecole. 

«  Ne  seront  admis  à  subir  cet  examen  que  les  préposés  ou  agents  ayant  au 
ff  moins  quatre  ans  de  service  en  forêt.  » 

M.  CLBMENT  DE  QRANDPEBY  voudrait  que  le  personnel  des  sous-inspecteurs 
fût  recruté  non  seulement  parmi  les  élèves  de  PEcole  et  parmi  les  agents  et  pré- 
posés ayant  subi  les  examens  prescrits,  mais  encore  parmi  les  gardes  généraux 
qui,  bien  que  n'ayant  pas  subi  d'examen,  ont  douze  ou  quinze  ans  de  bons  ser- 
vices. 

Grâce  à  cette  mesure,  on  pourrait  réduire  notablement  les  promotions  des 
élèves  de  l'Ecole,  faciliter  l'avancement  des  agents  qui  aspirent  au  grade  d'in- 
specteur, et  remédier  ainsi  au  découragement  justifié  qui  s'est  emparé  du  corps 
forestier.  En  même  temps  on  récompenserait  les  bons  services  d'anciens  pré- 
posés, incapables  de  passer  un  examen  aussi  compliqué  que  l'examen  de  sortie 
de  l'Ecole,  mais  possédant  une  expérience  et  des  connaissances  pratiques  très 
suffisantes  pour  remplir  les  fonctions  de  sous-inspecteur.  En  fixant  à  douze  ou 
quinze  ans  la  durée  des  services  susceptibles  de  suppléer  à  rexameo»  on  n'aurait 
pas  à  craindre  de  créer  une  concurrence  aux  agents  sortis  de  l'Ecole  ou  à  ceux 
qui  ont  subi  Texamen,  car  les  agents  qui  profiteraient  de  ce  bénéfice  attoindrtient 
le  grade  de  sous-inspecteur  à  un  âge  nécessairement  avancé,  vers  quarante-trois 
ou  quarante-six  ans. 

M.  GARRAUD.  Cette  proposition  consiste  à  placer  entre  le  grade  d'inspecteur 
et  celui  de  sous-inspecteur  la  barrière  qui  sépare  aujourd'hui  les  grades  de  sous- 
inspecteur  et  de  garde  général.  En  temps  ordinaire  le  sous-inspecteur  et  le  garde 
général  remplissent  à  la  vérité  des  fonctions  analogues,  mm,  eu  outre,  le  sous* 
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inspecteur  remplace  l'iDspecteur,  en  cas  d'empêchement  de  cet  agent  supérieur; 
il  y  a  donc  lieu  d'exiger  de  lui  des  garanties  de  capacité  et  d'instruction  que  ne 
donnent  pas  toujours  de  longues  années  de  service. 

M.  LAMBERT  DE  SAiNTE-GiiQix  explique  que,  lorsqu'elle  commençait  ses  tru* 
vaux>  la  soufi-commission  était  très  favorable  à  l'abaissement  des  barrières  qui 
séparent  les  grades  inférieurs  des  grades  supérieurs  ;  mais  elle  a  craint  d'ouvrir 
la  porte  à  la  faveur,  en  facilitant  outre  mesure  l'accès  de  la  carrière  aux  candi- 
dats qui  ont  évité  l'Ecole  forestière.  M.  Lambert  de  Sainte-Croix  estime,  quant 
à  lui,  que  permettre  à  un  ministre  de  nommer  un  sous-inspecteur  sans  examen, 
et  seulement  sous  la  condition  d'une  certaine  durée  de  services^  c'est  lui  donner 
le  droit  de  faire  ce  qu'il  voudra,  c'est  décourager  \w  élèves  de  l'Ecole  et  leurs 
familles,  c'est  porter  atteinte  k  l'existence  même  de  l'Ecole  et  au  bon  recrute- 
ment de  l'administration.  M.  Lambert  de  Sainte-Croix  se  montre  donc  zélé  par- 
tisan du  système  de  l'égalité  des  conditions  requises  pour  obtenir  les  grades 
élevés,  examen  subi  avec  le  même  programme  et  devant  le  même  jury. 

M.  BARRAL  trouve  équitable  d'exiger  des  candidats  sortis  des  rangs  des  pré- 
posés toutes  les  connaissances  qui  leur  seront  nécessaires,  mais  il  trouve  rigou- 
reux de  les  appeler  à  subir  leur  exameu  devant  le  jury  de  l'Ecole.  Il  préférerait 
un  jury  spécial  analogue  à  celui  qui  examine  les  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées aspirant  au  grade  d'ingénieur. 

Plusieurs  membres  répondent  qu'il  est  plus  aisé  aux  fonctionnaires  non  sortis 
de  TEcole  d'arriver  aux  grades  supérieurs  dans  l'administration  des  forêts  que 
dans  celle  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Quant  à  la  difficulté  tirée  de  la  composition  du  jury  d'examen,  M.  Carraud 
ajoute  que  si  un  reproche  devait  être  adressé  au  jury  de  l'Ecole,  ce  ne  serait  paa 
une  sévérité  excessive,  mais  plutôt  une  trop  grande  indulgence. 

M.  LE  PRÉSIDENT  donuo  Iccture  de  la  rédaction  que  M.  Bouquet  de  la  Grye 
propose  de  substituer  à  celle  de  la  commission.  Cet  article  ne  se  borne  pas  à 
poser  le  principe  de  l'examen,  mais  de  plus  il  résout  une  double  question  7 

La  première,  celle  de  savoir  si  cet  examen  portera  sur  les  mêmes  matières 
que  celui  qui  est  subi  h  la  sortie  de  l'Ecole  forestière; 

La  seconde,  celle  de  savoir  s'il  sera  subi  devant  le  jury  de  l'Ecole. 

La  commission  répond  afilrmativement  à  chacune  de  ces  deux  questions. 

H.  LE  PRÉSIDENT  met  aux  voix  chacun  des  deux  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 2. 

§  1*'.  «  Nul  ne  pourra  être  nommé  sous-inspecteur  s'il  n'est  sorti  de  l'Ecole 
«c  forestière,  ou  s'il  n'a  subi  avec  succès,  devadt  le  jury  de  l'Ecole,  un  examen 
ti  sur  tontes  les  matières  comprises  dans  le  programme  des  examens  de  sortie 

de  l'Ecole.  » 

Adopté. 

§  S.  <K  Ne  seront  admis  à  subir  cet  examen  que  les  préposés  ou  agents  ayant 
a  au  moins  quatre  ans  de  service  en  forêt.  » 

Adopté. 

M.  LE  PRÉSIDENT  Consulte  ensuite  la  commission  sur  famendement  présenté 
par  M.  Clément  de  Grandprey. 

Cet  amendement,  qui  deviendrait  le  troisième  paragraphe  de  l'article  2,  est 
ainsi  conçu  : 

Qt  Cependant  ceux  qui  compteront  quinze  ans  de  très  bons  services  dans  le 
c  grade  de  garde  général  pourront  être  dispensés  de  l'examen.  » 

L'amendement  n'est  pas  adopté. 


"H 
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ART.  3.  «  Maintien,  quant  à  présent,  du  nombre  actuel  des  conservateurs, 
c(  ainsi  que  des  inspecteurs  appartenant  au  service  ordinaire. 

«  Création  immédiate  de  plusieurs  inspections  dans  le  service  du  reboisement 
«  et  du  gazonnemeut  des  montagnes.  L'administration  examinerait  ultérieure- 
«  ment  si  l'extension  de  ces  travaux  ne  justifierait  pas  le  dédoublement  de  quel- 
a  ques  conservations  dans  les  régions  du  Sud-Est  et  du  Midi.  )> 

M.  LAMBERT  DE  SAINTE-CROIX  demande  si  les  conservations  nouvelles  se- 
raient des  conservations  spéciales  ;  il  pense  que,  dans  tous  les  cas,  il  faut  éviter 
de  placer  plusieurs  conservations  dans  un  même  département. 

M.  COLIN  fait  connaître  à  la  commission  les  chiffres  exprimant  en  hectares 
les  contenances  de  plusieurs  conservations  situées  dans  les  pays  de  montagne. 
Il  cite  notamment  les  14*,  fâ^'j  S6*,  SS""  et  3K*  conservations,  qui  lui  paraissent 
beaucoup  trop  étendues  pour  que  les  conservateurs  puissent  utilement  pourvoir 
aux  exigences  du  service  ordinaire;  à  plus  forte  raison  ne  peuvent-ils  pas  donner 
toute  l'activité  désirable  au  service  du  reboisement.  Des  préfets  se  sont  plaints, 
non  sans  raison,  que  les  commissions  de  reboisement  travaillent  isolément, 
c^est-à-dire  sans  que  leurs  efforts  soient  toujours  coordonnés  en  vue  d'atteindre 
un  but  déterminé.  Cet  inconvénient  durera  tant  que  le  conservateur  sera  dans 
l'impossibilité  matérielle  de  se  rendre  compte  par  lui-même,  sur  le  terrain,  des 
travaux  à  exécuter. 

M.  Colin  se  prononce  en  conséquence  pour  le  dédoublement  immédiat  de 
quelques  conservations.  Sa  proposition  consiste  à  substituer  le  mot  a  d^urgencev 
au  mot  ((  ultérieurement». 

M.  CARRAUD  est  d'accord  avec  M.  Colin,  mais  il  répond  qu'il  y  a  un  ordre 
d'urgence  dont  il  faut  tenir  compte.  La  création  de  plusieurs  inspections  dans 
le  service  du  reboisement  est  absolument  urgente,  et  doit  primer  le  dédouble- 
ment des  conservations;  quant  à  cette  dernière  mesure,  elle  pourrait  être  réa- 
lisée au  fur  et  à  mesure  de  l'extension  des  travaux. 

M.  ALICOT  propose  la  rédaction  suivante  :  «  La  commission  estime  que  l'ex- 
0  tension  de  ces  travaux  justiGe  le  dédoublement  de  quelques  conservations 
a  dans  les  régions  de  l'Est  et  du  Midi.  » 

M.  COLIN  insiste  en  faveur  du  dédoublement  immédiat  de  trois  conservations, 
non  seulement  en  vue  des  travaux  projetés  ou  en  cours  d'exécution,  mais  encore 
et  surtout  en  vue  des  études  à  entreprendre.  Toutefois,  après  les  explications 
qui  viennent  d'être  données,  et  considérant  que  l'extension  des  travaux  à  la- 
quelle on  subordonne  le  dédoublement  de  plusieurs  conservations  est  dès  à 
présent  reconnue,  M.  Colin  se  rallie  à  la  proposition  qui  vient  d'être  for- 
mulée. 

M.  BOUQUET  DE  LA  GRYE,  pénétré  de  la  nécessité  de  donner  de  l'avancement 
aux  agents  forestiers,  reproduit  une  proposition  longuement  développée  dans  sa 
brochure  sur  les  réformes  forestières,  et  qui  tend  à  transformer  en  inspecteurs 
les  agents  sédentaires  du  grade  de  garde  général  ou  de  sous-inspecteur  chargés 
de  la  direction  des  bureaux  des  conservateurs. 

M.  BÉDBL  pense  que  cette  mesure  pourrait  provoquer  certains  froissements 
très  préjudiciables  au  service. 

M.  BOUQUET  DE  LA  GRYE  reconnaît  que  ce  n'est  là  qu'un  expédient  destiné 
à  remédier  ù  la  situation  fâcheuse  dans  laquelle  le  corps  forestier  se  trouve  placé 
sous  le  rapport  de  l'avancement.  Sa  proposition  ne  donnerait  pas  lieu  à  de 
grandes  dépenses* (2000  francs  par  conservation)  cl  elle  pourrait  être  rapportée 
plus  tard,  si  elle  présentait  des  inconvénients.' 
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M.  ALICOT  propose  de  créer  des  inspecteurs  pour  assister  les  inspecteurs  gé- 
néraux des  forêts,  dont  les  forces  suffisent  à  peine  à  remplir  leurs  rudes  fonc- 
tions ;  cette  mesure  permettrait,  d'une  part,  de  donner  de  l'avancement  aux  agents 
forestiers,  d'autre  part  de  fortifier  l'action  de  Tinspection  générale. 

M.  LAMBERT  DE  SAINTE-CROIX  répond  qu'il  serait  préférable  d'exprimer  le 
vœu  que  l'inspection  des  finances  continuera  à  vériûer  le  service  des  forêts,  du 
moins  dans  ses  rapports  avec  le  Trésor  public. 

Plusieurs  membres  répondent  que  le  contrôle  de  l'inspection  des  finances 
sur  la  gestion  financière  des  agents  forestiers  n'a  pas  été  supprimé. 

M.  LAMBERT  DE  SAINTE-CROIX  n'est  pas  favorable  à  la  création  d'inspecteurs 
adjoints  à  l'inspection  générale  dos  forêts,  malgré  l'assimilation  apparente  que 
l'on  peut  être  tcuté  d'invoquer  entre  l'inspection  générale  des  forêts  et  celle  des 
finances. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix  craint  que  l'inspecteur  général  ne  se  fasse  trop 
souvent  remplacer  par  son  adjoint.  Il  en  résulterait  qu'en  fait  l'administration, 
uu  lieu  d'avoir  l'opinion  de  l'inspecteur  général  lui-même  sur  des  questions 
importantes,  n'obtiendrait  souvent  que  l'opinion  de  l'inspecteur  adjoint.  En 
outre,  le  contrôle  exercé  par  un  inspecteur  ordinaire  sur  la  gestion  de  fonction- 
naire de  grade  supérieur  ou  égal  au  sein»  donnerait  lieu,  dans  la  pratique,  à  de 
nombreuses  difficultés. 

M.  DE  BRY  d'arcy  estime  qu'il  est  actuellement  impossible  à  un  inspecteur 
général  de  se  rendre  compte  de  tous  les  détails  du  service  ;  il  croit  que  dès  in- 
specteurs adjoints  seraient  très  utiles  pour  assister  l'Inspecteur  général  dans  la 
vérification  du  service  des  sous'inspecteurs,  des  gardes  généraux  et  des  préposés^ 

M.  carraud.  Ce  qui  manque  aux  inspecteurs  généraux,  ce  n'est  pas  des 
inspecteurs  adjoints  appelés  à  les  suppléer  dans  leurs  vérifications,  mais  des 
secrétaires  pour  les  assister  dans  leurs  recherches,  dans  la  rédaction  de  leurs 
rapports  et  dans  leur  correspondance.  L'administration  pourra  peut-être  consentir 
à  leur  adjoindre  en  cette  qualité  des  agents  du  grade  de  sous-inspecteur. 

M.  LAMBERT  DE  SAINTE- CROIX.  La  commission  ne  doit  pas  se  placer  au 
point  de  vue  du  fonctionnaire,  quelque  intéressant  qu'il  puisse  être,  mais  au 
point  de  vue  du  service.  L'inspection  générale  des  forêts  est  trop  récente  pour 
qu'on  puisse  apprécier  son  fonctionnement;  il  faut  attendre  l'expérience  et 
ajourner  jusque-là  la  création  d'inspecteurs  adjoints^  sauf  à  tenir  compte  de  l'opi" 
nion  qui  vient  d'être  exprimée  par  M.  Carraud. 

M.  LE  PRÉSIDENT  consulte  la  commission  sur  chacun  des  paragraphes  de 
l'article  3. 

§  1  •  «  Maintien^  quant  à  présent^  du  nombre  actuel  des  conservateurs  ainsi 
«  que  des  inspecteurs  appartenant  au  service  ordinaire.  » 

Adopté* 

§  â.  ff  Création  immédiate  de  plusieurs  inspections  dans  le  service  du  reboi« 
c  sèment  et  du  gazonnement  des  montagnes.  i> 

Adopté. 

M.  LE  PRÉSIDENT  consulte  alors  la  commission  sur  les  propositions  faites  à 
propos  de  ce  paragraphe  par  MM.  Bouquet  de  la  Grye  et  Alicot. 

La  proposition  de  M.  Bouquet  de  la  Grye  a  pour  objet  la  transformation  en 
inspecteurs  des  agents  sédentaires  du  grade  de  garde  général  ou  de  sous-inspec' 
teur»  chargé  de  la  direction  des  bureaux  des  conservateurs. 

Non  adopté. 

La  proposition  de  M.  Alicot  a  pour  objet  de  placer  sous  les  ordres  de  chacun 

SEPTEMBRE   1879.  28 


426  REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS* 

dôs  inspecteurs  génémux  un  auxiliaire  ayant  le  titré  d'adjoint  à  rinapectien  gé- 
nérale et  le  grade  d'inspecteur. 
.  Non  adopté. 

§  5.  Que  M.  Aiicot  a  proposéi  au  cours  de  la  discussion,  de  rédiger  de  la  ma^ 
nière  suivante  : 

.  «  La  commission  estime  que  l'extension  de  ces  travaux  justifie  le  dédouble^* 
«  ment  de  quelques  conservations  dans  les  régions  du  Sud^Est  et  du  Midi.  9 

Adopté. 

ART.  A.  ((  Augmentation  du  nombre  de  tournées  des  conservateurs,  des  in- 
c  specteurs  et  des  chefs  de  cantonnement. 

«  Le  minimum  de  la  durée  annuelle  des  tournées  sera  fixé  pour  les  conser- 
à  Valeurs  h  soixante  jours,  non  compris  les  tournées  de  ventes;  pour  les  inspec 
H  tours,  à  quatre-vingt-dix  jours. 

«t  Leurs  indemnités  seront  réglées  sur  mémoires  et  d'après  des  tarifs. 

«  Les  indemnités  des  sous-inspecteurs  et  des  gardes  généraux  seront  fixées  à 
(T  l'avance  pour  chaque  cantonnement,  à  l'exception  de  celles  auxquelles  donne- 
t  ront  lieu  les  tournées  de  reconnaissance  de  bois  à  défricher  :  celles-ci  seront 
a  réglées  sur  mémoires.  t> 

M.  MEYNifiK  demande  si  l'administration  pourra  faire  face  à  la  dépense  que 
lui  imposera  cette  augmentation  du  nombre  des  tournées. 

MM.  LAMBERT  DE  SAINTE-CROIX  et  GiiYOT  pensent  que  les  crédits  néces- 
saires ne  seront  pas  refusés,  car  il  s^agit  ici  de  l'intérêt  du  service,  et  la  propo- 
sition qui  vient  d'être  formulée  répond  à  un  vœu  de  l'opinion  publique. 

L'article  4  est  adopté. 

.  ART.  5.  ([  Attributions  du  chef  de  l'administration  u  conférer  aux  conserva- 
it teurs. 

a  a.  Règlement  annuel  de  Texerclce  des  droits  d'usage^ 

c  6.  Règlement  des  transactiuns  pour  délits  et  contraventions  de  toute  nature 
a  jusqu'à  concurrence  de  2000  francs; 

a  c.  Concession  de  terrains  vagues  à  charge  de  culture  ou  de  repouplemeuti 
tt  lorsque  la  durée  excède  quatre  années  sans  dépasser  neuf  ans  et  que  la  conte-* 
«  nance  excède  5  hectares  ;         . 

m  d.  Autorisation  de  coupes  de  nettoiement  et  de  bois  morts  à  vendre  sur 
tt  pied; 

ff  e.  Autorisation  de  vendre  sur  pied  les  bois  incendiés  ou  abroutia,  quelle 
tf  qu'eti  soit  la  valeur; 

<fk  f.  Exploitation  des  mêmes  bois  dans  le»  forêts  domanialesi  quand  les  frais 
ff  ne  dépassent  pas  500  francs,  d  « 

M.  SERVAL  considère  comme  incomplète  la  nomenclature  de  l'article  K;  il 
irréférerait  qu'on  laissait  l'administration  juge  de  fixer  lA  limite  dans  laquéllli  la 
décentralisation  pourrait  être  réalisée*  Dans  tous  les  ceS|  ii  pense  que  l'énumé* 
ration  faite  dans  les  articles  5,  6  et  7  ne  doit  pas  être  limitative. 

M.  LAMBERT  DE  SAiNTB'CROix  rappelle  en  quelques  mots  les  travaux  des 
deux  sous-commissions  qui  se  sont  successivement  occupées  du  service  extérieur^ 
les  divergences  d'opinions  qui  se  sont  produites>  et  enfin  l'esprit  de  transaction 
qui  a  abouti  à  la  rédaction  du  rapport.  Quant  à  l'énumération  que  renferment 
les  articles  ^,  6  et  1,  elle  doit  en  effet  être  considérée  comme  énonciative»  et 
destinée  seulement  à  montrer  le  caractère  des  réformes  préposées* 

Après  un  échange  d'observations  entre  plusieurs' meïnbrâs>  M.  lepHsidént 
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constate  que  les  propositions  de  la  gou6*commission  ne  sont  pas  contestées,  mais 
qu'elles  pourraient  être  augmentées  dans  un  sens  décentralisateur. 
Les  paragraphes  a,  5,  e  sont  adoptés. 

M  CLÉMENT  DE  GRANDPREY  critique  le  paragraphe  d  relatif  aux  coupes  de 
nettoiement  et  de  bois  morts  à  vendre  sur  pied.  Cothme  il  peut  y  avoir  des  di- 
Tergences  d'opinions  sur  Toportunité  des  nettoiements»  il  pense  qu'il  vaudrait 
mieux  laisser  à  l'administration  le  pouvoir  de  décider  en  pareille  matière. 

Plusieurs  membres  répondent  qu'à  moins  d'envoyer  pour  chaque  afTaire.un 
inspecteur  sur  le  terrain,  le  conseil  d'adminiistration  se  prononce  le  plus  souvent 
d'après  les  propositions  des  conservateurs. 

A  la  suite  d'une  discussion  technique  à  laquelle  prennent  part  MU.  Clément 
de  Grandprey,  Nanquette  et  Colin,  sur  la  déflnition  du  mot  nelloiemeni,  sur  le» 
caractères  de  Popération  et  sur  les  rôles  respectifs  de  l'administration  centrale 
et  des  conservateurs,  la  commission  adopte  le  paragraphe  d. 

Les  paragraphes  e  et  /sont  également  adoptés. 

L'ensemble  de  l'article  5  est  adopté. 

Sur  la  demande  de  M.  Serval,  la  commission  exprime*  le  vœu  que  l'adminis- 
tration étudie  quelles  sont  les  attributions  des  conservateurs  qui  pourraient 
être  conférées  aux  inspecteurs. 

ART.  6.  <  Attributions  de  Finspecteur  ili  conférer  au  chef  de  cantonnement. 

(T  a.  Acceptation  des  gardes-ventes  ; 

«  b.  Autorisation  d'extractions  de  harts  pour  le  service  des  coupes.  » 

Adopté. 

ART.  7.  et  Faculté  donnée  au  conservateur  d'autoriser  exceptionnellement  et 
a  par  dérogation  à  l'article  78  de  l'ordonnance  du  1'^  août  1827,  un  seul  «gent 
«  à  procéder  aux  opérations  des  coupes  les  moins  importantes.  » 

M.  LAMBERT  DE  SAINTE-CROIX  explique  que  cette  disposition  est  le  résultat 
d'une  transaction  entre  les  partisans  et  les  adversaires  de  l'article  78  de  l'Or- 
donnance réglementaire. 

M.  CLÉMENT  DE  GRANDPREY  craiut  que,  dans  la  pratique^  il  n'y  ait  inconvé- 
nient h  donner  à  certaines  coupes  la  réputation  d'être  moins  importantes  :  il  pré- 
férerait que  rinspecteur  fût  obligé  de  marquer  lui-même  toutes  les  coupes. 

plusieurs  membres  répondent  qu'on  a  voulu  décharger  Tinspecteur  de  cer- 
tains travaux  secondaires,  pour  lui  permettre  de  consacrer  son  temps  ù  des  opé- 
rations plus  importantes.  D'ailleurs,  le  conservateur  pourro,  quand  il  le  jugera 
nécessaire^  désigner  un  inspecteur  pour  marquer  les  coupes  qui  peuvent  être 
balivées  et  estimées  par  un  seul  agent;  car  les  expressions  ((  un  seul  agent  » 
comprennent  indistinctement  les  agents  du  grade  d'inspecteur  et  ceux  du  grade 
de  sous^inapecteur  oU  de  garde  générai. 

L'article  7  est  adopté. 

ART.  8.  i  La  sous-commlaaion  exprime  le  désir  que  l'administration  soit  iâ« 
«  vitée  à  simplifier  autant  que  possible  les  écritures  à  tous  les  degrés  hiérar- 
€  chiques.  » 

Adopté. 

ART.  9.  c  Enfin  elle  émet  le  vœu  que  des  meaiirea  soient  prises  aQn  d^amélio- 
«  rer  la  situation  dos  agents  forestiers,  aoit  au  point  de  vue  des  traitements  et 
a  des  indemnités,  soit  au  point  de  vue  de  i'avuncemenu  i» 

M.  LE-  PRÉSIDENT  rappelle  que  l'administration  est  déjà-  entrée  dans  cette 
voiej  et  que  la  situation  d'un  grand  nombre  d'agents  a  été  récemment  améliorée. 
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Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  a  diminué  le  nombre  des  fonctionnaires  et  aug- 
menté leur  travail. 

M.  ALICOT  demande  que  les  agents  forestiers  soient  plus  largement  récom- 
pensés par  des  distinctions  honoriûques. 

M.  gÉraud  signale  à  l'attention  de  la  commission  les  obligations  militaires 
imposées  au  corps  forestier  par  le  décret  du  2  avril  1875  :  il  en  conclut  que  les 
agents  et  préposés  forestiers,  assimilés  aux  militaires  pour  les  charges,  doivent 
aussi  leur  être  assimilés  sous  le  rapport  des  avantages;  par  exemple^  il  demande 
que  les  préposés  forestiers  puissent  concourir  aux  promotions  de  la  médaille 
militaire,  même  en  temps  de  paix. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  M.  Lambert  de  Sainte-Croix  exprime  le  vœu  que  les 
fonctionnaires  forestiers  proGtent  du  bénéfice  du  quart  de  place,  lorsqu'ils  voya- 
gent en  chemin  de  fer  pour  leur  service. 

L'article  9  est  adopté  et  la  commission  s'associe  aux  vœux  exprimés  par 
MM.  Alicot,  Géraud  et  Lambert  de  Sainte-Croix. 

EnGn,  M.  Géraud  expose  les  inconvénients  résultant,  pour  les  agents  et  prépo- 
sés admis  à  la  retraite,  du  retard  apporté  à  la  délivrance  du  brevet.  Après  avoir 
rappelé  que  le  ministère  des  finances  a  autorisé,  au  profit  des  fonctionnaires  ap- 
partenant à  diverses  administrations  Gnancière&,  le  payement  des  quatre  cin- 
quièmes des  arrérages  échus  en  attendant  la  délivrance  du  brevet,  M.  Géraud 
exprime  le  vœu  que  cette  mesure  bienveillante  soit  appliquée  aux  agents  et 
préposés  forestiers. 

Ce  vœu  est  adopté. 

M.  LE  PRÉSIDENT  constate  que  Tordre  du  jour  est  épuisé  et  lève  la  séance. 

Le  président,  Cyprien  Girerd.  Le  secrétaire,  Léon  Bruand. 
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NécROLOOiE.  MM.  Boniface,  Trichon  Saint-Paul,  Fortler,  George.  ^  Actes  de  dé- 
vouement, récompenses.  —  Exposition  forestière  de  Bourges.  —  Société  de 
secours. 

Le  mois  qui  vient  de  s*écouler  peut  être  marqué  d*une  croix  noire 
dans  le  calendrier  des  forestiers  ;  car  il  a  vu  disparaître  quatre  agents 
également  estimés  et  aimés  de  leurs  camarades. 

—  C'est  d'abord  M.  Boniface,  sous-inspecteur  à  Dieppe,  qui  est  mort 
le  7  août,  victime  d'un  épouvantable  accident. 

M.  Boniface,  en  sortant  de  l'Administration  des  forêts,  où  il  avait  reçu 
un  fort  bon  accueil  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  prit  le  tramway 
pour  aller  dîner  chez  un  de  ses  amis  à  Neuilly. 

Arrivé  sur  le  pont  de  Gourbevoie,  il  voulut  descendre,  et,  comme  les 
règlements  de  police  défendent  aux  conducteurs  d'arrêter  sur  les  ponts, 
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il  sauta  du  marchepied  à  terre.  Par  malheur  il  perdit  Tëquilibre,  et  il 
tomba  sous  les  roues  d'un  autre  tramway,  qui  arrivait  sur  la  voie  paral- 
lèle, et  qui  lui  passa  sur  le  corps. 

On  le  releva  dans  un  état  pitoyable.  Il  avait  Tépaule  broyée  et  huit 
côtes  enfoncées.  Il  a  rendu  le  dernier  soupir  au  bout  de  quelques  mi* 
nutes. 

M.  Boniface  était  âgé  de  quarante-deux  ans.  Il  était  sorti  de  TEcole 
forestière  en  1869.  Garde  général  stagiaû-e  à  Alençon,  il  avait  occupé 
successivement  les  cantonnements  de  Bellème,  de  Massevaux^  de  Hes* 
din,  de  Signy-l'Abbaye,  de  Prades  et  enfin  de  Dieppe,  où  il  était  depuis 
1876.  Agent  de  valeur,  il  allait  recevoir  la  juste  récompense  de  vingt 
années  de  services  distingués,  lorsqu'il  a  été  enlevé  à  ses  amis  et  à  sa 
famille.  Il  laisse  une  veuve  et  quatre  filles. 

—  M.  Trichon  Saint-Paul,  inspecteur  à  Neufchâteau  (Vosges),  est  mort 
dans»  cette  ville,  le  i6  août,  à  la  suite  d'une  maladie  dont  il  avait  con^ 
tracté  le  germe  en  Corse.  M.  Trichon,  sorti  de  l'Ecole  forestière  en  1843, 
était  inspecteur  à  Neufchâteau  depuis  huit  ans.  11  avait  su  s'y  concilier 
l'estime  et  l'affection  de  tout  le  monde.  Aussi  ses  obsèques  ont-elles  été 
faites  avec  une  touchante  solennité. 

Le  conservateur  des  forêts  d'Epinal,  l'inspecteur  de  Mirecourt  et  un 
certain  nombre  d'agents  forestiers  étaient  venus  se  joindre  aux  agents 
de  l'inspection  de  Neufchâteau,*  pour  rendre  les  derniers  devoirs  à  un 
inspecteur  regretté  de  tous.  Plusieurs  amis  étaient  arrivés  également, 
pour  témoigner  par  leur  présence  toutes  leurs  synfpalhies  à  sa  malheu- 
reuse famille. 

Tous  les  gardes  forestiers  de  l'inspection,  en  armes,  sous  le  comman- 
dement de  M.  Huard  de  Lamarre,  lieutenant  de  chasseurs  forestiers, 
rendaient  les  honneurs  à  leur  chef  tant  aimé. 

Les  coins  du  drap  mortuaire  étaient  tenus  par  le  conservateur  des 
forêts  des  Vosges,  le  sous-préfet,  le  président  du  tribunal,  M.  Hun,  con- 
servateur des  forêts  en  retraite,  le  receveur  particulier  des  finances,  et 
M.  Lambert,  inspecteur  des  forêts  en  retraite,  membre  du  Conseil 
général. 

Avant  de  quitter  le  cercueil,  à  la  gare,  ce  dernier  a  prononcé  l'allocu- 
tion suivante  : 

«  Messieurs, 

«  Je  ne  veux  pas  laisser  partir  pour  son  dernier  voyage  celui  que 
nous  accompagnons  ici,  sans  chercher  à  me  faire  l'interprète  du  senti- 
ment qui  réunit  autour  de  lui  une  aussi  nombreuse  assistance,  un  cortège 
d'amis  si  douloureusement  émus. 

((  Lié  avec  lui  d'une  étroite  et  confiante  amitié,  qui  a  pris  naissance  sur 
}es  bancs  du  collège  et  de  l'Ecole  de  Nancy,  ayant  longtemps  parcouru 
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6àie  à  côte  la  môme  carrière,  il  m'a  été  donné  de  suivre  dans  tout  son 
cours  cette  existence  si  pleine  et  si  prématurément  brisée.  D'ailleurs,  mes 
anciens  et  toujours  chers  camarades  que  voilà  ont  pensé  que  le  plus  vieil 
et  le  plus'intime  ami  de  Trichon  pouvait  prétendre  au  douloureux  hon- 
neur de  rendi'e  témoignage  à  sa  mémoire,  de  se  faire  l'organe  —  insuf- 
fisant, mais  convaincu  —  des  regrets  unanimes  qu'il  laisse  derrière  loi, 
de  ceux  de  ses  parents  et  amis,  de  ceux  du  corps  forestier,  cette  autre 
famille  qu'il  a  tant  aimée^  et  qui  lui  conserve  un  afTeotuèux,  un  reli* 
gieux  souvenir. 

«  Je  vous  retiendrais  trop  longtemps,  messieurs,  si  j'entreprenais  de 
vous  retracer  sa  vie  tout  entière  :  toutes  les  étapes  en  furent,  jusqu'à  la 
dernière,  marquées  par  des  services  publics  toujours  actifs,  laborieux 
et  distingués.  Elle  était  dans  son  plein  épanouissement  à  Wissembourg, 
où  il  reçut  les  premières  atteintes  du  mal  qui,  lentement  et  progressive- 
ment^ le  conduisit  au  dénouement  fatal.  Passionnément  attaché  au  mé- 
tier forestier,  si  psfrticulièrement  attrayant  dans  cette  belle  et  regrettée 
province,  tendrement  dévoué  à  une  honorable  famille  alsacienne,  qui 
lui  avait  donné  une  épouse  chère  et  digne  entre  toutes,  il  vivait  là  heu- 
reux, quand  il  en  fut  arraché  par  les  événements  de  1870. 

«  Sentinelle  avancée  sur  l'extrême  frontière,  avec  le  personnel  sous 
ses  ordres,  dont  on  songeait  déjà  à  faire  l'auxiliaire  de  Tarmée,  il  eut 
toutes  les  douleurs  de  cette  foudroyante  invasion  qui,  des  lignes  de  "Wis- 
sembourg,  s'étendit,  à  travers  les  ruines  et  le  sang,  jusqu'au  cœur  au  pays, 
livré  par  l'incurie  des  uns,  la  trahison  des  autres,  et  qui  devait  retenir 
de  notre  territoire  le  lambeau  le  plus  convoité  et  le  plus  ensanglanté. 
Il  fut  ainsi  des  premiers  à  vider  la  coupe  amère  des  angoisses  nationales. 
Lui  aussi  dut  incliner  son  drapeau  devant  l'implacable  vainqueur;  il  dut 
lui  livrer  un  riche  domaine  forestier  ;  mais  lui,  du  moins,  quoique  irré* 
sistiblement  contraint,  il  ne  capitula  pas  sans  un  profond  sentiment  de 
regret,  sentiment  si  poignant  et  si  intiense,  que  sa  santé  en  fut  soudaine- 
ment ébranlée,  et  que  son  sang,  altéré  par  la  fièvre,  alla  s'appauvrissant 
jusqu'au  jour  où  il  devait  se  glacer. 

<(  Ce  jour  fatal,  messieurs,  Trichon  Ta  vu  sans  effroi  arriver.  J'étais 
jeudi  dernier  à  son  chevet  ;  je  ne  saurais  vous  dire  avec  quel  détache- 
ment de  la  vie.  avec  quelle  sérénité  d'àme,  il  m'a,  deux  heures  durant, 
entretenu  de  sa  fin  toute  prochaine  et  des  dispositions  qu'il  avait  prise3 
en  conséquence.  Parmi  ces  dispositions,  il  en  est  une  qu'il  m'a  expres- 
sément chargé  de  faire  connaître.  Après  m'avoir  recommandé,'  dans 
les  termes  les  plus  touchants,  la  noble  compagne  dont  il  allait  se  sé- 
parer : 

«  Ami,  ajouta-t-il,  j'ai  voulu  mourir  dans  le  seûi  d'une  religion  dont 
«  j'ai  pu  négliger  les  pratiques,  mais  non  oublier  les  principes  ;  hier  j'ai 
«  reçu  ses  dernières  consolations,  et  maintenant,  heureux  do  t'avoir  em- 
«  brassé  et  de  t'avoir  confié  mes  recommandations  suprôraes,  je  vais 
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«  m* endormir  en  paix,  la  tète  appuyée  au  cœur  de  ma  femme,  les  pa- 
«  rôles  du  prêtre  à  mon  oreille,  et  mon  âme  prête  pour  Dieu.  Je  le 
«  proclame  devant  toi,  parce  que  je  sais  que,  dans  ta  loyauté,  tu  sauras 
a  en  porter  témoignage.  » 

Ah  !  ces  paroles,  prononcées  un  pied  déjà  dans  la  tombe,  et  les  yeux 
eomme  fixés  sur  les  infinis  horizons  de  Téternité,  je  les  ai  fidèlement 
recueillies,  et  il  me  plaît  de  les  répéter  publiquement,  parce  que  je  uq 
sais  rien  de  plus  respectable  qu*une  conviction  sincère  et  qui  s'affirme 
par  des  actes.  » 

Le  corps  de  M.  Trichon  Saint-Paul  a  été  transporté  à  Bar-le-Duc, 
où  rinhumation  a  eu  lieu  en  présence  de  tous  les  agents  forestiers  de 
Bar-le-Duo. 

— •  Enfin,  nous  apprenons  encore  la  mort  de  M.  Portier,  inspeoteur 
à  Aurillac.  M.  Forlier  a  succombé  le  23  août  dernier  des  suites  d'une 
maladie  de  cœur,  à  Tftge  de  cinquante  ans. 

Successivement  garde  général  adjoint  à  Alençon  en  1853,  garde  gé- 
néral à  Belcaire  en  1855,  à  Senonches  en  i857,  à  Gharolles  en  4858  et 
à  Tonnerre  en  1861,  M.  Portier  avait  été  nomme  sous-inspecteur  à 
Carpentras  le  30  février  1864. 

Pendant  un  séjour  de  douze  années  dans  cette  résidence,  cet  agent 
intelligent  et  laborieux  fit  exécuter  sous  sa  direction  d'importants  tra*- 
vaux  de  reboisement  sur  le  mont  Venteux. 

Ces  reboisements,  qui  avaient  attiré  d'une  manière  toute  spéciale 
Tattention  de  l'administration  supérieure,  ont  valu  à  leur  auteur  de 
flatteuses  visites  de  la  part  d'agents  forestiers  et  des  éloges  mérités. 

M.  Portier  en  reçut  la  juste  récompense  par  sa  nomination  à  l'in- 
spection d' Aurillac,  où  il  fut  appelé  par  arrêté  ministériel  du  29  jan- 
vier 1877. 

Doué  d'un  esprit  ferme  auquel  s'eilliait  une  bienveillance  extrême,  cet 
agent  supérieur  sut  rapidement  conquérir  de  nombreux  amis  qui  lui 
ont  donné  des  marques  bien  touchantes  de  leur  affectueuse  sympathie 
pendant  le  cours  de  sa  maladie. 

Considérant  le  personnel  sous  ses  ordres  comme  les  membres  d'une 
vraie  famille  dont  il  était  le  chef,  ses  jours  de  bonheur  étaient  ceux  où 
il  pouvait  annoncer  à  ses  subordonnés  la  nouvelle  d*un  avancement  ou 
d'une  récompense  méritée. 

L'administration  perd  en  M.  Portier  un  agent  distingué  et  un  colla- 
borateur vraiment  utile;  son  souvenir  restera  profondément  gravé  dans 
le  cœur  de  ceux  qui  l'ont  connu,  comme  celui  d'un  ami  sincère  et  d'un 
chef  d'une  bienveillance  à  toute  épreuve. 

•^  M.  George  (Charles-Marie),  inspecteur  des  forêts  en  retraite,  est 
mort  à  Nancy,  la  24  août,  h  Tftge  de  soixante-sept  ans. 
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—  Par  décision  en  date  du  44  août,  prise  sur  laproposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  le  président  de  la  république  a  décerné  les  récompen- 
ses suivantes,  pour  les  actes  de  dévouement  qui  ont  été  signalés  en 
juillet  : 

Médaille  d'argent  de  deuxième  classe  à  M.  Coupé  (Alexandre-Séra- 
phin), garde  forestier  à  Guny  (Aisne),  blessé  en  organisant  les  secours 
pour  éteindre  un  incendie  dans  la  forêt  domaniale  de  Goucy-basse. 

Médaille  d*argent  de  première  classe  à  M.  Maurice  (Fortuné),  briga- 
dier forestier  à  Pompignan  (Gard),  qui  a  fait  preuve  de  dévouement  en 
abattant  un  chien  hydrophobe.  Déjà  titulaire  d'une  médaille  d'argent. 

Médaille  d'argent  de  deuxième  classe  à  Dallais  (François),  garde  par- 
ticulier à  Ghalais  (Indre),  qui  a  été  grièvement  blessé  en  cherchant  à 
abattre  une  louve  qui  répandait  la  terreur  dans  la  contrée. 

Médaille  d'argent  de  deuxième  classe  à  Merlet  (François),  garde  au 
bois  de  Yincennes,  qui  a  arrêté  des  chevaux  emportés. 

Médaille  d  argent  de  deuxième  classe  à  Vidal  (Léonard),  garde  parti- 
culier au  Ghatenet  (Haute-Vienne),  pour  sa  be)le  conduite  dans  deux 
ncendies. 

—  On  nous  signale  une  erreur  commise  dans  les  comptes  rendus  des 
concours  régionaux  de  i8T9.  Nous  avons  dit  que  la  sylviculture  n'avait 
pas  été  représentée  au  concours  de  Bourges.  Or,  on  nous  écrit  qu'elle  a 
au  contraire  figuré  avec  honneur  dans  cette  solennité,  puisque  le  Cata- 
logue des  récompenses  porte  les  indications  suivantes  : 

«  Diplôme  d'honneur  et  médaille  de  vermei]  à  M.  Martin,  sous-inspec- 
teur des  forêts  à  Bourges  !  installation  de  l'exposition. 

«  Médailles  d'argent  :  MM.  Renard,  tonnelier  à  Bourges  :  tonnellerie 
et  boissellerie  ;  Bonnaud-Bignoux,  taillandier  :  outillage  du  bûcheron, 
du  fendeur  et  du  sabotier  ;  Prouvé,  inspecteur  des  forêts  à  Dieppe  : 
instruments  de  plantation. 

«  Médailles  de  bronze  :  MM.  Chautelat,  constructeur  du  chalet  de 
l'exposition  ;  Goin,  brigadier  forestier  à  AUogny  ;  Salmon,  garde  fores- 
tier à  Vierzon.  » 

Nous  ferons  remarquer  à  notre  bienveillant  correspondant  que  l'ex- 
position dont  il  s'agit  a  été  organisée  par  la  Société  d'horticulture  du 
Cher,  et  que  les  prix  décernés  ne  figurent  pas  au  Catalogue  des  prix  du 
concours  régional.  C'est  une  exposition  particulière  à  côté  du  concours. 
Cela  explique  comment  nous  avons  pu  dire  que  la  sylviculture  n'était 
pas  représentée  au  concours  de  Bourges.  Si  ceux  de  nos  camarades  qui 
ont  organisé  cette  exposition  avaient  eu  l'attention  de  nous  en  commu- 
niquer le  programme  et  les  résultats,  nous  nous  sérions  fait  un  devoir 
de  les  publier. 

Nos  lecteurs  doivent  bien  comprendre  que  la  Jtevue  des  eaux  et  forêts 
ne  peut,  comme  le  Times,  envoyer  des  reporters  dans  toute  l'Europe 
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pour  récolter  des  faits  divers  ;  il  faut  qu*iJs  soient  eux-mêmes  nos  re- 
porters^ et  qu'ils  nous  tiennent  au  courant  de  tout  ce  qu'il  peut  être  utile 
de  faire  connaître.  La  Revue  des  eaux  et  forêts  est  une  œuvre  coUeC' 
tive,  qui  n'a  de  valeur  que  par  la  multiplicité  et  la  variété  de  ses  infor- 
mations. 

Société  de  secours  et  prêts  entre  les  agents  forestiers.  —  Durant  le  mois 
d'août  1879,  la  Société  de  secours  et  prêts  entre  les  agents  forestiers  a 
reçu: 

1^  Les  cotisations  (1878)  de  MM.  de  Ghampeaux  La  Boulaye,  Gélin 
et  Jadelot  ; 

2*  Les  cotisations  (i879)  de  MM,  Gallois,  Garot,  Mercier  (G.),  Antoine, 
Lespine,  Tassard,  Dubouays  de  la  Bégassière,  Yivier,  Majorelle,  de  Lad- 
mirault»  Lointier,  Gérard  (E.-E.-O.),  Detalle,  d'Hausen,  Haas,  Mo- 
rôau  (C.-E.),  Gaudrillier,  Guiyesse,  Picard,  de  Ghampeaux  La  Boulaye, 
Odent,  Ballard,  de  Montrichard,  Tezenas,  Martin  (L.),  Fabre  (G.-A.), 
Briot,  GrefT,  Gouval,  JoUvet,  Mourgeop,  Gharlemagne  (G.-P.-P.),Buchard, 
Delune  (J.),  Arbeltier,  Lemoyne  de  Forges,  Ruillé,  Guerrier,  Da- 
vid (G.-M.-T.),  Sainte-Glaire  Deville,  Blanquet  de  Rouville,  Delaygue^ 
Lechauff,  Gélin,  Adolph,  Ghenu  (P.-L.),  Bert,  Pinguet,  Barte  de  Sainte- 
Fare,  de  Maisonneuve,  Jadelot,  de  Baudel,  Mangin  (E.),  Mersey,  Estin- 
goy,  Galvet,  Jacquelot  de  Boisrouvray,  Gahen-Benel,  Lamiray,  Barbier 
de  la  Serre  (A.),  Gombrau^  Morin,  Laurent  (L.-E.),  Bousquier,  Vico, 
Schwabe^  Barré  de  Saint- Vénaud^  Dardy  et  Lefebvre  (L.-S.-G.)  ; 

3®  Les  cotisations  anticipées  (1880)  de  MM.  Mercier  (G.),  Tassard, 
Tezenas^  Gharlemagne  (G.-P.-P.),  Bousquier,  Vico  et  Lamiray; 

V  Un  don  supplémentaire  de  10  francs  de  M.  d'Hausen. 

Voyage  circulailre  en  Suisse  et  dans  le  grand-duché  de  Bade,  —  Les  tou- 
ristes qui  désirent  visiter  une  partie  de  la  Suisse  et  du  grand-duché  de 
Bade,  trouveront  à  la  gare  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  au  bureau  cen- 
tral, rue  Basse  du-Rempàrt,  n**  50,  et  à  l'agence  des  chemins  de  fer 
anglais,  boulevard  des  Italiens,  n^  4,  des  billets  à  prix  réduits,  valables 
pendant  un  mois,  avec  arrêts  facultatifs  : 

En  France,  dans  toutes  les  villes  du  parcours,  en  déposant  son  billet 
aux  gares  ; 

En  Suisse  et  dans  le  grand-duché  de  Bade,  dans  les  principales  villes 
du  parcours  désignées  sur  les  billets  ; 

En  Alsace,  à  Strasbourg. 

Get  attrayant  voyage  peut  s'efTectuer  en  première  classe  pour  172fr.85, 
et  en  seconde  classe  pour  130  fr.  20,  en  partant  par  la  ligne  de  Paris  à 
Belfort  et  à  Bâle  {via  Mulhouse  ou  Délie),  et  en  revenant  par  celle  de 
Strasbourg  à  Nancy  et  à  Paris,  ou  bien  dans  le  sens  inverse. 
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Malatlons  dans  le  personnel  de  l'administration  des  forêts. 


DATE 
det 

AflRÊTÉS. 


1879 
6  août. 

Id. 

12  id. 
Id. 


Id. 

Id. 
Id. 

14  id. 

19  id. 

Id. 

29  id. 


Id. 
Jd. 


9IOMii. 


Detalle 

De  Roucy 

De    Portier    de 

Villeneuve... 

Pessard 

D'UXKR 

SÉDILI«OT 

ROXARD 

Baudelot 

Dalbxandiik..  .. 
Bastien 

Delaunov 

GuiRiH. 


POSITIONS  AHCIBNUBS. 


S.-insp.,  chef  de  service,   Senou- 

cbes  (Eure-et-Loir). 
S.-insp.   (Bervioe    des    aménage- 

menta),  Garoasaonne  (Aude). 
G.  gén.,  Monthe  (Doubs). 

S.-insp.     (service    des    «.ménage- 

makiU),  Gbambéry  (Savoie). 
Inap.,  Uzèa  (Gardj. 

Insp.,  Prades  (Pyrénéea-Orîent.). 
S.-msp.,   mis  à  la  disposition  du 
conservateur,  Moulins  (Allier). 
Q.  gén.,  Triaucourt  (Meuse). 

S.-insp.,  Laon  (Aisne). 
S.-ln8p.,  Lyon»-la* Forêt  (Eure). 
G.  gén.,  Vaucouleura  (Meuse). 


G.  gin.  «éd.,  Dijon  {G6t*-d*0r). 
G-  gén.     séd'»    I«on8-le-Sauluier 
(Jura). 


POSITIONS  NOUYBLLBS. 


Mis  en  disponibilité. 

S.-insp.,  chef  de  service,  SenoDohes 

(Eure-et-Loir;. 
G.  gén.,  Château -Thierry  (.Aisne). 

S.-insp.,  Dieppe  (Seine-lnf.)(l). 

Admis  à  faire  valoir  ses  droits  i  la 

retraite. 
Insp.,  Uzès  (Gard). 
Insp.,  Prades  (Pyrénéae-Orient.). 

Admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 

retraite. 
Mis  en  disponibilité. 
S.-insp.,  Laon  (Aisne). 
S.-insp..  membre  du  service  des 

reboisements  de  la  29*  coayQFva>- 

tion  CAude)  (2). 
S.-insp.  «ur  place. 
S.-insp.  sur  plaoe. 


(1)  Enremplaeemenide  M.  Bonlface,  décédé.  ^  (2)  En  rempUeement  de  M-  9ainte-CUfr«  {Hvillat 
qui  a  reçu  une  autre  destination. 
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6  septembre  1870. 

Paris.  —  Le  commerce  des  bois  est  toujours  très  actif.  Il  n'y  a  en  ce 
moment,  sur  les  ports  de  la  Marne,  aucun  lot  de  charpente  ou  de  sciage 
qui  mérite  d'être  signalé.  La  petite  charpente  particulièrement  est  très 
recherchée  pour  les  nombreuses  constructions  qui  sont  en  cours  d'exé- 
cution. Elle  est  du  reste  asse^  rare,  car  depuis  plusieurs  années  les 
exploitants  en  avaient  quelque  peu  abandonné  la  fabrication  pour  con* 
vertir  les  chênes  de  petites  dimensions  en  traverses  de  chemins  de  fer, 
poteaux  de  mines  et  bois  de  feu. 

Nous  extrayons  du  tableau  de  la  situation  industrielle  et  commerciale 
de  la  ville,  qui  est  communiqué  à  V Agence  Havas  par  Vadministration, 
les  renseignements  qui  suivent  sur  les  diverses  industries  qui  emploient 
le  bois  : 

«  Les  diverses  spécialités  composant  l'industrie  du  bâtiment  sont 
toujours  dans  une  excellente  situation  :  il  a  été  commencé  55  construc- 
tions particulières  pendant  la  dernière  quinzaine  de  juillet,  soit  118 
pour  toute  la  durée  du  mois.  Les  demandes  en  autorisation  de  bâtir 
sont  toujours  nombreuses,  et  les  terrains  vacants  sont  fort  recher- 
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chés.».  Uébénisterie  entre  dans  la  période  de  calme  qui  lui  est  habituelle 
à  cette  époque  de  Tannée,..  La  carrosserie  est  dans  une  bonne  situa- 
tion... La  tannerie,  la  mégisserie  sont  un  peu  moins  actives  qa'il  y  a 
quinze  jours,  etc.,  etc.  » 

Les  bois  de  feu  sont  toujours  très  demandés.  Cependant  les  arrivages 
sont  un  peu  moins  importants,  par  suite  du  chômage  d'une  partie  des 
voies  navigables  du  Centre.  Mais  tout  s'écoule  rapidement,  et  bon  nombre 
de  petits  marchands  qui  avaient  Thabitude  d'acheter  aux  Lions  un  ou 
deux  bateaux  pour  leur  approvisionnement,  sont  aujourd'hui  obligés  da 
s'adresser  aux  grandes  maisons  de  la  ville. 

Les  prix  sont  d'ailleurs  les  mêmes  que  le  mois  dernier.  Il  n*y  a  que 
la  charpente  sapin  du  Jura  qui  ait  quelque  peu  varié.  Elle  se  cote,  par 
éclusée  en  dehors  de  la  ville,  savoir  :  la  petite,  40  francs  ;  la  moyenne, 
45  francs  ;  la  grande,  50  francs,  par  mètre  cube,  cubé  au  quart. 

Le  14  août,  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  demandait 
par  voie  d'adjudication  1  700  stères  de  bois  de  chauffage.  M.  Ouvré,  quai 
de  la  Gare,  a  été  déclaré  adjudicataire  de  la  fourniture  au  prix  de 
23  fr.  84  le  stère.  MM.  Tassart  et  C  demandaient  24  fr.  50  ;  M,  Robin, 
34  fr.  90. 

Clamecy.  —  La  charpente  est  en  hausse  de  5  francs  par  mètre  oube. 
On  prévoit  des  besoins  considérables.  Le  merrain  est  peu  demandé,  et 
a  subi  une  légère  baisse.  Il  en  est  de  même  des  échalas.  Par  contre,  la 
latte  est  recherchée  et  se  vend  dans  de  bonnes  conditions.  Pour  les  bois 
à  brûler,  on  se  tient  sur  la  réserve.  On  attend  le  résultat  des  adjudica-» 
tions  des  coupes  qui  seront  prochainement  mises  en  vente  par  l'admi-» 
nistration.  On  signale  une  hausse  assez  marquée  sur  les  charbons  :  on 
parle  de  marchés  conclus  à  8  fr.  25  par  double  hectolitre. 

Vïllers-Cotterets,  -~  La  plupart  des  commerçants  sont  en  ce  moment 
occupés  à  la  moisson.  On  commence  cependant  à  visiter  les  coupes. 
Bien  qu'il  se  soit  traité  peu  d'afTaires  pendant  le  mois  d'août,  les  prix 
des  diverses  marchandises  se  sont  maintenus.  Il  y  a  même  tendance  à 
la  hausse  sur  le  merrain,  les  bois  de  feu,  ainsi  que  sur  la  charpente. 

Saint-Florentin',  —  Stock  au  31  août  :  charpente  chêne,  3  216  déci- 
stères,  valant  de  5  à  6  francs  l'un.  Quelques  demandes  sont  faites  par  le 
commerce  de  Paris.  —  Sciages  bois  blancs,  126000  mètres.  Affaires 
nulles,  par  suite  du  chômage  du  canal  de  Bourgogne.  —  Bois  à  brûler 
dur,  28  décastères  (140  à  150  francs).  —  Bois  tendre,  10  décastères 
(90  à  110  francs). 

Po7*ts  de  la  Marne,  —  La  plupart  des  marchandises  continuent  à  se 
vendre  facilement,  et  s'enlèvent  pour  ainsi  dire  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  arrivée  sur  les  ports.  La  vidange  des  coupes  est  généralement  fort 
en  retard.  Sur  bien  des  points,  elle  ne  pourra  pas  être  terminée  dans 
les  délais  ordinaires. 

René  Deschamps. 
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Tableau  eomparatif  de  l'entrée  dans  Parle»  pendant  le  mois  de  Jnlllet 
4819»  des  eombustlblea»  fers  et  fonte  employés  dans  les  eonstmc* 
tiens  et  bols  à  ouvrer. 


DESIGNATION 

DES     MATliREB. 


Bois  à  brûler  dur 

—  —      bUno 

Coteretfl,  menuise  et  fagots. . 

Charbon  de  bois 

Poussier  de  charbon  dé  bois. 

Charbon  de  terre 

Fers  employés  dans  les  con- 
structions  

Fonte  employée  dans  les  con- 
structions... 

Charpente  et  sciage  de  bois 
dur 

Charpente  et  sciage  de  bois 
blanc 

Lattes  et  treillages 

Buis  de  décbirage  en  chêne. . 

—  —  en  sapin. . 


SI 

QUANTITÉS 

i  ENTRÉES 

DIFFERENCE 

NATURE 

'irt 

EN  JUILLET. 

•mu  wisooBaHPORMaT. 

D'UNITiS. 

DROIT  1 

décime 

pendant 

pendant 

Augmen- 
tation 

Diminution 

rannée  1879 

Tannée  1878 

en  1870. 

en  1879. 

fr.  0. 

- 

stère. 

3.  » 

62.357 

43.323 

19.034 

n 

— 

2.22 

35. 870 

28.682 

7.188 

u 

— 

i.80 

5.744 

5.529 

215 

• 

hectolitre 

0.60 

455.383 

432.187 

23.196 

» 

— 

0.30 

0.054 

10.535 

* 

581 

100  kilog. 

0.72 

44.465.550 

40.219.266 

4.246.284 

» 

— 

3.60 

3.457.542 

1.640.643 

1.816.899 

» 

— 

2.40 

2.181.830 

1.323.131 

858.708 

» 

stère. 

11.28 

18.611 

14.882 

3.729 

N 

__ 

0    » 

28.683 

24.697 

3.986 

• 

100  bottes 

11.28 

21.940 

27.172 

» 

4.232 

met.  carr. 

0.216 

44 

412 

M 

368 

" 

0.12 

1.701 

2.014 

* 

313 

> 

Hasasins  généraux  de  Saint-Denis.  —  Port  et  f^are  d'Aubervilliers 
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SITUATION 
en  1879 

(TOBRIS  HiTaïQOU.) 


Existant  fin  juillet. 
Entrées  d'août.... 

Totaux. ... 
Sorties  d'août 

Restant  fin  août... 


SCIAGE  HÊTRE. 


Pla- 
teaux. 


16051. 
125 


Entre- 
vouz. 


1 730 1. 
75 


1655  t. 


1 185  i. 
130 


Mem 
brures 


SCIAGE  PEUPLIER. 


Bour-  ICham- 


1315  t. 

80 


1235  t. 


1520 1. 
85 


1605  t. 
55 


gogne 


5756t 
225 


5981t. 
110 


1550t.   S  87U. 


pagne 


Quar- 
telots. 


SCIAGE  CHÊNE 


Pla-       Enire- 


teaux. 


5  530  t.  8  555t. 
520         853 


0050  t. 
215 


5  835  t. 


9408  t. 
468 


1850  t. 
220 


voux. 


4  340  t. 
175 


Char- 
pentes 


750t. 
125 


i070t 
132 


8940  t. 


1938  t. 


4515  t. 
205 


4310  t. 


875  t. 
78 


OramoB 


3940t 
1705 


797  t. 


5645  t. 
IIU 


4501t. 


SITUATION 
en  1879 

(tOIHIS  MiTRIQVM.) 


Existant  fin  juillet. 
Entrées  d'aoïH 


Totaux.... 
Sortie  d'août 

Restant  fin  août... 


SAPIN 


Madriers 
Nord. 


6560  t. 
822 

7382  t. 
608 

Planches 
Lorraine. 


BOIS  A  BRULER. 


BOIS. 


Dur.        Tendre. 


6  774  t.       2  641  t. 


315  t. 
75 

390  t. 
43 

347  t. 


4000t. 
80 


4080  t. 
29 


4051  t. 


Cotrets. 


120  t. 
10 


130  t. 
48 


82  t. 


Allu- 
mettes. 


110  t. 
125 


235  t. 
78 


CHARBON 

de 

TERRE. 


17627  264  k. 
441 170 


18068434  k. 
391610 


157  t.     I     17  670824  k. 
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Mercuriale  des  produits  forestiers  sur  les  principaux  marchés. 

PLACE  DE  PARIS. 

Bois  DE  FBo  (octroi  non  compris).  —  Bois  de  flot,  175  à  i8S  fr.;  traverses,  175  à 
180  fr.;  bois  pelard,  185  à  190  fr.  le  décastère;  bois  neufs  durs, 
200  à  205  fr.;  bois  blancs,  bouleau  et  tremble^  90  à  110  fr.;  pin, 
140  à  150  fr.;  falourdes  de  pin,  le  cent,  70  à  85  fr. 

Bois  D*CEUVRE  (octroi  non  compris).  —  Bois  de  chêne.  —  Grumes  de  2  mètres  de 
circonférence  et  au-dessus,  déculées  et  découpées  sans  nœuds,  130  à 
470  fr.  le  mètre  cube,  métré  au  quart  de  la  circonférence.  Grumes 
de  1  à  2  mètres  de  circonférence,  découpe  loyale  et  marchande  ou 
charpentes  équarries,  de  70  à  80  fr. 

Bois  débités.  —  Plateaux  toutes  longueurs,  largeurs  et  épaisseurs, 
100  à  160  fr.  Bois  de  27  millimètres,  dits  entrevoux,  3  fr.  50  à  4  fr. 
le  mètre  carré.  Bois  de  35  millimètres,  dits  échantillons,  5  fr.  25  à 
6  fr.  25  le  mètre  carré.  Bois  de  41  millimètres,  dits  échantillons, 
5  fr.  75  à  7  fr.  50  le  mètre  carré.  Bois  de  54  millimètres,  dits  dou- 
blettes,  8  à  9  fr.  le  mètre  carré. 

Frêne.  -^  Grumes,  découpes  sans  nœuds  :  de  80  centimètres 
à  1'^,20,  60  fr.  le  mètre  cube.  Au-dessus,  80  à  110  fr.  Plateaux,  de 
85  à  145  fr.,  selon  les  dimensions  et  qualités. 

Orme.  —  Grumes,  de  45  à  60  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux,  de 
52  fr.  50  à  75  fr.  le  mètre  cube. 

Hêtre.  —  Grumes  de  1°>,80  et  au-dessus,  découpes  sans  nœuds, 
60  à  70  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  et  sciages,  50  à  60  fr.  le 
mètre  cube. 

Charme.  —  Grumes  et  plateaux,  60  à  70  fr. 

Noyer.  —  Grumes,  100  à  150  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux,  100  à 
160  fr.  le  mètre  cube. 

Grisard.  —  Grumes  première  grosseur,  de  1",80  de  tour  et  au- 
dessus,  55  à  65  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  ordinaires,  55  fr.  le  mè- 
tre cube.  Plateaux  de  choix,  de  75  à  95  fr.  le  mètre  cube. 

Peuplier.  —  Grumes  de  toutes  grosseurs,  30  à  40  fr.  le  mètre 
cube.  Sciages,  50  à  60  fr.  le  mètre  cube. 

Sapin.  —  Madriers  du  Nord,  de  0  fr.  80  à  1  fr.  le  mètre  courant. 

Sapin  de  Lorraine,  planches  12/12  premier  et  deuxième  choix, 
190  fr.  les  100  planches. 

Marronniers,  sycomores,  tilleuls^  frais  abattus.  —  Grumes  toutes 
grosseurs,  60  à  90  fr.  le  mètre  cube. 

Aune.  —  Grumes  et  plateaux,  40  à  50  fr.  le  mètre  cube. 

Poirier.  —  Grumes,  70  à  80  fr.  le  mètre  cube. 

Charbons  de  bois  (le  double  hectolitre  sur  les  marchés  flottants  du  quai  du 
Louvre).  —  Charbon  de  la  Loire,  8  fr.  ;  Canaux,  8  fr.  20;  grenaille, 
0  fr.  50  de  moins  que  le  charbon  ;  poussier  et  fumerons,  4  fr.  50. 

PORT   DE  GLAMECY  (NIEVRE). 

CRARt>ENTE.  —  Chêne.  —  60  fr.  le  mètre  cube,  suivant  qualité. 
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Bois  d'oeuvre.  —  C^^iw  équarri,  65  à  72  fr.  le  mètre  cube;  merrain,  720  fr.  le 
millier  de  S600  pièces;  lattes  1'«  qualité,  150  fr.  les  104  bottes; 
â«  qualité,  100  fr.;  aubier,  65  fr.;  échalas,  35  à  40  fr.  le  mille,  en 
cœur,  chêne  ;  en  acacia,  50  fr. 

Bois  DE  FEU*  --Bois  de  flot,  le  déc,  132  à  135  fr.;  bois  neuf  dur,  150  à  160  fr.; 
pelard,  iiO  à  145  fr.;  bois  blanc,  90  fr.;  traverses  en  hêtre  de  flot, 
130fr.;id.  neuves,  150  fr.;  charbonnette,  le  stère,  4  fr.  ;  margotin, 
le  cent,  4  fr. 

Gharboas  de  bois.  —  Le  double  hect.,  7  fr.  50. 

ËcoRCBs.  —  Les  104  bottes,  160  à  170  fr.;  tan  battu,  sans  cours. 

PLAGE   DE   VILLERS-GOTTERËTS. 

Charpente.  •—  Le  mètre  cube  chêne,  !'•  qualité,  130  ù  140  fr.;  2«  qualité,  85  à 
100  fr.;  id.  sapin,  50  à  60  fr.;  id.  bois  blanos^  50  à  60  fr.;  id.  étais 
et  perches  en  grume,  16  à  17  fr. 
Sciages.  —  Chêne.  —  80à  iOO  fr.  le  mètre  cube  ou  250  fr.  les  100  toises  (200  mè- 
tres) assorties;  traverses  chêne,  l'«  qualité  (épaisseur,  0»,14;  lar- 
geur, 0-,26  ;  longueur,  2«,50  à  2»,60),  5  fr.  25  ù  5  fr.  50  la  pièoe; 
2«  qualité  (épaisseur,  0'»,120;  largeur,  0«,22;  longueur,  2"»,50  à 
2»,60),4  fr.  la  pièce;  3«  qualité  (épaisseur,  0»,115  ;  largeur,  0»,21  ; 
longueur,  2«,50  à  2"»,60),  3  fr.;  membrure  (0«,Oax  0"»,16),  les 
100  mètres,  150  fr.;  planches  (0», 042X0», 25),  150  fr.;  entrevoux 
(0»,03  X0»,25),78  à  90  fr.;  chevrons (0", 08  X0»,08), 50  5  60  fr.;  frise 
(0M2X0»,03).  35à40fr. 

Sapin,  —  Madriers,  55  à  60  fr.  le  mètre  cube. 

Hêtre.  —  140  à  150  fr.  les  100  toises  assorties  ou  60  à  65  fr.  le 
mètre  cube  en  madriers,  plateaux,  étaux;  chevrons  (0»,10  x  0«,10), 
les  100  m.,50fr.;quartelot  (O^OO  X  0"»,25),  75  à  80  fr.;  membrure 
(0">,10  X  0«,18),  75  fr.;  doublette  (0«,08  X0*,33),  160  fr.;  entre- 
voux (0»,036  X  0«,25),  les  100  mètres  carrés,  270  à  280  fr.;  feuillet 
(0»,015  X  0»,22),  id.,  200  fr.;  traverses  (0-,22  X  0»,12X  2»,50), 
3  fr.  à  3  fr.  25  la  pièce. 

Ormt,  ^  Le  mètre  cube,  au  quart  en  grume,  55  à  60  fr.;  au  quart 
pour  moyeux,  60  à  65  fr.;  orme,  le  mètre  cube  (plateau),  suivant 
qualité,  60  à  65  fr. 

Frêne.^  Le  mètre  cube  (plateau),  suivaht  qualité,  100  à  120  fr. 

Charme.-- Le  mètre  cube,  plateau  (0'»,09  x  0*,30),  55  à  60  fr. 

Noyer.  -*-  i20  à  125  fr.  le  mètre  cube,  ou  débité  en  planches  de 
0",04  d'épaisseur  et  0»,2((  de  largeur,  250  fr.  les  100  toises. 

Bois  blancs.  —  Voliges  (largeur,  0<*,12  ;  épaisseur,  0"',015),  12  fr. 
les  100  mètres;  volige  Ghampagne  (0",16  ù  0",I9  de  largeur  sur 
0'»,020  d'épaisseur),  15  à  18fr.;  voligé  Bourgogne  (0>,20  à  0",25  sur 
0«,024),  30  à  32  fr.;  chevrons  (0«,08  sur  0%08),  28  à  35  fr.;  quar* 
telot  (0»,22  à  0«,23  sur  0",06),  75  à  80  fr.  les  100  mètres. 
Bois  de  fente.— C/i^ne.—  Merrain,  65  à  68  fr.  le  last  assorti  (last  de  35  poignéoSi 
last  de  52  poignées  et  last  de  78  poignées,  chaque  poignée  se  com- 
posant de  4  douves).  Bois  de  seau  (0«,35  de  hauteur,  0»,08  de  lar- 
geur et  0^,025  d'épaisseur],  5  à  6fr.  le. cent  de  douves;  bois  de  selle, 
10  à  12  fr.  le  Cdut  de  douv6s(de  0'",45  à  0°^,55  de  hauteur);  lattes, 
140  à  145  fr.  les  104  bottes;  bardeaux,  le  mille,  6  k  7  fr.;  échalus, 
le  mille,  25  fr. 
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Hêtre.  — .  Merrain,  1"  choix,  45  à  50  fr.  ]e  last. 

Charme:  —  Merrain,  55  à  58  fr.  le  last. 

Rais  pour  voilures,  cliêne,  !•'  choix,  pour  fortes  roues,  0  fr.  80  la 
pièce;  id.,  2*  choix,  pour  roues  ordinaires^  0  fr.  50;  rais  pour  ca- 
briolets, frêne  et  acacia,  0  fr.  50. 
Bois  DE  feu.  —  Grand.bois  dur,  i'^'  choix,  i50  à  160  fr.  le  décastère;  â*  choix« 
95  à  iOO  fr.;  3«  choix,  70  fr.  Grand  bois  blanc,  100  à  HO  fr.Trembltf  vif 
pour  allumettes,  i  50  à  160  fr.;  merisier  rondin,  150  à  160  fr.  Bois 
de  forme  et  embouchoir,  hêtre  et  charme,  18  fr.  le  stère.  Co- 
trets,  200  à  210  fr.  les  1  040  bottes  ou  15  stères.  Bourrées,  20  à  22  fr. 
le  cent.  Margotins,  5  à  6  fr.  le  cent. 
CHAnBON  DE  BOIS.  ~  Lcs  iOO  kilog.,  13  fr.  75,  ou  5  fr.  50  le  sac  de  40  kilog. 

PLAGE  DE  SAINT-JEAN  DE  LOSNE. 

Charpente.  —  Chêne.  —  Le  mètre  cube  équarri,  80  à 90  fr.,  suivant  dimensions. 

Sapirif  au  choix.  —  Gros  bois,  56  à  57  fr.;  petits  bois^  42  à  43  fr.; 

moyen,  50  à  52  fr. 
Sciages.  — Sapin,  —  La  douzaine  de  planches  de  recette  12/12,  23  fr.;  les  autres 

prix  à  proportion  ;  planche  chêne,  le  m.  q.,  3  fr.  à  3  fr.  50. 
Bois  DE  FEU.  —  Bois  durs,  25  à  26  fr.  le  double  stère  ;  bois  blancs,  17  h  18  fr. 

PORTS  DE  LA  MARNE  ET  DE  l'OURCQ. 

Charpente.  —  Le  décistère.  Chêne,  5  fr.  25  à  6  fr.  25,  très  recherché  ;  sapin, 

4  à  5  fr.  ;  bois  blancs»  4  à  4  fjr.  50. 

Sciages.  —  Chêne.  —  Echantillon,  les  110  mètres,  110  à  120  fr.;  entrevoux,  80  à 
90  fr.  ;  bois  blancs,  les  208  mètres,  quartelot,  i30  à  140  fr.  ;  plan- 
che, 70  à  80  fr.  ;  bourgogne,  55  à  60  fr.  ;  Champagne,  40  à  50  fr. 

Bois  DE  feu.  —  Le  décastère  dur,  135  à  165  francs,  selon  ((UaUté.  Tendre  (b6u«> 
leau,  tremble,  marsault),  80  à  90  fr. 

PLACE  DE  RAON-L'STAPE. 

GiiÀRPBNTBi  —  Sapm.  r—  Le  mètre  cube.  Pannes  doubles,  23/23  à  27/28,  27  fr.; 
id.  pannes  simples,  17/17  à  22/23, 24  fr.,  id.  recharges, 28/28  à  33/34, 
30  fr.;  id*  sommiers,  33/33.  et  au-dessus,  35  fr.;  chevrons,  12/12,  de 

5  à  10  mètres  de  longueur,  le  mètre  courant,  0  fr.  36;id.  de  10  m^ 
très  et  au-dessus,  0  fr.  39. 

Sciages.  —  Sapin*  —  Le  cent  de  planches,  12/9, 1^'  choix,  150  fr.;  2*  choix, 
115  fr.;  3»  choix  (rebut  à  plâtre),  95  fr.;  id.,  12/8, 1"  choix,  130  fr.; 
.  .  2«  «hoix,  95  fr.;  3«  choix  (rebut  à  plâtre),  75  fr.;  id.,  10/12,  t"  choix, 

210  fr.  2»  choix,160  fr.;  3«  choix(rebutà  plâtre),  120  fr.;id.,  12/12,  à 
18  Iigne8,.l«'  choix,  315  fr.;  2«  choix,  240  fr.;  3»  choix,  180  fr.;  id., 
12/12,  à  15  lignes,  !•'  choix,  262  fr.;  2*  choix,  200  fr.;  3"  choix,  150  fr. 

tlibuSTHtE.  *-  Sapin,  —  Perches  à  houblon  de  5  à  7  mètres  de  longueur,  le  cent) 

'.     .  90  fr.;  de  7  mètres  et  au-dessus,  115  fr.;  perches  d'eau  de  8  à 

10  mètres  de  longueur,  le  cent,  170  fr.;  de  10  mètres  et  au-dessus, 
220  fr.;  tuteurs  de  5  pieds  (l%66),  le  cent,  10  fr.;  échalas  dits  de 
Champagne,  28  fr.  le  mille;  idJ  dits  de  Lorraine,  24  fr.  le  mille. 

Bois  DE  FEU«  — Pin  sylvestre,  lo  stère,  6  fr»  50^  sapin,  quartier,  8  fr.  ;  chêne, 
quartier,  10  fr.;  hêtre,  quartier,  14  fr. 
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PLACB  DB  SAINT-AMAND  (CHER). 

Charpente.  —  Le  mètre  cube,  cubé  au  quarts  équarri,  chêne,  60  à  65  fr.;  sapin, 

55  à  68  fr.;  bois  blancs,  70  fr. 
Sciages.  —  Le  mètre  cube,  chêne,  120  à  140  fr.;  bois  blanc,  70  à  85  fr.;  planche 

les  âOO  mètres,  125  n  150  fr.;  bois  blancs,  90  à  iOO  fr. 
Bois  DE  FENTE.  —  Lattcs  de  1™,40  de  longueur,  chêne,  le  mille,  50  fr.;  lattes 

sapin  pour  plafonds,  les  1  000  mètres,  18  fr.;  Echalas  de  1™,40 

de  longueur,  chêne,  sans  cours. 
Bois  DE  FEU.  »  Le  stère,  8  à  9  fr.  ;  charbonnette,  4  fr.  75  à  5  fr.  25  ;  fagots  de 

boulangerie,  le  cent,  30  fr. 
Charbons.  —  Le  sac  de  2  hectol.  50,  5  fr.  à  5  fr.  50. 
EcoRCEs.  ^  Les  1  040  kilogrammes,  1'"  qualité.  Sans  cours.  Achats  terminés. 

PLACE    D'AUBENAS   (AKDÈCHE). 

Charpente.  —  Sapin.  —  En  grume,  50  fr.  le  m.  c;  id.,  équarri,  55  à  60  fr. 
Sciages.  —  Sapin.  —  Madriers,  55  à  60  fr.  le  mètre  cube  ;  planches  de  0™,03 

d'épaisseur,  de  2  à  4  mètres  de  longueur,  le  m.  q.,  I  fr.  25. 
Châtaignier,  ->  Planche  de  01^,03,  le  m.  q.,  2  fr.  25;  poutres  et 

plateaux,  le  m.  q.,  0  fr.  90. 
Bois  DE  MINE.  —  Piquets,  petite  dimension,  0  fr.  45  ;  grande  dimension,  0  fr.  55; 

planches  de  rebut  sapin,  le  m.  q.,  0  fr.  90. 

PLACE  DE  MONTREJEAU. 

Charpente.  —  Le  m.  c,  chêne,  68  fr.;  sapin,  71  fr.;  hêtre^  54  fr. 
Sciages.  —  Le  mètre  cube,  chône,  66  fr.;  «aptit,  72  fr.;  hêtre,  57  fr. 
Bois  DE  feu.  —  Le  stère,  chêne,  12  fr.  ;  hélre^  10  fr. 
Charbons.  —  Hêtre,  —  3  fr.  40  les  45  kilog. 

place  de  bobdeaux. 

Bois  d'oeuvre.  —  Chêne,  ^  Le  m.  c.  du  pays,  95  à  100  fr.;  du  Nord,  140  à  160  fr. 

Saptfi.  —  Le  m.  c,  la  poutrelle,  50  à  60  fr.;  la  poutre,  70  à  80  fr. 
Sciages.  —  Chêne,  120  à  140  fr.  le  m.  c;  «aptn,  85  à  90  fr. 
Bois  DE  fente.  —  Merrain  Bosnie,  pour  barriques,  les  1 616  douves,  de  34  à 

36  pouces  de  longueur  sur  i2  à  14  lignes  d'épaisseur,  925  à  950  fr.; 

13  à  15  lignes,  975  à  1  025  fr.;  15  à  17  lignes,  1  275  à  1  300  fr.;  18  h 

22  lignes,!  425  à  1  475  fr. 
Bois  DE  peu.  —  Fagots  de  1",50  de  hauteur  et  0",80  de  tour,  le  cent  :  chênei 

105  à  110  fr.;  pin  pelé,  55  à  70  fr. 
Charbons.  —  L'hectolitre,  de  chêne,  4  à  5  fr.;  de  pin,  3  fr. 
Résines.  —  Essence,  les  100  kilog.,  45  fr.;  pâte  de  térébenthine  au  soleil^  la 

barrique,  80  fr.;  brai  noir,  8  fr.  50;  brai  clair,  9  fr.  50;  goudron  fîil, 

la  chalosse,  47  fr.;  colophane,  selon  qualité,  les  100  kilog.,  12  fr.  à 

15  fr.;  galipot,  manque;  résine  jaune,  10  fr.  25. 
ËCORCES.  ^  Les  100  kilog,  5  à  6fr.,  suivant  provenance. 

Le  directeur  gérant  :  S.  FRÉZARD. 
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DANS  LE  CENTRE  DE  LA  FRANCE. 


Depuis  plusieurs  jours,  le  vent  soufflait  en  tempête  sur  les  côtes  oc- 
cidentales de  l'Europe. 

Deux  profonds  tourbillons  d'étendue  limitée,  mais  animés  d'une  ef- 
frayante force  vive,  se  montrèrent  le  20  février  au  matin,  Tun  sur 
l'Irlande,  l'autre  au  nord  de  TAngleterre. 

Us  descendirent  rapidement  pendant  la  journée,  attaquant»  le  pre- 
mier, le  nord-est  de  la  France,  du  Pas-de-Calais  au  Jura,  pour  s'avancer 
de  là  jusqu'à rOberland bernois  et  aux  Alpes  autrichiennes;  Tautre,  la 
région  occidentale  de  la  France,  des  côtes  de  Bretagne  au  plateau  cen- 
tral, et  de  là  aux  Pyrénées  et  au  Jura. 

Ces  deux  tourbillons,  et  surtout  le  dernier,  qui  nous  intéresse  davan- 
tage, ont  partout  semé  sur  leur  passage  la  désolation  et  la  ruine. 

.L'ouragan  du  20  février  i879  marquera  douloureusement  dans  les 
souvenirs  des  populations  du  centre  de  la  France.  De  mémoire  d'homme 
on  n'avait  constaté  pareil  déchaînement  des  éléments  et  semblables* 
dévastations. 

Le  cyclone  touchait,  à  midi,  les  rives  françaises  à  la  hauteur  des 
Sables-d'Olonne,  et  à  sept  heures  du  soir  il  atteignait  la  Suisse,  fran- 
chissant ainsi  800  kilomètres  en  sept  heures,  ce  qui  donne  une  vitesse 
de  114  kilomètres  à  l'heure  et  de  32  mètres  à  la  seconde. 

Le  baromètre  descendit  à  0"*,72  avec  des  oscillations  considérables  et 
brusques. 

La  force  du  vent  dépassa  toute  expression  et  produisit  les  effets  les 
plus  extraordinaires. 

La  durée  de  l'ouragan  fut  de  trois  heures,  son  maximum  d'intensité 
étant  rapidement  suivi  de  l'apaisement  de  la  tempête.  Sa  trajectoire 
suivit  la  direction  ouest-est  et  très  sensiblement  le  parallèle  46^40'. 

Presque  partout  les  arbres  tombaient  dans  la  direction  de  l'est  ;  il 
existait  peu  de  tourbillons  locaux. 

En  approchant  des  derniers  contreforts  sud  du  Jura,  le  vent  se  re- 
dressait vers  le  nord. 

L'amplitude  de  l'action  de  l'ouragan  était  de  60  à  80  kilomètres. 

Dans  les  villes,  les  cheminées  tombaient,  les  ardoises  volaient  comme 
des  feuilles,  les  toitures  endommagées  ne  sont  pas  encore  toutes  répa- 
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rées;dans  les  campagnes,  les  murs  étaient  renversés,  les  habitations 
s'écroulaient,  les  arbres  des  routes,  des  vergers,  des  .parcs  étaient  ar- 
rachés. Dans  les  forêts,  des  massifs  entiers  étaient  couchés  par  terre. 

Voici  des  détails  spéciaux  à  chaque  localité,  dus  à  Tobligeance  de 
nos  collaborateurs  et  amis. 

Dans  les  Deux-Sèvres  et  la  Vendée,  où  cependant  le  vent  a  été  relati- 
vement modéré,  les  campagnes  sont  dévastées  :  on  ne  compte  pas  moins 
de  50000  à  60000  arbres  renversés  dans  les  propriétés  particulières, 
en  nature  de  prairies  et  de  marais. 

Dans  les  forêts  domaniales  d'Aulnay  et  de  Chizé,  350  arbres  ont  été 
déracinés . 

Sur  la  route  de  Niort  à  la  Rochelle,  une  voiture  fut  écrasée  par  la 
chute  d'un  orme.  Tune  des  trois  victimes  atteintes  par  cet  accident  a 
succombé. 

Dans  les  Gharentes,  les  renseignements  sont  plus  navrants.  Les  édi* 
fices  publics  d'Angoulême,  de  Cognac,  de  Ruelle  ont  subi  de  graves 
avaries. 

Dans  la  seule  commune  d'Angoulême,  on  a  compté  33  murs  de  clô- 
ture renversés,  47  toitures  enlevées  ou  effondrées  et  790  arbres  de  pro- 
menades ou  fruitiers  déracinés. 

A  Cognac,  les  habitants  déclaraient  qu'il  fallait  remonter  au  S  juil- 
let 1777  pour  trouver  un  ouragan  aussi  désastreux. 

Plusieurs  gares  et  de  nombreux  clochers  ont  été  endommagés. 

Les  forêts  domaniales  ont  eu  plus  de  SOOO  chablis.  Celle  de  Braconne 
a  été  particulièrement  éprouvée.  Les  arbres  renversés  sont  générale- 
ment des  chênes  ;  les  abatis  sont  disséminés,  toutefois  le  massif  n'est 
pas  compromis  et  la  perte  pour  TËtat  se  réduit  à  la  dépréciation 
causée  par  la  rupture  des  tiges  et  Tencombrement  des  produits. 

Le  cyclone  a  balayé  le  département  de  la  Creuse  tout  entier,  causant 
des  dégâts  sensibles  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes,  mais  ne 
laissant  pas  de  traces  sérieuses  dans  les  forêts,  exploitées  généralement 
à  de  courtes  révolutions. 

Laissant  de  côté,  pour  le  moment,  le  département  de  TAtlier,  pas- 
sons au  Puy-de-Dôme,  où  Touragan  a  sévi  sur  les  plateaux  et  les 
pentes  exposés  à  Touest  et  entamé  quelques-unes  des  jeunes  forêts  ré- 
sineuses dont  la  création  est  due  à  Tinitia^tive  de  la  Société  d'agriculture 
et  qui  sont  Thonneur  du  département  du  Puy-de-Dôme.  Les  massifs  qui 
ont  le  plus  souCFert  sont  les  perchis  de  pins  sylvestres  ftgés  de  vingt-cinq 
à  trente  ans  et  déjà  éclaircis  :  tels  sont  les  bols  d'Herment,  de  Bourg- 
Lastic,  de  Condat,  de  Nohanent,  de  Royat  et  du  Chambon.  Ce  fait  dé- 
montre la  nécessité  de  conduire  les  éclaircies  aveo  une  grande  pru* 
dence  dans  les  bois  de  la  contrée  et  de  viser  au  grossissement  des 
tiges  pour  les  mettre  en  état  de  résister  aux  intempéries. 

Les  futaies  ont  été,  comme  partout,  très  gravement  atteintes  ':  plus 
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de  3000  sapins  et  épicéas  ont  été  renversés  dans  les  forêts  domaniales 
et  communales,  notamment  dans  Tarrondissement  d'Ambert,  sur  les 
revers  ouest  des  montagnes  du  Forez. 

Les  particuliers  n'ont  pas  été  épargnés;  des  parcs  «t  des  bouquets  dé 
futaies  ont  été  saccagés  dans  les  cantons  de  Champeix,  Issoire,  Siint« 
Germain-rHerm  et  Aubusson. 

Enfin,  plusieurs  maisons  ont  été  renversées. 

Le  fléau  n'a  pas  dépassé  au  sud  les  limites  du  département,  et  Tar^ 
rondissement  de  Brioude  (Haute-Loire)  a  très  peu  souffert. 

Mais  à  Test  la  bourrasque,  franchissant  les  montagnes  du  Forez,  sévis- 
sait dans  les  bois  de  Noirétable  et  s'abattait  dans  les  plaines  de  Roanne, 
où  de  grands  parcs  plantés  de  résineux  furent  sérieusement  endommagés. 
Dans  les  montagnes  du  Beaujolais,  où  des  sapinières  assez  importantes 
existent  sur  les  versants  ouest  et  nord-ouest,  les  dégâts  ont  été  plus 
considérables  encore  :  des  perchis  de  sapin  ont  été  entièrement  détruits, 
notamment  dans  les  bois  des  hospices  de  Beaujeu  (canton  de  Monsols)] 
La  forêt  de  Ghenelatte  a  eu  35000  jeunes  résineux  renversés;  les  fo- 
rêts situées  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Odenoz  n'en  ont  pas 
perdu  moins  de  10000;  enfin,  les  arbres  qui  bordent  les  cours  d'eau  ont 
été  en  grande  partie  arrachés.  On  évalue  à  plus  de  60000  mètres  cubes 
le  volume  des  bois  abattus  dans  les  départements  de  la  Loire  et  du 
Rhône. 

L'orage  procédait  par  bonds,  épargnant  un  canton  et  faisant  table 
rase  dans  le  suivant. 

Le  courant  principal,  après  avoir  traversé  le  département  de  TAllier, 
aborda  celui  de  Sa6ne-et-Loire  vers  cinq  heures,  et  celui  de  TAin  à  six 
heures  et  demie. 

Dans  l'arrondissement  de  Gharolles,  il  abattait  753  arbres  dans  les 
forêts  de  l'Etat,  305  arbres  dans  celles  des  communes,  et  pour 
380000  francs  de  bois  dans  les  forêts  et  propriétés  particulières  ;  dans 
Tarrondissement  de  Mâcon,  6970  arbres  dans  les  forêts  de  l'Etat,  1 684 
dans  celles  des  communes,  5500  chez  les  particuliers;  dans  le  départe* 
ment  de  l'Ain,  4519  arbres  dans  les  forêts  domaniales  et  24231  dans  les 
forêts  communales. 

Dans  le  département  de  T Allier,  Touragan,  resserré  par  le  massif  du 
plateau  central^  produisit  un  courant  accéléré  au  pied  des  monts  d'Âu* 
vergne. 

L'intensité  progressive  de  la  tourmente,  en  allant  du  nord  au  sud» 
était  très  sensible. 

Les  doléances  des  particuliers  constatent  qne  la  ligne  parcourue  par 
Vouragan»  de  Montluçon  à  Saint-Pourçain,  Varennes,  Lapalisse  et  le 
Donjon,  a  été  la  plus  maltraitée. 
^  Pour  ne  pas  multiplier  des  détails  d'une  triste  monotonie,  nous  nous 
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bornerons  à  reproduire  la  note  qu'un  intelligent  observateur  du  canton 
du  Donjon  nous  a  adressée  : 

((  L'ouragan  du  20  février  a  ravagé  les  cantons  de  Jaligny  et  du  Don- 
jon. Ses  allures  ont  été  fort  irrégulières;  par  endroits,  ce  sont  de  larges 
sillons  qu'il  ouvrait  dans  les  futaies  ;  ailleurs,  des  tourbillons  ;  plus  loki, 
table  rase. 

<(  Dans  une  petite  vallée  de  la  commune  de  Loddes,  une  futaie  de  pin 
sylvestre,  qui  occupait  le  côté  droit,  a  été  couchée  à  terre,  tandis  que,  à 
gauche,  trente-deux  ruches  couvertes  en  paille  sont  demeurées  intactes. 

«  Les  arbres  isolés,  sauf  les  noyers,  ont  été  moins  maltraités  que  les 
arbres  en  massif. 

«  Les  chênes  et  les  châtaigniers  ont  mieux  résisté  que  les  noyers  ;  ce- 
pendant de  gigantesques  sujets  des  deux  premières  essences  ont  été 
fauchés  par  la  tourmente  • 

«  Les  essences  à  feuilles  caduques  qui  ont  le  mieux  résisté  sont  le 
chêne,  l'érable,  l'ormeau,  le  châtaignier  et  le  bouleau. 

((  Les  résineux  les  plus  solides  sont  le  sapin  argenté  et  le  pin  du  lord 
Weymouth;  les  moins  résistants,  le  pin  maritime,  le  pin  sylvestre,  les 
mélèzes  et  les  épicéas. 

«  Les  magnifiques  pins  laricios  du  parc  de  Gondes  sont  tous  à  terre, 
8auf  un  exemplaire.  Dans  celui  des  Prureaux,  commune  de  Montcom- 
broux,  il  ne  reste  debout  qu'un  groupe  de  pins  Weymouth.  Les  parcs 
de  Jaligny  et  de  Chatelperron,  qui  contenaient  des  arbres  séculaires, 
sont  presque  détruits.  Mais  nulle  part  la  rage  des  éléments  ne  s'est 
manifestée  au  même  degré  que  dans  les  bois  de  Platenat,  où  plus  de 
40000  pins  de  belle  taille  sont  à  terre,  brisés  et  tordus  comme  des 
osiers,  et  encore  à  la  Ouzance,  où  un  massif  magnifique  de  8000  à 
10000  pins^  âgés  de  cinquante  ans,  est  réduit  à  six  arbres. 

«  Dans  le  canton  de  Dompierre,  la  plus  grande  partie  des  futaies  rési^ 
neuses  des  Truges  et  du  château  de  Saligny  est  détruite. 

«  C'est  ordinairement  sur  le  côté  des  collines  opposé  au  vent  que  les 
dégradations  ont  été  les  plus  graves.  Cette  observation  peut  également 
être  faite  sur  la  marche  du  fléau  dans  les  bois  :  ainsi  ce  sont  les  pentes 
exposées  au  sud-e&t  et  à  Test  qui  ont  le  plus  souffert  dans  la  commune 
de  Loddes. 

«  Des  murs  d'espaliers  ont  été  abattus,  de  nombreuses  granges  ont 
été  renversées.  » 

Nous  ajouterons,  comme  fait  caractéristique  de  la  violence  du  vent, 
que  trois  wagons  chargés  de  paille,  traversant  le  viaduc  de  la  Sioule, 
furent  détachés  du  train  dont  ils  faisaient  partie  et  chavirèrent  d'une 
hauteur  de  64  mètres,  entraînant  deux  hommes  d'équipe,  dont  un  a 
été  tué.  Le  calcul  a  fait  reconnaître  que,  sur  ce  point,  la  pression  du 
vent  était  de  138  kilogrammes  par  mètre  carré. 

Mais  c'est  dans  les  forêts  de  l'Etat^  dans  les  admirables  futaies  de 
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chêne  et  de  hêtre  du  Bourbonnais,  que  le  désastre  a  été  à  son  comble. 

On  peut  vraiment  dire  que  Touragan  avait  engagé  la  lutte  avec  nos 
vieilles  futaies  ;  il  secouait  les  plus  beaux  chênes  comme  des  joncs  flexi- 
blés  et  épouvantait  les  passants^  qui  se  demandaient  si  la  forêt  tout  en- 
tière n'allait  pas  s'abîmer  sur  eux. 

Un  atelier  de  quarante  sabotiers  fut  surpris  dans  la  forêt  des  Golettes 
au  milieu  des  massifs  les  plus  attaqués.  Ces  braves  gens  subirent  la 
tempête  avec  sang-froid,  surveillant  les  tiges  ébranlées,  se  garant  de  la 
chute  des  arbres  brisés  ou  déracinés,  courant  d'un  arbre  à  Tautre.  Un 
seul  fut  mortellement  atteint. 

Dans  la  portion  nord  du  département  de  TAllier,  comprenant  les 
forêts  de  Troncais,  Givrais,  Soulongis,  Bagnolet,  contenant  ensemble 
13561  hectares,  le.  nombre  de  chablis  de  toutes  essences  s'élève  à  4 163, 
d'un  volume  de  5777  mètres  cubes. 

Dans  la  partie  centrale  du  même  département,  qui  comprend  les 
forêts  de  Lespinasse,  Dreuille,  Grosbois,  Moladier,  Boisplan^  d'une  con- 
tenance de  5655  hectares,  il  y  a  eu  2912  arbres  abattus,  dont  le  cube  est 
de  3402  mètres  cubes. 

Enûn^  dans  la  zone  sud,  où  l'ouragan  a  atteint  son  maximum  d'in- 
tensité, les  forêts  de  Ghâteau-Gharles,  Vacheresse,  Giversat,  Golettes , 
Marcenat  et  l'Assise^  contenant  ensemble  4909  hectares,  ont  perdu 
62694  pieds  d'arbres,  d'un  volume  de  88102  mètres  cubes. 

Les  dégâts  produits  dans  les  quelques  forêts  communales  du  même 
département  consistent  en  2818  chablis,  d'un  volume  de  610  mètres 
cube  s. 

Get  exposé  montre  :  1**  l'intensité  progressive  du  cyclone,  qui  a  ren- 
versé dans  la  zone  du  Nord  30  arbres  par  iOO  hectares  de  forêts,  dans 
celles  du  Gentre  52  arbres,  et  dans  celles  du  Sud  1279  arbres  ;  2**  la 
gravité  du  sinistre,  qui  a  livré  prématurément  à  l'exploitation  un  volume 
de  88102  mètres  cubes,  égal  à  deux  fois  et  demie  la  possibilité  de  l'en- 
semble des  forêts,  .et  qui  a  épuisé  les  forêts  de  la  zone  méridionale,  où 
le  volume  des  bois  abattus  est  de  six  à  treize  fois  celui  des  coupes 
annuelles.  Dans  ces  dernières  forêts,  l'aménagement  actuel  se  trouve 
profondément  troublé,  sinon  détruit. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  distinguer  les  chablis  compris  dans  le 
matériel  de  la  possibilité,  de  ceux  des  parcelles  qui  ne  sont  pas  en  tour 
de  régénération,  par  ce  motif  que  l'exploitation  imprévue  des  peuple- 
ments à  régénérer  ultérieurement  est  un  véritable  emprunt  fait  aux 
périodes  futures,  emprunt  dont  il  doit  être  tenu  compte  à  ces  dernières. 
Ici  l'emprunt  atteint  le  chiffre  énorme  de  33450  mètres  cubes. 

La  forêt  domaniale  des  Golettes  a  été  particulièrement  éprouvée  ; 
non  seulement  la  possibilité  a  été  absorbée  treize  fois,  mais  les  deuxiè- 
mes affectations  ont  été  sérieusement  atteintes  :  l'une  d'elles  a  perdu 
10265  mètre»  cubes. 
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Des  revisions  de  possibilité  seront  nécessaires. 

L'ouragan  ayant  sévi  indistinctement  dans  toutes  les  affectations,  la 
revision  sera  effectuée  sur  les  mêmes  bases,  c'est-à-dire  que  le  volume 
de  la  totalité  du  matériel  exploitable,  dans  les  première  et  deuxième 
affectations  au  moins,  sera  relevé  et  divisé  par  le  nombre  d'années  à 
courir  jusqu'à  la  fin  de  la  deuxième  période.  Le  rendement  entre  les 
deux  périodes  sera  ainsi  équilibré.  Nous  dirons  (entre  parenthèses), 
que  ce  procédé  devrait  être  appliqué,  en  dehors  des  graves  accidents 
dont  nous  nous  occupons,  toutes  les  fois  qu'un  écart  sensible  doit  sd 
produire  entre  le  revenu  de  deux  périodes  consécutives. 

L'ouragan  du  20  février  i879  a  porté  un  véritable  préjudice  à  la  for- 
tune publique.  Il  a  déprécié  une  masse  considérable  de  bois  en  brisant 
des  sujets  de  haute  valeur,  en  exposant  à  une  détérioration  plus  ou  moins 
profonde  une  partie  des  bois^  les  hêtres  notamment,  qui  ne  pourra  être 
exploitée  en  temps  utile^  en  jetant  sur  le  marché  des  produits  que  ne 
réclamait  pas  la  consommation  et  qui  feront  défaut  plus  tard,  enfin  en 
désorganisant  Tindustrie  forestière  locale. 

La  dépréciation  pour  le  propriétaire  varie  entre  le  tiers  et  les 
deux  tiers  de  la  valeur  du  bois.  Cependant,  pour  le  chêne,  la  dé- 
préciation peut  être  considérée  comme  nulle;  ce  bois  se  conserve 
bien  et,  quoique  le  merrain  ne  soit  pas  actuellement  en  faveur,  ses 
emplois  sont  si  nombreux  et  si  considérables,  qu'il  demeure  toujours 
recherché. 

Dans  les  forêts  domaniales  du  département  de  TAllier,  la  valeur  des 
bois  abattus  était  de  1 150000  francs;  il'n'est  pas  probable  que  l'Etat  en 
retire  plus  de  700000  francs.  Mais  la  perte  d'argent  est  moins  sensible 
encore  que  l'atteinte  portée  à  la  richesse  matérielle  des  forêts  de  TEtat, 
dont  les  vieux  bois  s'épuisent  rapidement.  La  chute  prématurée  de 
24606  chênes  est  pour  les  forêts  peuplées  de  cette  essence  un  véritable 
désastre,  qui  ne  pourra  que  confirmer  l'administration  dans  les  mesures 
qu'elle  a  déjà  prises  pour  prolonger  l'existence  des  derniers  massifs  de 
futaie. 


L'ouragan  a  produit  de  plus  désastreux  effets  dans  les  futaies  que 
dans  les  taillis,  et  dans  les  grands  bois  des  futaies  que  dans  les  gaulis 
et  perchis. 

Les  jeunes  bois  plient  sous  la  pression  du  vent,  qui  glisse  sur  la  nappe 
flexible  des  cimes.  Les  futaies,  au  contraire,  forment  un  obstacle  rigide 
contre  lequel  s'accumulent  les  efforts  de  la  tempête;  dans  cette  lutte, 
Fouragan  déchaîné  a  le  dernier  mot. 

On  a  eu  lieu,  en  effet,  de  remarquer  que  partout  la  force  du  vent 
s'est  accrue  en  raison  de  la  résistance,  ce  qui  explique  comment  des 
massifs  compacts  ont  été  dévastés,  quand,  à  côté,  les  dégâts  étaient  in«* 
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signifiants  dans  des  coupes  secondaires  très  claires  qui  paraissaient 
avoir  été  épargnées  parce  qu'elles  livraient  au  vent  des  passages  suf- 
fisants. 

La  marche  de  la  tourmente  était,  en  raison  de  son  extrême  vitesse, 
généralement  régulière  ;  cependant  un  relief  accentué  du  terrain  la 
modifiait  et  déterminait  des  courants  partiels  d'une  violence  irrésistible. 
Ainsi,  aux  Golettes  et  à  TAssise,  le  vent,  remontant  deux  vallons,  a 
soufflé  en  foudre  et  a  fait  place  nette.  C'est  à  ces  courants  particuliers 
qu'on  doit  attribuer  certaines  zones  ou  sillons  à  bords  très  nets,  d'une 
largeur  de  50  à  iOO  mètres  et  d'une  longueur  de  plusieurs  centaines 
de  mètres,  ouverts  en  plein  massif  et  où  tous  les  arbres  sans  exception 
jonchent  le  sol»  Il  y  a  là,  sans  doute  aussi,  un  effet  analogue  à  celui 
du  jeu  des  capucins  de  carte,  lorsqu'un  paquet  d'arbres  volumineux, 
cédant  à  la  pression  de  la  tempête,  s'est  abattu  sur  le  reste  du  massif. 

Le  sol,  détrempé  par  les  pluies  abondantes  et  de  longue  durée,  n'a 
pas  ofiTert  aux  racines  un  point  d'appui  suffisant. 

Toutefois,  il  semble  que  dans  les  hautes  futaies  les  conditions  de  l'en* 
racinement  n'ont  pas  une  influence  prédominante  sur  le  maintien  des 
arbres  attaqués  par  le  vent.  Ainsi,  dans  un  mélange  par  proportions 
égales  de  chêne  et  hêtre,  ou  de  sapin  et  hêtre,  ce  dernier  a  mieux  ré- 
sisté que  le  chêne  et  le  sapin.  A  un  âge  avancé,  le  chêne  a  perdu  son 
pivot^  il  est  vrai,  mais  son  enracinement  n'en  est  pas  moins  plus  solide 
que  celui  du  hêtre.  Ce  qui  constitue  le  véritable  danger  des  arbres  de^*' 
vant  la  tempête,  c'est  Tabondance  de  leurs  feuilles  et  le  développement 
de  leur  ramure.  Si  la  tourmente  se  fût  produite  trois  mois  plus  tard,  le 
désastre  eût  été  bien  autrement  grave  ;  l'écran  eût  été  plus  complet  et 
les  risques  de  renversement  et  de  brisement  plus  considérables. 

Ces  considérations  montrent  comment  il  se  fait  que  les  bois  de  l'Etat, 
exploités  à  de  très  longues  révolutions,  ont  plus  souffert  que  ceux  des 
particuliers  ;  elles  expliquent  aussi  le  peu  de  dégâts  signalés  dans  cer- 
taines régions  où  les  forêts  sont  traitées  en  taillis,  et  enfin  la  multipli- 
cité des  dommages  dès  qu'on  aborde  la  montagne,  où  apparaissent  les 
sapinières. 

Des  faits  constatés,  il  n'y  a  à  déduire  aucune  conséquence  contraire 
ni]au  traitement  en  futaie,  ni  aux  méthodes  classiques  de  régénération. 

On  ne  saurait  renoncer  à  produire  de  grands  arbres,  par  le  motif  que 
leurs  dimensions  les  exposent,  dans  certaines  circonstances  très  rares 
heureusement,  au  danger  d'être  renversés  ou  brisés. 

On  ne  saurait  davantage  préconiser,  à  cette  occasion,  le  mode  jardi- 
natoire.  Nous  sommes  en  présence  d'un  cataclysme  supérieur  à  toute 
prévision  comme  à  toute  combinaison  de  traitement.  Bt,  en  effet,  nous 
avons  vu  les  massifs  pleins  aussi  bien  et  parfois  même  plus  gravement 
attaqués  que  les  coupes  de  régénération.  D'autre  part,  il  faudrait  s'en- 
tendre sur  la  nature  de  la  coupe  jardinatoire.  Bn  théorie,  le  jardinage 
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ne  doit  enlever  sur  un  point  déterminé  qu'un  très  petit  nombre  d'arbres, 
en  vue  de  maintenir  le  peuplement  h  Tétat  complet.  Or,  en  pratique, 
il  faut  bien  reconnaître  qu'il  n*en  est  point  ainsi  :  les  coupes  jardi- 
natoires  sont,  en  réalité,  de  véritables  coupes  de  régénération  concen- 
trées sur  un  espace  très  restreint,  portant  sur  la  presque  totalité  du 
vieux  matériel  et  faites  à  rencontre  de  toutes  les  conditions  propres  à 
assurer  le  réensemencement  du  sol,  puisqu'il  ne  reste  comme  porte- 
graines  que  des  arbres  chétifs,  précédemment  dominés,  et  par  consé- 
quent d'upe  fécondité  douteuse  ;  à  tel  point,  que  l'on  se  demande  si  les 
coupes  jardinatoires,  au  lieu  de  maintenir  le  massif  complet,  n'ont  pas 
précisément  pour  effet  de  le  tenir  constamment  desserré  et  par  suite 
exposé  aux  atteintes  des  vents.  Cette  opinion  est  le  résultat  de  nos 
constatations  personnelles,  confirmées  par  les  remarques  identiques  de 
plus  d'un  forestier. 

Ces  dernières  observations  ne  sont  point  une  condamnation  du  jar- 
dinage, qui  a  sa  place  naturelle  et  légitime  dans  les  hautes  régions, 
mais  simplement  une  réserve  contre  des  tendances  systématiques  et 
surtout  contre  une  pratique  du  jardinage  absolument  contraire  aux 
bases  et  aux  règles  de  la  théorie. 

De  Touragan  du  20  février  4879,  les  vrais  enseignements  à  tirer  sont 
la  confirmation  des  règles  d^assiette  des  coupes  et  notamment  de  celles 
qui  prescrivent  de  faire  marcher  les  exploitations  dans  le  sens  inverse 
du  vent  dominant,  l'utilité,  sur  les  crêtes  et  les  cols,  de  rideaux  de  pro- 
tection, une  grande  modération  dans  la  détermination  des  possibilités 
et  Futilité  d'une  réserve  qui  permette  de  parer  aux  accidents  ou  d'en 
atténuer  les  conséquences. 

Dans  la  forêt  domaniale  des  Golettes,  de  graves  difficultés  se  pro- 
duisirent à  la  suite  de  l'ouragan. 

Les  coupes  ordinaires  de  l'exercice  avaient  été  vendues  au  mois  d'oc- 
tobre précédent.  Un  coup  de  vent  produisit,  dans  les  coupes  de  4878, 
des  chablis  qui  furent  adjugés  le  4"  février  4879.  L'ouragan  du  20  fé- 
vrier vint  ensevelir  le  tout  sous  une  couche  de  chablis,  épaisse  de  6  à 
8  mètres.  Ainsi  l'on  avait,  sur  le  même  point,  des  arbres  appartenant 
h  trois  propriétaires  difTérents  :  l'adjudicataire  de  la  coupe,  Tadjudica- 
taire  des  chablis  du  4"  février  1879,  et  enfin  FËtat  pour  les  chablis  du 
20  février.  Toutes  ces  marchandises  entassées  et  enchevêtrées  dans  un 
désordre  complet  offraient  des  difficultés  d'accès  et  de  parcours  pres- 
que insurmontables  et  des  difficultés  plus  grandes  encore  pour  la  re- 
connaissance des  empreintes  qui  étaient  les  titres  de  propriété  de  chaque 
intéressé. 

L'administration  provoqua,  près  du  ministre  de  l'agriculture,  les 
mesures  spéciales  et  urgentes  que  réclamait  la  situation. 

Par  décision  du  48  mars  4879,  le  ministre  autorisa  l'administration 
des  forêts  à  céder  de  gré  à  gré  aux  adjudicataires  les  chablis  existant 
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dans  leurs  coupes,  lorsque  rexploitation  des  bois  antérieurement  ven- 
dus était  reconnue  impossible  ;  mais  il  se  réserva  de  statuer  sur  les 
demandes  en  résiliation  lorsque  les  adjudicataires  étaient  hors  d'état 
de  prendre  livraison  des  chablis. 

Les  agents  et  les  préposés  mis  à  la  disposition  du  conservateur  pré- 
parèrent activement  les  bases  des  décisions  à  intervenir.  Il  était  essen- 
tiel de  procéder  avec  une  grande  célérité,  afin  d'offrir  au  commerce  des 
bois  encore  sains,  de  réorganiser  au  plus  tôt  les  chantiers  d'exploita- 
tion et  de  prévenir,  de  la  fpart  des  adjudicataires,  des  demandes  d'in- 
demnités fondées  sur  les  lenteurs  de  l'administration  à  régulariser  la 
situation.  Dès  le  mois  de  juin,  le  travail  était  achevé. 

Les  demandes  des  adjudicataires  de  cinq  articles  furent  rejetées,  par 
le  motif  que  l'exploitation  des  bois  vendus  n'était  pas  sérieusement  en- 
travée par  la  présence  des  chablis. 

Huit  articles  furent  l'objet  de  résiliations.  Trois  de  ces  articles  étaient 
des  coupes  de  l'exercice  4878,  dont  l'exploitation  était  peu  avancée. 
L'administration,  en  rentrant  en  possession  de  ces  coupes,  put  conserver 
le  matériel  sur  pied,  résultat  important  dans  des  cantons  où  les  porte- 
graines  vont  faire  défaut. 

Dans  vingt-huit  articles  les  adjudicataires  obtinrent  la  cession  des 
chablis.  Pour  quelques  coupes,  les  chablis  furent  cédés  à  des  prix  su- 
périeurs à  ceux  des  dernières  adjudications  ;  mais  pour  la  généralité 
des  lots  la  cession  eut  lieu  moyennant  des  rabais  variant  de  1  à  28 
pour  100  Les  rabais,  nuls  ou  très  faibles  dans  les  coupes  de  chêne, 
furent  assez  élevés  pour  le  hêtre,  par  suite  de  l'avilissement  du  prix 
des  bois  de  sabotage  résultant  des  19400  hêtres  gisant  dans  la  seule 
forêt  des  Golettes.  Les  rabais  des  prix  de  vente  sur  les  estimations,  pour 
les  lots  de  chablis  de  hêtres  mis  en  adjudication  publique  le  21  juin 
damier,  ont  été  en  moyenne  de  25  pour  100.  Les  intérêts  de  l'Ëtat  ont 
donc  été  rigoureusement  et  très  efficacement  défendus  par  les  agents 
dans  les  cessions  qu'ils  ont  eu  à  consentir.  L'épreuve  était  délicate, 
sans  doute,  pour  l'administration  ;  mais,  motivée  par  des  circonstances 
tout  exceptionnelles,  elle  a  dû  paraître  au  ministre  d'autant  plus  ad- 
missible qu'il  savait  pouvoir  compter  sur  l'honorabilité  parfaite  du 
corps  forestier. 

L'application  de  ces  mesures  rendit  inutile  le  colossal  et  coûteux 
travail  du  dégagement  des  bois  vendus  et  évita  la  dépréciation  qui  fût 
résultée  du  tronçonnement  de  très  beaux  arbres. 

Pour  faciliter  l'écoulement  des  bois  qui  encombrent  aujourd'hui  le 
sol  des  forêts  du  Bourbonnais,  ménager  les  ressources  de  l'avenir  et  les 
intérêts  de  l'industrie  forestière,  l'administration  a  prescrit  l'ajourne- 
ment de  toutes  les  coupes  principales  des  arrondissements  de  Gannat 
et  de  Lapalisse. 

De  plus,  dans  tout  le  département  de  l'Allier  les  agents  ont  soigneu* 
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sèment  précompté  sur  les  martelages  le  volume  des  chablis  apparte- 
nant à  la  possibilité,  étant  reçu  Tordre  d'abandonner  le  moins  de  hêtres 
possible  dans  les  coupes  de  Texercice.  Enfin,  les  estimations  des  bois 
sur  pied  ont  été  maintenues  rigoureusemeut  aux  adjudications. 

Dd  Qdint. 


LES  FORÊTS  DU  CANADA. 


Quand  on  quitte,  pour  s'enfoncer  vers  le  nord,  les  riches  cantons  des 
Etats  du  Nord-Est,  où  sur  de  vastes  étendues  B'o£Frent  aux  regards  les 
cultures  variées  des  établissements  agi'icoles  créés  depuis  longtemps,  le 
nouveau  venu  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  l'aspect  transitoire  que 
présente  le  Canada  entre  les  terrains  où  règne  la  charrue  et  les  terres 
primitives.  Toutes  les  gradations  se  rencontrent  :  ici  de  longues  suites 
de  vergers  et  de  champs  bien  cultivés;  là  des  masses  de  bois,  coupées 
plus  loin  par  de  nouvelles  cultures.  Nulle  part  le  vieil  horizon  des  forêts 
primitives  ne  disparaît  ;  i'œil  retrouve  les  restes  de  cette  mer  immense 
d'arbres  qui  dut  se  dresser  devant  les  premiers  pionniers  comme  une 
barrière  infranchissable.  En  voyageant  des  heures  et  des  jours  au  mi* 
lieu  de  cette  succession  de  bois  et  de  cultures,  l'esprit  flotte  indécis  entre 
l'uniformité  monotone  des  forêts  et  les  vastes  brèches  que  l'homme  y  a 
ouvertes  en  peu  d'années  :  ces  portions  de  bois  éparses  au  milieu  des 
champs  cultivés  sont  de  précieux  débris  qu'il  faudrait  conserver  avec 
soin  ;  mais  ici  la  forêt  apparaît  encore  comme  un  rempart  à  renversQTi 
comme  un  obstacle  aux  travaux  de  la  colonisation.  Il  est  merveilleux  de 
voir  l'étendue  des  défrichements  que  quatre  ou  cinq  générations  ont 
opérés,  le»  centaines  de  milles  que  des  cités  prospères  et  leurs  dépen- 
dances ont  pris  sur  le  vaste  océan  des  bois.  Le  pays,  à  vol  d'oiseau, 
semble  une  riche  prairie,  fauchée  par  endroits,  et  d'où,  çà  et  là,  émer- 
gent des  pins  et  quelques  autres  grands  arbres,  se  dressant  au-dessus 
du  niveau  général  de  la  verdure. 

L'île  des  Chèvres,  théâtre  de  ma  première  excursion  forestière,  est 
située  au  milieu  de  la  rivière  du  Niagara^  entre  la  rive  américaine  et  la 
rive  canadienne,  juste  au-dessus  des  chutes.  Un  petit  pont  suspendu  la 
rattache  au  bord  américain. 

En  y  abordant,  je  pénétrai  par  une  frsûche  clairière  dans  la  forêt  à 
laquelle  le  courant  sert  de  ceinture.  La  grande  variété  d'arbres  feuillus 
qu'elle  renferme  en  mélange  avec  Vabies  canadensis  surprend  tout  d'a*- 
bord  le  visiteur  qui  arrive  de  l'ancien  continent.  Rien  n'est  plus  char- 
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mant  que  la  vue  de  cette  tle  ;  elle  serait  encore  telle  que  la  nature  l'a 
créée^  sans  la  route  tracée  sur  son  pourtour  et  les  quelques  sentiers  ou* 
verts  dans  les  bois.  G*est  un  miracle  qu*elle  existe  ;  la  force  immense  du 
courant  menace  sans  cesse  cette  frêle  barrière.  L'eau  mord  ses  rives^ 
renverse  les  arbres  qui  la  bordent  ;  une  fois  qulls  sont  déracinés  et  cou- 
chés à  terre,  elle  mine  le  sol  sous  leurs  troncs,  les  soulève  et  les  entraîne 
vers  l'irrésistible  torrent. 

A  quelques  pas  du  bord,  on  ne  se  croirait  pas  dans  une  île,  si  Ton 
n'entendait  le  bruit  tumultueux  des  eaux.  Les  arbres  sont  tellement 
serrés  que  leurs  tiges  interceptent  la  vue.  Dans  le  tapis  de  verdure  que 
Ton  foule  sous  les  pieds,  la  plante  qui  domine  est  Yerythrontum  ame* 
ricanum;  on  la  retrouve  en  abondance  dans  tous  les  bois  que  j'ai  visités 
au  Canada 

Du  Niagara  je  me  dirigeai  sur  London  (bas  Canada),  puis  sur  Ham- 
burg  et  Haysville,  dans  la  province  d'Ontario  ;  d'Haysville  je  me  rendis 
à  Toronto,  et  mon  excursion  se  termina  à  Montréal 

Le  Bitsh  m'a  laissé  Timpression  du  plus  beau  spectacle,  comme  forêt, 
que  j'aie  jamais  contemplé.  Embelli  parles  plis  tortueux  de  la  rivière 
qui  le  traverse,  il  forme  un  dais  épais  de  feuillage  au  vert  brillant,  re- 
couvrant un  labyrinthe  de  troncs  d'arbres  élevés  :  à  leurs  pieds  se  dé- 
roule un  superbe  tapis  de  verdure  jonché  de  débris  qui  présentent  tous 
les  degrés  de  la  décomposition.  La  vieillesse,  la  mort,  la  décomposition 
et  la  reproduction  des  arbres  dans  une  forêt  abandonnée  à  la  nature, 
'tout  cela  est  nouveau  pour  le  voyageur  arrivant  d'un  pays  où  l'on  fait 
des  abatages  périodiques,  où  l'on  plante,  où  chaque  arbre  est  espacé 
aussi  régulièrement  que  possible,  et  protégé  artificiellement  contre  la 
compétition  naturelle  de  ses  voisins.  Dans  la  plupart  des  forêts  du  Ca- 
nada, on  retrouve  le  charme  pittoresque  de  la  nature  travaillant  seule 
sur  son  propre  terrain.  Là  vous  voyez  des  tapis  de  jeunes  plants  aussi 
drus  que  des  semis  de  moutarde  :  beaucoup  périssent  dans  le  premier 
âge,  d'autres  sont  étouffés  au  milieu  de  leur  développement  ;  un  petit 
nombre  seulement  croissent  dans  les  brèches  ouvertes  par  la  mort  et  la 
disparition  des  patriarches  de  la  forêt,  de  sorte  qu'il  y  a  une  répétition 
constante  d*une  scène  ininterrompue  ;  c'est  comme  la  vie  continue  d'une 
nation  ;  des  existences  individuelles  dépassent  leurs  contemporains  pour 
être  dépassées  à  leur  tour. 

Les  arbres  à  feuilles  caduques  ressemblent  beaucoup  aux  espèces  eu- 
ropéennes; leur  port  et  leur  aspect  n'ont  rien  de  particulier,  mais  les 
espèces  sont  deux  ou  tKus  fois  plus  nombreuses  qu'en  Europe. 

Les  érables  dominent.  On  rencontre  deux  espèces  :  Vacer  rubrum^ 
érable  rouge  ou  «  érable  mou»^  et  Vacer  êaccharinum^  érable  à  sucre 
ou  c<  érable  dur  o .  Le  premier  arbre  est  plus  petit  que  le  dernier  ;  il  vient 
dans  les  terrains  bas  et  marécageux.  Il  revêt  sa  brillante  couleur  écar- 
late  plus  tôt  que  l'érable  à  sucre.  Souvent,  au  mois  de  juillet  ou  d'août, 
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son  feuillage  tranche  sur  la  verdure  des  forêts  par  ses  teintes  cramoi- 
sies, brillant  d'un  vif  éclat.  On  l'emploie  beaucoup  comme  bois  de 
chauffage  :  les  variétés  connues  sous  le  nom  d'érable  fràé^  d'érable 
champêtre,  d'érable  de  montagne,  sont  utilisées  pour  Tébénisterie. 

L'érable  à  sucre  est  un  arbre  de  dimensions  beaucoup  plus  considé- 
rables. Il  est  facile  de  le  distinguer  de  l'érable  rouge  :  l'entaille  qui  sé- 
pare les  lobes  de  ses  feuilles  est  arrondie. 

C'est  un  des  plus  grands  arbres  du  genre  ;  il  atteint  souvent  un  dia- 
mètre de  3  ou  4  pieds,  et  dépasse  en  hauteur  les  autres  arbres  à  feuilles 
caduques  ;  il  se  dresse  parfois  jusqu'à  100  pieds  d'élévation.  Son  bois 
donne  un  chauffage  et  un  charbon  très  estimés.  C'est  de  cet  érable  qu'on 
tire  les  planches  mouchetées  qu'on  emploie  dans  l'ébénisterie  ;  ce  bois 
est  bien  connu  sous  le  nom  d'œil  cToiseau.  Emerson  a  supposé  que  c'é- 
tait une  variété  distincte  de  l'érable  à  sucre  ;  mais,  d'après  les  ren- 
seignements que  j'ai  recueillis  dans  le  haut  Canada,  il  semble  pro- 
bable que  ces  mouchetures  constituent  une  particularité  qu'on  retrouve 
seulement  chez  certains  individus.  Le  sucre  d'érable  est  retiré  princi- 
palement de  cette  espèce;  les  Indiens  savaient  le  fabriquer  avant  la 
colonisation  du  pays  par  les  Européens. 

J'ai  eu  l'avantage  de  visiter  sur  le  domaine  d'un  gentleman  hollan- 
dais, près  de  Haysville,  une  portion  de  forêt  où  les  érables  sont  exploi- 
tés en  vue  d'en  récolter  la  sève,  qu'on  fait  ensuite  bouillir  pour  en  retirer 
le  sucre  :  je  vais  donner  quelques  détails  à  ce  sujet. 

Un  point  de  physiologie  très  intéressant  ressort  quand  on  éfudie  la  - 
production  du  sucre  d'érable  :  c'est  Tintermittence  qu'éprouve  le  cours 
de  la  sève  suivant  les  variations  journalières  du  temps.  La  force  vitale 
tout  entière  des  gros  vieux  arbres  est  réglée  en  apparence  par  des  chan- 
gements légers  de  température,  par  les  alternatives  de  chaud  et  de 
froid.  Les  variations  de  l'action  vitale  semblent  inappréciables  à  l'œil 
dans  le  développement  journalier  de  la  végétation  du  printemps;  l'écou- 
lement de  la  sève  les  marque  avec  précision. 

L'ascension  de  la  sève. douce  commence  immédiatement  après  la  pre- 
mière interruption  des  longs  froids,  du  milieu  à  la  fin  de  février;  elle 
continue  en  mars  et  dans  les  premiers  jours  d'avril,  variant  toutefois 
suivant  les  localités  et  les  saisons.  Un  vent  froid  du  nord-ouest,  avec  des 
alternatives  de  nuits  glaciales  et  de  jours  de  soleil,  tend  à  exciter  l'é- 
coulement de  la  sève,  qui  est  plus  abondant  pendant  le  jour  que  diirant 
la  nuit.  Mais  cet  écoulement  est  très  sensible  aux  influences  défavo- 
rables :  un  arbre,  par  exemple,  donne  3  gallons  par  jour  (le  gallon 
vaut  4  litres  et  demi)  ;  cet  écoulement  pourra  cesser  complètement 
pendant  quelques  heures,  puis  reprendra  graduellement.  On  voit  aisé- 
ment par  là  que  la  quantité  de  sève  donnée  de  jour  en  jour  est  très  va- 
riable, et  qu'il  est  difficile  de  recueillir  une  statistique  sérieuse  de  la^ 
production. 


LES   FORÊTS   DU   CANADA.  453 

La  production  est  d'autant  plus  abondante,  que  le  temps  se  maintient 
davantage  dans  des  conditions  favorables  ;  les  intermittences  dans  Té- 
coulement  réduisent  de  beaucoup  la  récolte  totale  de  la  saison.  L'époque 
où  conmience  le  cours  de  la  sève  varie  non  seulement  avec  la  tempé- 
rature, mais  avec  Texposition  et  Télévation  du  terrain  ;  elle  est  plus 
précoce  dans  les  situations  chaudes  et  basses.  Une  nuit  de  dégel  pro- 
voque la  mise  en  mouvement  de  la  sève  ;  le»  vent  du  sud  et  rapproche 
d'une  tempête  font  cesser  ce  mouvement.  Les  arbres  sont  tellement  sen- 
sibles aux  variations  d'aspect  et  de  climat,  que  sur  le  même  individu 
l'écoulement  de  la  sève  se  fait  plus  promptement  du  côté  du  sud  et  de 
l'est  qu'au  nord  et  à  l'ouest. 

On  compte  en  général  de  dix  à  quinze  bons  jours  dans  la  saison  de 
la  sève,  qui  dure  à  peu  près  six  semaines  ;  après  quoi,  comme  les  feuilles 
se  développent,  la  matière  sucrée  diminue  et  l'on  dit  que  la  sève  est 
acide.  Dans  son  ouvrage  sur  les  arbres  du  Massachusetts^  Emerson,  rap* 
pelant  les  observations  de  Michaux,  établit  que  la  production  du  sucre 
dépend  aussi  de  ce  qu'a  été  Tété  précédent  :  une  saison  mêlée  de  pluies 
abondantes  et  de  soleil  prépare  les  arbres  à  un  rendement  abondant  de 
sucre  pour  le  printemps  suivant.  On  pense  qu'à  la  suite  des  hivers  secs 
la  sève  est  plus  douce  ;  que  de  fortes  gelées  suivies  du  dégel  augmen* 
lent  son  abondance  et  sa  qualité.  La  sève  des  arbres  isolés  est  plus  ri- 
che en  sucre  que  celle  des  arbres  qui  ont  crû  en  massif  dans  la  forêt. 

Le  rendement  en  sucre  des  érables  dans  la  forêt  d'Haysville  était 
d'environ  i  livre  pour  6  gallons  de  sève  ;  la  moyenne  peut  être  évaluée 
à  i  livre  pour  4  gallons  et  demi  ou  5  gallons  ;  Inais  Emerson  cite  des 
exemples  où  la  production  a  été  de  i  livre  de  sucre  par  3  gallons  de  sève. 

Quant  au  produit  des  arbres  qui  ont  poussé  isolément,  l'arbre  moyen, 
en  saison  favorable,  donnera  par  jour  3  gallons  de  sève,  parfois  davan- 
tage, et  le  rendement  en  sucre  est  de  4  livres.  Emerson  cite  bien  des 
arbres  qui  ont  donné  10,  20,  33  et  même  43  livres  de  sucre  :  ces  rende- 
ments sont  exceptionnels.  Le  plus  fort  qu^on  ait  constaté  a  été  de 
475  gallons  de  sève  ;  mais,  en  moyenne,  la  proportion  est  de  12  à  24  gal- 
lons par  arbre  pour  la  saison. 

Lès  jeunes  arbres,  qui  ont  moins  de  vingtrcinq  ans,  ne  sont  pas  ex* 
ploités  ;  ils  ne  payeraient  pas  la  peine  qu'on  prendrait,  et  leur  croissance 
en  serait  affaiblie. 

Le  forage  répété  des  arbres  mûrs  semble  ne  produire  aucun  mal  et 
n*altérer  en  rien  la  vigueur  des  sujets.  D'après  Emerson,  des  arbres  ont 
été  forés  quarante  ans  de  suite  sans  inconvénient,  et  l'on  assure  que  la 
qualité  et  la  quantité  de  la  sève  sont  sensiblement  accrues  après  le 
premier  forage. 

On  perce  habituellement  les  arbres  à  3  ou  4  pieds  du  sol,  h  l'aide 
d^une  tarière  de  trois  quarts  de  pouce  de  diamètre,  qu'on  enfonce  à  une 
profondeur  de  3  à  6  pouces  ;  on  introduit  dans  ce  trou  une  cheville 


454  REVUE   DES   EAUX   ET   FORÊTS. 

crense  intérieurôment  et  destinée  à  amener  la  sève  dans  les  vases  où 
elle  est  recueillie  ;  ou  bien  on  fait  simplement  à  la  hache  une  entaille  de 
1  pouce  et  demi  de  profondeur.  On  dispose  de  la  sorte  d'une  à  trois 
conduites  par  arbre  ;  on  les  déplace  les  années  suivantes,  en  ayant  soin 
de  faire  alterner  les  nouveaux  points  avec  les  premiers.  La  sève  récol- 
tée, on  la  chauffe  dans  des  chaudrons  ou  dans  de  petites  chaudières 
ayant  6  pieds  de  long,  â  pieds  et  demi  de  large  et  environ  H  pouces  de 
profondeur.  On  préfère  les  vases  de  cuivre  à  ceux  de  fer;  on  prétend  que 
le  sucre  y  est  plus  blanc.  Il  faut  avoir  soin  de  tenir  les  chaudières  pleines 
de  sève  pendant  Tévaporation,  jusqu'à  ce  que  le  sirop  atteigne  une  con« 
sistance  suffisante  ;  on  le  constate  lorsqu'on  en  versant  dans  Teau  froide, 
il  cristallise  ou  éclate.  On  brasse  le  sirop  durant  Tébullition;  on  y  jette 
une  petite  quantité  de  chaux  ou  de  soude  pour  neutraliser  les  acides 
libres  qui  pourraient  s'y  trouver,  et  on  ajoute  un  peu  de  blanc  d'œuf  ou 
de  lait  pour  le  cleirifier.  On  brasse  encore,  on  écume  et  Ton  verse  le  sirop 
dans  des  bassines  ou  des  moules  où  il  cristallise.  On  le  clarifie  plus  tard 
en  le  faisant  bouillir  dans  des  pots  coniques,  dont  la  pointe  est  termi- 
née  par  un  robinet  :  la  mélasse  descend  par  son  propre  poids  à  la  par* 
tie  inférieure  ;  on  la  retire  par  le  robinet,  tandis  que  le  sucre  cristallisé 
se  durcit  à  la  partie  supérieure. 

C'est  pour  leur  usage  personnel  plus  que  pour  le  commerce  que  les 
fabricants  font  du  sucre  d'érable,  La  plus  grande  quantité  est  consom* 
mée  sur  place,  et  il  est  difficile  d'arriver  à  une  estimation  sérieuse  de  la 
production  totale.  Emerson  évalue  à  500000  ou  600000  livres  le  poids 
du  sucre  d'érable  fabriqué  annuellement  dans  l)s  Massachusetts  seul  ;  la 
livre  vaut  8  cents  (0^40). 

En  4874,  le  prix  s'est  élevé  jusqu'à  10  et  â9  cents  par  livre. 

Au  Canada,  dans  le  courant  d'avril  1877,  le  sucre  d'érable  nouveau 
se  vendait  à  raison  de  10  à  11  cents,  presque  le  prix  du  meilleur  sucre 
de  canne. 

On  conserve  une  quantité  considérable  de  sève  d'érable  sans  la  faire 
cristalliser  ;  elle  sert  dans  cet  état  à  divers  usages  culinaires.  La  fabri- 
cation du  sucre  d'érable  est  une  industrie  qui  se  développera  ;  si  la  pré<* 
paration  pouvait  être  centralisée  dans  des  usines  bien  organisées»  sur 
le  pian  des  factoreries  de  beurre  et  de  fromage,  le  sucre  d'érable  pré- 
paré avec  soin  ferait  certainement  une  sérieuse  concurrence  au  sucre 
de  cann6«  Tel  qu'il  est,  avec  les  procédés  simples  et  primitifs  appliqués 
à  sa  fabrication,  il  y  a  peu  de  différence,  comme  prix,  entre  le  ooùt  de 
sa  production  sur  place  et  l'achat  d'une  même  quantité  de  sucre  de 
canne. 

Les  autres  grands  arbres  que  renferment  les  forêts  du  Canada  sont  : 
le  chêne  blanc  {Q.  alba)  ;  le  chêne  rouge  {Q*  ruM)^  qui  s'avance  plus  au 
nord  qu'aucune  autre  espèce  de  chêne  d'Amérique  ;  l'orme  amérieaiû 
{ulmui  americana).  Cet  arbre  «st  d'une  beauté  singulière  ;  ses  branches 
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étalées  retombeut  avec  grâce  ;  iJ  atteint  de  grande»  dimensiona  oomme 
hauteur  et  diauiètre  ;  ou  en  voit  souveut  qui  u^esurent  de  70  à  i  00  pieds 
d'élévation,  avec  un  tronc  de  15  à  iS  pieds  de  tour^  li'orxue  poli  {ulmu$ 
ftUva)  est  moins  abondant;  il  a  des  pi'oportions  moindre»  que  Terme 
américain  ou  blanc,  mais  son  bois  est  plus  résistant  et  plus  durable,  Ou 
rencontre  également  près  d'Haysville  un  autre  Qnue  que  Ton  désigne 
dans  la  localité  sous  le  nom  de  Rock  Elm*  Je  n'ai  pu  détei'miner  oomme 
il  faut  cette  espèce.  C'est  un  grand  arbre  dont  le  bois,  paraît^il,  est  meil^ 
leur  que  celui  des  autres  ormes  ;  ou  l'emploie  beaucoup  pour  la  obar^ 
pente  des  grauges  et  des  autres  constructions.  Il  y  a  aussi  le  bêtre  améi- 
ricain  [fagus  americana  de  Nuttall,  fagus  ferruginea  d'Aiton);  mais 
c'est  une  des  nombreuses  espèces  d'arbres  de  TAmérique  du  Nord  qui 
se  rapprochent  trop  de  leurs  congénères  européen»,  pour  qu'on  puisse 
positivement  les  regarder  comme  des  espèces  distinctes.  On  trouve  deux 
espèces  de  frêne  :  le  blanc  {fraxinus  americana)  et  le  noir  {fraxinus 
sambucifolia).  Ce  dernier  pousse  dans  les  terrains  humides;  on  l'emploie 
beaucoup  dans  la  fabrication  des  barreaux  de  clôture. 

On  peut  citer  encore  le  bouleau  blanc  {betula  populifolia)^  le  tilleul 
[tilia  americana)^  lé  platane  {pUxtanm  occidentali9\  un  des  plus  grands 
feuillus  d'Amérique,  le  bois  de  fer  (ostrya  virgimca),  et  plusieurs  espèces 
de  peupliers.  Quelques  espèces  de  la  tribu  des  noyers  se  présentent  • 
le  cûrya  alba  à  écorce  écailleuse,  le  jugions  cïnerea  ou  noix  à  beurre,  et 
une  troisième  espèce  connue  dans  la  localité  sous  le  nom  de  noyer  lisse* 
Dans  le  voisinage  de  London,  Ontario,  on  trouve  le  noyer  noir  (juglans 
nigra)y  qui  manque  auprès  d'Haysville. 

Parmi  les  végétaux  feuillus  de  moindre  dimension,  on  remarque  : 
le  corylus  ametncana,  ou  coudrier  d'Amérique  ;  deux  espèces  de  sureau  : 
le  sambucus  canadenats  à  baies  noires,  et  le  sambucus  pubens,  qui  porte 
des  panicules  de  fruits  rouges  ;  Vamelanchter  botryapium^  le  vaccinmm 
corymbosum;  deux  espèces  de  groseilliers;  plusieurs  espèces  de  ronce, 
entre  autres  le  rubus  occidentalis;  le  cerasm  virginianat  dont  le  bois  sert 
à  la  fabrication  des  meubles  ;  le  prunus  pensytvanka  et  une  ou  deux 
autres  espèces  de  prunier. 

De  tous  les  conifères  de  la  région,  le  pin  blanc  {pinus  sirobus)  est 
l'arbre  qui  atteint  les  plus  fortes  dimensions  ;  il  arrive  fréquemment  à 
100  ou  130  pieds  d'élévation  et  dépasse  parfois  200  pieds.  A  HaysviUe, 
cette  essence  vient  de  préférence  dans  les  sols  sableux  ;  sa  tête,  pareille 
&  une  longue  perche,  dont  le  sommet  porte  quelques  rameaux  brisés, 
se  dresse  au-dessus  de  la  masse  des  arbres  à  feuiilôs  caduques. 

Vabies  canadensis^  au  port  gracieux,  se  rencontre  en  général  partout; 
11  est  en  mélange  avec  les  feuillus,  et  par- ci  par-là  forme  quelques  mas- 
sifs à  l'état  pur.  On  l'estime  beaucoup  dans  le  Nord  ;  son  écorce  est  em- 
ployée au  tannage  des  cuirs  et  son  bois  sert  à  toute  sorte  d'usages. 

Le  pkea  bakomifera^  qui  produit  le  baume  de  commerce  du  Canada, 
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est  un  joli  petit  arbre  trapu,  qu'on  trouve  moins  fréquemment  que 
Yabies  canadensts  dans  les  environs  d'Haysville  ;  on  le  plante  souvent 
dans  les  parcs  comme  arbre  d'ornement. 

Le  larix  americana^  représentant  américain  du  mélèze  d'Europe,  est 
plus  petit  que  ce  dernier,  mais  son  bois  est  plus  dense  ;  il  pousse  h  peu 
près  invariablement  dans  les  terrains  humides  et  marécageux. 

Le  cupressus  thyoides^  ou  cèdre  blanc,  complète  la  liste  des  conifères 
les  plus  communs  ;  ainsi  que  le  larix  amerïcana^  il  vient  généralement 
dans  les  marécages  ;  son  bois  se  conserve  très  longtemps,  et  en  raison 
de  sa  durée  on  l'emploie  beaucoup  à  la  confection  des  palissades  et  des 
clôtures. 

(Traduit  de  l'anglais.  Journal  of  Forestry  and  Estâtes  Management^ 
par  M.  Le  Tellier,  sous-inspecteur  des  forêts.) 


COMMISSION 
DE  RÉORGANISATION  DU  SERVICE  FORIÎSTIER  * 


PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  28  MAI  1878. 

Présidence  de  M.  Cyprien  Girbrd^ 
sous-seorétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Étaient  présents  :  MM.  Alicot^  Barrai,  Bédel,  Bouquet  de  Ja  Grye,  de  Bry 
d'Arcy,  Bruand,  Garraud,  Clément  de  Grandprey,  Colin,  Corne,  Géraud,  Guyot, 
Jozon,  Lorentz,  Mathieu»  Meynier,  Nanquette,  Serval  et  Tisserand. 

Absents  :  MM.  Becquerel,  Chevandier,  Dutertre,  Lambert  de  Sainte-Croix, 
Lecouteux,  Legrand,  Ozenne,  Porlier,  Waddington  et  Wilson. 

H.  BRUAND,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

Ce  procès- verbal  est  adopté. 

M.  LE  PRÉSIDENT  fait  part  à  la  commission  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Tassy 
donne  sa  démission;  il  ne  peut  que  regretter  la  détermination  prise  par  M.  Tassy, 
au  moment  où  les  travaux  de  la  commission  touchent  à  leur  fin. 

M.  le  président  annonce  que  MM.  Legrand  et  Dutertre  ne  pourront  pas  assis- 
ter à  la  séance  ;  ces  membres  prient  l'assemblée  d'agréer  leurs  excuses  et  leurs 
regrets. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  des  conclusions  du  rapport  sur  renseigne" 
ment  forestier  présenté  au  nom  de  la  troisième  sous-commission.  M.  le  président 
déclare  la  discussion  générale  ouverte. 

M.  TISSERAND,  retenu  par  les  obligations  de  son  service,  n'a  pu  prendre 
aux  travaux  de  la  troisième  sous-commission  une  part  aussi  active  qu'il  l'aurait 
voulu  ;  mais  il  a  rédigé  un  rapport  dont  il  désire  justifier  en  quelques  mots  les 

• 

(1)  Voir  p.  301. 
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principales  conclusions,  surtout  celles  qui  concernent  le  recrutement  du  per- 
sonnel supérieur  de  l'administration  forestière.  Il  tient  à  rendre  hommage  au 
corps  forestier  dont  il  apprécie  toutes  les  qualités,  non  seulement  Thonorabi- 
Hté  et  la  distinction,  mais  encore  Tinstruction  solide  et  variée;  toutefois,  en  se 
reportant  au  désir  exprimé  par  le  sous-secrétaire  d'État  d'associer  à  l'avenir  les 
agents  des  forêts  aux  progrès  et  à  la  diffusion  de  la  science  agricole,  il  craint 
que,  malgré  tout  le  mérite  du  corps  enseignant,  l'École  forestière,  telle  qu'elle 
est  actuellement  constituée,  ne  puisse  rendre  ses  élèves  aptes  au  service  qui 
leur  sera  plus  tard  demandé.  Son  enseignement  agricole  ne  compte  en  effet  que 
quarante  leçons,  nombre  bien  insuffisant  pour  étudier  la  chimie  agricole,  la  phy- 
siologie, réconomie  rurale.  C'est  pour  ce  motif  que  M.  Tisserand  a  proposé  de 
recruter  exclusivement  TËcole  forestière  parmi  les  élèves  sortant  de  l'Institut 
agronomique  avec  le  diplôme  de  l'enseignement  supérieur  de  l'agriculture,  et 
classés  les  premiers.  La  troisième  sous-commission  n'a  pas  adopté  cette  idée  : 
elle  a  pensé  que  le  caractère  de  l'enseignement  donné  à  l'institut  agronomique 
était  trop  spécial  pour  préparer  ses  élèves  à  devenir  des  administrateurs  expéri- 
mentés. Elle  s'est  bornée  à  accorder  une  immunité  de  cinquante  points  et  une 
prorogation  d'&ge  aux  élèves  de  l'Institut  agronomique  et  des  écoles  nationales 
d'agriculture,  ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie,  qui  se  prépareraient  au  con- 
cours de  l'Ecole  forestière. 

M.  Tisserand  ne  comprend  pas  le  reproche  adressé  au  caractère  scientifique 
de  rinstitut  agronomique  ;  il  répond  que  les  écoles,  quelles  qu'elles  soient,  ne 
sauraient  à  elles  seules  fournir  des  administrateurs  au  pays  :  les  élèves  en  sor- 
tent aptes  à  apprendre  de  nouvelles  choses,  mais  ils  n'en  sortent  pas  adminis- 
trateurs. En  ce  qui  concerne  l'immunité  de  cinquante  points  et  la  prorogation 
d'âge,  M.  Tisserand  pense  que  c'est  à  tort  qu'on  les  accorde  indistinctement  aux 
élèves  de  l'Institut  agronomique,  établissement  d'enseignement  supérieur,  et 
aux  élèves  des  écoles  nationales  d'agriculture,  établissements  d'enseignement 
secondaire.  Il  rappelle  que  les  bacheliers  es  lettres  jouissent  également  de 
l'immunité  de  cinquante  points,  et  il  demande  si  l'immunité  donnée  u  raison 
du  baccalauréat  se  cumulera  avec  celle  donnée  au  diplôme  de  l'Institut  agrono- 
mique ou  des  écoles  d'agriculture  :  ce  point  n'a  pas  été  examiné  par  la  sous- 
commission. 

M.  Tisserand  préférerait  que,  suivant  l'exemple  donné  par  plusieurs  pays  et 
notamment  par  l'Autriche  et  le  Wurtemberg,  les  futurs  fonctionnaires  forestiers 
fussent  choisis  parmi  les  premiers  élèves  sortis  de  l'Institut  agronomique  :  les 
garanties  ofTertes  par  cet  enseignement  ne  permettent  pas  de  craindre  qu'un 
pareil  recrutement  ait  pour  résultat  rabaissement  du  niveau  scientifique  du  corps 
forestier.  En  outre,  l'introduction  dans  ce  corps  d'un  élément  agricole  instruit 
et  élevé  pourra  peut-être  faire  cesser  l'antagonisme  qui  existe  dans  certaines 
régions  entre  l'administration  forestière  et  les  populations  rurales. 

H.  GÉRAUD,  rapporteur,  explique  pourquoi  les  arguments  qui  viennent  d'être 
développés  par  M.  Tisserand  ne  se  trouvent  pas  mentionnés  dans  le  rapport* 
Sur  trois  séances  de  la  sous- commission,  M.  Tisserand  n'a  assisté  qu'à  la  seconde; 
il  a  entendu  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  première  séance  dans  lequel  les 
conclusions  qu'il  combat  aujourd'hui  étaient  déjà  indiquées,  mais  il  n'a  fait  au« 
cune  observation. 
H.  TISSERAND  répond  qu'on  lui  avait  réservé  la  parole. 
M.  LE  PRÉSIDENT  luî  demande  s'il  a  formulé  une  proposition  susceptible 
d'être  soumise  au  vote  de  l'assemblée. 
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M.  T1S8BRAMD  tient  pour  le  moment  à  constater  son  désir  de  voir  les  fores- 
tiers prêter  un  concours  actif  à  l'agriculture  ;  il  pense  qu'ils  doivent  être  très 
instruite  dans  cette  science;  il  va  jusqu'à  dire  qu'ils  doivent  tenir  le  premier 
rang  dans  les  études  agricoles. 

M.  gauraud  remercie  M.  Tisserand  de  la  bonne  opinion  qu'il  vient  d'expri- 
mer sur  le  compte  du  personnel  des  forêts  ;  mais  il  ne  croit  pas  que  la  mission 
déjà  si  lourde  et  si  complexe  que  les  agents  forestiers  ont  à  remplir,  leur  per- 
mette de  s'occuper  d'agriculture  autrement  que  d'une  manière  accessoire.  11 
leur  sera  dès  lors  bien  difficile  d'être  en  même  temps  les  premiers  en  agricul- 
ture et  les  premiers  en  sylviculture  ;  le  rêve  est  sans  doute  généreux,  mais  mal- 
heureusement il  est  impossible  à  réaliser. 

M.  MATHIEU,  répondant  à  ce  qu'a  dit  M.  Tisserand  au  sujet  de  l'enseignement 
agricole  et  forestier  donné  en  Allemagne,  affirme  que  dans  ce  pays  l'instruction 
forestière  ne  comporte  nullement  un  enseignement  agronomique  obligatoire. 

.4  l'Ecole  de  Hohenheim,  en  Wurtemberg,  il  y  a  deux  sections,  l'une  agricole, 
Pautre  forestière,  suivant  toutes  deux  des  cours  différents. 

En  Autriche,  il  y  a  un  exemple  récent,  c'est  celui  de  l'Ecole  forestière  de 
Mariabrûnn  qui,  ayant  eu  à  subir  de  redoutables  concurrences,  était  sur  le  point 
de  périr  faute  d'élèves^  lorsqu'elle  fut  fondue  dans  l'Institut  agronomique  do 
Vienne;  mais,  malgré  cette  fusion,  il  y  a,  indépendamment  des  cours  communs 
à  tous  les  élèves,  un  enseignement  très  spécial  pour  ceux  qui  se  destinent  à  la 
carrière  forestière  et  qui  ne  deviennent  pas  du  tout  agronomes.  Si,  comme  le 
disait  tout  à  l'heure  M.  Carraud,  les  fonctions  multiples  qui  incombent  aux 
agents  forestiers  réclament  tout  leur  temps,  renseignement  spécial  exige  égale- 
ment tout  le  temps  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  des  forêts. 

H.  TISSERAND,  quL  a  été  élève  de  l'Ecole  de  Tharand,  en  Saxe,  affirme  qu'il 
y  a,  pendant  les  deux  premières  années  d'études,  plusieurs  cours  communs  aux 
agronomes  et  aux  forestiers,  et  que  la  bifurcation  n'a  lieu  qu'en  troisième  année. 

M.  ittATQiEU  objecte  que  les  élèves  forestiers  allemands  sont  obligés  de  com- 
pléter leur  instruction  après  leur  sortie  de  l'Ecole*,  et  qu'ils  sont  astreints  à 
faire  un  stage  beaucoup  plus  long  qu'en  France. 

M.  TISSERAND  répond  qu'il  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  nier  le  travail  et  le 
mérite  des  élèves  de  notre  École  forestière,  mais  il  répète  que,  si  l'on  veut  asso- 
cier utilement  les  agents  forestiers  aux  grands  travaux  agricoles,  il  est  indispen- 
sable d'augmenter  leur  instruction  agronomique. 

M.  NANQUETTE.  G'ost  ce  qu'on  a  fait  en  créant  à  l'Ecole  de  Nancy,  pour  les 
élèves  de  troisième  année,  un  cours  d'agriculture  qui  ne  comprend  pas  moins  de 
quarante  leçons. 

M.  GUYOT  considère  la  sylviculture  comme  une  branche  de  l'agriculture,  aussi 
n'e8t*il  pas  de  Tavis  de  ceux  qui  disent  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'être  agro- 
nome pour  être  forestier.  11  regarde  au  contraire  la  connaissance  de  la  chimis 
agricole,  de  la  botanique,  etc.,  comme  beaucoup  plus  utile  que  celle  de  l'algèbre 
et  de  la  géométrie  analytique  pour  administrer  convenablement  les  bois.  D'après 
cela,  il  vaudrait  mieux,  à  son  sens,  ouvrir  l'Ecole  forestière  aux  premiers  élèves 
de  rinstitut  agronomique  que  de  les  ouvrir  aux  élèves  de  l'Ecole  polytechnique, 
dont  les  connaissances  n'ont  que  des  rapports  éloignés  avec  celles  que  doit  pos- 
séder un  bon  forestier.  L'Institut  agronomique  n'est-il  pas  l'Ecole  polytechnique 
des  sciences  naturelles?  Ses  premiers  élèves  doivent  être  traités  comme  les 
élèves  sortis  de  l'Ecole  polytechnique. 

M.  CAiiRAUD  a  surtout  voulu  appeler  l'attention  de  la  commission  sur  la  dif- 
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fiçulté  de  réunir  dans  an  même  fonctionnaire  deux  rôles  essentiellement  diffé- 
rents et  souvent  contradictoires;  il  rappelle  Tantagonisme  entre  l'agriculture 
et  la  sylviculture,  notamment  éh  ce  qui  touche  aux  questions  de  pâturage  :  à  cet 
égardy  il  craindrait  que  l'intérêt  forestier  fût  compromis^  si^  comme  le  demande 
M.  Guyot,  réiément  agricole  devait  avoir  un  rôle  prépondérant  dans  Tadminis- 
tration  des  forêts.  Mais  M.  Carraud  se  défend  d'avoir  une  opinion  exclusive  ; 
TEcole  polytechnique  a  jusqu'à  présent  envoyé  à  l'Ecole  forestière  des  élèves 
instruits,  rompus  au  travail  et  qui  ont  fait  honneur  au  corps  forestier  :  au  con- 
traire on  ne  peut  affirmer  que  la  seule  connaissance  des  sciences  d'observation, 
donnera  d'aussi  bons  résultats. 

M.  M/iTiiiEV  fait  d'ailleurs  connaître  que  renseignement  agricole  donné  à 
l'Ecole  de  Nancy  n'est  pas  aussi  réduit  qu'on  veut  bien  le  dire,  car  il  comprend  : 
en  première  année,  soixante-quinze  leçons  de  botanique  ;  on  deuxième  année, 
soixante-quinze  leçons  de  minéralogie,  géologie  et  zoologie;  en  troisième  année, 
quarante  leçons  d'agriculture  technique. 

M.  NANQUETTE  ajoute  que  cet  enseignement  théorique  est  complété  par  des 
travaux  d'application  sur  le  terrain  pendant  une  période  de  trente-cinq  jours. 

M.  GUYOT  ne  critique  pas  l'enseignement  de  l'Ecole  de  Nancy,  il  pense  au 
contraire  que  les  élèves  de  l'Institut  agronomique  y  trouveraient  grand  profit 
et  il  demande  que  les  premiers  d'entre  eux  soient  admis  à  l'Ecole  forestière, 
comme  ceux  de  TEcole  polytechnique. 

M.  GORNE  estime  que  l'article  1*'  des  conclusions  de  la  troisième  sous-com- 
mission donne  une  satisfaction  suffisante  aux  partisans  des  deux  opinions  qu 
ont  été  exprimées.  On  n'a  pas  mis  sur  le  même  pied  les  élèves  de  l'Ecole  poly- 
technique et  ceux  de  l'Institut  agronomique,  parce  que  les  premiers  ont  fait  des 
études  plus  sérieuses  que  les  seconds,  parce  que  ceux-là  ont  déjà  subi  un  con* 
cours  difficile,  alors  que  ceux-ci  n'ont  pris  part  qu'a  un  concours  restreint;  mais 
on  a  accordé  une  immunité  de  cinquante  points  aux  élèves  de  l'Institut  agrono- 
mique qui  se  présentent  au  concours  d'admission  à  TEcole  forestière. 

M.  GAREAUD  dit  qu'uu  triple  recrutement  donnerait  lieu  à  de  graves  inconvé* 
nients;  comment  en  effet  un  professeur  pourrait-il,  dans  le  même  amphithéâtre» 
faire  des  cours  également  utiles  aux  élèves  venus  de  l'Ecole  polytechnique,  à 
ceux  qui  sortent  de  l'Institut  agronomique,  enfin  à  ceux  qui  ont  été  reçus  à  la 
suite  des  examens  ordinaires  ?  Il  arrivera  certainement  ou  que  les  uns  perdront 
leur  temps,  ou  que  les  autres  ne  seront  pas  en  état  de  profiter  de  l'enseignement. 

M.  MEYNiER  insisto  sur  la  nécessité  d'unifier  en  quelque  sorte  la  provenance 
des  agents  forestiers,  afin  d'écarter  les  causes  de  division  qui  pourraient  plus 
tard  se  manifester  dans  le  corps.  Il  demande  en  conséquence  que  tous  les  élèves 
soient  astreints  au  concours,  mais  bien  entendu  le  concours  déjà  subi  par  les 
élèves  qui  ont  passé  par  l'Kcple  polytechnique  est  assez  sérieux  pour  qu'il  soil 
inutile  de  les  soumettre  à  une  nouvelle  épreuve. 

M.  CORNE  fait  observer  eu  effet  que  c'est  l'idée  de  la  nécessité  du  concours 
qui  a  iuspiré  la  sous-commission.  Si  l'on  s'est  départi  de  cette  rigueur  en  faveur 
des  élèves  de  i'iicole  polytechnique,  c'est  qu'ils  ont  fait  leurs  preuves  ;  ils  sont 
d'ailleurs  en  très  petit  nombre,  car  il  n'y  a  eu  jusqu'à  présent  que  douze  élèves 
de  cette  grande  école  qui  aient  embrassé  la  carrière  forestière.  Quant  à  l'immu- 
nité de  cinquante  points  accordée  aux  anciens  élèves  agronomes,  elle  paraît 
suffisante,  mais  elle  devrait  être  limitée  aux  ieuls  élèves  de  Tlnstitut  agrono- 
mique *,  il  y  a  trop  de  différence  entre  eux  et  les  élèves  des  écoles  nationales 
d'agriculture  pour  qu'il  soit  juste  de  leur  accorder  les  mêmes  droits. 
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M.  TISSERAND  Considère  que  cette  immunité  de  50  points^  sur  un  total  qui 
varie  de  1 500  à  2000,  ne  constitue  qu'un  faible  avantage. 

M.  MEYNIER  répond  que  cet  avantage  est  c<nisidérable,  si  l'on  remarque  les 
différences  de  notes  presque  insensibles  qui  séparent  les  candidats,  surtout  vers 
la  fin  de  la  liste.  Une  difTérence  de  50  points  se  traduit,  Je  plus  souvent,  par  un 
déplacement  de  dix  rangs.  L'avantage  donné  aux  élèves  agronomes  est  donc  en 
réalité  très  important. 

M.  LE  FRÉsiDENT,  conformément  à  l'avis  de  la  commission,  clôt  la  discussion 
générale.  On  passe  à  la  discussion  des  articles. 

ARTICLE  1*S  §  1.  a  Le  recrutement  actuel  de  TEcole  forestière,  parla  voie  du 
a  concours  doit  être  maintenu.  » 

Adopté. 

§  2.  «  Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  reconnus  admissibles  dans  les  ser- 
c  vices  publics,  continueront  de  jouir  de  la  faculté  d'entrer  dans  cette  école  sans 
«  épreuves.  » 

M.  TISSERAND  demande  que  le  même  droit  soit  accordé  aux  c  quatre  premiers 
f  élèves  sortant  de  l'Institut  agronomique.  » 

L'amendement  de  M.  Tisserand  n'est  pas  adopté. 

Le  paragraphe  2  du  projet  de  la  sous-commission  est  adopté. 

§  3.  «  Une  immunité  de  50  points  et  une  prorogation  d'âge  seront  accordées 
€  aux  élèves  de  l'Institut  agronomique  et  des  Ecoles  nationales  d'agricuN 
c  ture,  ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie,  qui  se  présenteront  au  con- 
te cours,  » 

H.  TISSERAND  propose  de  faire  une  distinction  entre  les  élèves  de  l'Institut 
agronomique  et  les  élèves  des  écoles  nationales  d'agriculture  :  ceux-ci  n'au-* 
raient  qu'une  immunité  de  40  points,  tandis  que  celle  des  premiers  serait  portée 
à  60  points. 

M.  LORENTZ  fait  observer  que  l'enseignement  donné  dans  les  écoles  d'agri- 
culture est  surtout  pratique  et  très^restreint  ;  on  y  entre  sans  garantie  d'instruc'* 
tion  et  les  élèves  qui  en  sortent  sont  très  loin  d'avoir  les  qualités  des  élèves  de 
rinstitut  agronomique;  rien  ne  saurait  donc  justifier  en  leur  faveur  l'avantage 
qui  est  accordé  à  ceux-ci. 

La  commission  estime  qu'aucune  immunité  ne  devra  être  accordée  aux  élèves 
des  écoles  nationales  d'agriculture. 

Sur  la  proposition  de  M.  Clément  de  Grandprey,  elle  limite  à  deux  ans  la  pro- 
rogation d'âge  accordée  aux  élèves  de  l'institut  agronomique. 

La  nouvelle  rédaction  du  paragraphe  3  de  l'article  1*^  est  alors  la  suivante  : 

«  Une  immunité  de  50  points  et  une  prorogation  d'âge,  limitée  à  deux  ans, 
«  seront  accordées  aux  élèves  de  l'Institut  agronomique,  ayant  satisfait  aux  exa* 
ff  mens  de  sortie,  qui  se  présenteront  au  concours,  n 

Adopté. 

ART.  2.  «  L'Ecole  forestière  doit  rester  à  Nancy.  » 

Adopté. 

ART.  3,  §  1.  «  Le  cours  d'agriculture  de  l'Ecole  doit  être  développé,  afin  de 
a  donner  aux  agents  un  ensemble  de  connaissances  agricoles  pratiques.  )» 

M.  LE  PRÉSIDENT  attendait  la  discussion  do  cet  article  pour  donner  connais- 
sance à  la  commission  d'un  vœu  émis  par  la  Société  française  de  l'industrie  lai- 
tière, dans  sa  séance  du  6  mars  1879. 

La  Société  demande  que  les  agents  forestiers  favorisent  l'extension  des  fruitiè- 
res et  développent  l'industrie  laitière  dans  les  périmètres  de  gazonnement;  mais, 
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pour  qu'ils  puissent  rendre  de  véritables  services,  la  Société  juge  nécessaire  de 
fortifier  reRseigoemeot  agronomique  de  l'Ecole  forestière. 

M.  NANQUETTE  répond  que  toutes  les  questions  relatives  aux  fruitières  et  à 
rindustrie  laitière  sont  traitées  à  rEcoIe. 
H.  LE  PRESIDENT  Constate  que  le  vœu  de  la  Société  est  satisfait. 
M.  TISSERAND  critique  Ic  mot  pratiques  qui  termine  le  premier  paragraphe 
de  l'article  3;  ce  mot,  appliqué  aux  connaissances  agricoles  qui  seront  acquises 
à  l'Ecole,  implique  contradiction. 
La  commission  adopte  le  paragraphe,  en  supprimant  le  mot  pratiques. 
§  3.  «  Les  inspecteurs  généraux  de  l'agriculture  seront  consultés  lorsqu'il  y 
a  aura  lieu  de  modifier  ce  cours,  de  même  que  ceux  des  forêts  seront  appelés 
«r  à  donner  leur  avis  sur  les  programmes  de  l'enseignement  agricole.  » 

M.  LORENTZ  a  la  pensée  de  compléter  le  voeu  de  la  sous-commission  et  de 
compléter  en  même  temps  l'organisation  de  l'enseignement,  en  proposant  la  créa- 
tion d'un  conseil  de  perfectionnement  de  t* Ecole  forestière, 

H.  NANQUETTE  rappelle  qu'il  existe  à  l'Ecole  un  conseil  d'instruction  formé 
des  proTesseurs,  mais  il  reconnaît  qu'il  serait  utile  de  constituer  un  conseil  de 
perfectionnement  analogue  à  celui  de  TEcole  des  ponts  et  chaussées.  On  pour- 
rait, par  exemple,  y  appeler  un  inspecteur  général  de  l'agriculture,  deux  inspec- 
teurs généraux  des  forêts,  deux  conservateurs,  et  même  donner  la  majorité  à 
l'élément  extérieur  à  l'Ecole. 

M.  TISSERAND  demande  si  le  conseil  de  perfectionnement  se  réunira  à  Paris 
ou  ù  Nancy. 

M.  LE  PRÉSIDENT  répond  que  ce  point  rentre  dans  les  matières  à  régler  par 
arrêté  ministériel. 

La  commission  décide  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  le  paragraphe  2  par  une 
disposition  relative  à  la  création  d'un  conseil  de  perfectionnement  de  FEcole 
forestière. 

ART.  i.  ff  L'internat  doit  être  maintenu  pour  les  deux  premières  années  de 
a  séjour  h  l'Ecole.  » 
Adopté. 

ART.  S.  «  Le  temps  de  séjour  à  l'Ecole  entrera  dans  le  calcul  des  années  de 
•  service  exigées  pour  l'admissibilité  à  pension.  » 

Sur  Tobservation  de  M.  Jozon,  la  commission  adopte  l'article  5,  en  remplaçant 
le  mot  admissibilité  par  le  mot  droit,  plus  conforme  au  prochain  état  de  la  légis- 
tion  pour  les  retraites. 

ART.  6.  <(  Le  stage  continuera  d'être  fait  à  l'Ecole  et  d'y  constituer  une  troi- 
f(  sième  année  de  cours.  » 
Adopté. 

ART.  7.  «  Les  conservateurs  des  forêts  seront  invités  à  réunir  leurs  subordonnés 
c  dans  des  excursions  et  conférences  techniques,  en  profitant  des  occasions  qui 
((  permettront  d'effectuer  ces  réunions  de  la  manière  la  plus  commode  et  la  moins 
«  onéreuse  pour  les  agents.  » 

M.  COLIN  signale  à  la  commission  un  point  délicat,  c'est  celui  qui  concerne  le 
payement  des  dépenses  auxquelles  donneront  lieu  ces  excursions  et  ces  confé- 
rences. Il  serait  bon  que  l'administration  prît  ces  dépenses  à  sa  charge,  mais  il 
faudrait  pour  cela  qu'elle  fût  appelée  à  les  autoriser. 
M.  Colin  propose  de  rédiger  l'article  7  de  la  manière  suivante  : 
«  Les  conservateurs  signaleront  à  l'administration  les  questions  techniques  qu'il 
a  leur  paraîtrait  utile,  soit  de  faire  étudier  contradictoircnienl  sur  le  terrain, 
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c  soit  de  discuter  dans  des  conférences.  L'inspecteur  général  en  rendra  compte  à 
c(  l'administration,  qui  autorisera,  s^il  y  a  lieu,  ces  études  ou  conférenoes,  non 
cr  seulement  dans  une  conservation,  mais. encore  dans  plusieurs  consenrations 
(T  simultanément,  sous  la  présidence  de  l'inspecteur  général. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  déplacement  des  agents  et  les  autres  dépenses 
a  qui  pourraient  en  résulter,  seront  imputés  sur  le  chapitre  des  dépenses  divor- 
ce ses  des  forêts,  d 

M.  LE  PRESIDENT  constate  que  Ton  est  d'accord  sur  Tutilité  des  excursions  et 
des  conférences.  On  peut  dès  lors  voter  Tarticle  7  du  projet  de  la  sous-commis- 
sion, sauf  à  y  ajouter,  conformément  à  la  proposition  de  M.  Colin,  que  les  frais 
seront  supportés  par  Fadministration.  Ce  serait  l'objet  d'un  second  paragraphe. 

L'article  7,  ainsi  complété,  est  adopté. 

ART.  8.  «  Les  agents  seront  encouragés  à  transmettre  à  l'administration  le  ré- 
tt  sultat  de  leurs  méditations  et  de  leurs  études  particulières.  Ces  travaux  seront 
ce  réunis  et  examinés  dans  un  bureau  spécial,  et  ceux  dont  la  divulgation  paraîtra 
«  utile  seront  publiés  dans  la  Revue  deg  enux  et  foréUf  qui  sera  augmentée,  à 
«r  cet  effet,  d'une  partie  officielle.  » 

Adopté. 

ART.  9.  oc  Les  faits  et  les  théories  placés  hors  de  contestation  et  devenus  la  base 
«  de  l'enseignement  forestier  seront  successivement  publiés  dans  des  circulaires 
ff  prudemment  coordonnées  l'une  à  Tautre.  » 

Cet  article  donne  lieu  à  une  assez  vive  discussion. 

H.  NANQUETTE  critique  le  mot  théories  qu'il  propose  de  supprimer. 

M.  MATHIEU  préfère  le  remplacer  par  le  mot  méthodes. 

H.  BOUQUET  DE  LA  GRYE  se  déclare  très  grand  partisan  de  la  publicité  la 
plus  large  destinée  à  répandre  chez  les  agents  la  connaissance  des  faits  et  des 
théories,  mais  il  pense  que  la  science  ne  s'enseigne  pas  dans  des  circulaires  et 
qu'il  est  dangereux  de  faire  en  quelque  sorte  une  science  officielle. 

M.  CLÉMENT  DE  GRANDPREY  estime,  au  Contraire,  que  l'administration  doit 
avoir  une  opinion  sur  certains  principes ,  hors  de  contestation,  et  qu'elle  doit 
l'imposer  à  ses  agents. 

M.  MEYNIER  demande  quelle  autorité  pourrait  être  chargée  de  déclarer  qu'un 
principe  est  hors  de  contestation. 

L'article  9,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté. 

ART.  iO.  a  Les  trois  écoles  dites  secondaires  de  Villers-Cotterets,  Grenoble  et 
a  Toulouse  seront  supprimées.  L'institution  de  l'Ecole  des  Barres  sera  développée 
c(  paria  création  de  trois  écoles  similaires,  de  manière  à  constituer  un  ensemble 
c  de  quatre  écoles  régionales. 

((  Des  dispenses  d'âge  pourront  être  accordés  aux  élèves  sortant  de  ces  écoles, 
«  aptes  à  exercer  l'emploi  de  garde  et  figés  de  moins  de  vingt-cinq  ans.  « 

M.  LORENrz  s'élève  contre  la  suppression  des  écoles  secondaires.  Dans  l'état 
actuel  de  la  hiérarchie,  il  faut  compter  avec  le  garde  général  adjoint,  intermé- 
diaire entre  les  préposés  et  le  personnel  dirigeant  qu'il  supplée  quelquefois  ;  or, 
en  supprimant  les  écoles  secondaires,  la  sous-commission  ne  dit  pas  comment 
elle  instruira  les  candidats  à  ce  grade,  comment,  enfin,  elle  s'assurera  de  leur 
aptitude. 

Il  est  logique  de  conserver  trois  degrés  d'enseignement,  l'enseignement  pn- 
maire  pour  former  les  gardes,  l'enseignement  secondaire  pour  former  les  gardes 
généraux  adjoints,  et  l'enseignement  supérieur  pour  former  le  personnel  diri- 
geant. 
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Si  les  écoles  secondaires  n'ont  pas  jusqu'à  présent  donné  de  bons  résultats, 
cela  tient  surtout  à  Tàge  des  élèves  admis,  à  rinsuffisance  de  leur  instruction 
primaire  et  à  la  nature  du  personnel  enseignant.  Les  critiques  adressées  à  Tin- 
Btitution  elle-même,  doivent  donc  être  plutôt  adressées  au  mode  de  fonctionne- 
ment, et  c*est  ce  fonctionnement  qu^il  faut  améliorer  au  lieu  de  supprimer  pure- 
ment et  simplement  renseignement  secondaire. 

M.  GÈRAUD  défend  la  sous-commission  de  la  pensée  d'avoir  voulu  supprimer 
tout  enseignement  secondaire  ;  il  prie  rassemblée  de  vouloir  bien  se  reporter  h  la 
page  12  da  rapport  où  se  trouve  ce  passage  :  a  la  sous-commission  a  jugé  à 
ff  propos  de  laisser  à  l'administration  le  soin  de  déterminer  les  conditions  d'apti- 
a  tude  à  exiger  des  brigadiers  pour  devenir  gardes  généraux  adjoints,  et  notam- 
f  ment,  de  recherchersi  l'obtention  de  ce  grade  dait  être  subordonnée  à  un  stage 

<  d'an  an  dans  !'£cole  des  gardes  etaux  notes  obtenues  tant  pendant  la  durée  de 

<  ce  stage  que  dans  les  examens  qui  le  termineraient.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT  fait  observer  à  la  sous-commission  que  son  texte  semble 
vouloir  dire  que  l'enseignement  primaire  et  l'enseignement  secondaire  seront 
confondus  en  un  seul. 

M.  COLIN  pense  que  la  sous-commission  a  pu  être  inspirée  par  dos  critiques 
aussi  vives  que  peu  fondées,  adressées  aux  écoles  secondaires.  Il  croit  devoir 
faire  justice  des  accusations  portées  contre  elles  et  il  réfute  un  passage  d'un  livre 
dans  lequel  ces  accusations  ont  été  développées  ;  il  montre,  contrairement  à  cer- 
taines allégations,  que  les  écoles  secondaires  sont  soumises  à  des  règlements, 
que  les  admissions  n'y  sont  pas  arbitraires,  que  le  personnel  enseignant  n'est  pas 
pris  au  hasard  ;  quant  à  la  justice  des  examens  de  sortie,  il  n'a  pas  à  en  parler, 
ayant  eu  pendant  longtemps  l'honneur  de  les  présider.  Mais  après  avoir  réhabilité 
les  écoles  secondaires,  M.  Colin  estime,  comme  M.  Lorentz,  qu'il  y  a  lieu  de  le) 
améliorer. 

Voici  le  texte  de  l'amendement  qu'il  propose,  et  qui  remplacerait  l'article  JO 
du  projet  de  la  sous-commission  : 

«  L'enseignement  secondaire  est  maintenu,  mais  avec  les  modifications  sut- 
f  vantes  : 

c  II  sera  donné  dans  une  ou  dans  plusieurs  écoles  spéciales,  établies  à  proxi- 
«  mité  de  forêts  importantes  et  durera  au  moins  une  année  entière; 

<r  Transitoirement,  en  attendent  la  transformation  des  écoles  actuelles,  l'en- 
«  seignement  sera  de  cinq  mois  chaque  année  au  lieu  de  quatre  :  du  i''  novem- 
a  bre  au  i^'  avril,  non  couipris  la  durée  des  examens  de  sortie  ; 

«  Nul  ne  sera  admis  dans  une  école  secondaire  s'il  n'a  exercé,  pendant  une 
«  année,  les  fonctions  de  préposé  forestier  dans  le  service  actif  ou  pendant  deux 
«  ans  celles  de  chef  d'atelier  dans  le  service  du  reboisement; 

<ï  Les  gardes  et  brigadiers  communaux  jouiront  des  mêmes  droits  et  indem- 
«  nités  que  les  préposés  domaniaux  ; 

ff  Le  programme  des  études  comprendra  des  notions  élémentaires  d'agricul- 
c  ture  et  par  compensation  subira  quelques  réductions  en  ce  qui  concerne  la  pby- 
«  siologie  végétale  et  le  droit  administratif.  » 

M.  (iBRACD  tient  à  déclarer  que  la  sous-commission  ne  s'est  nullement  inspi- 
rée du  livre  dont  M.  Colin  a  réfuté  les  critiques  ;  elle  n'a  voulu  blesser  ni  les 
professeurs,  ni  les  élèves  des  écoles  secondaires.  Son  système  consiste  à  déve- 
lopper l'enseignement  primaire  par  la  création  de  quatre  écoles  régionales,  tandis 
que  l'enseignement  secondaire  serait  donné  auprès  de  l'école  des  Barres,  soit 
sous  forme  de  stage,  soit  d'une  autre  manière. 
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M.  LORENTZ  trouv6  que  ce  système  n'est  pas  clairement  formulé  dans  le  texte 
de  l'article  10,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la  sous-commission.  11  propose  la  rédac- 
tion suivante,  en  deux  articles: 

ART.  10  (Enseignement  primaire).  «  L'institution  de  l'école  des  Barres  sera 
((  développée  par  in  création  d'autres  écoles  de  gardes  dont  le  nombre  sera  dé- 
(i  terminé  suivant  les  exigences  du  recrutement.  Des  dispenses  d'ftge  piourront 
a  être  accordées  aux  élèves  sortant  de  ces  écoles,  aptes  à  exercer  l'emploi  de 
((  garde  et  âgés  do  moins  de  vingt-cinq  ans.  » 

ART.  i\  (Enseignement  secondaire).  «(  Les  écoles  secondaires  seront  réunies 
«  en  une  seule  dont  le  siège  pourrait  être  mis  à  Villers-Cotterets. 

a  On  y  admettra,  sur  la  présentation  des  conservateurs  et  jusqu'à  l'âge  de 
«  trente  ans  : 

a  io  Sans  examen,  les  gardes  et  brigadiers,  anciens  élèves  des  écoles  primai- 
«  res,  après  deux  années  au  moins  passées  dans  le  service  actif  â  titre  d'auxi- 
«  liaires  ou  comme  titulaires  ; 

«  %^  Les  gardes  et  brigadiers  ayant  au  moins  deux  années  de  service  en  forêt, 
c  et  qui  auront  subi  avec  succès  les  examens  de  sortie  des  écoles  primaires.  » 

M.  COLIN  signale  la  dilTiculté  pratique  résultant  des  conditions  d'admission 
des  sous-officiers  dans  la  carrière  forestière  ;  dans  ce  système,  il  serait  près* 
que  impossible  à  ces  derniers  de  proûter  de  l'enseignement  des  écoles  secon- 
daires. 

M.  CORNE  pense  que  si  les  hommes  spéciaux  sont  si.divisés  d'opinion  sur  cette 
importante  question,  il  est  bien  difficile  à  la  commission  de  prendre  parti  sur 
les  points  de  détail  qu'elle  comporte.  Il  estime  qu'il  serait  préférable  d'appeler 
toute  l'attention  de  l'administration  supérieure  sur  l'utilité  de  développer  l'en* 
seignement  forestier  primaire  et  secondaire,  en  lui  indiquant  simplement  les 
idées  générales  d'après  lesquelles  les  réformes  pourraient  être  entreprises,  mais 
sans  entrer  dans  des  détails  de  réglementation. 

M.  MEYMER  croit  devoir  faire  connaître  la  pensée  de  la  sous-commission,  lors- 
quVlle  a  proposé  la  suppression  de  l'enseignement  secondaire.  Elle  s'est  surtout 
déciliée  par  des  considérations  tirées  de  l'origine  des  élèves,  de  leur  âge  et  des 
difficultés  que  présente  leur  instruction.  Elle  a  tenu  compte  des  plaintes  jour- 
nellement exprimées  par  les  conservateurs  sur  Tinsuffisance  des  gardes  généraux 
adjoints,  et  elle  a  jugé  préférable  de  porter  son  attention  sur  l'enseignement  pri- 
maire, avec  la  pensée  de  le  développer  ultérieurement  pour  former  des  gardes 
généraux  adjoints. 

En  résumé,  M.  Meynier  no  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  un  enseignement 
secondaire,  mais  il  reconnaît  qu'il  faut  le  maintenir  pendant  quelques  années 
encore,  ù  cause  des  nécessités  de  service,  sauf  à  développer  l'enseignement  pri- 
maire. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Une  première  question  se  dégage  de  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu,  c'est  celle  de  savoir  s'il  y  aura  en  même  temps  un  enseignement 
secondaire  et  un  enseigneioent  primaire. 

11  consulte  la  commission  à  cet  égard. 

La  commission  décide  qu'il  y  aura  un  enseignement  secondaire  et  un  ensei- 
gnement primaire. 

M.  le  président  dit  que  la  question  de  dualité  étant  résolue,  il  faut  voir  s'il 
y  aura  un»  ou  plusieurs  écoles  secondaires,  une  ou  plusieurs  écoles  primaîrea. 

Quelques  membres  considèrent  cette  question  comme  étant  essentiellemeat 
du  ressort  de  l'administration. 
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La  commission  consultée  décide  qu'il  y  aura  une  seule  école  secondaire  et 
phuieurs  écoles  primaires. 

H.  BÂDEL  dépose  un  amendement  ayant  pour  but  d'améliorer  la  situation  des 
professeurs  de  l'Ecole  forestière  :  il  faudrait  ou  bien  les  admettre  à  obtenir  le 
grade  de  conservateur,  ou  bien  faire  cesser  leur  assimilation  et  leur  donner  les 
mêmes  avantages  qu^aux  autres  professeurs  des  grandes  écoles  du  gouverne- 
ment. 

H.  NANQUETTE  demande  que  Tassimilation  des  professeurs  soit  maintenue, 
mais  que  leurs  traitements  soient  augmentés  suivant  une  progression  déter- 
minée. 

M.  gÉkaud  estime  également  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  aux  professeurs  des 
écoles  forestières  les  grades  du  service  actif.  L'assimilation  est  utile,  soit  pour 
fixer  les  prérogatives  des  professeurs  lorsqu'ils  vont  en  forêt,  soit  pour  leur  per- 
mettre de  rentrer  dans  le  service,  lorsquUls  sont  fatigués  du  professorat  ou  lors- 
qu'ils ne  réussissent  pas  dans  l'enseignement. 

On  pourrait  allouer  des  indemnités  spéciales  aux  agents  cbargés  des  fonctions 
de  professeur,  mais  ces  indemnités  cesseraient  avec  ces  fonctions. 

La  commission  se  borne  à  émettre  le  vœu  que  la  situation  pécuniaire  des  pro- 
fesseurs de  l'Ecole  forestière  soit  améliorée. 

ART.  H.  «  L'administration  déterminera  les  conditions  d'aptitude  à  exiger 
a  des  brigadiers  pour  devenir  gardes  généraux  adjoints.  » 

M.  LORENTZ  Considère  cette  réglementation  comme  inutile;  sur  sa  proposition^ 
l'article  11  est  supprimé. 

ART.  12.  «  Les  sous-ofQciers  qui  entreront  dans  l'administration  des  forêts 
a  seront  nommés  préposés  stagiaires  et  placés,  pendant  un  an^  auprès  de  briga- 
a  diers  expérimentés.  » 

Supprimé. 

ART.  13.  f  L'administration  se  mettra  en  rapport  avec  le  bureau  central  mé- 
ff  téorologique,  en  vue  d'assurer  à  ce  bureau  le  concours  de  préposés  de  choix 
<  pour  des  opérations  simples  et  faciles  à  comprendre.  » 

Plusieurs  membres  disent  que  cela  se  fait  actuellement. 

L'article  est  adopté. 

ART.  14.  ic  ^administration  est  invitée  à  multiplier  les  stations  météorolo- 
«  giques  forestières.  » 

Adopté. 

ART.  15.  <  L'administration  est  priée  d'intervenir  dans  l'application  de  la  loi 
«  sur  l'enseignement  départemental  et  communal  de  l'agriculture,  afin  qu'une 
<r  part  soit  faite  dans  cet  enseignement  aux  questions  sylvicoles,  et  qu'un  agent 
«  forestier  soit  adjoint  au  comité  d'examen  pour  les  professeurs  dans  tous  les  dé- 
((  partements  contenant  des  forêts.  Des  mesures  devront  être  prises  pour  encou- 
c  rager  l'étude  des  questions  forestières  dans  tous  les  pays  boisés,  et  pour  que 
f  des  notions  sur  les  forêts  soient  données  par  les  instituteurs,  d 

Plusieurs  membres  disent  que  les  dispositions  de  cet  article  sont  en  partie 
remplies. 

L'article  est  adopté. 

ART.  16.  a  Les  agents  et  préposés  des  forêts  seront  appelés  à  participer,  dans 
c  les  limites  compatibles  avec  l'exercice  de  leur  profession,  à  l'exécution  des 
0  mesures  prises  par  le  département  de  l'agriculture  lors  des  épidémies,  des  épi* 
«  zoolies  et  des  migrations  d'insectes  nuisibles.  » 

Adopté. 
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ART.  17.  ff  Les  agents  forestiers  seront  encouragés  à  concourir  aux  travaiix 
«  des  commissions  de  statistique.  » 

M.  CLÉMENT  DB  GRANDPBEY  proposo  d^ajouter  ces  mots  :  tt  et  à  faire  partie 
des  sociétés  locales  d'agriculture.  » 

L'article  ainsi  complété  est  adopté. 

ART.  18.  tf  Les  stations  de  recherches  forestièreir  en  préparation  à  Nancy  et 
«  aux  Barres  seront  promptement  pourvues  d'une  organisation  spéciale  et  défi- 
c  nitive.  > 

Adopté. 

M.  LE  PRESIDENT  coustate  quo  la  commission  a  terminé  ses  travaux  ;  puis  il 
la  consulte  sur  le  point  de  savoir  si  les  procès-verbaux  des  séances  pourront  être 
imprimés  et  publiés. 

La  commission  répond  affirmativement  à  cette  question. 

Avant  qge  la  commission  se  sépare,  M.  le  président  remercie  chacun  de  ses 
membres  du  concours  qu'il  a  bien  voulu  donner  aux  travaux  de  l'administration 
des  forêts. 

La  séance  est  levée. 

Le  secrétaire^  Léon  Bruard. 
Le  président,  Gyprien  Girerd. 


RECHERCHES 
SUR    LA  PROPORTION  DE  L'ACIDE  CARRONIQUE 

DANS  L'AIR. 


Les  traités  de  chimie  qui  se  succèdent  reproduisent  à  peu  près  tex- 
tuellement la  déclaration  suivante,  devenue  classique  et  pour  ainsi  dire 
officielle  :  IJair  atmosphérique  contient  une  petite  gtiantité  d'acide  cai^bo- 
nique  variant  ordinairement  entre  ket%  dix-millièmes  en  volume.  En  con- 
sultant les  travaux  les  plus  précis  des  savants  illustres  qui  ont  contribué 
à  faire  adopter  ces  chiffres,  on  s'étonne  de  constater  des  variations 
brusques  dans  les  proportions  de  Tacide  carbonique  atmosphérique  ; 
on  trouve  que,  dans  les  mêmes  conditions  météorologiques,  à  quelques 
heures  de  distance,  les  chiffres  sont  souvent  doublés.  Il  semble  même 
que  ces  variations  inexplicables  donnent  le  droit  de  mettre  en  doute 
Texactitude  absolue  des  résultats  publiés  et  surtout  la  sûreté  des  dé- 
ductions, suivant  moi  trop  positives,  qui  en  sont  tirées.  De  nouvelles 
recherches  pouvaient  être  utilement  entreprises  sur  ce  sujet  intéres- 
sant, et,  après  avoir  étudié  une  méthode  qui  permet  d'aborder  la  solu- 
tion du  problème  en  rase  campagne,  loin  des  habitations,  j*ai  l'honneur 
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de  présenter  à  rAcadémie  la  première  partie  de  ces  recherches,  com- 
mencées dès  le  mois  de  juin  1872. 

Un  attrait  particulier  m*a  encouragé,  en  poursuivant  ce  long  travail 
parfois  pénible  et  monotone  ;  ma  pensée  se  reportait  aux  admirables 
phénomènes  de  végétation  ou  de  combustion  et  aux  grands  résultats 
produits  par  les  quelques  dix-millièmes  d'acide  carbonique  répandus 
dans  notre  atmosphère.  Mais,  pour  déterminer  ces  dix-millièmes  avec 
précision  et  rendre  les  erreurs  d'obseiTation  moins  sensibles,  il  paraît 
tout  d'abord  nécessaire  d'opérer  sur  un  volume  d'air  assez  grand.  J'ai 
donc  fait  construire  deux  aspirateurs  d'une  contenance  de  600  litres 
environ  ;  chacun  de  ces  aspirateurs,  en  forte  tôle  galvanisée  et  pourvu 
de  bons  robinets  en  bronze  pour  le  service,  est  solidement  installé  sur 
un  bâti  convenable^  avec  brancards  pour  atteler  un  cheval  ;  des  roues 
supportent  ce  train  mobile  de  manière  à  faciliter  le  transport  dans  les 
champs,  dans  les  bois  ou  au  milieu  des  récoltes.  Une  petite  cabane 
couverte  suit  l'aspirateur;  dans  ce  laboratoire  en  plein  vent,  on  dispose 
les  appareils  qui  doivent  servir  à  absorber  en  même  temps  l'eau  et 
Tacide  carbonique  contenus  dans  un  volume  d*air  exactement  mesuré. 
La  vapeur  d'eau  est  recueillie  et  pesée  dans  un  tube  en  U  contenant  des 
fragments  de  pierre  ponce  imbibée  d'acide  sulfurique  concentré. 

Pour  doser  Tacide  carbonique,  j'ai  adopté  la  méthode  volumétrique 
basée  sur  l'emploi  de  liqueurs  titrées.  Quand  on  dirige  un  volume  connu 
d'air,  plus  ou  moins  chargé  d'acide  carbonique,  dans  une  solution 
aqueuse  de  baryte  préalablement  saturée  de  carbonate,  on  peut  admettre 
que  le  carbonate  de  baryte  formé  et  précipité  à  l'état  insoluble  repré- 
sente exactement  la  totalité  de  l'acide  carbonique  contenu  dans  ce  vo- 
lume d'air.  En  prenant  les  précautions  nécessaires,  l'absorption  de  ce 
gaz  est  en  efTet  complète.  La  capacité  de  saturation  de  l'eau  de  baryte, 
avant  et  après  l'expérience,  est  déterminée  par  un  acide  titré.  Le  poids 
de  la  baryte  éliminée,  à  Tétat  de  carbonate  insoluble  et  séparé  par  le 
repos,  se  trouve  ainsi  très  rapidement  précisé.  Un  calcul  des  plus  sim- 
ples donne  l'équivalent  d'acide  carbonique  pour  le  poids  d'acide  titré 
employé.  En  opérant  avec  l'acide  sulfurique  convenablement  étendu, 
ce  procédé  m'a  donné  les  meilleurs  résultats. 

Voici,  en  quelques  mots,  les  principales  dispositions  adoptées  : 
100  centimètres  cubes  d'eau  de  baryte  sont  distribués  dans  un  grand 
barboteur  en  verre  à  trois  boules  ;  trois  barboteurs  semblables  sont 
réunis  en  batterie.  Quand  l'aspirateur  fonctionne,  l'air,  divisé  en  petites 
bulles  par  les  tubes  plongeurs,  traverse  successivement  les  neuf  boules, 
contenant  ensemble  300  centimètres  cubes  d'eau  de  baryte  :  aucune 
trace  d'acide  carbonique  n'échappe  au  liquide  absorbant;  on  peut 
constater  que  les  deux  dernières  boules  restent  ordinairement  très  lim- 
pides après  un  débit  de  600  litres  d'air  en  douze  heures.  Quand  l'expé- 
rienoe  est  terminée,  on  réunit  avec  soin  l'eau  de  baryte  des  trois  bar- 
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boteurs  dans  un  flacon  ;  le  carbonate  se  dépose  rapidement,  et,  après 
quarante-huit  heures,  on  prélève  avec  une  pipette  spéciale  la  plus 
grande  partie  du  liquide,',très  limpide,  qui  est  ainsi  séparé  du  précipité. 
Cette  eau  de  baryte  doit  être  analysée  sans  avoir  été  filtrée,  car  j'ai  re- 
connu que  le  papier  retient  dans  son  tissu  une  notable  quantité  de 
baryte;  en  employant  la  fiUration  pour  séparer  le  carbonate,  le  dosage 
devient  inexact. 

L'cdr  sec,  en  traversant  Teau  de  baryte  dans  les  barboteurs,  cause 
une  évaporation  dont  il  faut  tenir  compte.  Deux  moyens  peuvent  être 
employés  pour  faire  exactement  cette  correction  :  un  tube  contenant 
de  la  ponce  sulfurique  est  placé  après  la  batterie  des  barboteurs  et  re- 
cueille la  vapeur  aqueuse  ;  la  pesée  de  ce  tube  indique  le  nombre  de 
centimètres  cubes  d'eau  distillée  qui  doivent  être  ajoutés  à  Teau  de 
baryte  réunie  après  Texpérience.  Ce  moyen  est  le  plus  simple  ;  cepen* 
dant,  pour  éviter  toute  pesée,  les  tubes  à  ponce  sulfurique  peuvent  être 
retranchés  ;  il  faut  alors  faire  un  lavage  méthodique  des  trois  barbo- 
teurs avec  de  Teau  distillée  et  amener  le  volume  total  de  la  liqueur  ba- 
rytique  à  450  centimètres  cubes,  mesurés  dans  un  vase  à  col  étroit, 
pour  obtenir  un  affleurement  exact.  Le  changement  de  volume  est  pris 
en  compte  dans  le  calcul,  lorsque  Ton  procède  au  titrage.  En  tous  cas, 
la  différence  trouvée  entre  les  deux  titres  pour  Teau  de  baryte,  avant 
et  après  l'expérience,  se  traduit  en  centimètres  cubes  d'acide  sulfurique 
décime,  chaque  centimètre  cube  de  cet  acide  équivalant  à  0^,00275  GO', 
pour  le  carbonate  de  baryte  BaO,GO*. 

Dans  son  Cours  de  chimie,  Regnault  a  décrit  avec  beaucoup  de  clarté 
le  fonctionnement  d'un  aspirateur  dans  lequel  l'air  pénètre  sans  pres- 
sion :  j'ai  dû  modifier  un  peu  cet  appareil,  afin  d'obtenir  une  circulation 
régulière  quand  sont  interposés  des  tubes  et  des  boules  chargés  de  li- 
quide; dans  ce  cas,  l'air  qui  remplit  l'aspirateur  a  une  force  élastique 
notablement  plus  faible  que  l'air  extérieur;  la  différence  de  pression 
peut  varierjentre  20  et  30  millimètres  de  mercure.  Pour  éviter  la  rentrée 
de  l'air  extérieur  dans  l'aspirateur  par  le  robinet  à  cadran,  qui  règle 
Técoulement  de  l'eau,  la  douille  de  ce  robinet  est  liée  avec  un  tube  de 
verre  de  1  mètre  de  longueur  plongeant  de  quelques  centimètres  dans 
un  vase  rempli  d'eau.  Au  moment  où  se  termine  Texpérience,  la  mesure 
de  l'eau  soulevée  dans  le  tube  de  verre  pourrait  indiquer  la  pression  de 
Tair  recueilli;  un  manomètre  à  mercure,  rais  en  communication  avec 
l'aspirateur,  permet  de  déterminer  exactement  cette  pression.  On  ob- 
serve en  même  temps  le  baromètre  et,  enfin,  un  thermomètre  dont  le 
réservoir  est  placé  au  centre  même  de  l'aspirateur*  Avec  ces  données, 
le  volume  'd'air  analysé  est  ramené  par  le  calcul  ordinaire  à  zéro,  à 
l'état  sec  et  à  0"»,760. 

Pour  terminer  cet  exposé^  je  dois  encore  ajouter  que  je  me  suis  pré- 
occupé de  savoir  si  l'eau  de  baryte  pouvait  exercer  une  action  dissol- 
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vante  sur  le  verre  des  vases  en  usage  ;  j*ai  varié  les  essais,  et  je  me  suis 
assuré  que,  dans  les  conditions  où  se  /ont  les  expériences,  on  n'a  pas  à 
craindre  la  dissolution  des  alcalis  qui  entrent  dans  la  composition  du 
verre.  L'eau  de  baryte  employée  est  d'ailleurs  peu  concentrée  et  con- 
tient, en  moyenne,  20  grammes  BaO  par  litre  :  elle  est  préparée  en  dis- 
solvant les  cristaux  d'hydrate  dans  l'eau  distillée,'  jusqu'à  saturation 
convenable. 

En  installant  mes  appareils  à  la  campagne,  j'avais  formé  le  projet 
de  suivre  une  série  d'expériences  comparatives,  et  d'étudier  particuliè- 
rement l'influence  de  la  végétation  sur  la  proportion  de  l'acide  carbo-« 
nique  dans  i'air,  au  milieu  même  des  foyers  de  réduction  ou  de  com- 
bustion. Un  des  aspirateurs  a  été  Oxé  dans  les  champs,  bien  à  découvert, 
loin  de  toute  habitation.  Cette  station  des  champs  se  trouvait  à  8  kilomè- 
tres environ  de  Dieppe,  à  l'altitude  de  96  mètres,  avec  la  mer  pour 
horizon  de  l'ouest  au  nord-est.  L'air  était  puisé  à  4  mètres  au-dessus 
du  sol.  Le  deuxième  aspirateur  mobile,  comme  je  l'ai  indiqué,  a  été 
transporté  successivement  sous  bois  ou  dans  les  récoltes.  J'espère  pou- 
voir publier  prochainement  les  détails  de  ces  nombreuses  expériences 
dans  les  Annales  de  chimie  et  de  physique^  me  bornant  à  transcrire  ici 
des  résultats  généraux. 

Du  9  septembre  1873  au  20  août  1873,  quatre-vingt-douze  expériences 
ont  été  faites  de  jour  et  de  nuit,  à  la  station  des  champs  ;  elles  ont  été 
toutes  inscrites,  sans  exception.  Pour  chacune  de  ces  expériences,  la 
moyenne  a  donné  156«®,8  acide  carbonique  dans  532906«>,6  air  atmos- 
phérique sec,  à  zéro  et  à  0",760.  On  déduit  donc,  comme  moyenne  gé- 
nérale, la  proportion  de  2942  acide  carbonique  dans  10000  air,  en 
volume,  à  la  station  des  champs.  La  lecture  des  tableaux  fait  ressortir  la 
concordance  des  résultats  partiels  ;  on  ne  trouve  aucune  variation  dans 
le  chiffre  des  dix-millièmes.  La  plus  grande  difiFérence  observée  est  de 
3  pour  100000  en  volume,  entre  le  maxima  et  le  minima.  Je  n'ai  jamais 
obtenu  la  proportion  de  4  pour  10  000,  et  je  ne  parle  ici  que  pour  mé- 
moire du  chiffre  de  6  dix-millièmes,  encore  plus  inexact. 

Quant  à  la  vapeur  d'eau,  elle  varie  entre  des  limites  étendues,  sui- 
vant la  température  de  l'air  et  suivant  son  état  de  saturation.  Voici 
les  chiffres  extrêmes  fournis  par  mes  observations.  Pour  un  poids  d'air 
représenté  par  10000,  on  a  trouvé  118,30  d'eau,  en  poids,  le  21  juil- 
let 1873,  et  seulement  32,76  le  25  avril. 

Les  observations  comparatives,  sous  bois  et  dans  les  récoltes,  mon- 
trent que  la  diffusion  des  gaz  est  pour  ainsi  dire  instantanée  ;  les  varia- 
tions dans  la  proportion  de  Tacide  carbonique  sont  à  peine  appréciables. 
Vingt-sept  expériences  dans  un  jeune  bois  taillis,  bien  feuillu,  ont  donné 
une  moyenne  de  2,91700*  pour  iOOOO  d'air  en  volume  ;  tandis  qu'on 
obtenait  2,902GÔ*  aux  mêmes  heures,  à  la  station  des  champs. 

L'air  puisé  dans  une  très  belle  récolte  de  trèfle  rouge  en  fleur,  au 
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mois  de  juin,  contenait  3,898C0*  pour  10000;  on  trouvait  pendant  ce 
temps  ^,915CO*  à  la  station  noripale. 

Une  prise  d'air  établie  à  0"^,30  au-dessus  du  sol,  dans  un  champ 
d'orge  garni  de  luzerne,  en  pleine  végétation,  au  mois  de  juillet,  donne 
pour  moyenne  de  l'acide  carbonique  2,8i9  ;  à  la  station  des  champs,  on 
trouve  2,933GO*  pour  volume,  air  10000. 

La  présence  d'un  troupeau  de  trois  cents  moutons  au  pâturage,  dans 
le  voisinage  de  l'appareil,  pendant  une  belle  journée  calme,  s'est  ré- 
vélée par  une  augmentation  notable  dans  la  proportion  de  Tacide  car* 
bon^que  :  on  a  obtenu  3,17800*  pour  10000  air,  en  volume. 

A  Paris,  rue  de  Vigny,  près  du  parc  Monceau,  pendant  le  mois  de 
mai,  alors  que  les  feux  commencent  à  s'éteindre,  la  proportion  d'acide 
carbonique  se  règle  à  une  moyenne  de  3,027  pour  10000  air,  en  vo- 
lume ;  cette  moyenne  déduite  des  observations  que  j'ai  faites  pendant 
les  années  1873,  1875  et  i879. 

L'ensemble  de  mes  expériences  m'autorise  à  poser  cette  conclusion 
générale  : 

L'air  atmosphérique  libre  contient,  en  moyenne,  9,942  acide  carbo- 
nique pour  iOOOO,  en  volume.  Dans  des  conditions  très  diverses,  les 
variations  extrêmes  n'ont  pas  dépassé  3  pour  100000. 

Si  l'on  veut  étudier  les  relations  qui  peuvent  exister  entre  ces  varia- 
tions et  les  différents  états  de  l'atmosphère,  on  devra  employer  des 
méthodes  rigoureuses,  permettant  d'affirmer  Texactitude  des  cent^mil^ 
lièmes.  Tel  est  le  but  que  je  désire  atteindre  en  poursuivant  mes  re- 
cherches. 

RSISBT. 
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Récompenses  pour  acles  de  dévouement.  ^  Feuilles  de  route  accordées  au  personnel 
forestier.  —Exposition  de  la  Société  horticole  et  forestière  de  Troyes^  récompenses. 

—  Société  industrielle  d'Amiens,  questions  mises  au  concours.  —  Liste  des  élève? 
admis  à  l'Ecole  forestière  ;  prorogation  de  la  limite  d'&ge.  —  Statistique  criminelle 
en  1877.  —  Conseil  général  de  la  Corrèze  ;  rapport  sur  le  reboisement.  —  Le  reboi- 
sement dans  le  département  des  Bouches-du-Hhône.  —  Le  parc  national  d'Yel- 
lowstone.  —  Le  déboisement  dans  le  Tyrol.  —  Société  de  secours. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  président  de  la  répu- 
blique a  décerné,  par  décision  du  2^  septembre  dernier,  une  médaille 
d'argent  de  première  classe  à  M.  Reynaud  (Marius-Antoine),  garde 
forestier  à  Saint-Ghristol  de  Rodières,  qui  s'est  particulièrement  dis- 
tingué dans  diverses  circonstances  périlleuses,  notamment  lors  d'un 
incendie  survenu  à  Saint-Ghristol  le  2i  juin  1879. 

—  Le  Journal  militaire  officiel  (partie  supplémentaire,  n®  73)  publie, 
sous  le  numéro  d'ordre  423,  une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  en 
date  du  28  août  i879,  au  sujet  de  la  délivrance,  de  feuilles  de  route  au 
personnel  du  corps  forestier. 

Ces  délivrances  seront  effectuées  sur  la  proposition  des  conserva- 
teurs, dans  les  cas  de  déplacement  :  1*"  pour  mobilisation,  grandes 
manœuvies,  etc.,  sur  l'ordre  de  l'autorité  militaire;  2*  pour  le  fonction- 
nement de  Torganisation  militaire  du  corps  forestier  (exercices,  tirs  à 
la  cible,  revues,  inspections),  sur  des  ordres  administratifs  du  conser- 
vateur, visés  par  le  général  de  brigade  de  sa  résidence.  Cette  circulaire 
sera  insérée  dans  le  Répertoire. 

—  A  la  suite  de  l'exposition  qu'elle  a  organisée  à  Troyes,  la  Société 
horticole,  vigneronne  et  forestière  de  l'Aube  a  décerné  de  nombreuses 
récompenses  aux  jardiniers,  maraîchers,  horticulteurs,  instituteurs,  etc. 

Parmi  les  médailles  décernées  par  cette  association,  nous  citerons 
seulement  celles  qui  sont  destinées  à  encourager  la  culture  forestière. 

M.  René  de  Bantel,  propriétaire  à  Mussy-sur-Seine,  a  obtenu  un 
rappel  de  médedlle  de  vermeil,  pour  les  importants  travaux  de  reboise- 
ment qu'il  a  fait  exécuter  sur  des  terrains  incultes. 

M.  Margot,  à  Ghampfleury,  a  obtenu  un  rappel  de  médaille  de  ver- 
meil, pour  la  bonne  tenue  de  sa  pépinière  de  résineux. 

M.  Moreau,  à  Premier-Fait,  a  reçu  une  médaille  d'argent  pour  les 
reboisements  exécutés  par  lui  sur  différents  points  du  département. 

M.  Ribault,  à  Eguilly,  a  obtenu  une  médaille  d'argent  pour  ses  plan- 
tations sur  friches. 
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M.  Aubriot,  brigadier  forestier  à  Lusigny,  a  reçu  une  médaille  d'ar- 
gent pour  avoir  inventé  une  raclette  simple  et  économique,  destinée  à 
Témondage  des  baliveaux. 

—  La  Société  industrielle  d'Amiens  a  mis  au  concours,  pour  l'année 
1879-80,  un  certain  nombre  de  questions  se  rattachant  aux  arts  indus- 
triels et  à  Tagriculture.  Parmi  ces  dernières,  il  en  est  une  qui  mérite 
d'être  signalée  à  Tattention  des  forestiers.  La  société  offre  une  médaille 
d'or  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  l'opportunité  du  reboisement 
des  sols  pauvres  dans  le  département  de  la  Somme.  L'auteur  devra 
indiquer  :  les  différents  sols  sur  lesquels  il  ^convient  de  substituer  la 
culture  forestière  à  celle  des  productions  agricoles,  les  essences  à  em- 
ployer, les  modes  de  repeuplement  par  semis  ou  plantations,  les  prix 
de  revient,  les  avantages  de  cette  transformation,  son  influence  sur 
l'avenir  du  régime  des  eaux  et  sur  le  climat.  La  question  devra  être 
traitée  au  point  de  vue  pratique  et  tout  moderne. 

—  Liste,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats  nommés  élèves  à  l'Ecole 
forestière  de  Nancy,  à  la  suite  du  concours  de  1879,  par  arrêté  minis- 
tériel du  25  septembre  1879 :  Gotot  de  Salins,— Massëlin,  — Schàsffer, 

—  RaBUTTÉ.  —  MULLER,  —  USSÈLE,  —  HOBERT,  —  HoFFEL,  —  De  CuSSAC, 

—  Claudot,  —  Grassal,  —  Roms,  —  De  Botherel,  —  Rodolphe,  — 

GaSALIS.  —  LaFOND,  ~  BiZOT  DE  PONTENY,  —  TrIPIER,  —  DÉTRIE,  -  BON- 
HOMME DE  LaIAUMONT. 

Ces  élèves  devront  se  présenter  devant  M.  le  directeur  de  l'Ecole 
forestière  à  Nancy,  le  7  novembre  prochain,  à  midi. 

—  En  vertu  d'une  décision  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  du  3  octobre  1879,  la  limite  d'âge  d'admission  à  l'Ecole 
forestière  de  Nancy^  au  concours  de  1880,  est  prorogée  d'un  an  pour 
tous  les  candidats  qui  ont  atteint  cette  limite  en  1879. 

—  Nous  extrayons  du  rapport  sur  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle en  1877  quelques  chiffres  relatifs  aux  délits  en  matière  forestière 
et  de  pêche.  Le  nombre  d'affaires  forestières  jugées  par  les  tribunaux 
correctionnels  a  été,  en  1877,  de  5  794;  il  avait  été  de  612:^  en  1876, 
de  6 123  en  1875,  de  8010  en  1874,  et  de  8232  en  1873. 

Ce  progrès  est  d'autant  plus  appréciable  que  l'administration  n'a 
transigé,  avant  jugement,  en  1877^  que  dans  20318  affaires,  quand,  en 
1876,  elle  avait  consenti  à  23  166  transactions.  C'est  donc,  en  réalité, 
3571  contraventions  commises  de  moins  en  1877  qu'en  1876. 

Le  nombre  des  délits  de  pèche  que  les  tribunaux  correctionnels  ont 
été  appelés  à  juger  a  été  de  5639  en  1877  ;  il  avait  été  de  S  592  en  1876, 
de  4970  en  1875,  de  5895  en  1874,  et  de  4864  en  1873. 
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—  Le  conseil  général  de  la  Gorrèze  a^  cette  année  encore,  manifesté 
Tintérêt  qu'il  polie  aux  travaux  de  reboisement,  ei|  allouant  une 
subvention  de  3  50Û  francs  aux  communes  qui  reboisent  leurs  terres 
incultes. 

Ce  département,  l'un  des  moins  riches  de  la  France,  est  un  de  ceux 
qui  sUmposent  les  plus  grands  sacrifices  pour  aider  les  communes  dans 
cette  œuvre  de  restauration.  Il  est  juste  d'ajouter  que  le  conseil  général 
a  trouvé  dans  M.  Desliens^  sous-inspecteur  à  Tulle,  un  auxiliaire  pré- 
cieux. Le  rapport  présenté  au  conseil  général,  dans  la  session  d'août, 
exprime  cette  estime  d'une  manière  si  flatteuse  pour  cet  agent,  que 
nous  croyons  devoir  le  publier  in  extenso,  afin  de  démontrer  qu'il  est 
des  départements  où  les  services  rendus  par  les  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration des  forêts  sont  hautement  appréciés  : 

Messieurs, 

Depuis  Tannée  dernière,  la  question  du  reboisement  de  nos  vastes  landes  mon- 
tagneuses a  fait  un  grand  pas. 

Vous  savez  tous,  messieurs,  avec  quel  dévouement  M.  l'inspecteur  des  forêts 
poursuit  cette  œuvre,  à  laquelle  il  s'est  consacré  depuis  douze  ans;  aussi,  grâce 
à  ses  efforts  incessants^  ce  fonctionnaire  est-il  parvenu  à  obtenir^  pour  cette 
année,  de  six  communes  diiîérentes,  l'initiative  de  propositions  de  reboisement 
pour  des  contenances  relativement  considérables. 

Ce  n*est  guère  qu'à  dater  de  1868  que^  dans  notre  département^  on  s'est  sé- 
rieusement occupé  de  cette  question  du  reboisement.  Depuis  lors  jusqu'en  1878 
inciusivementy  c'est-à-dire  en  une  période  de  dix  ans  (i871  ne  compte  pas,  les 
circonstances  ayant  interrompu  tous  travaux),  la  contenance  totale  des  reboise- 
ments demandés  par  les  communes  elles-mêmes  ne  dépasse  pas  430  hectares^  di- 
visés eatre  dix  communes,  soit  une  moyenne  annuelle  de  43  hectares;  tandis 
que,  pour  1879,  la  contenance  dont  le  reboisement  a  été  demandé  est  de 
i98'',36,  appartenant  aux  coniiiiunes  dont  les  noms  suivent  : 


• 


Palisse,  section  de  Soutras 7  h.     » 

Lamazière-Haute,  la  Yerviaile  et  Loutre il       36 

Eyguraude,  Laveyssie 25        » 

Saint-Angel,    le  Bourg  et  Cqssac 28        7 

Saint-£tienne-aux-Clos,  Saint-Etienne  et  Charussejoux 41       66 

Yalierguesy  le  Ponchet,  Cornillou  et  Yalierguet 84       59 

Total  égal 198  h.  36 

La  principale  considération  qui  a  amené  ce  résultat  ne  serait  autre  que  la 
promesse  faite  par  le  Conseil  général  de  prendre  à  la  charge  du  département, 
pour  les  communes  pauvres,  les  frais  de  garde  jusqu'à  ce  que  les  semis  donnent 
des  produits  compensateurs  de  la  somme  à  payer. 

Or,  la  plupart  des  terrains  ensemencés  en  1879  appartiennent  à  des  villages 
dénués  de  ressources. 

Dès  lors  votre  commission  d'agriculture  vous  propose  : 

De  vouloir  bien  inviter  M.  le  préfet  à  prélever  sur  les  fonds  du  reboisementi 
pour  salaire  des  gardes,  les  sommes  suivantes  : 

OCTOBRE  1879.  81 


474  REVUE   DES   EAUX   ET    FORÊTS. 

Sup  lo  crédit  do  4879: 

Lamazière-Haute 15fr,  35 

EygurandB 33      35 

Sûint-Etienne-aux-Clos 55      35 

Valiergues  , 413      3i 

En  tout 2t7fr.40 

Ctis  sommes  représentent  huit  mois  de  surveillance. 
Sur  le  crédit  de  1880  : 

Le  Lonzac ^  fr.  » 

Palazingo 160  » 

Section  de  Villières,  commune  d'Âubazine 60  » 

Lamaiière-Haute 23  » 

Eygurande , 50  » 

Saint-Etienne-aux-Clos 83  > 

Valiergues 170  » 

En  tout 575  fr.  » 

Votre  commission  vous  propose  également  de  maintenir  au  budget  de  1880  le 
crédit  de  3500  francs  affecté  au  reboisement  des  communaux. 

Ce  crédit  devra  sans  doute  être  prochainement  augmenté,  comme  il  y  a  lieu 
de  s'y  attendre^  si  les  communes  continuent  à  comprendre  l'immense  intérêt 
qu'elles  ont  à  faire  reboiser  leurs  bruyères. 

Pour  encourager  les  reboisements  particuliers»  Tadministration  forestière  a 
décidé,  le  H  août  1878,  que  des  graines  et  des  plants  de  pins  seraient  délivrés 
aux  propriétaires  qui  en  feraient  la  demande  ;  de  nombreuses  demandes  se  sont 
produites;  malheureusement,  les  décisions  y  faisant  droit  sont  parvenues  trop 
tard  ;  il  en  est  résulté  qu'un  très  petit  nombre  de  propriétaires  ont  pu  bénéficier 
de  l'avantage  qui  leur  était  offert.  De  là  un  vif  mécontentement  parmi  les  inté- 
ressés. En  effet,  en  vue  de  semer  leurs  bruyères  au  printemps,  les  propriétaires 
intéressés  s'éfttient  défaits  des  bêtes  à  laine  qu'ils  hivernent,  et  il  était  trop  tard 
ensuite  pour  qu'ils  pussent  en  acheter  d'autres  pour  l'été  et  utiliser  leurs 
bruyères  restées  libres  ;  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  mêmes  inconvénients  ne  se 
reproduiront  pas,  et  que  les  graines  et  plants  demandés  parviendront  aui  divers 
destinataires  en  temps  utile. 

Le  rapport  est  adopté  et  le  crédit  voté. 

—  L'article  suivant,  que  nous  reproduisons  d'après  le  Pettt  Marseillais, 
prouve  que  les  idées  de  restauration  des  forêts  semblent  prendre  le 
dessus  sur  celles  de  destruction,  qui  ont  si  longtemps  prédominé  dans 
la  Provence. 

Le  département  des  Bouches«du-Hhône»  dont  la  superflcie  est  de  510  8^7  hec- 
tares, renferme  72  401  hectares  de  terrains  boisés,  soit  environ  14  pour  100  de 
son  étendue.  C'est  fort  peu  si  Ton  considère  que,  dans  les  Landes  et  dans  le 
Var,  cette  même  proportion  atteint  47  pour  100  et  42  pour  100. 

Co  faible  rapport  indique  la  nécessité  de  conserver  les  forêts  existantes  et 
d'eu  créer  do  nouvelles,  chose  facile,  car  notre  département  renferme  164400 
hectares  de  terres  vagues,  pour  la  plupart  susceptibles  d'être  reboisées. 
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Sur  les  72  401  hectares  de  terrains  boisés  dont  nous  parlions  plus  haut, 
SO  552  hectares  appartiennent  aux  particuliers  et  21  849  aux  communes. 
,  Les  particuliers  exploitent  leurs  bois  sans  contrôle,  limités  seulement  par  la 
loi  dans  leur  droit  de  défricher;  quant  aux  communes,  elles  sont  soumises  pour 
la  gestion  de  leur  propriété  forestière  à  la  tutelle  de  l'Etat  ;  elles  ne  peuvent 
abuser  et  sont  obligées  de  conserver  un  capital  qui,  pour  plusieurs  d'entre 
elles»  est  l'unique  source  de  revenus.  Cette  situation  a  été  souvent  Tobjet  de 
tiraillements  et  de  malentendus  entre  les  administrations  municipales  et  l'Etat: 
«  Les  arbres  dépérissent  dans  nos  forêts^  dit-on,  on  n'en  retire  pas  les  revenus 
que  l'on  pourrait  y  trouvery.et  on  y  laisse  s'accumuler  une  réserve  qui  est  inu- 
tile. D  C'est  là  une  erreur  profonde  qui  vient  de  l'opinion  très  répandue  que  le 
capital-forêt  est  constitué  par  le  sol  et  que  le  revenu  est  tout  le  bois  qui  pousse 
à  sa  surface,  tandis  qu  il  est  clair  que  le  capital  comprend  non  seulement  le  sol, 
mais  les  arbres,  et  que  le  revenu  n*est  que  l'accroissement  annuel  du  bois.  Cet 
accroissement  annuel  est  assez  facile  à  calculer,  et,  en  exploitant  chaque  année 
un  volume  équivalent,  on  est  certain  de  retirer  de  son  capital  tout  le  revenu 
possible. 

Nous  ne  voulons  pas  parler  ici  des  divers  produits  que  l'on  retire  des  forêts 
des  Bouches'du-Rhône,  nous  ne  voulons  insister  que  sur  la  nécessité  de  leur 
conservation.  Sans  doute  les  produits  retirés  n'ont  pas  une  très  grande  Valeur 
et  sufûsent  aujourd'hui  largement  aux  besoins  de  la  consommation,  mais  en 
serait*il  toujours  ainsi  si  la  production  diminuait? 

Depuis  quelques  années,  l'industrie  des  ciments  a  pris  une  grande  extension 
dans  le  département,  ces  ciments  sont  expédiés  dans  des  tonneaux  dont  tes 
douelles  sont  fournies  par  les  pins  des  forêts  voisines.  Si  vous  exagérez  l'ex- 
ploitation des  bois,  aurez-vous  toujours  les  arbres  droits  et  sains  nécessaires  pour 
la  fabrication  de  ces  merrains?  Et  si  vous  êtes  obligés  de  les  importer,  ne  porte- 
rez-vous  pas  un  grand  coup  à  l'industrie  des  ciments  des  Bouches-du-Rhône  T 
Pourrait-elle  ensuite  soutenir  la  concurrence? 

En  dehors  de  ces  considérations,  il  en  est  d'autres  qui  réclament  non  seule* 
ment  la  conservation  des  forêts,  mais  encore  le  reboisement  de  tous  ces  tçrraias 
dénudés,  de  ces  164  400  hectares  de  terres  vagues  que  renferme  le  départe- 
ment. Nous  citions  plus  haut  le  Canada  ;  ne  pourrait-on  pas  répéter  exactement 
ce  que  nous  en  disions  an  sujet  de  la  Provence,  en  présence  de  l'irrégularité  des 
saisons,  et  lorsque  nous  voyons,  après  plusieurs  années  d'une  sécheresse  in- 
croyable, des  périodes  aussi  pluvieuses  que  celles  que  nous  venons  de  tra- 
verser. 

Il  est  certain  que  la  plupart  de  ces  montagnes  rocheuses  sur  lesquelles  on 
n'aperçoit  aujourd'hui  qu'une  végétation  rabougrie,  quelques  kermès,  des  sumacs, 
souvent  rien,  ont  été  autrefois  boisées  et  que  leur  déboisement  provient  on 
grande  partie  de  l'abus  du  pâturage.  Il  est  probable  qu'à  cette  époque  les  sai- 
sons étaient  plus  régulières,  les  chaleurs  moins  fortes  en  été,  les  froid.*  moins 
vifs  en  hiver,  que  le  pays  était  plus  sain,  que  les  pluies  étaient  mieux  distribuées,. 

Certains  auteurs  prétendent  que  le  mistral  est  un  vent  de  création  humaine, 
qui  ne  souffle  que  depuis  que  l'on  a  abattu  les  forêts  qui  recouvraient  les 
Gévennes  et  les  montagnes  qui  dominent  la  Crau. 

Les  communes  reboisent  lentement  en  raison  des  faibles  ressources  dont  elles 
disposent;  mais  les  particuliers,  qui  possèdent  la  plus  grande  partie  des  terrains 
dénudés,  ne  reboisent  pas.  Ils  y  trouveraient  cependant  leur  intérêt,  non  seule- 
ment dans  leur  participation  à  l'amélioration  générale  du  pays,  mais  encore 
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dans  la  mise  en  valeur  de  terrains  sur  lesquels  ils  ne  peuvent  prélever  que 
quelques  droits  de  pâturage  însigniûants. 

Les  reboisements  sont  si  faciles  dans  les  Bouches-du-Rhône  !  Ces  terrains 
secs^  calcaires,  rocheux^  où  il  semble  qu'aucune  végétation  ne  puisse  prendre,  le 
pin  d'AIep  s'en  accommode  très  bien  et  s'y  développe  rapidement  ;  une  centaine 
de  francs  suffisent  largement  pour  reboiser  un  hectare  ;  mais  les  propriétaires  l'i- 
gnorent ou  n'y  ont  jamais  pensé  ;  d'autres  ne  sont  pas  assez  familiarisés  avec  les 
questions  de  reboisement  et  la  manière  de  procéder. 

Nous  avons  voulu  ici,  non  pas  démontrer,  mais  laisser  entrevoir  la  nécessité 
et  l'importance  du  reboisement  et  de  la  conservation  des  forêts  dans  les  Bou- 
ches-du-Rhône;  puissent  ces  quelques  lignes  inspirer  à  de  nombreux  proprié- 
taires le  désir  d'essayer  des  travaux  de  reboisement  Tautomne  prochain,  qui 
est  l'époque  où  les  semis  se  font  dans  les  circonstances  les  plus  favorables.    X. 

Les  communes  reboisent  lentement,  il  est  vrai,  mais  elles  agissent 
avec  esprit  de  suite  et  dans  la  mesure  de  leurs  ressources.  Il  résulte  des 
renseignements  fournis  à  la  commission  du  budget  de  1880,  que  les 
reboisements  facultatifs  exécutés  dans  le  département  des  Bouchs-du- 
Rhône  depuis  1861  jusqu'à  ce  jour  s'étendent  sur  25i5  hectares,  et  que 
la  dépense  de  ces  travaux  s'élève  à i242 775  francs.  La  réussite  est  presque 
partout  complète  et  des  éclaircies  productives  sont  déjà  pratiquées  dans 
les  sQmis  les  plus  âgés. 

— Nous  sommes  bien  fiers  des  quelques  squares  qui  ornent  nos  villes  et 
des  petits  bois  affectés  à  la  promenade  des  Parisiens  ;  mais  nous  n'avons 
rien  en  France  qui  puisse  être  comparé  au  merveilleux  et  imposant 
massif  de  forêts  que  la  république  des  Etats-Unis  d'Amérique  conserve 
précieusement  pour  les  consacrer  aux  excursions  des  touristes  amou- 
reux du  pittoresque.  Ces  forêts,  qui  forment  le  parc  national  d'Yei- 
lowstone,  sont  situées  dans  la  vallée  de  TEast-Fork,  et  couvrent  les  ver- 
sants et  les  sommets  d'une  région  féconde  en  curiosités  naturelles. 

Parmi  les  curiosités  qu'offre  ce  splendide  parc  national,  on  cite  par- 
ticulièrement un  groupe  de  rochers,  probablement  d'origine  volca- 
nique, mais  qui,  remaniés  par  les  eaux,  forment  aujourd'hui  des  conglo- 
mérats et  des  grès  de  diverses  natures,  au  milieu  desquels  on  trouve  en 
abondance  des  bois  pétrifiés.  En  beaucoup  de  lieux,  des  troncs  d'arbres, 
d'une  grande  hauteur  et  de  proportions  gigantesques,  paraissent  s'ap- 
puyer encore  sur  le  sol  même  où  ils  ont  végété.  Quelquefois  la  roche, 
en  s' écroulant,  les  a  laissés  isolés  et  debout  sur  les  flancs  escarpés  de 
la  montagne. 

Il  a  été  rendu  compte  de  ces  forêts  dans  le  cinquième  volume,  ré« 
cemment  publié,  du  BuUetin  de  géologie  et  de  géographie  des  Etats-Unis. 
Une  section  de  ce  travail  représente  le  versant  nord  de  la  montagne 
des  Améthystes.  Elle  renferme  une  couche  de  2 000  pieds.  Son  sommet 
est  à  9  400  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  et  la  rivière  qui  coule 
à  ses  pieds  est  elle-même  à  une  élévation  de  6700  pieds. 
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Quand  on  en  remonte  le  lit  très  égal,  il  suffit  de  porter  ses  regards 
sur  les  rochers  qui  s'élèvent  à  droite,  pour  y  reconnaître  des  multitudes 
de  troncs  d'arbres  blanchâtres,  provenant  de  ces  anciennes  forêts.  Dans 
quelques-unes  des  parties  les  plus  escarpées  de  ce  versant  de  la  mon- 
tagne, ces  troncs  d'arbres  se  tiennent  debout  comme  des  colonnes  de 
quelque  temple  en  ruines  depuis  des  siècles.  Plus  bas,  sur  des  pentes 
encore  trop  abruptes  pour  que  la  végétation  puisse  s'y  développer,  à 
l'exception  de  quelques  pins  disséminés,  les  troncs  pétrifiés  couvrent 
toute  la  surface  du  sol  ;  on  les  prendrait  pour  les  restes  épars  d'une  forêt 
récemment  détruite. 

Quelquefois  on  trouve  des*  troncs  d'arbres  dans  un  état  parfait  de 
conservation.  Quelques-uns,  qui  sont  couchés  sur  le  sol,  mesurent 
de  50  à  60  pieds  de  long,  et  beaucoup  n'ont  pas  moins  de  6  à  8  pieds  do 
diamètre.  On  en  a  trouvé  un  qui,  mesuré  exactement,  avait  10  pieds 
de  diamètre  ;  la  structure  du  bois  était  si  bien  conservée,  qu'on  pouvait 
reconnaître  immédiatement  que  cet  arbre  gigantesque  n'était  pas  un 
conifère. 

Cette  couche  rocheuse  contient,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  un 
grand  nombre  de  racines,  de  feuilles  et  de  fruits  à  l'état  fossile,  dont 
une  collection  a  été  remise  à  un  botaniste,  pour  en  déterminer  les  es- 
pèces. On  y  remarque  un  aralia,  un  magnolia,  des  espèces  nouvelles  de 
tilleuls,  un  frêne,  un  orme  et  un  dyospyrus,  ainsi  que  quelques  fougères 
nouvelles. 

Ces  forêts  fdssiles  extraordinaires  ajoutent  un  objet  digne  d'intérêt  de 
plus  au  parc  national  des  Etats-Unis,  qui  déjà  n'a  pas  de  rival  dans  le 
monde,  au  point  de  vue  des  phénomènes  de  la  nature. 

—  En  Tyrol,  on  remarque  combien,  depuis  quelques  années,  les 
bois  épais  qui  couvraient  le  pays  se  sont  ou  plutôt  ont  été  éclaircis. 
Cette  fureur  de  déboisement  ne  s'est  pas  bornée  aux  groupes  d'arbres, 
elle  s'est  étendue  aux  individus  isolés,  surtout  aux  noyers  et  aux  châ- 
taigniers, et  l'ardeur  n'a  été  qu'en  augmentant.  Depuis  que  le  chemin 
de  fer  de  la  vallée  de  Brenner  et  de  Fuster  a  facilité  le  débit  de  la  den- 
rée, il  y  a,  écrit-on  à  la  Gazette  d'Augsbourg^  comme  une  rage,  parmi 
les  paysans  tyroliens,  d'abattre  tous  les  arbres  que  leur  hache  peut 
atteindre,  sans  qu'ils  songent  à  remplacer  par  de  nouvelles  pousses  les 
espèces  abattues,  sauf  quelques  pommiers  qui  ont  été  plantés  çà  et  là 
dans  les  vallées  de  Bozen  et  de  Meran. 

Les  conséquences  de  cette  dévastation  ne  se  font  pas  attendre.  D'an- 
'  née  en  année,  on  constate  que  les  avalanches,  les  moraines  de  pierre 
et  de  boue,  les  inondations  de  torrents  grossis  subitement,  tous  ces 
inconvénients  augmentent,  amenant  la  misère  et  la  désolation  dans 
une  foule  de  familles.  Ainsi,  à  Meran,  le  ruisseau  du  Naif  cause  pres- 
que tous  les  ans  de  grands  ravages  ;  ses  pierres  roulées  détruisent  des 
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espaces  considérables,  plantés  de  vignobles  et  d'arbres  fruitiers.  En 
dépit  de  ces  avertissements,  la  seule  forêt  qui  protégeait  encore  la 
vallée  et  qui  arrêtait  encore  les  ravinements  de  Teau,  vient  d'être 
aliénée  à  un  entrepreneur  étranger  qui  ne  tardera  pas  sans  doute  à  la 
faire  disparaître. 

Séduits  par  les  prix  élevés  que  leur  offrent  des  marchands  venus  du 
dehors,  les  paysans  de  Brixen,  Bozen  et  Meran  ont,  dans  ces  dernières 
années^  vendu  des  milliers  de  beaux,  de  superbes  noyers.  Il  en  a  été  de 
même  pour  de  magnifiques  châtaigniers,  Tornement  des  montagnes  du 
Tyrol.  Ainsi  est  tombé  à  Bozen  un  pin  magniiique,  admiré  de  tout  le 
pays  et  qui  était  comme  une  sentinelle  avancée  annonçant  le  climat  du 
Midi;  en  dépit  de  toutes  les  prières  pour  le  conserver,  il  a  été  détruit 
sans  pitié. 

Ces  déboisements  continus  ne  manquent  pas  d'influer  sur  le  climat. 
Les  printemps  deviennent  plus  rudes,  et  les  endroits  que  les  étrangers 
recherchaient  pour  la  douceur  de  leur  climat  et  Tagrément  de  leur 
site  sont  moins  fréquentés,  l'air  des  glaciers  frappant  sans  obstacle  sur 
les  cimes  dénudées  et  A^engouffrant  dans  les  vallées  où  les  arbres  ne 
l'arrêtent  plus. 

Société  de  secours  et  prêts,  —  Durant  le  mois  de  septembre,  la  Société 
de  secours  et  prêts  entre  les  agents  forestiers  a  reçu  :  * 

4*  Les  cotisations  (1877  et  1878)  de  M.  Tolmer; 

â**  Les  cotisations  (1879)  de  MM.  Bricogne,  Leblan,  Grenier,  Mar- 
chai (P.-C),  de  Taillasson,  Viac,  Domet  (C.-A.),  Ory,  Delune  (Ch.), 
François  (P.-E.),  Devarenne,  Bonnefoy,  Sergeot,  Vauthier  (C.-J.-F.-M.), 
Granier,  Nouguier,  Tolmer,  Rose,  Huart,  Gazin>  Bazaille,  Drevon, 
Maulbon  d'Arbaumont  et  de  Roquefeuil  ; 

3"*  Les  cotisations  (1880)  de  MM.  Ory  et  de  Roquefeuil. 


MUTATIONS, 
Malatlomi  daus  le  personnel  de  radminlalratlon  dea  forèU. 


DATE 

. 

des 

NOMS. 

POSITIONS  ANCIENNES. 

POSITIONS  NOUVELLES. 

ARRÊTÉS 

• 

1879 

3  sept. 

MUEL 

S.-in^.,Tool  (Meurihe-et-Mosello). 

Insp.,  à  la  disposition  du  conserva- 

Id. 

D'Arbois  de  Ju- 

teur,  Epinal  (Vosges). 

BAINVILLE 

S.-insp.,  Valenciennes  (Nord). 

Insp.,  Neufchàteau  (Vosges)  (1). 

Id. 

Barbier    de    la 
Serre    (G.-A.- 

S.-insp.    (service    des    aménage- 

A.) 

menU),Rooeh  (  Seine-Inférieure). 

Insp,  Aurillao  (Cantal)  (2). 

Id. 

Groqmot  

Insp.,  Besançon  (Doubs). 

Admis  à  faire  valoir  ses  droits  &  la 
retraite. 

Id. 

Marchai.  (N.-E.) 

Insp.  (service  des  aménagements), 
Mâeon  (8aône-et-Loire). 

Insp.,  Besançon  (Doubs). 

Id. 

Maréchal  

S.-insp.,  Avallon-«ad  (Yonne). 

Insn.  (service  dea  aménagements), 
Màcon  (Saône-et-Loire). 

Id. 

Barré... 

Insp.,  professearde  mathématiques 
appliquées,  Ecole  forestière. 

8.-msp.    (service   des    aménag.), 
Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 

retraite. 

Id. 

Thiéry.  • *• 

S.-insp.,  chargé  da  cours  à  TÉtfole 

forestière. 

Id 

Krkrs 

Brig.  forestier,  Levier  (Doubsj. 
Insp.,  Lyons-la-Forôt  (Eure). 

G.  gén.  adj.,  Mouthe  (Doubs). 
Conservateur^  admis  k  faire  valoir 

Sid. 

UOULT     DE    ChÊ- 

MBDOLLÉ 

ses  droits  à  la  retraite. 

Id. 

Dubois  ^P.) 

S.-insp.,  Verdun  (Meuse). 

Insp.,  Lyons-I»- Forêt  (Eure). 
S. -insp.,  Valeneietrnes  (Nord). 

Id. 

Walmé 

S.-insp.,  Moulhi«-la-Marohe(Orne). 

Id. 

Berveiller 

S.-insp.,  Saint-CUaude  (Jura). 

S.-insp.,  Verdun  (Meûs&). 
S.-insp.,  SaintrClaude  (Jura). 

Id. 

RUNACHER 

G.  gén.,  Levier  (Doubs). 

Id. 

H  Gard    de    La- 

S.-insp., Moulins-la-Marche,   rési* 

Id. 

marre 

El» 

S.-insp.,  Montpellier  (Hérault). 

dence  :  Mortagne  (Orne). 
S.-insp.,  Toul(Meortne-et*Mos.). 

Id. 

Falque 

S.-insp.,  Embrun  (Hautes- Alpes). 
8.-insp.,  Nice-est  rAlpes-Marit.). 
S.-insp.,  Murât  (Cantal). 

S.-insp.,  Montpellier  (Hérault). 
S.-insp.,  Avallon-snd  (Yonne). 

Id. 

GOÉRARD 

Id. 

Mercier 

Mis  en  disponibilité. 

îd. 

OéMY(J.). 

Eleva  h  l*Eoole  forestière. 

G.  gén.  en  stage  près  l'Eoole  forest. 

Id. 

PiRROY .  .  . 

Id. 

Id. 

Id. 

De  Brinon  (M.- 

A.- F.) ;. 

id. 

Id. 

Id! 

Jacouot 

Id. 

Id. 

Id. 

Gazin  (F.-A.)... 

Id, 

Id. 

Id. 

Stef 

Id. 

Id. 

Id. 

Blarc. 

Id. 

Id. 

Id. 

Watier 

Id. 

Id. 

Id. 

CoTTiaifUS. .... 

Id. 

Id. 

Id. 

MOURETON 

Id. 

Id. 

Id. 

PROST 

Id. 

Id. 

Id. 

JOLY  (M-.F-.H0  . 

Dubois  (J-.A-.P.) 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Batho..  .* 

Id. 

Id. 

Id. 

Grandjean  (Ch.- 

Id. 

G.),.. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Buisson 

Id. 

SCBLUMBBROSR.  . 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Orpila 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

PiCHERAL 

Id. 

De  Lion I ères... 

Id. 

Id. 

Mid. 

Laurent  (J.-Gh.) 

Insp.,  en  disponibilité. 

Admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

Id. 

Lalouettb 

Insp.,  Mortagna  (Orne). 

Insp.,  Uzès  (Gard). 

S.-insp.,  chef  de  service  Marennes 

Id. 

Id. 

D'UZER 

Mis  en  disponibilité. 
Insp.,  Uïès  (Gard). 

« 

Id. 

Champenois.... 

Xd. 

Aubert  de  Tré- 

rés.  :  la  Rochelle  (Charente-Inf.). 

OOMAIN 

Insp.,  Foix  (Ariège). 

8.  -Insp.  ,StrLaureni-du-Pont  (Isère) . 

Insp.,  Mortagne  (Orne). 

Id. 

GUINIER 

Insp.,  Foix  (Ariége). 

Id. 

DOUVIER 

S.-insp.,  en  disponibilité. 

S.-insp.,  Murât  (Cantal). 

Id. 

BOURION 

G.  gén.,  Joigny  (Yonne). 

S.-insp  ,  Nice-Est  (Alpes-MariL). 

Id. 

Ménestrel 

G.  gén.,  Darney  (Vosges). 

S.-insp.,  Embrun  (H autos- Alpes). 
S.-insp.,  Lyons-la-Forêt  (  Eure). 
S.-insp.  Jmemb.  duserv.  des  rebois, 
de  la  18*  cous.  (Haute-Garonne). 

Id 

Gabet. ,. ,. 

G.  gén.,  Salnis  (Jura). 
S.-insp.,  Foix  (Ariéga). 

AU. 

Id. 

Lon ..•••• 

Id. 

Baraba  H.  ....... 

S.-insp. ,  chef  de  service,  les  Sables 
d*Olonne-8ud  (Vendée). 

S.-insp..  chef  de  service,    rés.  :  la 

Rochelle  (Charentc-lnféFieure). 

Id. 

UUIUBTaé     «    aft     *a    a     .    > 

Q.eràn..  Ifta   Sahl«a  d'OinnnA^nnMl 

Q.  gén.,  les  Sables  d'Olonne  (Ven- 
dée). 

■ 

•••• 

^^    90    "«^B    •■•        ■*>        ••#        ••                -^  —       —  ^W«y           —  ^—             —               —    —  ■»—       —        -^  —  ^^          1     Mll^          ■■  ■■    ■    ^HB 

(l)BaNi 

oplMMieiitdeM.I 

iriolioa  SâbUPaol,  décédé.--  (ï)  En  r 

fmplaocment  do  M.  Portier,  décédé. 
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BULLETIN  DU  COMMERCE  DES  BOIS. 


5  octobre  1879. 

Paris,  —  Le  mois  de  septembre  est  Tépoque  où  les  marchands  de 
bois  de  la  province  sont  occupés  de  la  visite  et  de  la  vente  des  coupes 
de  bois  sur  pied.  Il  en  résulte  un  grand  ralentissement  dans  les  expé- 
ditions et  les  transactions,  qui,  en  effet,  ont  été  ponr  ainsi  dire  nulles 
pendant  ce  mois.  On  ne  signale  cependant  aucune  dépréciation  dans 
les  cours,  qui  restent  les  mêmes  que  ceux  indiqués  dans  le  dernier  bul- 
letin. 

Les  adjudications  de  coupes  dans  les  forêts  de  TEtat,  des  com- 
munes et  des  particuliers  sont  commencées  partout.  D'après  les 
renseignements  qui  nous  arrivent,  les  ventes  se  font  avec  un  entrain 
qu'on  n'avait  pas  remarqué  depuis  plusieurs  années.  Gela  était  facile  à 
prévoir.  Pour  les  bois  de  chauffage ,  la  consommation  avait  été  si 
grande  pendant  les  derniers  hivers  que  les  chantiers  s'étaient,  pour 
ainsi  dire,  complètement  vidés  et  que  les  prix  n'avaient  cessé  de  haus- 
ser. Quant  aux  bois  de  construction,  l'industrie  du  bâtiment^  les  chan- 
tiers maritimes,  les  voies  ferrées,  ont  des  besoins  de  plus  en  plus  con- 
sidérables. 

Les  importations  de  bois  étrangers,  et  notamment  d'Autriche-Hon- 
grie, sont  toujours  importantes.  Mais^  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer,  ces  bois  étrangers  sont  souvent  de  mauvaise  qualité.  Ils  se 
piquent  facilement,  probablement  parce  qu'ils  proviennent  d'arbres 
morts  sur  pied.  Plusieurs  entrepreneurs,  qui  en  avaient  employé,  ont 
été  forcés  de  relever  des  travaux  qui  étaient  achevés  depuis  plusieurs 
années.  Ce  qui  fait  cependant  donner  encore  la  préférence  à  ces  bois, 
c'est  d'abord  leur  prix  inférieur,  mais  c'est  surtout  la  variété  des  lar- 
geurs qui  permet  aux  entrepreneurs  de  trouver  tous  les  échantillons 
dont  ils  ont  besoin,  tandis  que  les  bois  français  sont  tous  débités  sui- 
vant des  largeurs  uniformes.  Lorsque  nos  exploitants  tiendront  compte 
de  cette  circonstance,  nul  doute  que  nos  bois,  dont  la  qualité  est  incon- 
testablement supérieure,  ne  soient  toujours  préférés  aux  bois  étran- 
gers. 

Les  usages  relatifs  au  mode  de  cubage  qui  se  sont  maintenus  dans 
le  commerce  des  bois,  ont  donné  lieu  récemment,  à  la  Chambre  des 
députés,  de  la  part  de  M.  de  Tillancourt,  à  des  observations  que  nous 
nous  empressons  de  reproduire  d'autant  plus  volontiers,  que  Thono- 
rable  député  n'a  pu  signaler  qu'une  bien  faible  partie  des  abus  que  ces 
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usages  servent  à  couvrir.  Mais,  sans  insister  sur  ce  point,  n'y  a-til  pas 
quelque  tristesse  à  reconnaître  que  la  France,  qui  a  créé  le  système 
métrique,  qui  Va  vu  adopter  par  la  plupart  des  nations  de  TEurope, 
soit  la  dernière  à  l'appliquer?  Lorsque,  avant  la  guerre  de  i870,  il  s'est 
agi  en  Allemagne  de  remplacer  les  systèmes  disparates  de  mesures 
qui  y  étaient  alors  en  usage,  par  nos  mesures  françaises,  le  projet  ren- 
contra particulièrement  de  la  résistance  chez  un  grand  nombre  de 
forestiers  et  chez  la  plupart  des  marchands  de  bois;  et  ils  faisaient 
surtout  valoir  à  l'appui  de  leur  opinion  que,  même  en  France,  le  com- 
merce des  bois  se  servait  exclusivement,  comme  unités  de  mesures,  de 
la  toise,  du  pied,  du  pouce,  etc.,  etc.  Gela  était  alors  et]  est  encore 
aujourd'hui  parfaitement  exact  dans  une  certaine  mesure.  Il  ne  serait 
pas  trop  tôt  de  faire  disparsutre  cette  déplorable  anomalie.  La  loi 
existe,  elle  doit  être  exécutée. 

Voici  les  observations  de  M.  de  Tillancourt  : 

«  J'appelle  l'attention  de  M.  le  ministre  sur  un  fait  regrettable  qui 
se  produit  dans  le  commerce  du  bois.  On  n'exige  point  partout  l'appli- 
cation du  système  métrique,  et  on  tolère  encore  que  le  cubage  des  bois 
carrés  ou  des  grumes,  c'est-à-dire  des  arbres  n'ayant  reçu  aucune 
façon,  soit,  fait  d'après  le  système  ancien,  par  toises,  par  pieds  et 
pouces. 

a  Cela  est  toléré  même  pour  l'approvisionnement  de  Paris. 

«  On  déguise,  il  est  vrai,  cette  infraction  à  la  loi  en  remplaçant  la 
toise  par  le  double  mètre,  et  le  pouce  par  une  fraction  de  3  centimè- 
tres; mais  les  conséquences  sont  les  mêmes,  et  l'on  arrive  à  ce  résultat 
que,  le  fractionnement  étant  fait  par  3  centimètres,  et  toute  mesure  qui 
n'atteint  pas  cette  fraction  étant  réduite  à  ia  fraction  inférieure,  Iç 
morceau  de  bois  ayant,  par  exemple  un  pourtour  de  il  centimèt;pes 
90  millimètres,  est  compté  comme  s'il  ne  portait  que  15  centimètres, 
et  qu'ainsi  deux  pièces  de  bois  ayant  en  réalité  un  cubage  difTérent 
sont  comptées  comme  étant  égales. 

«  Mais,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  le  mode  de  mesurer  les  bois 
n'est  pas  le  même  dans  toutes  les  transactions  auxquelles  ce  commerce 
donne  lieu. 

«  L'exploitant  qui  coupe  le  bois  dans  les  ventes,  vend  en  gros  à  un 
marchand  qui  revend  en  détail  aux  entrepreneurs^  tels  que  menuisiers, 
charpentiers,  etc.,  etc.  Le  mesurage  entre  ces  derniers  se  fait  très  cor- 
rectement d'après  les  mesures  décimales;  mais  c'est  la  première  tran- 
saction entre  l'exploitant  des  coupes  et  le  marchand  en  gros  qui  donne 
lieu  à  l-abus,  que  je  viens  de  signaler^  de  la  livraison  d'après  les  mesures 
anciennes  abolies  par  la  Révolution  de  1830. 

«  Vous  comprenez  combien  ce  mode  de  procéder  prête  à  des  irrégu- 
larités, je  dirai  presque  à  des  fraudes^  puisque  les  prix  de  vente  sont 
faussés  par  un  mesurage  qui  n'est  pas  le  même  dans  les    diffé- 
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rentes  opérations  commerciales  auxquelles  un  même  arbre  donne  lieu. 

a  De  plus,  les  règlements  des  ports  où  se  livrent  les  bois  sont  régis 
par  des  règlements  la  plupart  très  anciens,  qui  diffèrent  d'un  endroit  à 
l'autre. 

((  Il  faut  revenir  à  l'uniformité,  il  faut  que  dans  le  choix  des  gardes- 
ports  tous  les  commerces  soient  appelés  à  présenter  les  candidats,  afin 
d'éviter  ce  qui  se  produit  aujourd'hui  pour  les  ports  alimentaires  de 
Paris,  où  l'influence  du  commerce  de  bois  de  cette  ville  est  prépondé- 
rante et  enlève  à  ces  gardes  l'apparence  d'impartialité  qui  devrait  faire 
leur  force.  Nul  n'est  mieux  placé  que  M.  le  ministre  pour  donner  satis- 
faction  aux  intérêts  que  je  fais  valoir,  car  il  a  montré  le  désir  le  plus 
légitime  de  faire  cesser  les  abus  partout  où  ils  sont  signalés.  » 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  promis  d'examiner 
cette  question,  et  de  donner  à  l'honorable  préopinant  toutes  satisfac- 
tions possibles. 

Clamecy.  —  Il  n'y  a  rien  de  changé  dans  les  cours.  La  charpente  est 
toujours  l'objet  de  demandes  actives.  Un  très  beau  lot  de  2200  déci- 
stères,  tout  en  pièces  de  premier  choix,  vient  d'être  amené  sur  le  port. 
Les  bois  de  fente  n'ont  donné  lieu  qu'à  très  peu  d'affaires,  et  la  plupart 
sans  importance.  Les  bois  de  feu  continuent  d'être  visités,  mais  les 
marchés  en  négociation  n'ont  pas  abouti.  Les  charbons  se  cotent  au 
même  prix  que  le  mois  dernier.  Il  n'est  pas  question  des  écorces. 

La  marine  se  plaint  vivement  du  long  chômage  (trois  mois)  qui  lui  est 
imposé.  On  craint  qu'eu  égard  aux  nombreux  transports  qui  restent  à 
effectuer,  elle  ne  puisse  pas  remplir  tous  ses  engagements. 

VtllerS'Cotterels,  —  Les  cours  n'ont  subi  aucune  variation  pendant 
le  mois  de  septembre.  Les  affaires  conservent  leur  activité,  et  les  prix 
se  maintiennent  fermes  sur  toutes  les  catégories  de  marchandises. 

Saint-Florentin,  —  Stock  au  30  septembre  :  charpente,  chêne  et  gru- 
mes, 3786  décistères,  valant  de  6  à  7  francs  l'un,  très  recherchés.  — 
Sciages  de  peuplier,  150  502  mètres,  se  cotant  de  iS  à  17  francs  les 
100  mètres  et  donnant  lieu  à  de  nombreuses  transactions.  —  Bois  à 
brûler,  dur,  87  décastères  (120  à  140  francs  l'un).  —  Bois  tendre,  8  dé- 
castères  (100  à  105  francs). 

Porta  de  la  Marne.  ^  La  situation  des  affaires  n'a  pas  changé  depuis 
le  mois  dernier.  Les  transactions  restent  faciles  dans  la  plupart  des 
branches  du  commerce  de  bois.  Les  bois  à  brûler  surtout  continuent  à 
être  recherchés,  et  s'enlèvent  au  fur  et  à  mesure  des  arrivages.  Les 
prix  sont  plutôt  à  la  hausse.  Du  moins,  les  prétentions  des  détenteurs 
sont  de  plus  en  plus  élevées. 

Raon-t Etape.  —  Les  ventes  se  sont  quelque  peu  ralenties  pendant  le 
mois  de  septembre.  La  planche  12/9  notamment  est  fort  peu  deman- 
dée. Néanmoins,  les  cours  demeurent  fermes. 

Arbois  et  Salins.  -^  Le  conmierce  est  languissant.  L'administration  a 
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Tableatt  eomparailf  de  rentrée  dans  Parla,  pendant  le  mêle  d'noftt 
i819»  dee  eenibnetlbleet  fera  et  fonte  employée  dans  lee  eenatrne* 
tiene  et  beie  à  ouvrer* 


DESIGNATION 
PS9    MATlinKS. 


Boii  à  brûler  dur 

I    —      —      blanc... 

Cotarets,  memiise  et  fa^ta. . 

Charbon  de  bois 

Poussier  de  charbon  de  bois. 

Charbon  de  terre 

Fers  employés  dans  les  con- 
structions  

Fonte  employée  dane  les  con- 
structions  

Charpente  et  sciage  de  bois 
dur 

Charpente  et  sciage  de  bois 
blanc 

Lattes  et  treillages 

Bois  de  déchirage  en  chêne. . 
—  —  en  sapin. . 


NATURE 


BtÀre. 

hectolitre 
iOO  kilog. 


stère. 


100  bottes 
mot.  carr. 


O'g 

iâ 

s -a 

O   u 


fr.  c. 

3.  » 
2.22 
1.80 
0.60 
0.30 
0.72 

3.60 

2.40 

11.28 

9*  » 
11.28 
0.216 

0.12 


QUANTITÉS  ENTRÉES 

EN   AOUT. 


pendant 
rannée  1879 


67.379 

35. 736 

5.847 

476.124 

8.728 

43.743.573 

5.170.495 

2.691.880 

18.830 

29.010 

22.403 

131 

1.414 


pendant 
l'année  1878 


56.373 

30.542 

5.549 

494.438 

8.541 

56.023.556 

2.382.365 

1.521.781 

i7.178 

31.685 

14.991 

112 

1.639 


DIFFÉRENCE 
soa  iM  MDtiflOiftisfomftaT. 


Augmen- 
tation 
en  1879. 


1.006 
5.194 

298 

181 


2.788.130 

1.169.305 

1.652 


7.412 
19 


Diminution 
en  1879. 


» 


18.314 
14. 279. 983 


2.675 


225 


Magaelne  généraux  de  Saint-Denla.  —  Port  et  gare  d'AnberTllilero 

MOUVEMENT   DU   MOIS  DE  SEPTEMBRE   1879. 


SITUATION 
en  1879 

(TOmW  MirUQQBS.) 


Existant  fin  août.. 
Entrées  desept. ... 

Totaux. . . . 
Sorties  de  sept. . . . 

Restant  fin  sept... 


SCUOE  HÊTRE. 


Pla- 
teaux. 


Entre- 

TOUX. 


1  655 1. 

220 


1875  t. 
124 


1761  t. 


1235  t. 
98 


1 333 1. 

70 


1263  t. 


Mem- 
brures 


1550  t. 
105 


SCIAGE  PEUPLIER. 


Bour- 
gogne 


5871t. 
180 


1655  t. 
98 


» 


1557  t. 


Cham- 
pagne 


Quar- 
telots. 


SCIAOE  CHÊNE. 


5  835  t. 
535 


8940  t. 
383 


Pla- 
teaux. 


6  051 1. 
110 


5941t. 


6370  t. 
422 


5  948  t. 


9  323  t. 
185 


9188  t. 


19381. 
123 

i061t 

82 


Entre- 
voux. 


1  9791. 


4  310  t. 
106 


Char- 
pentes 


797t. 
142 


4416  t. 
91 


4326  t. 


939  t. 

78 


861t. 


Grumes 


4501t. 
1373 


5874  t. 
920 


4954  t. 


SITUATION 
en  1879 

(fûsni  MiiBi««it.) 


Existant  fin  août.. . 
Entrées  de  sept.... 

Totanx.... 
Sortie  desept. .... 

Restant  fin  sept. . . 


SAPIN. 


Madriers 
Nord. 


6  774  t. 
425 


7199  t 
332 


6  867  t. 


Planches 
Lorraine. 


2641 1. 
204 


2846  t. 

175 


BOIS  A  BRULER. 


BOIS. 


Dur. 


2  670   t. 


347  t. 
50 

397  t. 
20 

377 1 


Tendre. 


4  051t. 
88 


4i39t. 
42 


4097  t. 


Cotrets. 


82  t. 
20 


102 1. 

18 


84  t. 


Alln- 
mettee. 


167  t. 
65 


222  t. 
24 


198  t. 


CHARBON 
de 

TERRE. 


17676824  k. 
1 483  000 

10159  824  k. 
800890 

18  358  934  k. 
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mis  cette  année  fort  peu  de  coupes  en  vente.  La  planche  se  maintient 
difficilement  et  a  une  tendance  à  la  baisse.  Par  contre,  les  bois  de 
chaufFage  se  tiennent  fermes.  Les  coupes  de  taillis  se  sont  générale- 
ment vendues  dans  d'excellentes  conditions. 

Samt'Amand  (Cher).  —  Ralentissement  marqué  dans  les  affaires. 
Ventes  difficiles. 

Bordeaux.  —  Les  prix  des  marchandises  sont  depuis  longtemps  sta- 
tionnaires.  On  remarque  cependant  une  certaine  activité  dans  les  con- 
structions, ce  qui  détermine  Técoulement  de  quelques  produits.  La 
hausse  néanmoins  se  fera  difficilement.  Le  haut  commerce  est  large- 
ment approvisionné,  et  il  vient  quantité  de  produits  de  l'étranger,  no- 
tamment des  Etats-Unis. 

René  Deschamps. 


Mercuriale  des  produits  forestiers  sur  les  principaux  marchés. 

PLACE  DE   PARIS. 

Bois  DE  FEU  (octroi  non  compris).  —  Bois  de  flot,  175  à  485  fr.;  traverses,  175  à 
180  fr.;  bois  pelard,  i%^  à  190  fr.  le  décastère;  bois  neufs  durs, 
200  à  205  Tr.;  bois  blancs,  bouleau  et  tremble^  90  à  110  fr.;  pin, 
140  à  150  fr.;  falourdes  de  pin,  le  cent,  70  à  85  fr. 

Bois  d'ceuvre  (octroi  non  compris).  —  Bois  de  chêne,  —  Grumes  de  2  mètres  de 
circonférence  Qt  au-dessus,  déculées  et  découpées  sans  nœuds,  125  à 
170  fr.  le  mètre  cube,  métré  au  quart  de  la  circonférence.  Grumes 
de  1  à  2  mètres  de  circonférence,  découpe  loyale  et  marchande  ou 
charpentes  équarries,  de  65  à  80  fr. 

Bois  débités.  —  Plateaux  toutes  longueurs,  largeurs  et  épaisseurs, 
100  à  150  fr.  Bois  de  27  millimètres,  dits  entrevoux,  3  fr.  50  à  4  fr. 
le  mètre  carré.  Bois  de  35  millimètres,  dits  échantillons,  5  fr.  à 
6  fr.  le  mètre  carré.  Bois  de  41  millimètres,  dits  échantillons, 
5  fr.  50  à  7  fr.  le  mètre  carré.  Bois  de  54  millimètres,  dits  dou- 
blettes,  8  fr.  le  mètre  carré. 

Frêne.  —  Grumes,  découpes  sans  nœuds  :  de  80  centimètres 
à  1",20,  60  fr.  le  mètre  cube.  Au-dessus,  80  à  100  fr.  Plateaux,  de 
80  à  140  fr.,  selon  les  dimensions  et  qualités. 

Orme.  —  Grumes,  de  45  à  60  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux,  de 
50  à  70  fr.  le  mètre  cube. 

Hêlre.  —  Grumes  de  1<",80  et  au-dessus,  découpes  sans  nœuds, 
60  h  70  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  et  sciages,  45  h  55  fr.  le 
mètre  cube. 

Charme.  —  Grumes  et  plateaux,  50  à  70  fr. 

Noyer.  ^  Grumes,  100  à  150  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux,  100  à 
150fr.  le  mètre  cube. 

Grisard.  —  Grumes  première  grosseur,  de  1",80  de  tour  et  au- 
dessus,  50  à  60  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  ordinaires,  55  fr^  le  mè- 
tre cube.  Plateaux  de  choix,  de  70  à  90    .le  mHre  cube. 
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Peuplier.  —  Grumes  de  toutes  grosseurs,  30  à  40  fr.  le  inotre 
cube.  Sciages,  50  à  60  fr.  le  mètre  cube. 
Sapin.  —  Madriers  du  Nord,  de  0  fr.  80  à  1  fr.  le  mètre  courant. 

Sapin  de  Lorraine,  planches  12/12  premier  et  deuxième  choix, 
485  fr.  les  iOO  planches. 

Marronniers,  sycomores,  tilleuls,  frais  abattus.  ^  Grumes  toutes 
grosseurs,  60  à  80  fr.  le  mètre  cube. 

Aune.  —  Grumes  et  plateaux,  40  à  50  fr.  le  mètre  cube. 

Poirier.  —  Grumes,  60  à  70  fr.  le  mètre  cube. 

Charbons  de  bois  (le  double  hectolitre  sur  les  marchés  flottants  du  quai  du 
Louvre).  —  Canaux,  8  fr.  20;  grenaille,  0  fr.  50  de  moins  que  le 
charbon  ;  poussier  et  fumerons,  4  fr.  50. 

PORT   DE  GLAMEGY  (NIEVRE). 

Charpente.  —  Chêne.  —  60  fr.  le  mètre  cube,  suivant  qualité. 

Bois  d'oeuvre.  —  C/i^  équarri,  65  à  72  fr.  le  mètrp  cube;  merrain,  720  fr.  le 

millier  de  2600  pièces;  lattes  V  qualité,  150  fr.  les  104  bottes; 

2*  qualité,  100  fr.;  aubier,  65  fr.;  échaias,  35  à  40  fr.  le  mille,  en 

cœur,  chêne  ;  en  acacia,  50  fr. 
Bois  de  FEU.  —Bois  de  flot,  le  déc,  132  à  135  fr.;  bois  neuf  dur,  150  à  160  fr.; 

pelard,140  à  145  fr.;  bois  blanc,  90  fr.;  traverses  en  hêtre  de  flot, 

130  fr.;id.  neuves,  150  fr.;  charbonnette,  le  stère,  4fr.  ;  margotin, 

le  cent,  4  fr. 
Charbons  de  bois.  —  Le  double  hect.,  7  fr.  50. 
ÊcoRCES.  —  Les  104  bottes,  160  à  170  fr.;  tan  battu,  sans  cours. 

PLACE    DE   VILLERS-COTTERETS. 

Charpente.  —  Le  mètre  cube  chêne,  1"  qualité,  130  à  140  fr.;  2«  qualité,  85  à 
100  fr.;  id.  sapin,  50  à  60  fr.;  id.  bois  blancs,  50  à  60  fr.;  id.  étais 
et  perches  en  grume,  16  à  17  fr. 

Sciages.  —  Chine.  —  80  à  100  fr.  le  mètre  cube  ou  250  fr.  les  100  toises  (200  mè- 
tres) assorties;  traverses  chêne,  1'*  qualité  (épaisseur,  0",14;  lar- 
geur, 0-,26  ;  longueur,  2»,50  à  2»,60),  5  fr.  25  à  5  fr.  50  la  pièce; 
2«  qualité  (épaisseur,  0",120;  largeur,  0",22;  longueur,  2" ,50  à 
2",60),4  fr.  la  pièce;  3«  qualité  (épaisseur,  0«,115  ;  largeur,  0»,21  ; 
longueur.  2™,50  à  2» ,60),  3  fr.;  membrure  (0«,08x0'»,16),  les 
100  mètres,  150  fr.;  planches  (0" ,042X0"" ,25),  150  fr.;  entrevoux 
(0»,03  X0»,25),75  à  90  fr.;  chevrons  (0"  ,08  X0»,08),  50  à  60  fr.;  frise 
(0«,12X0»,03).  35à40fr. 
Sapin.  —  Madriers,  55  ù  60  fr.  le  mètre  cube. 
Hêtre.  —  140  à  150  fr.  les  100  toises  assorties  ou  60  à  65  fr.  le 
mètre  cube  en  madriers,  plateaux,  étaux;  chevrons  (0%10x  0"',10), 
les  100  m.,50fr.;quartelot  (0«.06  X 0»,25),  75  à  80  fr.;  membrure 
(0»,10  X  0«,i8),  75  fr.;  doublette  (0",08X0»,33),  160  fr.;  entre- 
voux (0»,036  X  0»,25),  les  100  mètres  carrés,  270  à  280  fr.;  feuillet 
(0-,015  X  0»,22),  id.,  200  fr.;  traverses  (0-,22  X  0«,12X  i",50), 
3  r.  à  3  fr.  25  la  pièce. 
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Orme.  —  Le  mètre  cube^  au  quart  en  grume,  55  à  60  fr.;  au  quar  t 
pour  moyeux^  60  à  6S  fr.;  orme,  le  mètre  cube  (plateau),  suivant 
qualité,  60  à  65  fr. 

Frêne,  —  Le  mètre  cube  (plateau),  suivant  qualité,  100  à  120  fr. 

Charme,  —  Le  mètre  cube,  plateau  (0",09  x  0™,30),  55  à  60  fr. 

Noyer,  — - 120  à  125  fr.  le  mètre  cube,  ou  débité  en  planches  de 
Oi^,OÂ  d'épaisseur  et  0",25  de  largeur,  250  fr.  les  100  toises. 

Bois  blancs.  —  Voliges  (largeur,  0",12  ;  épaisseur,  0", 01 5),  12  fr. 
les  100  mètres;  volige  Champagne  (0i*,16  à  0<",10  de  largeur  sur 
(^,(m  d'épaisseur),  15  à  18  fr.;  volige  Bourgogne  (0*,20  à  0",25  sur 
0'»,024).  30  à  32  fr.;  chevrons  (0»,08  sur  0",08),  28  à  35  fr.;  quar- 
telot  (0»,22  à  0»,23  sur  0»,06),  75  à  80  fr.  les  100  mètres. 

Bois  DE  FENTE.— CA^fitf.—  Merrain,  65  à  68  fr.  le  last  assorti  (last  de  35  poignées, 
last  de  52  poignées  et  last  de  78  poignées,  chaque  poignée  se  com- 
posant de  4  douves).  Bois  de  seau  (0'",35  de  hauteur,  O'^^OS  de  lar- 
geur et  0^^,025  d'épaisseur),  5  à  6fr.  le  cent  de  douves  ;  bois  de  selle, 
10  à  12  fr.  le  cent  de  douves(de  0",45  à  0",55  de  hauteur);  lattes, 
140  à  145  fr.  les  104  bottes;  bardeaux,  le  mille,  6  à  7  fr.;  échalas, 
le  mille,  25  fr. 

Hêtre.  -^  Merrain,  i"  choix,  45  à  50  fr.  le  last. 

Charme.  —  Merrain,  55  à  58  fr.  le  last. 

Rais  pour  voitures,  chêne,  !«'  choix,  pour  fortes  roues^  0  fr.  80  la 
pièce  ;  id.,  2*  choix,  pour  roues  ordinaires,  0  fr.  50  ;  rais  pour  ca- 
briolets, frêne  et  acacia,  0  fr.  50. 

Bois  DE  FEU.  —  Grand  bois  dur,  1*'  choix,  150  à  160  fr.  le  décastère  ;  2*^  choix, 
95  à  100  fr.;  3«  choix,  70  fr.  Grand  bois  blanc,  100  à  1 10  fr.Tremble  Tif 
pour  allumettes,  150  à  160  fr.;  merisier  rondin,  150  à  160  fr.  Bois 
de  forme  et  embouchoir,  hêtre  et  charme,  18  fr.  le  stère.  Go- 
trets,  200  à  210  fr.  les  1  040  bottes  ou  15  stères.  Bourrées,  20  à  22  fr. 
le  cent.  Margotins,  5  à  6  fr.  le  cent. 

GHi^RBON  DE  BOIS.  —  Los  100  kilog.,  13  fr.  75,  ou  5  fr.  501e  sac  de  40  kilog. 

PORTS  DE  LA  MARNE  ET  DE  L'OURCQ. 

Ghabpbnte.  —  Le  décistère.  Ghène,  5  fr.  25  à  6  fr.  25,  très  recherché  ;  sapin, 
4  à  5  fr.  ;  bois  blancs,  4  à  4  fr.  50. 

Sciages.  —  Chêne.  —  Echantillon,  les  110  mètres,  110  à  120  fr.;  entrevoux,  80  à 
90  fr.  ;  bois  blancs,  les  208  mètres,  quartelot,  130  à  140  fr.  ;  plan- 
che, 70  à  80  fr.  ;  bourgogne,  55  à  60  fr.  ;  Champagne,  40  à  50  fr. 

Bois  de  peu.  — •  Le  décastère  dur,  135  à  165  francs,  selon  qualité.  Tendre  (bou- 
leau, tremble,  marsault),  80  à  90  fr. 

PLACE  D'ARBOIS  (JURA). 

Charpente.  —  Sapin  (le  m.  c),  pièces  marchandesi  rondes  ou  dégrossies,  45  fr.; 
équarrios  à  vive  arête,  1*'  choix,  54  fr.;  2^  choix,  pour  planches, 
42  fr.;  ordinaires,  45  fr.;  chevrons,  40  fr. 

Sqaoes.  —  Sapin.  —  Planches  de  18  lignes,  le  mètre  carré,  2  fr.  10;  de  15  li- 
gnes, 1  fr.  70  ;  de  13  lignes,  1  fr.  50;  de  8  lignes,  1  fr. 
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Bois  DE  PENTE.  —  Sapin.  —  Lattes,  le  mille,  12  lignes  sur  3,  longueur  12  pieds, 
30  fr.;  id.9  épaiss.  ^lignes^iO  fr.;  id.^  5  lignes,  50  fr.;  id.,6  lignes, 
60  fr.;  id.,  7  lignes,  70  fr.;  id.,  8  lignes, 80  fr.;  id.,  12  lignes,  120  fr,; 
id.,  15  lignes,  150  fr.;  id.,  18  lignes,  180  fr. 

Bois  DE  feu.  —  Le  décastère^  dur,  112  fr.;  pelard,  iOO  à  110  fr.;  bois  blanc, 
80  fr.;  cotrets,  75  à  90  fr. 

Çh4rbon  de  bois.  ^  Le  mètre  cube,  14  fr.,  livré  à  la  gare  de  départ. 

Ëcorces  et  tans.  —  Sans  cours. 

PLACE    DE    SAtlNS. 

Charpente.  —  Sapin  en  grume,  —  Pièces  marchandes^  le  m.  c,  gros  bois,  44  fr.; 
moyens,  42  fr.;  petits,  34  fr.;  poutrelles  équarries  à  vive  arête,  jus 
qu'à  6  m.,  le  m.  c,  48  fr.;  de  6",50  h  10  m.,  64  fr.;  chevrons,  40  fr. 

Sciages.  -^  Sapin,  — -  Planches  d'un  pouce^  le  m.  q.,  1  fr.  30;  de  15  lignes^ 
1  fr.  60;  de  18  lignes,  2  fr.  10;  voliges  ou  lambris  de  8  lignes,  le 
m.  q.,  1  fr.;  de  6  lignes,  0  fr.  75. 

Bois  DE  FENTE.  —  JAiUes  de  12  lignes  sur  3^  le  mille.  30  fr.;  4  lignes  épaiss., 
40  fr.;  6  lignes,  60  fr.;  8  lignes,  80  fr.;  12  lignes,  120  fr.;  en  Ion* 
gueurs  assorties. 

ÉcoRCES.   —  Sans  cours. 

Charbons.  —  Le  mètre  cube,  14  fr.,  rendues  en  gare. 

PLACE  DE  SAINT-AMAND  (CHEB). 

Charpente.  —  Le  mètre  cube,  cubé  au  quart,  équarri,  chêne,  60 à 70  fr.;  sapin, 

50  à  75  fr.;  bois  blancs^  70  fr. 
Sciages.  —  Le  mètre  cube,  chêne,  100  à  130  fr.;  bois  blanc,  60  à  70  fr.;  planche 

les  200  mètres,  125  à  150  fr.;  bois  blancs,  90  à  100  fr. 
Bois  DE  fente.  —  Lattes  de  1™,40  de  longueur,  chêne,  le  mille,  50  fr.;  lattes 

sapin  pour  plafonds,  les  1 000  mètres,  16  fr.;  Echalas  de  1'',40 

de  longueur,  chêne,  sans  cours. 
Bois  DE  FEU.  —  Le  stère,  8  fr.  ;  charbonnette,  tt  fr.;  fagots  de  boulangerie,  le 

cent,  30  fr. 
Charbons.  —  Le  sac  de  2  hectoL  50,  5  fr»  50  à  5  fr.  75. 
Egorges,  —  Sans  cours. 

PLACE  DE   MONTIER-SVR-8AUL1t. 

Charpente.  *—  Chêne,  en  grume,  la  solive,  usage  de  Saint-Piiier,  9  fr.  50  ; 
héire,  6  fr.;  peuplier^  3  fr.  50. 

Sciages.  —  Ckénê,  échantillon,  240 fr.  les  220  mètres;  id.,  entrevoux,  180  fir.; 
hêtre,  plateaux^  7  Er.  70  le  décistère  ;  chariiM,  plateaux,  8  fr. 

Bois  de  FED.  — -  Le  stère,  quartier  charme,  14  fr.  ;  id.  hêtre,  12  fr.  50;  rondins  ; 
taillis,  10  fr.  50. 

Charbon  de  bois.  —  Pour  fusion,  16  fr.  les  \  000  litres  en  halle. 

Egorges.  •—  Sans  cours. 
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PLACB  DB  BBAUCAIRB.    ' 

Charpente.  •*  Chètin,  «-  M.  c.»  90  à  110  fr. 

^i^n.  -«  M.  c,  gros,  SO  à  S4  fr.;  moyens,  46  à  50  fr.;  petits  bois, 
40à42fr. 

Sciages.  —  C\\ènB.  —  Plateaux  de  0",06  à  O-^OS  d'épaisseur  et  de  1b,50  à  4  m. 
de  long,  le  m.  c,  100  à  idO  fr.  Affaires  nulles.  Cours  parement  no- 
minaux. 

Saptn.  —  Planches,  12/12,  22  fr.  la  douzaine,  et  les  autres  lar- 
geurs à  proportion.  Sans  demandes. 

PL4GB    D'AUBENAS   (ABDEGHE}. 

Charpenté.  —  Saf»in.  ^  En  grume,  50  fr.  le  m.  c;  id.,  équarri,  55  à  60  fr. 
Sciages.  —  Sapin.  —  Madriers,  55  à  60  fr.  le  mètre  cube  ;  planches  de  0"*,03 

d'épaisseur,  de  2  à  4  mètres  de  longueur,  le  m.  q.,  1  fr.  25. 
Châtaignier.  —  Planche  de  0™,03,  le  m.  q.,  2  fr.  25;  poutres  et 

plateaux,  le  m.  q.,  0  fr.  90. 
Bois  DE  MINE.  —  Piquets,  petite  dimension,  0  fr.  45  ;  grande  dimension,  0  fr.  55^ 

planches  de  rebut  sapin,  le  m.  q.,  0  fr.  90. 

PLAGE  DE  MONTRBJEAU. 

Charpente.  —Le  m.  c,  chêne,  68  fr.;  sapin,  71  fr.;  hêtre  et  bois  blancs  équarris 

de  51  à  58  fr. 
Sciages.  —  Le  mètre  cube,  chêne,  63  fr.;  «aptn,  72  fr.;  hôtr^  54  fr. 
Bois  be  fru.  —  Le  stère,  chêne,  12  fr.  ;  hélre^  10  fr. 
Charbons.  —  Hêtre,  »  3  fr.  45  les  45  kilog. 

PLACE  DE  BORDEAUX. 

Bois  D*0BUVRE.  ^  Chêne,  —  Le  m.  c.  du  pays,  95  à  100  fr.;  du  Nord,  140  à  160  fr. 

Sapin.  ^  Le  m.  c,  la  poutrelle,  50  à  60  fir.;  la  poutre,  70  h  80  fr. 
Sciages.  -^  Chêne,  120  à  140  fr.  le  m.  c;  sépim,  9^k  99  fr. 
Bois  DE  FENTE.  —  Morralu  Bosnie,  pour  barriques,  les  1 616  douves,  de  34  à 

36  pouces  de  longueur  sur  12  à  14  lignes  d^épaisseur,  925  à  950  fr.; 

13  à  15  lignes,  975  à  1  025  fr.;  15  à  17  lignes,  1  275  à  1  300  fr.;  18  h 

22  lignes,!  425  à  1  475  fr. 
Bois  de  feu.  *-  Fagots  de  l'",50  de  hauteur  et  0",80  de  tour,  le  cent  :  chêne, 

105  à  110  fr.;  pin  pelé,  55  à  70  fr. 
Charbons.  —  L'hectolitre,  de  chêne,  4  à  5  fr.;  de  pin,  3  fr. 
Résines.  —  Essence,  les  100  kilog.,  47  fr.;  pâte  de  térébenthine  au  soleil,  la 

barrique,  75  fr.;  brai  noir,  8  fr.;  brai  clair,  9  fr.  75;  goudron  fin, 

la  chalosse,  47  fr.;  colophane,  selon  qualité,  les  100  kilog., Il  fr.  à 

16  fr.;  galipot,  manque  ;  résine  jaune,  9  fr.  50. 
ËcoRCEs.  —  Les  100  kilog..  5  à  6fr.,  suivant  provenance. 

Le  directeur  gérant  :  S.  FRÉZARD. 
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DÉTERMINATION 
DU  REVENU   DES  FUTAIES    JARDINÉES*. 


III. 

AUTRES   PROCÉDÉS. 


Les  critiques  n'ont  pas  manqué  à  la  manière  dont  les  anciens  forestiers 
déterminaient  le  revenu  des  futaies  jardinées,  et  on  s'est  ingénié  à  trou- 
ver des  procédés  plus  parfaits.  Nous  devons  donc  examiner  ces  mé- 
thodes afin  que  notre  étude  soit  raisonnée  et  complète;  mais,  pour  ne 
pas  entrer  dans  des  détails  démesurés,  nous  nous  en  tiendrons  à  deux 
procédés  fort  différents  Tun  de  Tautre  et  extrêmes,  en  quelque  sorte, 
entre  tous  ceux  que  le  désir  de  mieux  faire  a  inspirés  aux  forestiers 
modernes.  Le  premier  est  uniquement  cullural;  le  second  est  fondé  sur 
le  volume;  ensemble,  ils  donnent  une  idée  exacte  de  ce  qui  a  été  fait 
dans  cette  recherche  pleine  d'intérêt. 

Procédé  culturaL  —  «  Le  jardinage  échappe  à  toute  analyse  théorique, 
disent  certains  forestiers  ;  il  n'est  utile  que  dans  certaines  régions  des 
hautes  montagnes  où  la  protection  qu'il  donne  au  sol  est  bien  plus  à 
considérer  que  le  revenu  en  nature  ou  en  argent.  Divisons,  dès  lors, 
notre  forêt  e^i  un  certain  nombre  de  coupons  égaux,  nos  80  hectares, 
par  exemple,  en  10  coupes  de  8  hectares,  à  raison  de  1  pour  chaque 
année,  et,  dans  la  coupe  en  tour,  contentons-nous  d'exploiter  avec  mo- 
dération quelques  tiges  mûres  ou  dépérissantes  de  manière  à  maintenir 
toujours  le  sol  couvert  et  sans  autre  préoccupation  que  de  suivre  tou- 
jours et  partout  les  règles  culturales  de  ce  mode  de  traitement.  11  n'y  a 
rien  de  plus  à  cherclier  ;  et,  si  un  homme  expérimenté  conduit  les  coupes 
avec  sagesse  et  en  ne  demandant  pas  trop  à  la  forêt,  il  sera  à  peu  près 
certain  de  la  maintenir  dans  le  môme  état  et  de  n'en  recueillir  que  le 
revenu. » 

Que  l'on  agisse  ainsi  dans  les  forêts  de  protection  de  hautes  mon- 
tagnes, dans  les  bois  destinés  à  la  défense  d'une  localité  contre  les  ava- 
lanches et  les  érosions  du  sol  et  dans  toutes  les  forêts  où  Texploitabilitô 
physique  est  la  règle  de  conduite  imposée  par  les  circonstances,  nous 
l'admettons  volontiers  ;  mais  ces  cas  sont  exceptionnels  et  on  ne  saurait 

(1)  Voir  p.  337. 
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fonder  une  règle  de  jouissance  sur  Texception.  Combien  de  forêts  réel- 
lement productives  doivent  être  soumises  au  jardinage  ?  Combien  de 
bois  de  particuliers  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  d'autre  mode  de  traite- 
ment? Or,  la  seule  règle  culturale  indique  bien  la  manière  dont  une 
coupe  doit  être  faite  ;  elle  n'est  jamais  une  base  d'aménagement  ni  une 
fixation  de  revenu.  On  peut  couvrir  le  sol  par  des  perches  en  état  jar- 
diné là  où  existaient  jadis  des  arbres  de  fortes  dimensions  ;  on  peut  ainsi 
diminuer  d'une  manière  très  notable  le  matériel  de  la  forêt  et  sa  valeur 
capitale.  Les  contestations  les  plus  graves  peuvent  naître  entre  l'usu- 
fruitier et  le  nu-propriétaire,  parce  que,  en  subordonnant  la  coupe  à 
l'application  des  seules  règles  culturales,  on  n'a,  en  réalité,  rien  réglé  et 
on  n'a  déterminé  aucun  revenu.  On  peut  dire  de  cette  méthode  que  sa 
prescription  est  l'accompagnement  obligé  de  toute  règle  pour  la  fixation 
du  revenu,  mais  qu'elle  n'est  pas,  à  elle  seule,  un  procédé  de  détermi- 
nation de  ce  revenu. 

Procédé  par  le  voluine,  — Nous  devons  plus  d'attention  à  cette  mé- 
thode, qui  est  très  préconisée  par  certains  forestiers  et  qui  a  été  inventée, 
croyons-nous,  par  M.  Masson,  ancien  vérificateur  général  des  aména- 
gements, et  nous  ne  pouvons  mieux  l'exposer  qu'en  raisonnant  sur  un 
exemple  :  «  80  hectares  de  sapinière  en  sol  homogène,  sans  vides  ni 
parties  improductives,  divisés  en  10  coupes  de  8  hectares  et  dont  le 
matériel,  compté  et  dénombré,  représente  20 800 mètres  cubes.»  (S'il  y 
avait  des  vides  ou  des  lacunes  de  peuplement,  on  ajirait  forcé  l'étendue 
de  certaines  coupes  et  diminué  celles  des  autres,  comme  nous  l'avons 
fait  dans  l'exemple  qui  a  servi  à  l'exposé  de  la  méthode  des  anciens 
forestiers.) 

On  a  déterminé  la  possibilité  du  sol  (4  mètres  cubes  par  hectare  et  par 
an),  soit  en  s'aidant  de  peuplements  de  même  âge  existant  dans  la  forêt 
ou  dans  les  forêts  voisines,  soit  en  constituant  fictivement  un  peuple- 
ment au  moyen  de  l'espace  occupé  par  la  cime  d'arbres  d'un  même  âge 
donné.  Ce  procédé  de  détermination  consiste  à  supposer  qu'un  peuple- 
ment de  futaies  jardinées  se  comporte,  au  point  de  vue  de  la  production 
annuelle,  exactement  comme  un  peuplement  de  futaie  pleine  placé  dans 
.es  mêmes  conditions  d'essences  et  de  végétation,  c'est-à-dire  que  si  le 
peuplement  plein  rapporte,  par  exemple,  4  mètres  cubes  par  hectare  et 
par  an,  le  peuplement  jardiné  produira,  malgré  la  diversité  des  âges  dont 
il  se  compose,  également  4  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an. 

Mais  à  cette  hypothèse  on  en  a  ajouté  une  autre,  qui  est  relative  à 
raccumulation  de  cette  production  annuelle,  et  qui  est  cçlle-ci  :  Dans  la 
futaie  pleine  exploitée  à  100  ans,  le  matériel  d'exploitation  est  une 
suite  de  peuplements  de  même  âge  échelonnés  de  0  à  100  ans  ou  de  0 
à  400  mètres  cubes  ;  le  peuplement  moyen  de  oO  ans,  offrant  200  mètres 
cubes,  mesure,  dès  lors,  le  volume  de  ce  matériel  :  100  hectares  aménagés 


REVENU  DES  FUTAIES  JARDINÉES.  491 

à  iOO  ans  ont  un  capital-bois  de  4 00  X  200=20000  mètres  cubes.  Or, 
dans  la  futaie  jardinée,  les  âges  sont  mélangés  de  telle  sorte  que,  théo- 
riquement, chaque  hectare  présente  des  tiges  de  0  à  100  ans,  soit,  en 
moyenne,  50  ans.  On  suppose  que,  malgré  ce  mélange  d'âges,  chaque 
hectare  devra  présenter  le  volume  200  mètres  cubes ,  qui  correspond  à  Tâge 
moyen  des  peuplements  pleins,  50  ans,  et  que  le  matériel  d'exploitation 
sera,  pour  toute  Ja  forêt,  de  200xi00=:=20000  mètres  cubes:  On  admet 
la  même  accumulation  de  volume  dans  la  futaie  pleine;  la  disposition 
seule  en  diffère  :  dans  la  futaie  pleine^  le  matériel  est  disposé  suivant 
une  échelle  ascendante de0à400 mètres cubesparhectarejdanslafutaie 
jardinée,  il  est  réparti  également  sur  chaque  hectare  à  raison  de  200  mè- 
tres cubes  par  unité  de  contenance. 

Nous  reviendrons  sur  cette  hypothèse  pour  en  apprécier  les  consé- 
quences, nous  nous  bornons  à  l'exposé  du  procédé  par  volume. 

Si  on  veut  exploiter  80  hectares  à  100  ans,  la  coupe  annuelle  sera 

80 

—  =  0^,80*,  d'un  volume  de  0\ 80x400=320  mètres  cubes  ;  le  matériel 

d'exploitation  sera  dé  SO'^xSOOnrlOOOO  mètres  cubes,  et  en  comparant 
le  volume  de  la  coupe  à  celui  du  matériel,  on  voit  que  la  coupe  repré- 
sente 2  pour  100  du  capital-bois  nécessaire  à  l'aménagement. 

Si  on  veut  exploiter  ces  80  hectares  à  120  ans,  la  coupe  est  encore  de 
320  mètres  cubes  (0^66■x480™^),  mais  le  matériel  est  80*» X 240=1 9  200 
mètres  cubes,  et  la  coupe  ne  représente  plus  que  1  et  2/3  pour  100  du 
capital-bois. 

Si,  enfin,  l'exploitation  est  portée  à  150  ans,  la  coupe  vaut  toujours 
320  mètres  cubes  (0^,53*  X  600°^*),  mais  le  matériel  cube  80'»  X 300=24 000 
mètres  cubes,  et  la  coupe  n'en  représente  plus  que  1  et  4/3  pour  400. 

On  voit  que  le  rapport,  le  tajit  pour  cent^  entre  le  capital-bois  et  la 
coupe  s'abaisse  dans  les  futaies  pleines,  et,  par  suite  de  l'hypothèse, 
dans  les  futaies  jardinées,  au  fur  et  à  mesure  que  le  terme  d'exploita- 
bilité  augmente.  Cela  donne  la  mesure  de  ce  qu'on  devra  exploiter  dans 
une  forêt  jardinée,  soit  pour  la  maintenir  dans  le  même  état,  soit  pour 
l'améliorer  ou  la  dégrader.  Les  80  hectares  qui  nous  servent  d'exemple 
présentent  20800  mètres  cubes,  soit  260  mètres  cubes  par  hectare 
moyen.  Cela  fournirait,  en  futaie  pleine,  une  coupe  de  520  métrés 
cubes  à  l'hectare,  correspondant  à  130  ans  de  production  annuelle.  Il  en 

résulte  que  la  coupe  annuelle  =320  mètres  cubes  représente 

4,53  pour  100  du  matériel  existant,  et  que,  pour  maintenir  celui-ci  au 
complet,  il  faudrait  lui  enlever  tous  les  ans  1,53  pour  100  sur  toute  la 
superficie,  ou  45,3  pour  400  sur  le  coupon  décennal,  ou,  enfin,  et  en  gé- 
néral, autant  de  fois  1,53  pour  400  qu'il  y  a  d'années  dans  la  rotation 
adoptée  pour  les  coupes.  Or,  le  matériel  est  loin  d'être  exactement 
et  également  réparti  sur  tous  les  points  de  la  forêt  ;  il  y  a  dans  nos 
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40  coupes  des  parties  plus  ou  moins  riches.  On  exploitera,  tous  les  ans, 
dans  la  coupe  en  tour,  15,3  pour  100  de  son  matériel  sans  jamais  dé- 
passer ce  chiffre,  mais  de  manière  à  livrer  tous  les  ans  un  revenu  de 
320  mètres  cubes.  Si,  par  exemple,  les  15,3  pour  100  dépassent  320  mè- 
tres cubes  dans  une  coupe,  on  laissera  le  surplus  pour  Tannée  suivante  ; 
si  le  pour  cent  d'un  coupon  est  inférieur  à  320  mètres  cubes,  on  com- 
plétera ce  chiffre  dans  le  coupon  suivant.  De  cette  façon,  on  proportion- 
nera toujours  ce  qu'on  enlève  à  ce  qui  existe  ;  on  demandera  plus  aux 
coupes  les  plus  riches  et  fhoins  aux  plus  pauvres,  mais  on  aura  l'avan- 
tage de  fournir  tous  les  ans  au  revenu  un  chiffre  constant  de  mètres  cubes. 
Le  procédé  sera  mieux  compris  par  une  rapide  inspection  du  tableau 
suivant,  qui  est,  à  la  fois,  le  plan  d'exploitation  d'une  rotation  décen- 
nale et  le  compte  de  son  exploitation  ou  le  registre  destiné  à  tenir  ce 
compte. 


Numéros  des 

Contenances . 
Matériel  •   .   . 

coupes. 

\ 

8h 
2080"'' 
320-* 
320 
» 
» 

» 

2 

8^,05 

1750« 

267" 

» 
267 

» 

» 

3 

7h,95 

1200-* 

183« 

» 

53 
130 

» 

» 

4 

8h 
2010"* 

Vol.  à  couper  (15,3)  . 
1879.  -    -   - 

307" 

1880. 

)> 

1881. 

190 

1882. 

117 

1887. 

)) 

1888. 

» 

0 

iO 

Totaux. 

7h,90 

8b 

80h 

3040" 

1143" 

20800 

465" 

175" 

3200" 

» 

» 

320 

» 

> 

320 

» 

» 

320 

» 

» 

» 

320 

» 

320 

145 

176 

320 

On  voit  qu'en  1879,  dans  le  coupon  n**  1,  les  15,3  pour  100  qui  repré- 
sentent la  production  de  10  ans,  forment  exactement  320  mètres  cubes, 
et  que  la  coupe  est  alors  limitée  à  l'étendue  de  ce  coupon  ;  mais,  en  1880, 
on  ne  devra  enlever  que  267  mètres  cubes  dans  le  coupon  n**  2  ;  on  com- 
plétera alors  les  320  mètres  cubes  par  53  mètres  cubes  à  prendre  dans 
le  coupon  n*'  3,  et  ainsi  de  suite.  La  forêt  se  maintiendra  deins  le  même 
état,  car,  si  on  a  exactement  déterminé  la  possibilité  du  sol,  chaque 
coupe  croîtra  de  4  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an,  soit  32  mètres 
cubes  pour  les  8  hectares  et  320  mètres  cubes  pour  les  10  ans  que  chaque 
coupe  reste  en  repos.  La  forêt  présentera,  au  bout  de  10  ans,  en  1889, 
le  résultat  suivant  : 


Coupons. 

\ 

2 

3 

4 

9 

10 

Totaux, 

Matériel  .... 

2080 

1750 

1200 

2010     .   . 

.   .     8040 

1143 

20800 

Enlevé 

320 

267 

183 

307     .   . 

.   .       465 

176 

3200 

Reste 

1760 

1483 

1017 

1703     .   . 

.   .     2575 

968 

17600 

PouBsedelO  ans. 

320 

320 

320 

320     .    . 

.    .       320 

320 

3200 

Etat  nouveau .  . 

2080 

1803 

1337 

2023     .    . 

.    .     2895 

1288 

20800 

La  forêt  a,  dans  son  ensemble,  réparé  exactement  ce  que  la  hache 
lui  a  enlevé  ;  on  voit  de  plus  que  les  parties  riches  se  sont  appauvries  et 
que  les  parties  jeunes  ou  pauvres  en  volume  ont  gagné,  parce  que  le 
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tant  pour  cent^  étant  le  même  partout,  fournit  un  chiffre  naturellement 
plus  fort  dans  les  premières  que  dans  les  secondes.  Chaque  coupe  tend 
naturellement  à  se  modeler  sur  un  type  unique,  qui  est  le  coupon 
moyen  :  2080  mètres  cubes  ou  208  mètres  cubes  par  hectare.  C'est  pour 
ce  motif  de  régularité  future  qu'on  a  fait  les  coupons  égaux  en  conte- 
nance, car  la  méthode  se  conçoit  tout  aussi  bien  avec  des  parcelles 
inégales  en  étendue. 

Au  bout  de  iO  ans,  on  recommencera  le  comptage  et  le  cubage  de 
la  forêt;  on  vérifiera  si  cette  prévision  de  réparation  s'est  exactement 
accomplie  et  si  les  20  800  mètres  cubes  sont  exactement  retrouvés.  Si  oui, 
on  recommencera  sur  la  même  base  ;  si  non,  on  modifiera  plus  ou  moins, 
en  plus  ou  en  moins,  le  facteur  4 ,53  pour  100,  et  on  continuera  de  cette 
manière  à  chaque  rotation,  ce  qui  exige  naturellement  le  comptage 
général  de  toute  la  forêt  tous  les  10  ans. 

Si,  enfin,  on  avait  voulu  améliorer  la  forêt  et  la  porter  d'unmatériel 
de  20  800  mètres  cubes  à  un  matériel  de  24000  mètres  cubes,  qui  corres- 
pond à  une  exploitation  de  150  ans  au  lieu  de  130  ans,  on  aurait  coupé 
chaque  année  seulement  1^33  pour  100  du  matériel  total  ou  13,30  pour 
100  du  matériel  de  chaque  coupon.  On  aurait  ainsi  réduit  la  coupe  de 
320  mètres  cubes  à  274  mètres  cubes  ;  le  matériel  s'augmenterait  ;  la 
coupe  s'améliorerait  graduellement  et  on  verrait  arriver  un  moment  plus 
ou  moins  éloigné^  mais  fatal,  où,  le  matériel  devenant  24000  mètres 
cubes,  le  1 ,33  pour  1 00  fournirait  une  coupe  annuelle  de  320  mètres  cubes 
correspondant  à  la  production  de  la  forêt  et  au  matériel  désiré. 

Appréciation,  —  Les  partisans  de  cette  méthode  insistent  beaucoup 
sur  l'avantage  qu'ils  ont  obtenu  d'exploiter  chaque  année  un  nombre 
constant  de  mètres  cubes.  Ils  le  considèrent,  avec  raison,  comme  un  des 
meilleurs  moyens  d'arriver  au  rapport  soutenu.  «  Nous  savons  bien, 
disent-ils,  que  le  prix  du  mètre  cube  varie  considérablement  avec  la 
dimension  des  arbres;  mais  au  moins,  avec  un  nombre  fixe  de  mètres 
cubes,  nous  écartons  une  cause  de  variation  dans  la  valeur  du  revenu, 
tandis  qu'avec  un  nombre  fixe  d'arbres  cette  valeur  peut  varier  à  la 
fois  par  le  volume  et  par  le  prix.  »  Nous  ne  voulons  pas  revenir  sur  ce 
que  nous  avons  dit  de  cette  question  de  la  constance  en  valeur  du  re^ 
venu.  On  en  a,  croyons-nous,  exagéré  l'importance  :  ni  le  propriétaire, 
ni  l'usufruitier  ne  sont  des  usagers  ayant  droit  à  une  rente  en  bois  ou 
en  argent  sur  la  forêt.  Le  revenu  annuel  est-il  égal  et  soutenu  dans  une 
forêt  de  taillis  sous  futaie,  qu'on  exploite  par  contenance  ?  Mais  puisqu'on 
y  attache  tant  d'importance,  nous  faisons  à  cet  égard  une  seule  observa- 
tion :  c'est  que  la  revenu  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  production 
du  sol  ;  celle-ci  est  un  poids  ou  un  volume  de  matière  ligneuse,  feuilles 
et  bois;  sa  détermination  est  une  délicate  question  de  science  pure. 

Le  revenu,  au  contraire,  est  Texpression  pratique  de  cette  production, 
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expression  plus  ou  moins  approchée  et  faite  suivant  le  but  poursuivi 
dans  chaque  mode  cultural  ;  c'est  une  contenance  ou  un  nombre  d'arbres, 
selon  que  l'exploitation  du  propriétaire  tend  à  produire  des  peuplements 
pleins  ou  des  arbres  isolés.  Le  jardinage  n'a-t-il  pas  pour  but  de  produire 
des  arbres  que  l'action  de  la  nature  isole  de  leurs  voisins?  Le  procédé 
qui  tend  à  déterminer  le  revenu  au  moyen  d'un  nombre  constant  d'ar- 
bres est  donc  en  harmonie  parfaite  avec  le  but  de  Texploitation.  Or, 
au  prix  de  quelle  complication  va-t-on  obtenir  un  revenu  exprimé  par 
un  nombre  constant  de  mètres  cubes  ?  Chaque  dix  ans  il  faudra  vérifier 
l'état  de  la  forêt  au  moyen  d'un  comptage  général,  long  et  coûteux.  Il 
peut  arriver  qu'un  propriétaire  ayant  de  nombreux  employés  ne  recule 
pas  devant  cette  dépense  ;  mais  on  peut  être  certain  qu'un  usufruitier 
ne  s'y  résignera  point.  On  ne  peut,  d'ailleurs,  le  contraindre  qu'aux 
seules  obligations  que  lui  impose  la  loi  civile.  Or,  il  n'est  tenu  à  faire 
état  et  inventaire  de  l'immeuble  qu'une  seule  fois,  à  son  entrée  en 
jouissance  (Gode  civil,  art.  600).  Nulle  expertise,  nul  Tribunal  ne  pour- 
raient lui  imposer  de  recompter  toute  la  forêt  à  des  intervalles  plus 
ou  moins  longs.  Le  plus  souvent,  le  règlement  de  jouissance  a  été  de- 
mandé pour  toute  la  durée  de  l'usufruit  ;  le  Tribunal  ne  peut  statuer  que 
sur  la  demande  ainsi  posée,  ni  en  deçà,  ni  au  delà;  il  ne  peut  ainsi  or- 
donner les  vérifications  de  matériel,  absolument  indispensables  dans 
cette  méthode.  Pour  l'appliquer,  enfin,  il  faudrait  astreindre  l'usufrui- 
tier à  tenir  une  comptabilité  des  coupes,  autoriser  les  vérifications  du 
propriétaire,  toutes  obligations  extralégales,  incompatibles  avec  la  na- 
ture du  droit  d'usufruit.  A  ce  titre  donc,  on  peut  dire  que  cette  mé- 
thode par  volume  ne  résout  point  la  question  de  l'usufruit  telle  que 
nous  l'avons  posée,  et  telle  qu  elle  se  pose  toujours  dans  les  affaires  de 
cette  nature. 

Mais  nous  voulons  l'examiner  dans  son  essence  et  l'apprécier  par  son 
analyse  même,  au  cas  où  il  viendrait  à  l'idée  d'un  expert  de  la  proposer 
sans  vérification  périodique  de  matériel,  et  de  la  donner  comme  expri- 
mant un  chiffre  définitif  de  revenu  pour  toute  la  durée  de  l'Usufruit. 

Est-on  bien  certain  de  dire  que  les  peuplements  jardines  se  comportent 
exactement  comme  des  peuplements  pleins,  composés  de  tiges  de  même 
âge?  N'y  a-t-il  pas  témérité  à  avancer  que  1  hectare  jardiné  à  100  ans 
comptera  autant  de  volume  accumulé  qu'un  peuplement  plein  de  50  ans, 
par  cela  seul  que  la  moyenne  des  âges  est  de  50  ans,  alors  que  tout  le 
monde  sait  que  les  jeunes  tiges  s'accroissent  par  rapport  à  leur  volume 
plus  que  les  vieux  arbres?  Il  est  permis  de  douter  de  l'exacte  similitude 
qui  a  servi  de  base  à  la  méthode  et  de  l'hypothèse  qui  en  est  le  fon- 
dement. Dès  lors,  si  la  base  manque,  que  deviendra  la  méthode  elle- 
même  ? 

Il  faut,  à  cet  égard,  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas  :  dans  la  méthode 
par  nombre  d'arbres,  on  a  fait  aussi  une  hypothèse,  mais  celle-ci  n'est 


REVENU  DES  FUTAIES  JAHDINÉES.  493 

relative  qa*à  la  détermination  de  Ibl  possibilité  du  soL  Or,  cette  possibi^ 
lité  est  un  fait  qui  est  tout  à  fait  indépendant  de  la  manière  dont  les 
peuplements  s'accroissent  aux  âges  de  leur  vie.  Cette  possibilité  du  sol 
est  tellement  un  fait  indépendant  du  procédé  qui  a  été  employé  pour 
la  déterminer,  qu'on  peut  l'obtenir  par  tout  autre  moyen,  par  Thistoire 
de  la  forêt,  par  l'observation  attentive  des  exploitations  anciennes  ou 
des  forêts  voisines.  Mais,  pousser  plus  loin  Thypothèse,  et  admettre  que 
les  peuplements  jardines  auront,  à  leur  âge  moyen,  un  volume  exacte- 
ment pareil  à  celui]de8  peuplements  de  même  âge,  c'est  tomber  dans 
l'arbitraire  et  supposer  des  choses  que  l'observatiod  forestière  n'a  pas 
encore  constatées. 

Une  autre  remarque  doit  être  également  faite.  Dans  l'état  où  se  pré- 
sentent les  forêts  jardinées,  il  est  à  peu  près  impossible  de  dire  que  tous 
les  coupons  ont  exactement  la  même  fertilité  et  qu'ils  s'accroissent 
tous  identiquement  de  4  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an.  S'il  arrivait, 
par  exemple,  que  l'un  ne  s'accrût  que  de  3  mètres  cubes  par  an,  il  ne 
pourraitse  réparer  que  de  cette  quantité;  et,  en  lui  demandant  un  chiffre 
de  mètres  cubes  basé  sur  une  production  de  4  mètres  cubes,  on  pourrait 
le  dégrader  sans  s'en  douter  et  sans  surtout  pouvoir  mesurer  l'impor- 
tance de  la  dégradation.  Si,  au  contraire,  on  demande  à  ce  coupon  un 
nombre  fixe  d'arbres,  80  par  exemple,  ce  nombre,  quoique  basé  sur 
une  production  de  4  mètres  cubes,  sera  toujours  en  harmonie  avec  les 
forces  productives  du  sol  :  on  demandera  toujours  80  sapins,  mais  ces 
sapins  seront  tels  que  le  sol  les  produit  et  les  peut  produire  ;  ils  pourront 
bien  n'avoir  que  0"',57  ou  0™,55  de  diamètre,  au  lieu  du  diamètre 
0™,60  qui  a  été  choisi  et  espéré  ;  mais  le  peuplement  ne  se  dégradera 
jamais,  car  jamais  on  ne  lui  enlèvera  en  volume  que  ce  que  le  sol  est 
en  état  de  donner. 

Cette  double  considération  n'a  pas  échappé  aux  partisans  de  la  mé- 
thode par  volume,  et  c'est  pour  en  corriger  les  inconvénients  qu'ils  ont 
prescrit  cette  revision  périodique  du  matériel,  revision  qui  produit  à  la 
fois  la  complication  et  la  garantie  de  leur  procédé.  En  réalité,  oe  procédé 
se  réduit  au  langage  suivant  :  a  II  est  naturel  de  demander  plus  aux 
parties  pauvres  ou  jeunes;  pour  obtenir  ce  résultat,  nous  demandons 
uniformément  au  matériel  de  chaque  coupe  8,  10  ou  15  pour  100,  selon 
la  fréquence  de  la  rotation.  Quant  à  déterminer  exactement  ce  chiffre, 
ce  pour  centy  nous  allons  faire  un  raisonnement  que  nous  savons  être 
plus  ou  moiuii  exact,  mais  qui  ne  sera  pour  nous  qu'un  guide  et  une 
simple  appréciation,  car  tous  les  huit  ou  dix  ans  nous  vérifierons,  par  le 
comptage  de  la  forêt,  si  celle-ci  s'est  améliorée,  ou  dégradée,  ou  main- 
tenue dans  un  état  identique.  » 

Tout  esprit  impartial  reconnaîtra  que  ce  n'est  point  là  une  méthode 
scientifique.  Cela  peut  constituer  un  procédé  de  praticien,  une  règle  de 
conduite  plus  ou  moins  sage  ;  l'art  forestier  n'a  rien  à  y  voir. 
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Nous  connaissons  un  propriétaire  de  sapinière,  très  soigneux  de  sa 
proprié  lé  et  du  capital  de  sa  famille,  qui  exploite  sa  forêt  de  la  manière 
suivante  : 

«  Je  n'ai  point  d'aménagement,  nous  disait-il,  j'exploite  chaque  année 
un  certain  volume  fixe  ;  tous  le»  dix  ans,  je  fais  compter  ma  forêt  et  je 
constate  ainsi  si  elle  s'est  maintenue  dansTétat  oùje  l'ai  reçue.  Je  suis 
arrivé  ainsi  à  ne  lui  demander  que  la  quantité  dont  elle  s'accroît  an- 
nuellement. » 

Ce  propriétaire  ne  fait  pas  autre  chose  qu'appliquer  cette  prétendue 
méthode  par  volume,  en  la  dégageant  de  tout  appareil  faussement  scien- 
tifique sous  lequel  son  mécanisme  peut  se  voiler. 

Nous  ajoutons  que,  dans  toute  fixation  de  revenu,  il  y  a,  à  côté  de  la 
question  de  quantité,  la  question  culturale.  Il  ne  suffit  pas  d'évaluer 
exactement  ce  que  la  végétation  produit  chaque  année  ;  il  faut  en  outre 
que  la  manière  dont  on  effectue  cet  enlèvement  n'ait  pas  pour  effet  de 
dégrader  les  parties  qui  fournissent  le  volume  enlevé.  Or,  l'exploita- 
tion d'un  nombre  fixe  d'arbres  nous  paraît  seule  de  nature  à  assurer  le 
résultat  cultural,  trop  souvent  perdu  de  vue  dans  les  recherches  de 
cette  nature.  A.  Puton. 


DES    FORÊTS   DE    LA    GRÈCE 

ET  DE  LEURS  PRODUITS». 


La  Grèce,  par  sa  position  géographique,  par  son  climat,  par  la  va- 
riété des  sols  qui  composent  son  territoire,  présente  une  riche  et  luxu- 
riante végétation  qui  la  rend  supérieure  à  plusieurs  autres  Etats  beau- 
coup plus  vastes  et  plus  peuplés. 

Entourée  par  la  mer,  d'oii  émergent  un  grand  nombre  d'îles  rafraî- 
chies par  les  brises,  embellies  par  la  végétation,  îles  dispersées  çà  et  là 
ou  groupées,  la  Grèce  est  composée  de  plaines  chaudes  et  fertiles  où 
croissent  les  espèces  de  plantes  les  plus  élégantes,  les  plus  précieuses; 
plaines  entrecoupées  par  de  très  hautes  montagnes  dont  les  sommets 
sont  pendant  l'été  couverts  de  neige,  au-dessous  de  laquelle,  dans  la 
zone  tempérée,  se  trouvent  des  plateaux  fertilisés  par  des  torrents 
qu'entretient  la  fonte  de  cette  neige.  La  Grèce,  en  un  mot,  est  un  pays 

(1)  Extrait  du  Bulletin  delà  Société  d$8  Agriculteurs  de  France^  11»  année^  n»  20. 
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OÙ  les  rayoM  du  soleil  donnent  la  vie  aux  êtres  organisés,  et  où  la 
déesse  Flore  étale  son  luxuriant  manteau  de  fleurs;  aussi  a-t-elle 
beaucoup  contribué  aux  progrès  de  la  botanique  par  les  études  de 
ses  anciens  auteurs,  ainsi  que  par  la  richesse  et  la  variété  de  sa  végé- 
tation. 

Parmi  les  anciens  auteurs,  Théophraste,  élève  d'Aristote,  est  le  pre- 
mier qui  ait  posé  les  bases  de  la  physiologie  et  de  Torganographie  végé- 
tales ;  son  ouvrage  <I>utwv  l^zopioL  est  un  recueil  d'observations  précieuses 
sur  lesquelles  sont  basés  les  principes  de  la  science.  Ce  savant  natura- 
liste parle  même  de  la  fécondation  des  pistils  par  le  pollen  des  anthères^ 
d'une  manière  si  claire,  que  je  m'étonne  beaucoup  qu'on  prétende  et  qu'on 
persiste  à  croire  que  la  manière  dont  se  fait  la  fécondation  des  plantes  ait 
été  découverte  par  les  botanistes  modernes  (1). 

De  cette  étude  sur  la  végétation  de  la  Grèce,  commencée  en  1546  par 
Pierre  Béton  et  par  Tournefort  et  continuée  par  Tillustre  auteur  de  la 
Flore  orientale,  M.  Edmond  Bt)issier,  nous  détacherons  un  résumé  très 
court  pour  donner  une  idée  de  Tétat  actuel  de  la  végétation  des  forêts 
de  la  Grèce. 

Etendue  des  forêts  de  la  Grèce.  Essences  qui  les  composent. 

Parmi  les  lois  données  à  la  Grèce  par  son  premier  roi,  Othon,  il  en 
est  une  concernant  les  forêts,  qui  institue  pour  chaque  département  du 
pays  un  inspecteur  en  chef  des  forêts  (îaffipx^?)»  ®^  pour  chaque  province 
un  personnel  forestier  variant  en  nombre,  suivant  l'étendue  des  forêts. 
Cette  institution  avait  pour  but  de  surveiller  les  forêts  et  d'empêcher 
qu'elles  ne  soient  détruites  par  les  incendies  et  dévastées  par  les  malfai- 
teurs. 

Les  forêts  de  la  Grèce  ont  crû  naturellement  ;  aucune  n'est  due  au 
travail  de  l'homme  et  ne  provient  de  semis  ou  de  plantations. 

En  1854,  on  a  procédé,  par  ordre  du  gouvernement^  à  l'établissement 
d'un  cadastre  pour  déterminer  l'étendue  et  la  valeur  des  forêts.  Les 
recherches  que  j*ai  faites  au  ministère  des  finances  m'ont  permis  de 
constater  que  les  bois  de  la  Grèce  libre  ont  urte  contenance  approxima- 
tive de  8  179  428  stemmes  ou  817  942*»,80  centiares,  10  stemmes  repré- 
sentant 1  hectare. 


(1)  Plusieurs  botanistes  prétendent  que  la  manière  dont  s'opère  la  fécondation  des 
plantes,  indiquée  par  Cœsaipin  en  i583,  a  été  graduellement  mieux  décrite  en  1694  par 
Gamerarius  dans  sa  fameuse  lettre  de  Sexu  ^kmtarum  et  démontrée  plus  tard  par 
Sébastien  Vaillant  dans  ses  Leçons  de  botanique;  mais  personne  ne  parle  de  Théo- 
phraste,  qui  connaissait  les  fleurs  mâles  et  les  fleurs  femelles  des  plantes  et  qui  nous  a 
donné  la  description  exacte  de  la  manière  dont  les  Egyptiens^  dès  l'antiquité,  fécon- 
daient les  dattiers  femelles  \  (Voyez  Théophr.,  4h>t«v  t<n'6p(«,  B.) 
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Voici,  diaprés  ce  cadastre^  comment  ces  forêts  sont  réparties  dans 
chaque  province  : 

Siemmes.  Heetarcs. 

1  Province    de  Parnasside 1353  130  135  313  00 

2  -.  de  Vonitza  et  de  Xiromeron  .   .  856  700  85  670  00 
S  —  de  Cymepie 619  000  61900  00 

4  —  de  Lacédémone 567  990  56799  00 

5  _  de  Phtiotis 550465  5504650 

6  *-  de  MissolODghi 535  700  53  570  00 

7  ^  d'Epidaure  Limira 512  600  51 260  00 

8  —  d*Elide 462180  4621800 

g  _  d'Attique 323  942  82  294  30 

10  —  de  Locride 294  800  29  480  00 

11  —  d'Olympie 272  000  27  200  00 

12  —  d'Hermionidé 270  000  27  000  00 

13  —  de  Mégaride  et  d'Egino  .  .   .   ^  206  730  20  673  00 

14  —  de  Mégalopolis 204  800  20  480  00 

J5  _  de  Trizenie 190600  1906000 

16  —  de  Trichonie 152  090  15  209  00 

17  —  de  Calavryta 137  450  13  745  00 

18  —  de  Valtos 115  000  11600  00 

19  —  de  Corinthie 114  000  11400  00 

20  —  de  Doride 80  500  8  050  00 

21  —  de  Triphyllie 70  450  7  045  00 

22  —  d'CEgialie 64  050  6  405  00 

23  —  de  Gortynie 60  800  6  030  00 

24  —  de  Naupaotie 56  900  5  690  00 

25  —  de  Calamala 38  500  3  850  00 

26  —  de  Hydra 24  000  2  400  00 

27  —  de  SpetzsB 17  000  1700  00 

28  —  de  Thèbes 16  801  168010 

29  —  de  Measéaie 12  750  1 275  00 

Total 8170  428  817  94280 


Ce  chiffre  peut  différer  soit  en  plus,  sont  en  moins,  suivant  les  cir- 
constances. 

Les  espèces  d'arbres  qui  composent  les  forêts  de  la  Grèce  varient 
surtout  sur  les  montagnes  qui  sont  loin  dés  rivages  de  la  mer,  et  suivant 
leur  altitude. 

Dans  les  forêts  qui  sont  à  proximité  du  littoral,  et  surtout  dans  celles 
qui  sont  situées  près  du  sommet  des  montagnes,  les  espèces  sont  peu 
variées,  mais  souvent  d'une  grande  valeur.  Dans  les  zones  situées  de 
2  500  à  5  000  pieds  de  hauteur,  la  végétation  change.  Là,  le  Jumpents 
oxycedrusy  le  Jumperus  drupacea^  VAbies  polltms^  VAbies  reginx  Ame- 
liaSy  ainsi  que  d'autres  espèces  alpines  et  subalpines,  forment  de  vastes 
et  belles  forêts. 

C'est  surtout  le  genre  Ahies  qui  domine  et  est  préféré,  à  cause  de  son 
tronc  gigantesque  et  de  ses  produits  ;  aussi  porte-t-il  dans  la  langue 
albanaise  le  nom  de  Breth^  qui  signifie  roi  (roi  des  arbres). 
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Sur  le  rivage  de  la  mer  on  trouve  le  Pïnus  halepensis,  qui  croît  jusqu'à 
1 800  pieds  de  hauteur  et  acquiert  de  très  fortes  dimensions. 

Les  arbres  indigènes  et  qui  croissent  le  plus  communément  en  Grèce 
peuvent  être  classés  dans  l'ordre  suivant,  eu  égard  à  l'altitude  à  laquelle 
ils  peuvent  végéter  : 

1<*  Platanus  ortentalis,  de  0  à  4  000  pieds  (dans  les  vallons)  ; 

2**  Castanea  vesca,  500  à  4  000  pieds  (sur  les  montagnes),  est  minime 
pour  les  bois  de  construction  : 

3**  Abies  Apollmts^  2000  à  7  000  pieds  (sur  les  montagnes),  est  minime 
pour  les  bois  de  construction  ; 

4®  Aàies  regmœ  Ameliœ^  4000  pieds  (sur  les  montagnes),  est  minime 
pour  les  bois  de  construction  ; 

5**  Aléa  europœa,  0  à  2  000  pieds  (dans  les  vallées  et  les  plaines)  ; 

6*  Quercus  maci*olepis^  100  à  1 000  pieds  (au bas  des  montagnes  et  sur 
les  pentes  inférieures)  ; 

7°  Quercus  calUprïnos,  1  000  à  2  000  pieds  au  bas  des  montagnes  et  sur 
les  pentes  inférieures); 

8«  Quercus  ilexy  0  à  1 200  pieds  (au  bas  des  montagnes  et  sur  les  pentes 
inférieures); 

9*^  Populus  dlba^  0  à  300  pieds  (dans  la  région  basse). 

Dans  les  basses  régions,  sur  les  collines  et  presque  jusqu'au  bord  de 
la  mer,  croissent  les  arbres  et  les  arbustes  ci-dessous  désignés  :  Pistacia 
lentiscus;  Pistacia  terebinthus;  Arbutus  unedo;  Arbutus  aiidrachne; 
Jum'purus  phœnicea  ;  Juniperus  oxyt^edrus;  Vitex  Agnus-Castus  ;  Spar- 
tt'um  junceum;  Phillyrœa  média;  Styy^ax  officinale  ;  Calycotome  villosa; 
Elœagnus  angustifolia  ;  Myrtus  conimunis;  Lycium  meditei^aneum  ; 
Rhamnuê  oleoides;  Paliurus  aculeatus;  Nerium  oleander  ;  Buplevrum 
fruticosum,  et  plusieurs  autres  arbustes  qu'il  serait  trop  long  d'énu- 
mérer. 

A  ces  espèces  se  trouvent  mélangées  des  cistées,  des  labiées  sous  les- 
quelles croissent,  dans  les.  vallons  frais  des  montagnes,  des  joncs,  des 
carex  formant  un  tapis  avec  les  anémones,  les  composées,  dont  la  luxu- 
riante végétation  concourt  à  fcdre  de  ces  lieux  un  jardin  naturel  qui 
surpasse  en  beauté  ceux  créés  par  la  main  des  hommes. 

Produits  des  forêts, 

La  Grèce  est  loin  de  tirer  de  ses  forêts  les  mêmes  revenus  que  les 
autres  Etats  européens  ;  cela  tient  aux  causes  suivantes  : 

1"^  Les  forêts  n'étant  point  cultivées,  mais  abandonnées  à  elles- 
mêmes,  leurs  produits  sont  inférieurs  en  quantité  et  en  qualité  : 

2*  Le  personnel  des  agents  supérieurs,  comme  celui  des  gardes,  étant 
insuffisant,  la  surveillance  est  mal  faite,  et  en  cas  d'incendie  des  massifs 
entiers  de  forêts  sont  détruits  ; 


500  REVUE   DES    EAUX   ET    FORÊTS. 

3°  La  loi  oblige  à  verser  à  la  caisse  de  la  province  une  certaine  taxe 
pour  les  produits  provenant  des  forêts  ;  cette  taxe  est  minime  pour  les 
bois  de  construction. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  les  sommes  payées  à  TEtat  dans  l'es- 
pace de  dix  ans.  Le  relevé  en  a  été  fait  sur  les  registres  du  ministère 
des  finances. 


En  1862 301585  drachme». 

1863 310250  - 

1864 366286  — 

1865 334  571  — 

1866 294  359  — 

1867 260  649  — 

1868 310238  — 

1869 296  916  — 

1870 299126  — 

1871 284  459  — 

Total 3  058  239  drachmes. 

C'est  donc  seulement  un  revenu  moyen  annuel  de  305  823  drach- 
mes (1). 

Si  d'une  part  le  revenu  annuel  pour  l'Etat  a  été  faible,  les  habitants 
pauvres  du  pays,  par  contre,  n'ont  pas  eu  à  payer  environ  4  000  000  de 
drachmes  pour  se  procurer  les  bois  nécessaires  à  la  construction  de 
leurs  villes  et  de  leurs  villages  situés  sur  les  pentes  et  dans  les  hauts 
vallons  des  montagnes  (2). 


(1)  Pour  faire  un  franc,  il  faut  une  drachme  et  12  centimes. 

(2)  L'intéressant  mémoire  de  M.  Orphanidès  a  été  communiqué  à  la  section  de 
sylviculture  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  Pour  expliquer  le  passage  ci* 
dessus,  M.  Pissot,  secrétaire  de  la  section,  résume  en  ces  termes  un  entrelien  qu'il 
a  eu  récemn^ent  avec  M.  Âpostolopoulo,  directeur  de  TEcoIe  d'agriculture  d'Athènes  : 

En  Grèce,  il  n'y  a  pas  d'exploitations  régulières.  Lorsqu'un  habitant  d'une  ville  ou 
d'un  village  a  besoin  de  bois  pour  faire  une  construction,  il  s'adresse  au  gouverneur 
de  la  province  dans  laquelle  est  située  la  forêt  où  il  veut  aller  prendre  du  bois.  Celui- 
ci  lui  délivre  une  permission  pour  huit  ou  quinze  jours,  pendant  lesquels  il  peut  aller 
couper  tout  le  bois  qui  lui  est  nécessaire  et  qui  lui  convient.  Un  employé  est  chargé 
de  viser  le  permis  et  de  s'assurer  que  le  bois  est  bien  employé  à  l'usage  auquel  il  est 
destiné;  c'est  là  le  seul  contrôle  qui  est  exercé.  Si  après  les  huit  ou  les  quinze  jours 
l'habitant  n'a  pas  pu  couper  du  bois  en  quantité  suffisante,  il  demande  un  second  per- 
mis, qui  lui  est  toujours  accordé. 

On  comprend  que  des  exploitations  faites  dans  des  conditions  aussi  déplorables  ne 
peuvent  que  conduire  rapidement  h  la  destruction  complète  des  forêts,  et  c'est  ce  qui 
arrive. 

Cet  état  de  choses  est  d'autant  plus  regrettable  que,  comme  le  constate  M.  Tombasis 
dans  sa  brochure  intitulée  :  la  Grèce  tous  le  point  de  vue  agricole,  il  est  on  ne  peut  plus 
défavorable  à  Tagriculture. 

Les  forêts,  en  Grèce,  occupent  environ  600000  hectares,  ce  qui  représente  12  pour  100 
de  la  superflcie. 

Ces  deux  genres  d<3  culture  occupent  donc  ensemble  seulement  33  pour  100  de  l'é*" 
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Les  produits  forestiers  de  la  Grèce  sont  : 

1*  La  valonée;  2°  le  vermillon;  3*  le  bois  de  fustet;  4"  le  grain  de 
Levant,  ou  grain  d'Avignon  ;  5'  les  noix  de  galle  ;  6**  les  feuilles  de  su- 
mac; 7*  différentes  écorces  d'arbres;  8**  la  résine  des  Pinus  halepensis; 
9*  les  fruits  du  Pin  pignon;  40"  les  bois  de  construction. 

!•  La  valonée,  —  Ce  produit  naturel  des  bois  de  la  Grèce,  indispen- 
sable pour  le  tannage  des  cuirs,  est  l'objet  d'un  grand  commerce  d'ex- 
portation avec  l'Europe. 

tendue  entière  du  territoire^  de  sorte  que  67  pour  100,  c'est-à-dire  plus  du  double,  res- 
tent incuites  et  déboisés. 

La  plus  grande  partie  de  ces  terrains  était  autrefois  couverte  de  chênes,  de  pins^ 
de  sapins. 

«  Il  s'ensuit^  tyoute  M.  Tombasis,  que  la  conservation  des  forêts  existantes,  ainsi 
que  le  reboisement  des  montagnes  qui  ont  été  dépouillées  de  leurs  arbres  sans  aucun 
proût  pour  Tagriculture^  seraient  d'une  grande  importance  pour  le  climat,  et  par  con- 
séquent pour  Tagriculture. 

«  La  conservation  des  forêts  en  Grèce  serait  d'autant  plus  facile  qu'elles  appartien- 
nent à  l'Etat,  à  l'exception  de  quelques-unes  renfermées  dans  les  limites  des  propriétés 
particulières.  Du  reste,  ces  mêmes  forêts  particulières  sont  soumises  à  la  surveillance 
de  l'Etat,  qui  a  le  privilège  de  pouvoir  y  prendre,  pour  S9S  propres  besoins,  jusqu'au 
sixième  des  arbres  à  couper^  en  payant  la  valeur  au  propriétaire. 

«  En  ce  qui  concerne  le  reboisement^  personne  ne  doute  qu'il  ne  soit  possible,  en 
voyant  comment  des  endroits^  qui  grâce  à  leur  position  iuaccessible  sont  à  l'abri  des 
ravages  des  hommes  et  du  bétail^  se  transforment^  en  peu  de  temps,  en  de  riches  et 
épaisses  forêts,  n'ayant  en  cela,  pour  toute  aide,  que  la  nature.  » 

On  ne  peut  être  que  profondément  attristé  en  voyant  que  partout,  grâce  aux  déboi- 
sements inconsidérés,  grâce  à  l'abandon  dans  lequel  les  forêts  ont  été  laissées,  on  en 
est  arrivé  au  même  résultat,  à  la  ruine  partielle  des  pays^  ou  tout  au  moins  à  un  grand 
amoindrissement  de  la  production  agricole.  On  commence  à  comprendre  la  gravité 
des  fautes  qui  ont  été  commises.  On  propose  bien  des  moyens  pour  y  remédier,  mais 
malheureusement  on  est  loin  d'apporter  toute  l'activité  désirable  à  l'application  de 
ces  moyens.  Il  serait  cependant  plus  que  temps  d'agir  d'une  manière  énergique. 

M.  Apostolopoulo  me  donna,  sur  la  manière  dont  fut  découvert  l'Abies  regtnœ 
Ameliœ  et  sur  son  mode  de  croissance,  quelques  renseignements  qui  m'ont  paru  assez 
intéressants  pour  être  consignés  ici. 

En  1853^  un  capitaine  qui  commandait  un  poste  chargé  de  la  surveillance  des  forêts 
sur  une  montagne  près  de  Tripolitza^  raconta  que,  dans  ses  tournées,  il  avait  trouvé 
une  forêt  de  sapins  dans  laquelle^  un  grand  nombre  d'arbres  ayant  été  coupés  à  une 
certaine  hauteur  au-dessus  du  sol,  il  s'était  développé,  à  la  section,  un  grand  nombre 
de  rejets  qui  s'élançaient  très  droits.  Le  fait  fut  constaté  par  les  botanistes  et  par  les 
professeurs;  mais,  sur  Tinsistance  du  capitaine,  une  visite  ayant  eu  lieu,  on  reconnut 
son  exactitude,  et  de  plus  que  le  sapin  dont  il  était  question  était  une  espèce  nouvelle  ; 
M*  le  directeur  du  jardin  du  roi  à  Athènes  en  fit  transporter  une  bille  entière  à 
Vienne  en  Autriche,  pour  le  faire  connaître;  des  graines  furent  récoltées  et  semées 
et  on  donna  à  cet  arbre  le  nom  de  reginœ  AnMliœ,  qui  était  celui  de  la  reine  de 
Grèce. 

A  l'exposition  de  1867,  une  autre  bille  fut  envoyée  par  le  père  de  M.  Apostolopoulo 
qui  avait  en  outre  exposé  120  échantillons  de  bois  provenant  des  espèces  et  variétés 
qui  croissent  dans  les  forêts  de  la  Grèce. 

Il  résulte  de  ce  fait  que  i'Abie^  regmœ  Ameiim  est  bien  une  espèce  qui  se  distingue  par 
ce  caractère  exceptionnel,  c'est  que  quand  on  coupe  le  tronc  à  une  certaine  hauteur 
au-dessus  d'un  verticille,  il  se  développe,  sur  la  section,  des  rejets  qui  croissent  avec 
vigueur  et  prennent  la  direction  verticale. 
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La  valonée  du  commerce  est  produite  par  le  Quercus  œgilops  (Linn.), 
et  le  Quercus  macrolepis  (Kotschy). 

Cette  espèce  de  chêne  peut  vivre  pendant  plusieurs  siècles,  et  sa  lon- 
gévité le  faisait  vénérer  par  les  anciens  Grecs. 

Le  Quercus  macrolepis  constitue  de  vastes  forêts  dans  plusieurs  pro- 
vinces de  la  Grèce,  et  notamment  sur  les  pentes  inférieures  du  Taygète, 
vers  iEtylon  et  Mani  (Laconie),  où  il  donne  des  produits  abondants. 

Toutefois,  la  valonée  du  commerce  n'est  pas  exclusivement  le  pro- 
duit du  Quercus  macrolepis  ;  il  est  même  d'autres  espèces  ou  variétés 
qui  donnent  des  produits  d'une  qualité  supérieure.  Telle  est,  par 
exemple,  la  variété  qui  porte  le,  nom  de  Portogalussa^  à  cause  de  ses 
fruits  sphériques,  de  la  grosseur  d'une  petite  orange,  7ccpTox.aXXt.  Ce 
chêne,  très  distinct  des  autres,  pourrait  bien  être  le  type  d'une  espèce 
différente. 

Une  autre  espèce,  à  laquelle  je  donne  le  nom  de  Quercus  stenophylla, 
se  distingue  par  ses  feuilles  très  étroites  et  dentelées,  ainsi  que  par  la 
petitesse  de  ses  fruits. 

Une  troisième  espèce,  ou  plutôt  variété,  se  rapproche  du  Quercus 
mac7*olepis,  mais  en  diffère  par  ses  feuilles  luisantes. 

Les  valonées  de  Mani  et  d'autres  localités  sont  expédiées,  des  diffé- 
rents ports  de  la  Grèce,  en  Autriche,  en  Italie,  en  Angleterre,  etc. 

Les  contrées  qui  les  produisent,  et  dans  lesquelles  le  commerce  s'en 
fait  principalement,  sont  les  suivantes  : 

l""  La  province  de  Lacédémone,  qui,  en  1872,  a  produit  40000  quin- 
taux; 

2*  La  province  de  Gythium,  située  dans  la  partie  inférieure  du  mont 
Taygète,  dont  la  production  pendant  la  même  année  a  été  de  60000 
quintaux  ; 

3°  L'île  de  Zéa,  qui  produit  chaque  année  de  30  000  à  40  000  quin- 
taux, mais  qui,  par  des  motifs  inconnus,  est  arrivée  à  ne  plus  produire 
dernièrement  que  15  000  quintaux.  Ces  valonées  s'expédient  par  le 
port  de  Zéa  ; 

4"^  L'Attique,  et  notamment  les  environs  de  Gacossalessi,  produisent 
de  3  000  à  5  000  quintaux  que  l'on  embarque  au  port  d'Oropos,  situé 
dans  l'embouchure  du  détroit  de  Ghalcis  ; 

5®  Dans  l'île  d'Eubée,  depuis  quelques  années,  la  production  annuelle 
commence  à  s'élever  à  plus  de  i  000  quintaux  que  Ton  envoie  au  port 
de  Bouffalo,  d'où  on  les  transporte  à  Zéa  pour  les  charger  avec  les 
valonées  de  cette  île  ; 

6«  La  province  de  Triphyllie  produit  3  000  quintaux  qui  sont  expédiés 
à  Trieste  par  le  port  de  Gyparissie  ; 

7°  La  province  de  Pylos,  et  spécialement  la  commune  de  Lîgudista, 
produit  plus  de  2  000  quintaux  qui  s'expédient  pour  Trieste  par  le  port 
de  Navarin  ; 
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8®  La  province  d'Àchaïe  produit  chaque  année  30  000  à  40  000  quin- 
taux de  valonée  qui  sont  expédiés*pour  Trieste  de  dourupéli  et  de  Gara- 
vostassi,  localités  situées  entre  Patras  et  le  cap  Papa  ; 

9®  Dans  les  petites  villes  d'Anatolicon  et  d'Astacos  (Dragomesto)  sont 
réunies  les  valonées  de  toutes  les  parties  orientales  d'Œtylon,  d'Acar- 
nanie,  de  Cravassaras  (port  situé  dans  le  golfe  Ambracique)  et  de  toutes 
les  autres  parties  occidentales,  pour  les  expédier  à  Trieste,  en  Italie  et 
en  Angleterre. 

L'Etolie  et  TAcarnanie  donnent  chaque  année  une  abondante  récolte. 
En  4872,  elle  s'est  élevée  à  plus  de  iOO  000  quintaux. 

Je  crois  utile,  pour  compléter  ce  qui  concerne  ce  produit,  d'ajouter 
quelques  renseignements  sur  la  manière  dont  se  fait  sa  récolte,  et  sur 
ses  qualités. 

Les  chênes  qui  (produisent  la  valonée  fructifient,  en  Grèce,  comme 
les  oliviers,  c'est-à-dire  qu'une  année  la  récolte  est  très  abondante,  et 
que  Tannée  suivante  elle  est  très  médiocre,  les  arbres  se  trouvant 
épuisés. 

On  distingue  dans  le  commerce  trois  qualités  de  valonée,  la  ckamada 
(Xajxiôa),  le  rhavdislo  (pa6§((r:o)  et  le  cha?*chala  {^opxd'kcL). 

La  chamada  est  la  qualité  supérieure  ;  sa  récolte  se  fait  au  mois 
d'avril,  avant  la  maturité  du  gland  ;  alors  les  cupules  qui  enferment  le 
gland  sont  plus  petites  et  celui-ci  n'est  pas  encore  complètement  déve- 
loppé. 

La  seconde  qualité  est  le  rhavdisto^  qu'on  récolte  en  septembre  et 
octobre  ;  celui-ci  se  distingue  par  ses  fruits  plus  gros  et  plus  mûrs.  Le 
nom  rhavdisto,  ^a65(<rco,  signifie  bâtonné,  parce  qu'on  fait  tomber  les 
fruits  à  coups  de  bâton.  Apres  le  15  octobre,  la  récolte  cesse,  parce 
qu'à  la  suite  des  premières  pluies  les  fruits  qui  tombent  fermentent  et 
sont  plus  ou  moins  noircis  ;  le  produit  prend  alors  le  nom  de  charchala. 

Le  charchala  du  commerce  se  distingue  par  ses  cupules  complète- 
ment ouvertes  et  dépourvues  de  glands  ;  c'est  ce  qui  fait  qu'on  le  con- 
sidère comme  de  qualité  inférieure,  parce  qu'il  contient  beaucoup  de 
parties  ligneuses  et  trop  peu  de  tannin. 

La  valonée,  avant  d'être  expédiée  à  l'étranger,  est  débarrassée  de  ses 
glands,  avec  lesquels  on  nourrit  les  animaux  domestiques,  et  notam- 
ment les  porcs.  Cet  enlèvement  des  glands  cause  une  diminution  de 
poids  de  iO  à  15  pour  100  ;  la  marchandise  ainsi  nettoyée  augmente  de 
valeur  dans  la  même  proportion. 

Les  valonées  de  la  Grèce  se  vendent  à  des  prix  élevés  lorsque  le 
cnopper  de  la  Hongrie,  de  la  Croatie  et  de  la  Serbie  n'a  pas  réussi  ou 
ne  s'est  pas  développé. 

Les  îles  dans  lesquelles  les  produits  des  valonées  sont  les  plus  élevés 
sont  celles  d'Andros  et  de  Naxos,  parmi  les  Gyclades.  Elles  sont  bien 
supérieures  aux  autres  et  d'un  prix  plus  élevé,  malheureusement  elles 
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sont  pen  abondantes  et  se  consomment  dans  les  tanneries  d'Angleterre 
et  de  File  de  Syra. 

2*  Vermillon  (wpivéxoxxoç).  —  Le  vermillon,  qu'on  appelle  en  grec 
wptv^oxxoç  et  vulgairement  ::piv^oxxt,  était  employé,  il  y  a  quelques 
années,  pour  la  teinture  des  calottes  rouges,  appelées  fez  ou  fessi,  très 
en  usage  en  Turquie  et  dans  d'autres  pays  de  l'Orient.  L'insecte  qui  le 
produit  se  développe  sur  les  jeunes  pousses  du  Quercus  ilex,  qu'on 
trouve  à  Tétat  de  broussailles  sur  toutes  les  pentes  méridionales  des 
montagnes  du  Péloponèse. 

Les  provinces  de  Garytœna,  4e  Cynurie  et  toutes  les  pentes  méridio- 
nales du  golfe  d'Argolide  produisaient  autrefois  une  grande  quantité 
de  vermillon. 

Cette  matière  colorante  était,  il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans,  très 
recherchée  dans  le  pays  comme  marchandise  d'exportation.  Le  Pélo- 
ponèse en  expédie  chaque  année  à  Tunis  et  en  Egypte  pour  20  000  à 
30  000  oka  (1),  qui  se  payaient  30  francs  l'oka.de  sorte  que  les  paysans 
en  tiraient  un  profit  de  600  000  à  900000  francs;  mais,  depuis  les 
progrès  qu'a  faits  la  chimie  industrielle,  le  vermillon,  bien  qu'il 
donne  une  couleur  inaltérable,  a  perdu  toute  sa  valeur,  et  les  fa- 
briques de  fez  en  Autriche  et  dans  les  autres  pays^  préfèrent  au  ver- 
millon les  couleurs  chimiques,  dont  le  prix  est  bien  moins  élevé.  Du 
reste,  les  paysans  du  Péloponèse,  quand  même  le  vermillon  reviendrait 
à  son  ancien  prix,  refuseraient  de  le  récolter,  parce  qu'ils  trouvent 
bien  plus  d'avantages  à  cultiver  leurs  propriétés  et  leurs  vignes. 

Les  femmes  des  habitants  des  villages  où  Ton  fait  la  récolte  du  ver- 
millon s'occupent  seules  de  teindre  leur  laine  et  de  la  tricoter. 

3*  Bois  de  fusiei  {Rhus  cotinus),  —  Appelé  vulgairement  en  Grèce 
bois  doré  {xp^cà^Xo^)  et  bois  étincelant. 

Le  Rhm  cotinus^  que  les  Grecs  appellent  bois  doré  à  cause  de  la  cou- 
leur jaune  d'or  de  son  bois,  et  qui  fournit  le  bois  fustet,  est  un  arbris- 
seau de  moyenne  taille  que  l'on  rencontre  dans  presque  toutes  les 
montagnes,  sur  les  versants  méridionaux,  jusqu'à  la  hauteur  de  3  000 
pieds.  Il  est  abondant  sur  les  côtes  de  laMessénie,  d'où  on  l'expédie  en 
France  et  à  Trieste.  Sa  valeur  commerciale,  en  Grèce,  varie  suivant  la 
quantité  de  bois  jaune  qui  est  exportée  d'Amérique.  Aujourd'hui  ce 
bois  ne  laisse  au  commerce  qu'un  très  faible  profit,  si  son  prix  de 
vente  ne  dépasse  pas  18  à  ^0  francs  le  quintal. 

La  quantité  de  ce  bois  exportée  de  la  Grèce  chaque  année  s'élève  de 
40  000  à  50  000  quintaux . 

En  1872  il  a  été  expédié  une  très  grande  quantité  de  ce  bois,  dont  la 
vente  a  été  difficile  et  dont  le  prix  du  quintal  ne  s'élevait  pas  d'abord  à 
plus  de  16  francs. 

{\)  L'oka  de  Turquie  équivaut  h,  âli  gramme,s  et  demi. 
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Le  bois  de  fustet,  comme  je  viens  de  le  dire,  se  trouve  dans  plusieurs 
contrées  de  la  Grèce,  surtout  à  Monœmbésie  et  à  flypate  (Patratzik)  ; 
mais  celui  que  Ton  récolte  dans  la  Messénie  est  de  beaucoup  supérieur 
aux  autres. 

Il  y  a  quelques  années,  on  a  expédié  une  ou  deux  cargaisons  de  bois 
de  fustet  à  Barcelone,  en  Espagne  ;  mais  on  a  dû  renoncer  à  faire  de 
nouvelles  •  expéditions,  parce  que  l'Espagne  fait  venir  ce  bois  par 
Marseille. 

4°  Gj^in  de  Levant  ou  grain  d'Avignon,  —  Le  grain  de  Levant  n'est 
pas  le  produit  de  la  culture;  il  se  trouve  à  Tétat  spontané.  Il  provient 
du  Rhamnus  grœcus  ou  Rkamnus  okoides,  qui  croît  sur  les  pentes  méri- 
dionales des  parties  basses  des  montagnes  jusqu'à  la  hauteur  de 
2000  pieds.  Cette  plante  porte  le  nom  de  Maupa-p^aOtà,  qui  signifie  épine 
noire.  Les  petits  fruits  de  ce  Rhamnus  se  cueillent  avant  leur  trans- 
formation en  baies,  et  sont  exposés  à  Tair  pour  en  obtenir  la  des- 
siccation. 

Autrefois  l'exportation  de  ces  fruits  faisait  Tobjel  d'un  commerce  im-" 
portant  dans  la  ville  de  Salona  ;  mais  aujourd'hui  que  Ton  trouve  à 
acheter  à  bon  marché  des  couleurs  produites  chimiquement,  ce  com- 
merce a  bien  diminué. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  les  exportations  qui  ont  eu  lieu  de  4860 
à  1865;  il  démontre  combien  la  vente  de  ce  produit  naturel  a  été  en 
s'amoindrissant  : 


En  1860 

830 

ocqiies  ; 

val 

pup  en  drachmes 

653 

1861 

1032 

— 

— 

1162 

1862 

290 

— 

— 

464 

1 oOO  «...  >  ■ 

0 

— 

— 

0 

1864 

100 

— 

— 

200 

1865 

16  680 

ma^m 

^^ 

38  520 

Totaux.  .  . 

18  932 

40  999 

5**  Noix  de  galle,  —  Les  noix  de  galle  qu'on  trouve  en  Grèce  n'ont  ni 
la  qualité  ni,  par  suite,  la  valeur  de  celles  qui  proviennent  de  l'Asie 
Mineure. 

Les  insectes  qui  les  produisent  sont  différents.  Il  y  a  des  noix  de  galle 
très  grosses  et  qui,  cependant,  sont  légères;  d'autres  qui,  bien  que  pe- 
tites, sont  lourdes. 

Des  côtes  du  Péloponèse  on  exporte  de  temps  à  autre  de  ce  produit, 
mais  en  petite  quantité. 

Parmi  les  échantillons  d'un  Quercus  desséché,  qui  m'a  été  adressé 
par  un  de  mes  élèves,  j'ai  trouvé  sur  les  feuilles  des  noix  de  "galle  de  la 
grosseur  d'un  pois  ;  elles  étaient  rondes  et  tuberculées  vers  le  sommet. 
Chaque  feuille  portait  de  trois  à  huit  noix  contenant  une  grande  quan- 
tité de  tannin.  L'insecte  qui  les  produit  est  inconnu.. 

NOVEMBRE  1879.  33 
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&*  Lernmac  {Rhus  cotinus  Linn.).  —  Le  Rhtis  coriarta  et  le  Rhus  co- 
ttnus  croissent  dans  plusieurs  contrées  de  la  Grèce  ;  mais  on  le  trouve 
en  abondance  entre  le  village  d'Hegmit-Aga  et  la  petite  ville  de  Limni. 

7''  Différentes  écorces  d'arbres,  —  Dans  les  tanneries  de  Nauplie, 
d'Athènes  et  de  Syra,  on  emploie  de  la  vieille  écorce  du  Pinus  halepen- 
sts  et  d'autres  écorces  analogues,  pour  le  tannage  des  cuirs. 

8®  La  résine  du  Pinus  halepensis,  — '-  Dans  toute  la  Grèce,  à  la  fin  du 
printemps,  on  fait  avec  la  hache  de  grandes  incisions  ou,  pour  mieux 
dire,  des  plaies  sur  les  troncs  des  pins.  Par  ces  plaies  il  découle  une 
grande  quantité  de  résine  qui  est  employée  pour  les  arts  ;  mais  la  plus 
grande  partie  sert  à  faire  le  vin-résine  en  usage  dans  l'antiquité. 

9'  Fruits  du  Pin  pignon.  —  Les  Pins  pignons  ne  forment  pas  seuls 
des  massifs;  ils  sont  mélangés  à  d'autres  arbres.  Leurs  fruits  se  con- 
somment dans  les  pays  de  production. 

10**  Bois  de  construction,  —  Les  forêts  de  la  Grèce  produisent  une 
grande  quantité  de  bois  de  construction.  Toutes  les  villes  de  l'intérieur 
du  Péloponèse  et  de  la  Rumélie  sont  construites  avec  le  bois  des  forêts 
du  pays  ;  si  les  montagnes  n'étaient  pas  boisées,  les  villes  et  les  villages 
situés  à  la  hauteur  de  1000  à  3000  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer, 
et  souvent  dans  des  endroits  escarpés,  seraient  abandonnés.  La  taxe 
payée  à  l'Etat  est  peu  élevée,  et  les  bois  de  chauffage  restent  à  la  dis- 
crétion des  habitants. 

Telles  sont  les  forêts  de  la  Grèce  qui  méritent  d'être  citées,  et  tels 
sont  leurs  produits. 

Théodore  Orphanidès, 

Professeur  de  botanique  à  l'Université  d'Athènes^ 
directeur  du  Jardin  botanique. 
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I 

Lorsque  Ton  veut  faire  le  nivellement  d'une  contrée,  on  a  aujourd'hui 
le  choix  entre  quatre  procédés  que  l'on  peut  classer  ainsi  qu'il  suit, 
d'après  leur  degré  de  précision  : 

1°  Nivellement  au  moyen  du  niveau  à  bulle  d'air  ou  nivellement 
aérien  horizontal  ; 

2°  Nivellement  aérien  angulaire  ou  nivellement  géodésique  ; 

3°  Nivellement  barométrique  ; 

4**  Nivellement  par  le  degré  d'ébuUition  de  Teau. 

Si  nous  examinons  successivement  Tapproximation  de  chacun  de  ces 
procédés,  nous  voyons  de  suite  que  les  deux  derniers,  basés  sur  le 
poids  de  Tatmosphère  située  au-dessus  du  lieu  de  l'observation,  sont 
relativement  très  imparfaits.  Ce  poids,  relié  d'une  part  à  une  distri- 
bution de  la  densité  de  l'air  souvent  contredite  par  les  observations, 
varie  en  effet  à  chaque  heure  de  la  journée  et  suivant  la  position  de 
la  lune  en  vertu  de  lois  peu  connues. 

Ces  lois  elles-mêmes  sont  sujettes  d'ailleurs  à  des  perturbations  ac- 
cidentelles aussi  grandes,  sinon  plus  que  les  variations  normales. 

Le  mode  de  détermination  des  hauteurs  au  moyen  du  baromètre  ou 
du  point  d'ébuUition  de  l'eau  ne  conserve  donc  son  utilité  que  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  une  reconnaissance  rapide  d'une  contrée  ;  les  hauteurs 
les  mieux  déterminées  ont  encore  un  aléa  atteignant  quelquefois 
iO  mètres,  et  par  cela  même  dépassant  absolument  les  limites  des 
erreurs  tolérables  dans  les  usages  ordinaires  de  la  voirie  ou  de  la  con- 
struction des  chemins  de  fer. 

A  fortiori  ce  procédé  doit  être  absolument  écarté,  s'il  s'agit  d'un 
nivellement  scientifique  destiné  à  donner  les  mouvements  relatifs  de 
Técorce  terrestre  (i). 

())  On  objectera  quo  des  observateurs  consoiencieux  ont  obtenu  des  oonûôi^anoes 
de  2  à  8  mètres  au  moyen  de  hauteurs  barométriqueB.  mais  ces  concordances  ne  prou- 
vent pas  que  Terreur  commise  sur  la  hauteur  soit  aussi  Faible.  Il  arrive  souvent,  en 
effet,  que  le  baromètre  est  influencé  dans  sa  hauteur  par  la  direction  du  vent,  et  une 
série  obtenue  lorsqu'il  souffle  du  vent  de  nord-est^  peut  différer  d'une  autre  série  qui 
serait  obtenue  par  vent  de  sud-ouest;  au  point  de  vue  de  l'économie  de  temps,  on  ne 
peut  d'ailleurs  niveler  qu'au  moyen  d'observations  isolées  et  non  de  séries  faites  dans 
chaque  station. 
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Le  nivellement  géodésique,  d'un  autre  côté,  admet  des  erreurs  attei- 
gnant 2  mètres,  quelles  que  soient  Thabileté  des  observateurs  et  la  bonté 
des  instruments  employés.  Ces  erreurs  tiennent  à  la  réfraction  influen- 
cée diversement  par  la  température,  la  densité  ou  Thumidité  de  Talr. 

Une  observation  de  hauteur  faite  à  deux  secondes  près,  ce  qui  est 
une  limite  absolument  exagérée  pour  des  hauteurs  d'astres  pris  près 
de  Phorizon,  donnerait  encore  1  centimètre  d'erreur  par  kilomètre, 
soit  60  centimètres  pour  les  grands  côtés  des  triangles. 

Ce  mode  de  nivellement  a  d'ailleurs  Tinconvénient  de  ne  donner  en 
réalité  que  le  relief  d'une  zone  absolument  dépourvue  d'habitants  ;  il 
est  d'autant  plus  exact,  que  l'altitude  des  stations  est  plus  grande,  et 
une  contrée  pourrait  à  la  rigueur  connaître  avec  quelque  précision 
les  sommets  d'un  réseau  géodésique  établi  sur  des  plateaux  élevés,  que 
la  difficulté  générale  resterait  presque  entière,  puisqu'il  faudrait  tou- 
jours reporter  ensuite  ces  altitudes  dans  les  plaines  en  introduisant 
dans  cette  opération  secondaire  des  erreurs  du  même  ordre  que  celles 
du  grand  réseau  (I). 

Un  nivellement  géodésique  doit  donc  être  écarté  lorsqu'il  s'agit  des 
besoins  journaliers  de  la  voirie,  et  il  cède  alors  la  place  à  celui  dit 
géométrique,  que  M  Bourdaloue  a  porté  à  un  si  haut  degré  de  précision. 

Ce  dernier  mode  de  repérage  du  relief  terrestre  entraîne  pourtant 
avec  lui  des  causes  d'erreur  assez  nombreuses,  mais  elles  peuvent  être 
analysées  bien  plus  exactement  que  dans  les  autres  cas  ;  on  peut  les 
réduire  en  effet  à  quatre  principales  : 

i^  Erreur  de  pointé  ; 

2°  Erreur  sur  la  longueur  de  la  règle  ou  sur  sa  perpendicularité  ; 

3"  Erreur  provenant  du  niveau  ; 

4'  Erreur  provenant  de  la  réfraction. 

Il  a  été  indiqué  devant  la  commission  du  nivellement,  que  le  colo- 
nel Goulier  avait  analysé  la  valeur  de  chacune  de  ces  erreurs  d'une 
façon  complète,  et  fait  ressortir  celles  provenant  du  mauvais  étalon- 
nage des  mires  parlantes;  je  renvoie  donc  à  son  rapport,'qui  sera  pro- 
chainement publié,  pour  la  discussion  des  quatre  points  dont  il  s'agit, 
et  je  me  borne  à  donner  des  conclusions  personnelles  qui,  je  crois,  ne 
s'écarteront  guère  de  celles  auxquelles  il  est  arrivé. 

i**  Un  pointé  étant  bon  lorsqu'il  donne  une  approximation  égale  au 
demi-diamètre  du  fîl  d'araignée  employé,  on  doit  avoir  pour  une  portée 
de  60  mètres  une  exactitude  possible  à  0"°,5.  La  pratique  indique  en 

^1)  M.  YvoQ  Villarceau,  dans  deux  communicalions  faites  en  lé68  et  1871  à  TAca* 
demie  de4  iscienccs,  a  montré  la  liaison  qui  existait  entre  les  résultais  opérés  par  le 
nivellements  géodésiques  et  géométriques  et  les  attractions  locales.  Il  a  le  premier 
donné  une  défmition  de  ce  qu'est  une  altitude  et  proposé  une  nouvelle  méthode  pour 
déterminer  la  figure  de  la  terre.  On  ne  saurait  isoler  la  recherche  de  la  surface  du  ni- 
veau des  mers  prolongées  que  nous  avons  en  vue  des  déterminations  précieuses  indi* 
quées  parle  savant  académicien. 
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effet  qu'à  cette  distance  la  lecture  sur  la  mire  parlante  se  fait  au  mil- 
limètre près. 

2°  L'erreur  provenant  des  défauts  de  la  règle  s'atténue  lorsque  l'on 
revient  sur  le  même  plan  horizontal,  mais  ne  disparaît  pas  entièrement. 
Quant  à  Terreur  provenant  de  la  non-verticalité  de  la  mire,  elle  est 
assez  considérable. 

'  Dans  les  mires  que  j*ai  maniées,  il  était  difficile,  lorsque  Ton  employait 
toute  la  hauteur  de  la  mire,  de  compter  sur  une  verticalité  ayant  moins 
de  2  degrés  d'erreur,  ce  qui  donnerait  pour  la  longueur  totale  une  cor- 
rection de  3  millimètres.  Il  est  vrai  que  l'on  a  rarement  à  se  servir  de 
la  longueur  entière  de  la  mire,  mais  cette  erreur  est  toujours  notable 
par  suite  de  l'influence  du  vent,  etc. 

3o  L'erreur  provenant  du  niveau,  malgré  les  retournements  opérés, 
reste  également  sensible.  Un  instrument  pour  servir  en  campagne 
ne  peut  avoir  un  niveau  d'observatoire  dont  la  division  donne  les 
secondes,  il  ne  serait  d'aucune  utilité  en  plein  air.  11  convient  de  limiter 
la  valeur  de  la  division  à  5  secondes  et  on  peut  à  la  rigueur  compter 
sur  une  exactitude  à  2", 5  près,  ce  qui  donne  pour  une  portée  de 
60  mètres  0™"*,7,  près  de  f  millimètre  d'erreur. 

ii*  L'erreur  provenant  de  la  réfraction  est  très  variable,  on  sait  com- 
bien les  nivellements  sont  difficiles  dans  les  pays*  sahariens;  cette  diffi- 
culté particulière  existe  pendant  l'été  dans  nos  climats,  à  un  degré,  il 
est  vrai,  moindre,  mais  elle  donne  encore  des  erreurs  sensibles  ;  l'in- 
fluenee  de  la  réfraction  se  montre  surtout  lorsque  les  rayons  visuels 
passent  au-rdessus  de  terrains  diversement  couverts ,  traversent  une 
route  ou  un  cours  d'eau,  et  Terreur  qui  peut  en  résulter  ne  saurait  être 
évaluée  à  moins  que  la  précédente,  c'est-à-dire  à  1  millimètre  environ 
par  portée. 

Gomment  donc  maintenant  peut-on  allier  de  pareille^  erreurs  par- 
tielles, toutes  vérifiées  par  des  expériences  isolées,  avec  la  concordance 
remarquable  de  tant  de  fermetures  de  réseaux? 

C'est  qu'il  est  des  erreurs  qui  s'annulent  par  le  fait  même  de  leur  in- 
dépendance, que  d'autres  tenant  aux  équations  personnelles  des  obser- 
vateurs ne  se  montrent  pas  dans  des  résultats  donnant  des  hauteurs 
relatives  et  non  absolues,  et  enfin  qu'il  est  des  erreurs  qui  restent 
masquées  dans  les  résultats. 

M.  le  colonel  Goulier  a  indiqué  comme  faisant  partie  de  cette  dernière 
série  les  erreurs  provenant  du  mauvais  étalonnage  des  mires  ;  on  peut 
y  joindre  celles  provenant  d'un  état  particulier  de  l'atmosphère. 

Ainsi,  par  exemple,  lors  du  passage  d'une  rivière  ou  d'un  pré  très 
humide  au  milieu  duquel  on  ne  peut  placer  une  mire,  la  station  sui- 
vante est  affectée  d'une  erreur  qui  paraît  s'annuler  si  le  retour  se  fait 
dans  les  mêmes  circonstances,  mais  qui  n'en  donne  pas  moins  une  indi* 
cation  inexacte  pour  une  portion  du  polygone. 
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Il  en  est  de  même  pour  les  influences  météorologiques  dépendant  dn 
sens  dans  lequel  on  parcourt  une  contrée,  sans  que  Ton  puisse  revenir 
à  des  pays  analogues  à  ceux  traversés  en  premier  lieu. 

Malgré  ces  différentes  causes  d'erreur,  on  a  toutefois  pu  avancer  que 
M.  Bourdaloue  avait  obtenu  la  différence  du  niveau  entre  la  mer  du 
Nord  et  la  Méditerranée  à  20  centimètres  près,  sans  que  cette  affirma- 
tion trouvât  beaucoup  de  contradicteurs.  Le  résultat  obtenu  dans  de 
telles  conditions  doit  certes  paraître  déjà  bien  beau  ;  mais  ne  peut-on, 
puisqu'il  s'agit  de  recommencer  un  nivellement  de  précision,  porter 
l'approximation  plus- loin  encore  ? 

Nous  croyons  que,  malgré  ses  qualités  précieuses ,  le  nivellement 
aérien  horizontal  doit  céder  le  pas  à  une  méthode  à  Tabri  de  la  plupart 
des  causes  d'erreur  que  nous  avons  indiquées  et  qui  est  la  méthode 
directe  donnée  par  l'arrivée  même  du  niveau  de  l'eau  aux  stations 
extrêmes,  par  la  formation  d'une  série  de  biefs  de  petite  longueur, 
dont  on  mesure  la  diff*érence  de  hauteur  d'une  façon  absolument  exacte. 

II 

Lorsque  nous  faisons  usage  de  l'ancien  niveau  à  fioles  pour  avoir  un 
repérage,  nous  prolongeons  en  réalité,  au  moyen  de  la  visée,  la  distance 
entre  deux  niveaux  de  l'eau,  c'est-à-dire  que  nous  cherchons  à  détermi- 
ner un  point  de  la  surface  du  sol  situé  à  la  même  hauteur  que  celle 
contenue  dans  les  fioles.  Mais  cette  opération  fait  intervenir  à  fai  fois 
les  corrections  relatives  au  liquide  et  à  l'air,  et  dans  les  ch^mliers  nous 
voyons  tous  les  fjours  les  maçons  simplifier  l'opération  en  écartant 
les  fioles  à  volonté  par  l'interposition  d'un  tube  de  caoutchouc  plein 
d'eau. 

Il  s'agit  simplement  d*utiliser  pour  un  but  scientifique  un  instrument 
usuel  et  cela  devient  facile  en  prenant  quelques  précautions. 

On  peut  d'abord  indiquer  que  la  liaison  entre  les  deux  flacons  se 
trouve  déjà  faite  dans  tout  notre  réseau  de  canaux. 

Chaque  bief  est  horizontal  hormis  pendant  le  temps  du  passage  d'un 
bateau  à  travers  une  écluse*  Les  sections  recevant  une  rigole  d'alimenta- 
tion sont  également  exceptées.  On  trouve,  en  effet,  en  prenant  pour  les 
canaux  du  centre,  les  valeurs  provenant  des  Lmbibitions  ou  de  l'évapora- 
tion,  que  la  correction  totale  pour  un  temps  égal  à  la  durée  de  la  pro- 
pagation du  mouvement  entre  deux  écluses  est  inférieure  à  1  dixième 
de  millimètre  (i);  l'erreur  ne  peut  atteindre  ainsi  qu'une  fraction  négli- 
geable, et  comme  la  hauteur  dans  les  fioles  placées  aux  extrémités  d'un 
bief  peut  être  obtenue  à  I  dixième  de  millimètre,  on  voit  de  suite  que  nous 

(1)  La  perte  par  évaporaiion  peut  être  évaluée  en  moyenne  à  5  millimètres  par 
vingt-quatre  heures,  celle  due  à  l'imbibition  à  10  millimètres.  L'abaissement  moyen  da 
niveau  de  Teau  en  cinq  minutes  n*est  que  de  Ox^^^OS. 
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avons  déjà  sur  la  surface  de  la  France  un  admirable  système  naturel  de 
portées  horizontales  auxquelles  il  suffit  d'avoir  recours  pour  déterminer 
un  repérage  d'une  grande  précision. 

Les  erreurs,  en  effet,  qui  peuvent  exister  encore  avec  ce  nivellement 
naturel  tiennent  à  la  température  et  à  Ja  pression  du  vent;  mais  si  l'on 
prend,  pour  une  hauteur  de  20  ou  30  centimètres  à  la  surface  d'un 
canal,  les  corrections  relatives  à  la  température,  on  aura  des  fractions  de 
dixièmes  de  millimètre,  et  quant  au  vent,  si  on  hésite  sur  la  correction 
qui  y  est  afférente,  on  peut  opérer  par  temps  calme,  ce  qui  se  présente 
souvent  le  jour  et  plus  fréquemment  la  nuit. 

Il  est  enfin  une  autre  correction  importante  qui  tient  à  la  pres- 
sion de  l'air.  Elle  est  négligée  dans  le  nivellement  horizontal  h  cause 
d'une  part  de  la  petitesse  des  valeurs  par  portée,  et  aussi  à  cause 
du  nombre  des  observations  ;  mais  cette  correction  ne  devient  plus 
négligeable  lorsque  l'on  a  des  sections  de  plusieurs  kilomètres,  et  la 
différence  de  hauteur  du  baromètre,  corrigée  seulement  de  la  tempéra- 
ture du  mercure  du  tube,  et  multipliée  par  13,5  donne  exactement  la 
correction  à  apporter  aux  lectures  des  hauteurs  de  l'eau. 

Il  est  enfin  une  dernière  valeur  dont  on  peut  tenir  compte  dans  ce 
dernier  procédé,  c'est  celle  due  à  l'attraction  luni-solaire.  En  prenant 
comme  mouvement  de  l'onde  marée  une  hauteur  de  1"*,50,  on  arrive 
à  une  variation  semi-diurne  d'environ  1  millimètre.  En  partant  d'ex- 
périences faites  une  fois  pour  toutes  dans  un  bief  ayant  une  certaine 
longueur,  on  peut  établir  une  petite  table  de  ces  corrections. 

Il  est  pourtant  un  genre  d'erreurs  que  d'avance  nous  sommes  certain 
de  voir  exister  dans  un  pareil  mode  de  nivellement,  c'est  celle  tenant  au 
régime  météorologique  permanent  de  la  localité.  On  aura  bien  les  hau- 
teurs successives  des  localités  au-dessus  d'une  mer  qui  serait  prolongée 
théoriquement  dans  le  pays,  mais  cette  mer  elle-même  serait  influencée 
par  les  surpressions  normales  qui  paraissent  afférentes  aux  points 
élevés  aussi  bien  que  par  les  différences  de  densité  des  couches  de  ter- 
rain sous-jacentes,  de  sorte  qu'elle  ne  répond  pas  à  une  définition  vé- 
ritablement géométrique. 

Il  est  vrai  que  cette  question  de  science  pure  est  en  dehors  de  celles 
visées  directement  par  la  commission  de  nivellement;  mais,  une  fois 
qu'on  aurait  en  sa  possession  des  données  nombreuses  obtenues  ainsi, 
il  conviendrait  de  les  soumettre  à  l'analyse  indiquée  dans  les  savants 
mémoires  de  M.  Yvon  Villarceau. 

En  revenant!  au  but  immédiat  des  nivellements,  c'est-à-dire  à  leur 
utilisation  pour  les  besoins  de  la  voirie,  nous  avons  dit  que  les  repères 
les  plus  utiles  devaient  être  ceux  placés  près  des  agglomérations,  c'est- 
à-dire  le  long  des  cours  d'eau.  Nous  devons  donc  revenir  au  moyen 
dont  nous  avons  parlé  en  premier  lieu  et  qui  est  aussi  rapide  que  celui 
indiqué  pour  les  canaux. 


5f2  HEVUii    UI2S    EAUX    ET    FOUÈÏS. 

Notre  niveau  devant  s'élendre  le  long  d  une  surface  inclinée,  nous 
faisons  usage  d'un  tube  en  caoutchouc  ;  mais,  pour  que  son  emploi  soit 
rapide  et  commode,  il  nous  semble  que  ce  tube  doit  être  enveloppé 
d'une  couche  de  jute,  de  façon  à  ce  que  la  densité  totale  soit  un  peu 
inférieure  à  celle  de  l'eau. 

Ge  tube  en  caoutchouc  aurait  un  diamètre  intéiieur  de  3  centimètres 
et  chaque  portée  se  composerait  de  deux  sections  de  500  mètres. 

L'eau  qui  remplirait  le  lube  aurait  été  bouillie  préalablement  et  les 
fioles  extrêmes  du  nivrau  des  maçons  •seraient  représentées  par  des 
tubes  en  verre  de  1«»,20  de  longueur. 

Le  mesurage  de  la  hauteur  de  l'eau  aux  stations  serait  effectué  au 
moyen  de  trépieds  placés  d'avance  sur  les  terrains  au  dessus  des  re- 
pères, et  chaque  trépied,  muni  d'une  pièce  centrale  pouvant  être  amenée 
horizontale  au  moyen  de  trois  vis  calantes,  porterait  une  coulisse  à 
vernier  dans  laquelle  glisserait  une  règle  ronde  en  bois  ou  en  métal 
creux  divisée  en  millimètres. 

A  la  pièce  centrale  serait  ajusté  d'autre  part  un  étrier  dans  lequel 
viendrait  se  fixer  le  tube  du  niveau. 

Ces  dispositions  permettent  de  descendre  la  règle  jusqu'au  niveau 
de  l'eau  dans  le  tube  et  d'obtenir  au  moyen  de  son  vernier  la  hauteur 
au-dessus  du  liquide,  du  trait  marqué  zéro.  On  prend  ensuite  une 
deuxième  lecture  de  la  hauteur  du  même  trait  au-dessus  du  repère  in- 
férieur et  on  a  ainsi  la  différence  de  hauteur  du  liquide  et  du  repère, 
c'est-à-dire  la  cote  du  repère. 

On  voit  que  dans  ces  opérations  le  trépied  qui  porte  le  vernier  n'est 
supposé  immobile  que  pendant  quelques  seconçles. 

Des  hauteurs  barométriques  prises,  entre  temps,  sur  un  anéroïde  très 
sensible  (1)  placé  au  niveau  du  liquide  suffisent  ensuite  pour  donner  la 
correction  relative  à  la  pression  ;  seulement,  afin,  d'éliminer  Terreur 
propre  à  chaque  instrument,  on  fera  changer  successivement  la  place 
de  chaque  escouade,  c'est-à-dire  que  celle  de  l'avant  restera  à  l'arrière 
dans  la  portée  suivante  ;  les  observations  seront  ainsi  croisées. 

Quant  au  déplacement  du  tube,  il  se  fera  avec  une  facilité  singulière 
le  long  de  toute  rivière  pouvant  porter  des  bateaux  plats  calant  20  centi- 
mètres. Le  câble  tube  sera,  en  effet,  lové  facilement,  dans  l'embarcation 
abandonnée  en  dérive,  par  un  seul  homme,  et  on  aura  même  facilité 
pour  le  remettre  à  l'eau. 

On  pourrait  peut-être  dans  les  sections  droites  laisser  tout  dériver 
au  courant  en  disposant  d'avance  un  troisième  trépied  sur  le  repère 
suivant. 

Dans  les  coudes,  si  le  courant  a  une  certaine  vitesse,  on  sera  générale- 
ment obligé  de  maintenir  le  tube  en  place  en  mouillant  des  gueuses 

(I)  Ou  sur  un  baromètre  à  mercure. 
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de  distance  en  distance.  11  y  aura,  en  effet,  sur  le  jute  enveloppe,  un 
effort  de  traction  assez  énergique  et  il  serait  utile  de  rendre  la  surface 
la  plus  unie  possible  au  moyen  d'un  enduit. 

Quelquefois  on  aura  avantage  à  placer  simplement  le  câble  sur  la 
berge,  si  cette  berge  est  elle-même  unie  et  si  le  soleil  est  masqué  par 
des  nuages  ;  mais  on  n'oubliera  pas  que  les  deux  conditions  de  pente 
uniforme  du  tube  et  de  Tégalité  de  Ja  température  sont  presque  indis- 
pensables pour  que  le  nivellement  ait  la  précision  la  plus  grande. 

Une  bulle  introduite  dans  la  partie  supérieure  d'un  coude  du  tube 
placé  sur  une  partie  surélevée  du  sol  suffirait  en  effet  pour  troubler 
l'égalité  de  niveau  des  deux  surfaces  libres. 

On  voit  alors  comment  remploi  de  grandes  sections  de  tubes  offrirait 
des  inconvénients  sérieux  s'il  était  appliqué  sur  une  route  très  acci- 
dentée ;  une  pente  pourrait  à  la  rigueur  être  indiquée  si  elle  était  uni- 
forme, mais  on  ne  pourrait  placer  sans  inconvénient  sérieux  les  deux 
tubes  séparés  par  une  surélévation  de  2  ou  3  mètres,  c'est-à-dire 
compter  sur  un  nivellement  avec  un  siphon  intermédiaire. 

Nous  pensons  qu'il  en  serait  autrement  pour  un  nivellement  le  long 
de  la  voie  d'un  chemin  de  fer,  et  le  transport  du  tube  pourrait  alors 
se  faire  sur  trois  ou  quatre  brouettes  construites  ad  hoc  et  roulant  sur 
un  seul  rail,  de  façon  à  pouvoir  être  déplacées  à  l'arrivée  des  trains. 

Examinons,  pour  terminer,  les  erreurs  possibles  de  ce  genre  d'obser- 
vation. Le  frottement  peut- il  grandement  influer  sur  le  mouvement  de 
l'eau  dans  le  tube?  Suffirait-il  pour  modifier  les  deux  hauteurs  du 
liquide  ? 

En  admettant  une  surélévation  de  iO  millimètres  d'eau  à  l'une  des 
extrémités,  la  formule  calculée  par  M.  de  Saint-Venant  donne  pour 
vitesse  d'écoulement  à  l'extrémité  d'une  section  de  1  kilomètre  le 
chiffre  de  6  millimètres  par  seconde.  Ceci  seul  indique  qu'il  y  aura 
possibilité  d'oscillations  et  que  le  niveau  s'établira  rapidement. 

Une  différence  de  température  de  5  degrés  applicable  à  une  hauteur 
de  50  centimètres  ne  donnerait  d'autre  part  qu'une  dilatation  de 
5  dixièmes  de  millimètre,^ce  qui  est  bien  faible  et  peut  être  corrigé. 

En  résumé,  au  point  de  vue  théorique,  la  méthode  directe  de  nivel- 
lement se  présente  avec  des  conditions  exceptionnelles  d'exactitude  et 
de  célérité  ;  il  nous  reste  à  indiquer  si  les  résultats  pratiques  confirment 
cette  manière  de  voir. 

(-1  sum^e.)  A.  Bouquet  de  la  Grve. 
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Nécrologie  :  MM.  Maison,  Gromand,  Varennes  de  Feuilles.  — Retraite  de  M.  Barré,— 
Concours  régional  de  l'Algérie.  —  Récompenses  décernées  par  la  Société  forestière 
des  Maures,  par  le  jury  de  Texposition  d'Arnheim.— Assassinat  d'un  garde  forestier. 
—  Le  reboisement  du  Sahara.  —  L'ivoire  végétal.  —  Le  parasite  des  oignons.  — 
Société  de  secours. 

Nous  apprenons,  bien  tardivement,  la  mort  de  M.  Maison,  ancien 
chef  de  bureau  à  l'administration  des  forêts.  Depuis  sa  mise  à  la  retraite, 
M.  Maison  vivait  fort  retiré;  il  est  mort,  en  mars  1879,  sans  qu'aucun 
de  ses  anciens  camarades  ait  été  appelé  à  lui  rendre  les  derniers  de- 
voirs. Nous  n'avons  pas  cru  devoir  laisser  disparaître,  sans  consacrer 
quelques  lignes  à  sa  mémoire,  cet  excellent  homme,  qui  n'a  jamais  eu 
que  des  amis.  Nous  avons  donc  prié  un  de  ses  anciens  collaborateurs  de 
nous  retracer  sa  longue  et  laborieuse  carrière,  ce  qu'il  a  fait  avec  un 
empressement  dont  nous  lui  savons  beaucoup  de  gré  : 

«  Peu  de  temps  après  sa  sortie  deTEcole  de  Nancy  en  1832,  M.  Maison 
fut  attaché  à  l'administration  centrale,  où  ses  aptitudes  générales,  son 
esprit  d'ordre  et  de  méthode  attirèrent  l'attention  de  M.  Marcotte,  puis 
de  M.  Le  Grand  (de  l'Oise),  qui  l'appela  à  son  cabinet.  Là  il  prit  part, 
pendant  de  longues  années,  à  l'étude  de  toutes  les  hautes  questions 
techniques  et  administratives  soulevées  à  cette  époque  (instruction  spé- 
ciale sur  les  aménagements,  statistique,  défrichements,  reboisement  et 
conservation  des  montagnes...).  Mais  son  travaille  plus  important,  au- 
quel son  nom  est  attaché,  malgré  le  soin  qu'il  prenait  toujours  de  dissi- 
muler sa  personnalité,  c'est  un  projet  d'instruction  générale,  qui  n'était 
pas  seulement  un  résumé  méthodique  des  lois  et  règlements  en  vigueur, 
mais  encore  et  surtout  une  refonte,  une  révision  de  toutes  les  circu- 
laires, simplifiées,  amendées  et  mises  au  niveau  de  la  science  et  des  be- 
soins du  service.  Bien  peu  de  personnes  ont  su  ce  qu'un  semblable  tra- 
vail lui  avait  coûté  de  veilles,  de  peines  et  même  de  souffrances  ;  car 
cette  œuvre  de  bénédictin  avait  affaibli  sa  vue  au  point  de  lui  inspirer 
pour  un  moment  les  craintes  les  plus  sérieuses.  Il  fut  alors  élevé  au 
grade  d'inspecteur.  Il  occupa  ensuite  le  poste  de  chef  du  personnel,  et 
témoigna,  dans  ces  fonctions  délicates,  d'un  grand  esprit  d'impartialité 
et  de  justice.  Il  quitta  le  personnel  en  1852  et  prit  la  direction  du 
bureau  des  travaux,  qu'il  conserva  jusqu'au  moment  de  sa  retraite 
en  1870. 

«Bien  que  sa  carrière  se  soit  presque  entièrement  passée  dans  le  ser- 
vice sédentdre,  M.  Maison  n'était  nullement  étranger  à  la  forêt.  Il  avait 
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une  véritable  passion  pour  les  arts  et  pour  les  voyages.  Déjà,  à.TEcole 
de  Nancy,  ses  croquis  avaient  été  remarqués  par  le  directeur  de  Tad- 
ministration,  M.  Marcotte,  et  par  M.  Tngres  lui-même;  mais  ses  dessins 
représentaient  constamment  des  bois  ou  des  sites  forestiers,  où  l'œil  le 
moins  exercé  pouvait  distinguer  facilement  toutes  les  essences,  et  après 
avoir  exploré  presque  tous  les  grands  massifs  de  France,  il  visita  les 
principales  forêts  de  l'Europe,  récoltant  partout  une  quantité  innom- 
brable de  renseignements  statistiques  et  économiques  du  plus  haut  in- 
térêt ;  aussi  sa  conversation  était-elle,  pour  les  forestiers,  des  plus  atta- 
chantes comme  des  plus  instructives.  » 

—  On  nous  annonce  la  mort  de  M.  E.  Gromand,  garde  général  des 
forêts  en  retraite.  M.  Gromand  est  décédé  à  Nancy  le  28  septembre;  il 
était  âgé  de  soixante-dix-huit  ans. 

—  La  mort  vient  de  faire,  dans  le  département  de  l'Ain,  une  victime 
qui,  sans  appartenir  au  corps  officiel  forestier,  lui  était  rattachée  par 
ses  traditions  de  famille  et  par  son  caractère.  A  ce  point  de  vue  la  Jtevue 
doit  un  dernier  hommage  à  Ernest  Varennes  de  Feuilles,  décédé  & 
Saint-Just,  près  Bourg,  le  27  octobre  dernier. 

Ce  nom  en  dit  assez  par  lui-même  sans  qu'il  soit  besoin  de  répéter 
ce  que  la  science  forestière  lui  doit.  Contentons-nous  d'ajouter  qu'Er- 
nest était  le  dernier  petit-fils  de  Philibert  (Charles-Marie),  dont  les  tra- 
vaux ont  été  si  complètement  décrits  par  M.  PHîhbert  Leduc. 

De  même  que  son  aïeul,  il  possédait  au  fond  du  cœnr  l'amour  de  la 
nature,  de  la  forêt.  Un  instant,  nous  assure-t-on,  il  eut  l'intention  de 
concourir  pour  l'admission  à  l'Ecole  forestière. 

Le  service  forestier  doit  le  regretter  :  car  pendant  une  longue  car- 
rière, couronnée  certainement  par  une  haute  position,  Ernest  de 
Varennes  eût  marqué  sa  présence  par  une  sage  administration  et  par 
les  plus  agréables  relations. 

Nous  n'en  voulons  citer  comme  preuve  que  les  traces  profondes  qu'il 
laisse  à  la  préfecture  de  l'Ain,  où  pendant  plus  de  trente  ans  il  exerça 
les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture,  en  se  faisant  aimer  et  estimer 
de  tous  les  partis. 

Tout  en  remplissant  ses  fonctions  avec  un  zèle,  une  impartialité 
remarquables,  il  sut  se  créer  des  occupations  attrayantes  où  il  appor- 
tait toute  l'âme  et  l'ardeur  de  son  tempérament. 

La  nature  et  la  forêt  étaient  pour  lui  un  besoin,  et  comme  une  pas- 
sion léguée  par  ses  ancêtres. 

Disons  aussi  que  cette  faiblesse  pour  la  forêt  se  traduisait  par  une 
vive  sympathie  pour  ceux  qui  s'en  occupent  et  que  d'avance  tout  agent 
forestier  éiaii  certain  d'être  accueilli  par  lui  comme  un  camarade, 
comme  un  ami. 
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Ernest  de  Varennes  s'est  éteint  à  soixante  ans,  entouré  des  secours  de 
la  religion,  laissant  un  fils  et  trois  filles.  11  emporte  avec  lui  les  meil- 
leurs souvenirs  de  père,  d'artiste,  d'administrateur,  et  le  département 
de  TAin  se  rappellera  longtemps  ses  précieux  services  à  la  préfecture. 

G.  D. 

—  M.  Henri  Barré,  professeur  du  cours  de  mathématiques  appliquées 
à  l'Ecole  forestière,  vient  d'être  admis  à  faire  valoir  les  droits  que  lui 
donnent  à  la  retraite  les  services  les  plus  honorables  et  une  carrière  des 
mieux  remplies.  Entré  dans  l'administration  des  forêts  en  qualité  d'ar- 
penteur, il  y  aura  bientôt  quarante  ans,  M.  Barré  montra  tout  de  suite 
pour  la  spécialité  de  ces  fonctions  un  goût  et  une  aptitude  remarqua- 
bles qui  le  firent  distinguer  et  lui  valurent  d'être  chargé  des  travaux  les 
plus  importants.  A  l'époque  de  la  suppression  du  corps  des  arpenteurs, 
en  1846,  il  entra  dans  la  classe  des  agents,  et  fut  chargé  tantôt  du  ser- 
vice des  travaux  d'art,  tantôt  de  la  gestion  de  divers  cantonnements,  où 
il  put  faire  voir  qu'aucune  des  connaissances  utiles  au  service  forestier  ne 
lui  était  étrangère,  et  qu'il  possédait  toutes  les  qualités  qui  constituent 
un  agent  du  plus  haut  mérite.  Aussi  son  avancement  fut-il  rapide,  et, 
en  1853,  il  était  déjà  sous-inspecteur.  Trois  ans  après,  sa  capacité  éprou- 
vée le  fit  appeler  aux  fonctions  qu'il  va  quitter. 

Pendant  cette  période,  vingt-quatre  générations  de  jeunes  forestiers 
ont  passé  sous  ses  ordres,  et  ont  reçu  de  lui,  avec  l'instruction  théo- 
rique, toutes  les  notions  pratiques  qui  peuvent  faire  d'eux  des  fonction- 
naires capables  et  zélés  pour  une  partie  du  service  peut-être  trop 
négligée  par  les  agents  à  l'époque  où  elle  était  confiée  à  un  corps  spé- 
cial et  distinct.  C'est  par  les  leçons  qu'il  leur  a  données  qu'il  a  réussi  à 
faire  passer  dans  la  pratique  le  procédé  inventé  par  lui  pour  répartir  les 
petites  erreurs  inévitables  dans  les  opérations  des  levers  et  pour  en  an- 
nuler les  effets.  Que  n'a-t-il  pas  tenté,  tant  aux  moments  où  l'hiver  en- 
ferme les  élèves  de  l'Ecole  à  l'amphithéâtre  ou  dans  les  salles  de  tra- 
vail, que  dans  ceux  où  il  dirigeait  leurs  tournées  dans  les  forêts,  pour 
leur  inspirer  l'amour  du  travail  et  tous  les  bons  sentiments  qui  doivent 
guider  les  jeunes  gens  appelés  à  remplir  des  fonctions  publiques?  Si  sa 
fermeté  a  toujours  été  à  la  hauteur  de  sa  position  de  professeur,  jamais 
sa  bonté  n'a  été  trouvée  en  défaut,  et  ses  élèves,  dispersés  sur  toute  la 
surface  du  territoire  français,  ont  gardé  de  lui  un  souvenir  inefTaçable 
qu'ils  lui  ont  souvent  montré  de  la  manière  la  plus  touchante. 

A  ces  témoignages  se  joignent  aujourd'hui  ceux  de  ses  collègues,  à 
qui,  plus  qu'à  d'autres,  il  a  été  donné  d'apprécier  les  qualités  éminentes 
et  le  caractère  élevé  du  camarade  si  profondément  bon,  si  cordialement 
sociable,  dont  ils  s'honoreront  sans  cesse  de  mériter  l'affection,  et  dont 
ils  s'estimeront  toujours  heureux  d'être  les  amis. 

L.  Roussel. 
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*—  La  distribution  des  prix  décernés  à  la  suite  du  premier  concours 
régional  de  l'Algérie  a  eu  lieu  en  septembre  dernier,  à  Bone.  Cette  so- 
lennité était  présidée  par  M.  le  gouverneur  général  de  FAlgérie,  assisté 
de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce. 

Parmi  les  nombreuses  récompenses  décernées  pendant  cette  séance, 
nous  citerons  seulement  celles  qui  se  rattachent  à  la  culture  des  forêts  : 

Médailles  (Tor.  —  La  société  anonyme  des  lièges,  à  Sainte-Croix  de 
FËdogh,  pour  ses  lièges  préparés  ;  la  société  civile  de  TOuider,  à  Aïn- 
Mokra,  pour  ses  lièges  bruts  en  balles  ;  M.  le  conservateur  des  forêts  à 
Alger,  pour  sa  collection  de  bois  de  diverses  essences. 

Médaille  d'argent.  —  M.  de  Noireterre,  à  Bone,  pour  ses  lièges. 

—  L'association  qui  s'est  organisée  dans  le  département  du  Var  sous 
le  nom  de  Société  forestière  des  Maures  a  décerné  des  médailles  de 
bronze  au  sieur  Bayol,  brigadier  forestier  cantonal  à  Pierrefeu,  et  Si- 
gaud,  garde  à  la  même  résidence,  pour  le  dévouement  qu'ils  ont  mon- 
tré dans  les  incendies  de  forêts. 

—  Nous  apprenons  qu*à  l'Exposition  spéciale  de  mécanique  qui  vient 
d'avoir  lieu  à  Amheim  (Hollande),  notre  excellent  constructeur  F.  Ar- 
bey  vient  d'obtenir  une  grande  médaille  d'or.  M.  F.  Arbey,  dont  les 
scieries  et  les  machines-outils  travaillant  le  bois  ont  une  notoriété  uni- 
verselle, a  toujours  pour  devise  :  En  avant!  Il  était,  en  effet,  le  seul 
mécanicien  français  dans  cette  exhibition  internationale  de  machines-ou- 
tils, et  nous  constatons  avec  plaisir  que,  encore  une  fois,  il  Ta  emporté 
sur  ses  confrères  d'Allemagne  et  d'Angleterre. 

—  Dans  la  soirée  du  5  septembre,  dit  la  Kabylie  de  Bougie,  le  garde 
forestier  Prada  a  été  assassiné  dans  la  maison  forestière  de  Darguina, 
qu'il  habitait. 

On  suppose  que  c'est  un  moment  avant  de  se  mettre  à  table  qu'il  a 
été  assassiné,  car  on  a  trouvé  la  table  mise  et  le  repas  tout  préparé. 

Prada  a  été  frappé  de  plusieurs  coups  de  couteau  dans  la  poitrine. 

Les  assassins  ont  emporté  deux  fusils  Chassepot,  deux  revolvers, 
toutes  les  cartouches,  l'argent  et  les  effets  d'habillement. 

Us  ont  laissé  deux  sabres  et  deux  chevaux. 

Deux  Kabyles  travaillant  sur  la  route  ont  été  arrêtés. 

•^  Dans  le  congrès  des  sociétés  savantes  qui  s^est  tenu  à  Montpellier, 
en  septembre  dernier,  M.  Duponchel,  ingénieur  en  chef,  membre  de  la 
commission  supérieure  du  chemin  de  fer  transsaharien,  a  exposé  le  pro- 
gramme des  études  à  faire  en  vue  de  l'exécution  de  cette  grande  entre- 
prise. 
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M.  Duponchel  est  convaincu  que  rétablissement  d  une  voie  ferrée  re- 
liant le  centre  du  continent  africain  aux  ports  de  l'Algérie  ne  présente 
aucune  difficulté  insurmontable  et  il  indique  les  moyens  de  réaliser 
cette  œuvre,  qui  sera  certainement  une  des  plus  grandes  de  notre  époque. 

Le  savant  ingénieur  ne  croit  pas  que  le  Sabara,   au  travers  duque 
doit  nécessairement  passer  la  ligne  projetée,   soit  un  désert  voué  par 
sa  constitution  géologique  à  une  infécondité  absolue,  et  il  considère 
comme  possible  le  reboisement  de  certaines  parties  de  cette  région, 
qu  on  est  habitué  à  regarder  comme  dépourvue  de  toute  végétation. 

Il  résulte  de  ses  observations  qu'il  y  a,  depuis  les  confins  du  Sahara 
jusqu'à  600  kilomètres  au  sud  de  Laghouat,  de  magnifiques  arbres  iso- 
lés  qui  s'avancent  ainsi  jusqu'au  27*  parallèle.  M.  Duponchel  sup- 
pose, non  sans  quelque  raison,  que  si  les  arbres  ne  sont  pas  plus  nom- 
breux, c'est  que  le  régime  pastoral  auquel  la  contrée  est  soumise  ne 
les  laisse  pas  se  développer.  Il  suffirait  donc,  d'après  lui,  de  multiplier 
les  essences  indigènes,  d'introduire  des  essences  étrangères  appropriées 
et  surtout  de  protéger  les  plantations  contre  les  invasions  du  bétail, 
pour  rétablir,  sur  beaucoup  de  points  du  désert,  des  massifs  boisés  qui 
tempéreraient  les  ardeurs  du  soleil  et  modifieraient  profondément  le 
climat. 

Cette  hypothèse  n'a  rien  d'improbable  ;  il  suffit  d'avoir  visité  les  pays 
livrés  au  pâturage  pour  comprendre  que  le  Sahara,  parcouru  depuis  des 
milliers  d'années  par  les  troupeaux  des  nomades,  soit  devenu  un  désert. 
11  nous  paraît  certain  que,  abandonné  aux  seules  forces  de  la  nature,  ce 
désert  se  couvrirait  d'herbes  d'abord,  puis  de  broussailles,  au  mi- 
lieu desquelles  s'élèveraient  plus  tard  des  arbres  d'espèces  appro- 
priées au  climat.  Dans  le  pays  du  soleil,  l'essor  de  la  végétation  arbo- 
rescente ne  peut  être  arrêté  que  par  l'intervention  incessante  de 
l'homme  et  des  animaux  domestiques. 

M.  Duponchel  comprend  si  bien  la  nécessité  de  faire  contribuer  les 
forces  naturelles  de  la  végétation  à  la  réalisation  de  la  grande  entre- 
prise dont  il  se  fait  Tardent  promoteur,  qu'il  demande  qu'un  agent  fo- 
restier soit  adjoint^à  la  commission  d'études,  afin  d'examiner  les  res- 
sources actuelles  que  le  pays  peut  offrir  et,  bien  plus,  celles  qu'on 
pourrait  attendre  d'un  reboisement  partiel. 

Nous  sommes  sûr  que  beaucoup  d'agents  brigueront  l'honneur  de 
faire  partie  de  cette  escouade  de  savants  dévoués  qui  marchent  à  la 
conquête  pacifique  d'un  continent  qui  recèle  tant  de  mystères  et  de  si 
grandes  ressources. 

—  On  sait  qu'aujourd'hui,  pour  la  fabrication  de  quelques  menus  ob- 
jets, tels  que  boutons,  anneaux,  etc.,  on  emploie  de  l'ivoire  végétal  en 
place  du  véritable  ivoire,  là  où  il  s'agit  moins  de  la  dureté  que  de  la 
belle  teinte  du  produit. 
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• 

Cette  fabrication,  paraît-il,  tend  de  jour  en  jour  à  s'accroître  ;  elle 
est  en  progression  constante,  et  le  commerce  des  noix,  qui  ont  donné 
naissance  à  cette  industrie,  a  déjà  acquis  une  certaine  importance. 

Le  bulletin  mensuel  {Monatsschrift),  publié  par  le  Musée  oriental  de 
Vienne  (Autriche),  donne  à  ce  sujet  des  renseignements  intéressants  : 

La  noix  dont  il  s'agit  provient  d'une  espèce  de  palmier  qui  croît  à 
Tétai  sauvage  tant  en  Afrique  que  dans  TAmérique  du  Sud  ;  elle  res- 
semble à  la  noix  du  Brésil;  elle  est  ronde  et  ne  dépasse  point  la  gros- 
seur d'une  petite  orange  ou  d'une  noix  ordinaire. 

Son  noyau  a  l'apparence  de  l'ivoire,  mais  il  est  plus  mou  et  moins 
cassant  que  celui-ci;  il  est  plus  facile  à  tailler,  à  travailler  au  tour  et  à 
colorer. 

La  masse,  exposée  quelque  temps  à  l'air,  prend  une  apparence  gra- 
nulée et  la  teinte  de  l'ivoire  ancien. 

La  formation  naturelle  du  noyau  se  fait  comme  celle  du  noyau  dans 
la  noix  de  coco.  Le  fruit  non  mûr  consiste  en  une  écorce  verte,  conte- 
nant un  liquide  aqueux,  lequel  s'épaissit  selon  le  degré  de  maturité  de 
la  noix  et  devient,  à  la  longue,  une  masse  compactjB. 

Ce  liquide,  quoique  d'un  goût  amer,  est  très  sain;  il  sert  bien  sou- 
vent au  voyageur  de  boisson  rafraîchissante.  Son  goût  est  d'autant  plus 
agréable  que  la  liqueur  devient  plus  épaisse;  le  jus  à  demi  consistant, 
mélangé  avec  du  sucre  et  de  l'eau,  forme,  dans  l'Amérique  du  Sud,  la 
boisson  favorite  de  la  population. 

L'arbre  [phytelephus  macvocarpa)  qui  donne  ce  fruit  ne  ressemble  pas 
au  palmier  ordinaire  ;  il  a  une  tige  noire  qui  se  courbe  sous  le  poids 
des  touffes  de  fruits  suspendues  à  des  branches  fort  minces.  Chacune 
de  ces  touffes  contient  six  ou  sept  graines  enfermées  dans  leurs  écorces 
lourdes  et  épaisses  et  pèse  de  20  à  24  livres. 

—  M.  Hooker,  dans  son  Mémoire  sur  la  distribution  géographique 
des  plantes  de  l'Amérique  du  Nord,  donne  de  fort  curieux  détails  sur 
les  deux  principaux  conifères  de  la  Sierra  Nevada,  le  séquoia  sempervi- 
rens  et  le  séquoia  gtgantea,  plus  connus  dans  les  jardins  de  l'Europe 
sous  le  nom  de  wellingtonia.  On  sait  que  ces  deux  plantes  sont  comp* 
tées  parmi  les  géants  du  règne  végétal.  Le  séquoia  sempervirens  consti- 
tue une  épaisse  bande  forestière  de  800  kilomètres  de  longueur,  qui 
suit  les  bords  mêmes  de  l'océan  Pacifique.  Par  ses  proportions,  il  riva- 
lise avec  son  congénère  de  la  Sierra  Nevada  et,  comme  lui,  arrive  à 
une  vieillesse  prodigieuse  ;  mais  le  botaniste  anglais  nous  dit  que,  mal- 
gré ses  recherches,  il  n'a  pu  se  renseigner  exactement  sur  son  âge. 

Cantonné  sur  les  versants  occidentaux  de  la  Sierra,  le  5.  gigantea,  qui 
s'accommode  d'un  climat  moins  tempéré,  forme  une  bande  interrompue 
d'environ  320  kilomètres  de  long  et  se  tient  à  une  allitude  qui  varie 
de  i  500  à  2000  mètres.  Vue  d'une  certaine  distance,  cette  forêt  res- 
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semble,  paraît-il,  à  d*énormes  vagues  de  verdure  moulées  sur  les  reliefs 
plus  ou  moins  abrupts  de  la  chaîne,  et  produit  un  effet  des  plus  saisis- 
sants. D'après  les  observations  de  M.  Muir  et  celles  de  Tauteur,  ces 
grandes  forêts  n'ont  jamais  présenté  plus  de  vigueur  de  végéta- 
tion qu'aujourd'hui.  Il  est  même  douteux  qu'elles  soient  arrivées  à 
leur  apogée,  comme  semblent  le  prouver  la  multitude  des  jeunes  sujets 
de  semis  qui  pullulent  sous  les  arbres  plus  âgés,  l'absence  totale  de 
traces  de  séquoia  morts  en  dehors  des  limites  actuelles  de  la  forêt,  la 
force  en  quelque  sorte  juvénile  dont  sont  doués  ceux  qui  existent  au- 
jourd'hui. 

Ce  que  l'on  a  publié  jusqu'ici  sur  l'âge,  la  taille,  la  longévité  de  ces 
végétaux,  la  durée  de  leur  bois  quand  ils  ont  été  abattus,  est  fort  incer- 
tain. Un  arbre  coupé  en  1875  avait,  en  dedans  de  l'écorce,  20",48  de 
tour,  et  le  nombre  de  ses  couches  annuelles,  comptées  par  trois  per- 
sonnes, variait  entre  2  12.-)  et  2  139.  Une  autre  tige  qui,  à  1°,20  du  sol, 
mesurait,  sous  l'écorce,  32",53  de  circonférence,  montrait,  jusqu'à  une 
grande  profondeur  dans  le  tronc,  30  couches  annuelles  de  bois  par  lon- 
gueur de  pouce.  Si  l'épaisseur  de  ces  couches  avait  été  la  même  jus- 
qu'au centre  de  l'arbre,  le  calcul  aurait  donné  l'âge  vraiment  peu 
croyable  de  6400  ans.  Mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Hooker,  les 
couches  intérieures  étant  plus  épaisses  que  celles  de  l'extérieur,  le 
nombre  doit  être  considérablement  réduit,  peut-être  jusqu'à  2  200  ans. 
Il  est  bien  étonnant  que  personne  ne  se  soit  encore  décidé  à  faire  cet 
examen  d'une  manière  sérieuse.  En  revanche,  la  hauteur  que  peuvent 
atteindre  les  séquoia  est  assez  bien  connue.  Ils  ont  une  hauteur  moyenne 
de  83  mètres,  et  l'on  en  a  observé  qui  arrivaient  à  celle  de  97  mètres. 

Gomme  on  l'a  remarqué  depuis  longtemps,  la  durée  de  leur  bois  est 
considérable.  On  n'observe  que  très  rarement  des  traces  de  décompo- 
sition sur  les  arbres  abattus.  Un  tronc  s'était  brisé  en  deux  dans  un 
incendie,  et  dans  la  fracture  s'était  développé  un  sapin  argenté.  Ce 
dernier  fut  abattu,  et  l'on  compta,  sur  la  section  transversale,  380  cou- 
ches ligneuses.  11  y  avait  donc  380  ans  au  moins  que  le  séquoia  gisait  à 
terre,  et  pourtant  il  était  encore  en  bon  état  de  conservation.  Au  bout 
de  quelques  années,  au  contraire,  les  troncs  de  sapins  argentés  cou- 
chés sur  le  sol  forment  des  monceaux  de  bois  pouiri,  sans  un  atome  de 
bois  sain. 

Les  superbes  forêts  de  séquoia  sont  malheureusement  destinées  à 
disparaître  dans  un  avenir  prochain.  De  grandes  scieries  mécaniques 
s'établissent  actuellement  parmi  elles.  On  abat  d'abord  les  arbres  jeunes 
et  encore  maniables,  après  quoi  on  incendie  les  vieux  pieds  pour  pou- 
voir atteindre  d'autres  arbres  jeunes,  et  ainsi  de  suite.  Dans  ces  exploi- 
tations californiennes,  le  gaspillage  des  arbres  est  effrayant.  Il  est  vrai 
que  quelques-uns  des  groupes  les  plus  insignifiants  de  equoia^  à  l'ex- 
trême limite  nord  de  l'aire  de  l'espèce,  sont  protégés  par  une  loi  de 
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TEtat,  qui  défend  de  couper  les  arbres  de  plus  de  15  pieds  de  dia- 
mètre. Mais  le  reste  n'échappera  ni  au  feu  des  ravageurs,  ni  à  la  séche- 
resse qui  sera  la  suite  inévitable  des  déboisements  du  pays.  Il  ne  s'écou- 
lera  peut-être  pas  un  siècle  que  les  deux  séquoia  ne  seront  plus  connus 
que  -comme  échantillons  d'herbiers  ou  ornements  de  nos  jardins. 
L*homme  a  prononcé  leur  condamnation.  {Revue  scientifique.) 

—  La  Revue  Britannique  signalait,  il  y  a  quelques  mois,  la  maladie 
des  laitues  connue  sous  le  nom  de  meunier^  puis  la  maladie  des  tomates, 
dues  Tune  et  Tautre  à  certains  parasites  végétaux.  Voici  maintenant, 
lisons-nous  dans  cette  même  revue,  que  dans  le  voisinage  de  Paris  les 
oignons  ordinaires  {allium  cepa)  sont  attaqués  par  une  maladie  spéciale 
non  encore  signalée,  qui,  paraît-il,  serait  originaire  d'Amérique  et  qui 
remplit  d'une  poudre  noire  l'épaisseur  des  écailles  du  bulbe  et  la  base 
des  feuilles.  M.  Max.  Cornu,  quia  étudié  très  attentivement  le  meunier^ 
et  qui  a  fait  des  affections  des  végétaux  le  sujet  de  quelques-unes  de  ses 
savantes  études,  a  porté  ses  investigations  sur  le  charbon  de  l'oignon. 
Les  résultats  de  ses  recherches  sont  bons  à  faire  connaître.  Une  coupe 
longitudinale  de  la  plante  attaquée  laisse  voir  la  poussière  noire  occu- 
pant toute  la  substance  des  écailles  et  des  feuilles.  La  présence  du  para- 
site, en  dehors  du  dépérissement  qu'il  cause,  compromet  la  belle  appa- 
rence  des  bulbes,  modifie  et  altère  leur  blancheur.  Au  microscope,  on 
voit  cette  poussière  noire  composée  uniquement  d'un  nombre  énorme  de 
spores  ;  ces  spores,  nous  apprend  l'observateur,  caractérisent  une  usti- 
laginée  du  genre  queLeveillé  avait  distingué  sous  le  nom  depolyct/stis, 
et  qui  a  dû  être  changé  en  celui  A'urocystis  Rabenhôrst.  Elles  sont  jaune' 
brunâtre,  ovales,  polyédriques,  à  membrane  épaisse,  et  etitourées  de 
cellules  plus  petites,  hémisphériques,  plus  claires  et  fort  nombreuses, 
qui  les  revêtent  presque  complètement.  Cette  ustilaginée  paraît  destinée 
à  produire  des  effets  redoutables,  comparables  à  ceux  du  charbon  du 
blé,  du  maïs,  du  sorgho,  de  la  carie  des  céréales^  etc.  Maraîchers  et 
marchands  ne  s'en  préoccupent  pas  trop  pour  le  moment  ;  à  peine  s'y 
est-on  arrêté.  C'est  une  maladie  qui  débute.  La  détermination  spéci^ 
flque  permet  d'affirmer  que  ce  parasite  est,  sauf  erreur,  nouveau  non 
seulement  pour  la  France,  mais  pour  l'Europe.  C'est  le  docteur  Farlow 
qui,  en  1877  {Rapport  of  the  Massachusets*  State  Board  of  Agriculture), 
a  appelé  sur  lui  l'attention  et  l'a  décrit  et  figuré  sous  le  nom  Hurocystis 
cepulx.  Ce  champignon  a  fait  très  récemment  son  apparition  en  Ajné- 
rique  ;  c'est  depuis  une  douzaine  d'années  seulement  qu'il  exerce  ses 
ravages  dans  les  Etats  de  Connecticut  et  de  Massachusetts,  où  l'oignon 
forme  une  branche  importante  de  culture.  Il  a  produit  des  dégâts  de 
plusieurs  milliers  de  dollars  par  an  ;  il  était,  à  cette  date,  encore  inconnu 
dans  l'Etat  de  New-York,  d'après  l'habile  mycologue  M.  Peck,  botaniste 
officiel.  M.  le  docteur  Farlow  pense  que  cette  espèce  est  venue  de  quel- 
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que  plante  sauvage.  Le  cbaulage  des  grains  est  sans  effet,  les  traite- 
ments du  sol  sont  inefficaces  ;  il  faut  attendre,  paralt-il^  quatre  années 
avant  de  recommencer  les  cultures. 

u  Ce  n'est  pas  la  première  fois,  remarque  M.  Cornu,  qu'une  affection 
nouvelle  nous  vient  d'Amérique.  Sans  citer  le  phylloxéra  et  le  dory" 
phorùy  insectes  inégalement  redoutables,  on  peut  mentionner  Voïdium 
de  la  vigne  et  Xepuccinia  malvacearum  Mont.,  dont  j'ai  le  premier  signalé 
la  présence  en  Europe.  Une  maladie  nouvelle,  issue  de  végétaux  sau- 
vages, s'implante  aujourd'hui  sur  le  sol  européen  ;  récemment  observée 
en  Amérique,  d*où  elle  nous  arrive,  nous  pouvons  avoir  sur  le  point  de 
départ  des  documents  particulièrement  précis,  ce  qui  n'a  jamais  pu  être 
obtenu  pour  des  parasites  de  cette  nature  ;  c'est  très  probablement  par 
des  procédés  analogues  que  se  conservent  sur  des  groupes  d'êtres  isolés 
et  se  propagent  ensuite  les  affections  épidémiques  de  tout  ordre,  dont 
l'origine  est,  par  certains  esprits,  considérée  volontiers  comme  mysté- 
rieuse et  spontanée,  n 

Société  de  secours.-^  Pendant  le  mois  d'octobre  la  Société  de  secours  et 
prêts  entre  les  agents  forestiers  a  reçu  : 

1»  Les  cotisations  (1876,  4877  et  4878)  de  M.  Manigou  ; 

2®  Les  cotisations  (1879)  de  MM.  Darcy,  Chapelain,  Chenu  (E.-E.), 
Falque,  Arloîng,  Joly,  Lamy,  Granddidier,  Jouffroy  (E.-T.-A.),  Lochner, 
Manigou,  Grognot  et  Javel  ; 

3°  Les  cotisations  (1880)  de  MM.  Lamy  et  Javel. 

Hntatloiui  dans,  le  persoBB«l  de  radmiBlaCratlen  den  fferèCs. 


DATE 
dw 

ARRÊTÉS 

Boaa. 

POSITIOm  AHCIBNIIBS. 

• 

POSITIONS  NOVVBUJUk 

1879 

10  oct. 

16  id. 

31  id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Bert 

S.-Jnsp.,  en   mission  en  Cochin- 

dkine. 
S.-Insp.,  Ecommoy  (Sarthe). 

S.-lnsp.,  Gorto  (Corse). 

G.  gén.,  Mortagne  (Orne). 

G.  gén.,  Saint-Laurent  (Jara). 
G.   gén.,   Viilers-Cotterets-nord 

(Aisne). 
G.  gén.,  Qaingey  (ponbs). 
G.  gén.,  Argeiès  (H .-Pyrénées). 

8.-Infip.,  Marat  (Cantal). 

G.  gén.,  Le  Chàtelard  (Savoie). 
G.  gén.,  8trPierre-d'Albignv(Id.). 
G.  gén.-adj.,  Oran  (Algérie;. 
G*  gén.  en  disponibilité. 

S.-Insp.    (service   des  aménage- 

menta,  Paria  (Seine). 
Insjp.,  CiermontrFerrand-est  (Pay- 

de>Dôme;. 
S.-lDsp.  (service    des    aménage» 

ments)  Careaseonno  (Aude)  (1). 
S.-lnsp.,  Saint  -  Laurent  •  da  -  Pont 

(Isère;  (8). 
S.-Insp.,  Corte  (Corse). 
S.-Insp.  sur  plaôe. 

G.  gén  ,  Salins  (Jura)  (3). 

G.  gén.,  Bar-sar-Aobd-Md  <A«b«) 

Mit  on  dlsponibUité. 

G.  gén.,  Murât  (Cantal). 
G.  gén.,  Le  Chàtelard  (Savoie). 
G.  gén.  sur  place. 
Admis  à  Caire  valoir  sas  droita  4  la 
retraite. 

GOUPILLEAU 

David 

Kormprobbt,  . . . 
Reuss.  ......... 

Javel 

Lbvbu 

DOUVIER...  ..... 

Lbmoyme    de 

FORQBfl 

RiyuBT 

AUDIBERT 

DUBAB «.  .. 

(P,  En  remplftcemont  de  M.  Olllet,  qui  a  reçu  une  autre  destination.  —  (2)  En  remplacemAat  de 
M.  Gulnier,  promu  au  grado  sopéfieuri  ^  (d)  fin  remplacement  de  M.  Gabet,  proma  an  grade  sapét 
rieur.  —  (é)  Kn  remplaconient  de  M«  Milieti  promu  au  grade  supérieur. 
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5  novembre  iS79. 

Pans. — Les  bois  àbrûler  de  TYonne  et  du  canal  du  Nivernais  se  sont  en 
grande  partie  vendus  sur  les  ports  d'approvisionnement  .Presque  tous  ceux 
qui  sont  arrivés  en  octobre  à  Paris  sur  le  marché  des  Lions  provenaient 
de  la  Loire,  du  Canal  latéral  ot  des  canaux  deBriare  et  d'Orléans.  On  ne 
trouve  plus  de  bois  de  feu  secs.  Les  bois  verts  coûtent  naturellement 
moins  cher,  c'est  ce  qui  explique  la  différence,  en  moins  qu'accuse 
notre  mercuriale  comparée  à  celle  du  mois  dernier.  Il  y  a,  du  reste,  peu 
d'affaires.  Le  commerce  de  Paris  se  tient  sur  la  réserve  depuis  plusieurs 
semaines  ;  il  attend  que  la  saison  se  dessine  ;  c'est  en  général  la  tem- 
pérature de  novembre  qui  détermine  ses  résolutions.  11  y  a  sur  les  bois 
destinés  à  la  boulangerie  une  baisse  d'environ  i  0  francs  par  décastère  : 
le  stock  des  bois  de  l'espèce  est  en  effet  considérable  eh  ce  moment,  à 
cause  du  grand  développement  qull  a  fallu  donner  aux  exploitations 
dans  les  forêts  de  pins  du  Loiret  et  de  la  région  de  Fontainebleau  rava^- 
gées  par  le  givre  au  printemps  dernier. 

Les  ventes  des  coupes  de  bois  sur  pied  sont  pour  ainsi  dire  terminéeis  par- 
tout, et  nous  serons  sans  doute  en  mesure  de  donner  dans  notre  proclmin 
bulletin  un  aperçu  général  des  résultats  obtenus.  D'après  les  renseigne- 
ments qui  nous  sont  déjà  parvenus,  nous  pouvons  affirmer  que,  malgré 
les  énormes  quantités  de  chablis  qui  nous  ont  été  léguées  par  l'effroyable 
ouragan  du  20  février,  les  prix  des  bok  se  sont  en  général  bien  tenus 
partout.  On  nous  affirme  même  que  plusieurs  exploitants  de  province 
ont  déjà  reçu  des  ouvertures  à  des  prix  supérieurs  à  ceux  des  dernières 
exploitations.  Gela  se  conçoit  facilement  quand  on  pense  aux  nombreux 
travaux  projetés,  et  qui  ne  sauraient  plus  guère  tarder  à  être  mis  en 
exécution.  ■ 

Le  flottage  en  trains,  qui  a,  pendant  plusieurs  siècles,  été  le  seul  modç 
de  transport  pour  la  plus  grande  partie  des  bois  destinés  à  la  consom- 
mation de  Paris,  est  sur  le  point  de  cesser.  Les  travaux  de  canalisa- 
tion exécutés  sur  TTonne  et  la  Seine  rendent  désormais  la  descente  deà 
trains  lente,  difficile  et  partant  coûteuse.  Les  exigences  des  flotteurs 
devenues  excessives,  les  avaries  causées  aux  trains  par  la  circulation 
des  bateaux  h  vapeur  dans  la  traversée  de  Paris,  ajoutaient  encore  aux 
frais  du  flottage.  La  batellerie,  qui  n'entraîne  pas  des  dépenses  sensible^ 
ment  supérieures^  tend  de  plus  en  plus  à  se  substituer  à  cet  antique 
mode  de  transport,  qui  selon  toute  apparence  aura  complètement  dis- 
paru l'année  prochaine»  Le  commerce  sera-t-il  toujours  satisfait  de  ce 
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changement?  L'avenir  seul  pourra  le  dire.  Beaucoup  de  personnes  re- 
grettent que  l'Etat  n'ait  pas  plutôt  exécuté  un  canal  latéral,  qui,  avec 
moins  de  sacrifices  peut-être,  eût  procuré  une  voie  de  communication 
en  plus,  tout  en  maintenant  une  concurrence  utile. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  regrets,  devenus  tout  à  fait  platoniques  au- 
jourd'hui, il  faudrait  se  garder  de  croire  que  la  suppression  du  flottage 
par  trains  entraîne  celle  du  flottage  à  bûches  perdues.  Ce  dernier  mode 
de  transport,  usité  dans  le  Morvan,  subsistera  probablement  pendant 
de  longues  années  encore.  Toutefois,  les  quantités  de  bois  amenés  par 
ce  moyen  sur  les  ports  d'embarquement,  sont  beaucoup  moindres  qu'au- 
trefois; elles  diminueront  encore  à  l'avenir,  par  suite  des  changements 
apportés  à  l'exploitation  des  produits  forestiers  et  de  la  consommation 
de  plus  en  plus  grande  qui  tend  à  se  produire  sur  les  lieux  mêmes  de 
production. 

Clamecy.  —  La  charpente  arrivant  sur  le  port  est  toujours  de  très 
belle  qualité.  Il  a  été  récemment  conclu  un  marché  très  important  en 
bois  de  l'espèce,  à  raison  de  6  fr.  ^5  le  décistère.  Les  bois  de  fente  sont 
sans  variation,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  merrain,  qui  est  en  baisse  de 
70  francs  par  millier  de  pièces.  Les  bois  de  feu  sont  toujours  très  recher- 
chés. Il  en  est  de  même  de  la  charbonnette,  qui  se  cote  de  11  à  12  francs 
la  corde  de  â  st.  33.  Les  écorces  paraissent  aussi  devoir  reprendre  fa- 
veur. On  offre  165  francs  des  104  bottes,  mais  les  détenteurs  ne  veulent 
passe  dessaisir  dans  l'espoir  d'une  hausse  prochaine. 

VtUers'Cotierets.  —  La  plupart  des  marchandises  continuent  à  se 
vendre  facilement.  Les  bois  de  chauffage  sont  recherchés,  et  les  prix 
semblent  établis  pour  toute  la  campagne.  Les  merrains  sont  en  hausse. 
Les  adjudications  ont  eu  lieu  gour  les  coupes  par  unités  de  produits, 
au  nombre  de  dix-neuf,  ainsi  que  pour  les  coupes  ordinaires,  au  nombre 
de  quarante-huit,  les  17  et  18  octobre  dernier.  Tous  les  lots  ont  été 
vendus  avec  un  plein  succès. 

Châtillonrsur'Loing ,  «—  Stock  au  31  octobre  :  charpente  chêne  et 
grumes,  1883  décistères;  sciages  peuplier,  150000  mètres;  bois  à 
brûler  dur,  89  décastères  ;  id.  tendre,  78  décastères.  Il  y  a  très  peu  de 
bois  à  brûler  cette  année,  et  ceux  qui  restent  à  port  sont  vendus  depuis 
trois  à  quatre  mois.  Il  y  a,  du  reste^  lieu  de  remarquer  que  les  bois  de 
feu  font  un  peu  défaut  dans  toute  la  contrée,  les  particuliers  ayant  pris 
l'habitude  d'exploiter  leurs  taillis  beaucoup  trop  jeunes,  de  sorte  que  la 
production  principale  n'est  plus  constituée  par  le  bois  de  corde,'  mais 
par  la  charbonnette. 

Raon-t Etape.  —  Affaires  languissantes.  Expéditions  peu  suivies. 

Arbois  et  Salins,  —  Le  commerce  des  bois  d'œuvre  se  relève  difficile'^ 
ment.  Les  beaux  bois  de  service  s'écoulent  cependant,  mais  les  prix  ont 
subi  une  légère  baisse.  La  planche  et  les  sciages  sont  un  peu  plus  re- 
cherchés. Les  bois  de  feu  sont  toujours  en  grande  faveur. 
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Ports  de  CAube  et  de  la  haute  Seine.  —  Les  bois  à  brûler  sont  tou- 
jours très  recherchés  par  le  commerce  de  Paris,  qui  enlève  au  fur  et  à 
mesure  des  arrivages.  Les  charpentes  et  les  sciages  chêne  sont  égale- 
ment Tobjet  de  demandes  nombreuses.  Les  expéditions  se  font  aussitôt 
après  la  mise  en  état.  En  général  les  affaires  sont  très  actives.  Le 
stock  h  la  fin  de  septembre  comprenait  :  bois  de  feu  dur,  78  décastères; 
id.  tendre,  21  décastères.  Charpente  chêne,  17  807  décistères;  sciages 
chêne,  3  790  décistères  ;  id.  bois  blancs,  15  614  décistères. 

Ports  de  la  Itfajme  et  de  FOurcq,  —  Stock  fin  septembre.  Bois  de  feu 
dur,  i  125  décastères,  id.  tendre,  743  décastères.  Bois  d*œuvre,  chêne  : 
grume,  6 131  décistères  ;  charpente,  28709  décistères  ;  traverses,  915  dé- 
cistères ;  sciages  chêne,  15  340  décistères;  hêtre,  14022  décistères  ;  bois 
blancs,  135  620  décistères;  sapin,  10054  décistères.  Bois  de  fente: 
merrain,  13  milliers;  rais,  376;  lattes,  305  bottes;  échalas,  861  bottes. 

Bordeaux.  —  Il  se  manifeste  un  certain  mouvement  de  reprise.  Des 

travaux  sont  projetés  sur  divers  points.  Une  hausse  assez  importante 

s'est  produite  dans  les  résineux.  FAle  paraît  due  à  Tinsuffisance  de 

Tapprovisionnement  sur  place.  On  s'attend  à  une  hausse  sur  tes  bois  du 

Nord. 

René  Dbschamps. 

Le  30  septembre  dernier,  lendemain  des  adjudications  de  Tadminis- 
tration  forestière,  une  vente  importante  de  bois  particuliers  a  eu  lieu  à 
Avallon. 

Elle  se  composait  des  bois  de  la  maison  de  Chastellux  et  M"»'  la  mar- 
quise de  Lur-Saluces  «t  de  ceux  de  quinze  autres  propriétaires. 

Les  bois  de  Chastellux,  comprenant  123^,96  divisés  en  douze  lots, 
ont  été  adjugés  au  prix  de  125800  francs  ; 

Ceux  de  M"^  de  Lur-Saiuces,  comprenant  63**,S2  divisés  en  deux  lots, 
au  prix  de  74  500  francs  ; 

Enfin,  ceux  des  quinze  autres  propriétaires,  comprenant  156**,83  et 
formant  quinze  lots,  au  prix  de  155950  francs; 

Au  total  :  350^86  adjugés  au  prix  de  346  380  francs. 
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Tableau  eomparatlf  de  rentrée  daneParla»pendaBt  lemelede  ■apteatbve 
d8t9»dea  eombvstlblee*  tévu  et  fonte  employés  dans  les  eonetvne* 
tiens  et  bole  à  ouvrer. 


DESIGNATION 

DES    MATliRKS. 


Bols  à  brûler  dur 

•—       —      blAXlO.. .«•...•• 

Cotorets,  menuiae  et  fagoU. . 

Charbon  de  boia 

Poussier  de  charbon  do  bois. 

Charbon  de  terre  .,•...,.., 

Fers  employés  dans  les  con- 
ttrnotions 

Fonte  employée  dans  les  con- 
structions  

Charpente  et  sciage  de  bois 
dur 

Charpente  et  soiage  de  bois 
blanc 

Lattes  et  treiUagea 

Bois  de  déchirage  en  ohône. . 
—         —  en  sapin.. 


NATURE 


Stère. 

haotolitre 
iOO  kUog. 


stère. 


iOO  botUt 
met.  carr. 


il 

U 


QUANTITÉS  ENTEâBS 

EN   SEPTEMBRE. 


pendant 
l'année  1879 


fr,  e. 
3.  » 
2.S3 
1.80 
0.60 
0.30 
0.7S 

a. 60 

3.40 

11.28 

9    » 
11.18 

0.216 
0.12 


U.S48 

30.S98 

5.789 

481.468 

8.210 

58.608.398 

4.819.549 

2.423.794 

15.280 

32.224 

25.718 

296 

1.598 


pendant 
rannée  1878 


44.288 

23.420 

6.012 

490.615 

7.740 

52.541.210 

2.624.542 

1.719.470 

18.030 

25.733 

17,721 

247 

I.IU 


DIFFÉRENCE 


•reu  ■oweoM: 


Augmen- 
tation 
en  1879. 


60 
7.178 


470 
6.067.188 

1.695.007 

704. 8U 

2.200 

6.491 

7.992 

49 

474 


Diminntion 
en  1879. 


229 
7.147 


9 
m 
» 


•nW 


Hagaelne  généraux  de  Saint-Denle.  —  Port  et  i^are  d'AnbervUUere 

MOUVEMENT  OU   MOIS  D'OCTOBRE  1879. 


SITUATION 
en  1879 

(TORfM  ViîRIQVIS.) 


Existant  An  sept. , . 
Entrées  d'octoore.. 


Totanz. .  • . 
Sorties  d'octobre... 

Restant  fin  octobre. 


SCIAGE  HÊTRE. 


Pla-    Entra- 


teaux. 


1  751 1. 
190 


1 941 1. 
138 


1803  t 


TOUX. 


1263  t. 
123 


1386  t. 

85 


Mtm* 
brures 


lS57t. 

77 


SCIAGE  PEUPLIER. 


Boar> 
gogne 


5941t. 
160 


Cham- 
pagne 


5948  t. 
620 


Qnar- 
UloU. 


mmm 


SCIAGE  CHÊNE. 


Pla- 
teaux. 


1301t. 


1684it. 
102 


1  532t. 


6  101 1. 
125 


S976U 


6  5^81. 
515 


9188  t. 
231 


Entre- 
▼oux. 


9  369t 
98 


6053  t.  9271t. 


t. 


1979  t.    4  825  t. 


94 


2073  U 
79 


1994  t. 


98 


4423  i. 
105 


Char- 
pentes 


861t. 
130 


4318  t 


991t. 

81 


Gmmes 


4954 1. 
628 


Sh82t. 
1002 


010 1 


4580  t. 


SITUATION 
en  1879 

(tOBRU  HifRIQVIf.) 


Existant  fin  sept.... 
Entrées  d'ootobr.. . 


Totaux. .  • . 
Sortie  d'octobre... 

Restant  fin  octobre* 


SAPIN. 


Madriers 
Nord. 


6  867  t. 
360 


7227  t. 
518 


6  709  t. 


Planches 
Lorraine. 


2670  t. 
310 


BOIS  A  BRULER. 


BOIS. 


Dur. 


377  t. 
64 


2980  t. 
188 


2792   t. 


441t. 
67 


374  t. 


Tendre. 


4  097t. 
51 


4148  t. 
40 


4108  t. 


Cotrets. 


84  t. 
11 


95  t. 
51 


44  t. 


Allu- 
mettes. 


198  t. 
54 


252 1. 
75 


177  t. 


CHARBON 
de 

TERRE. 


18  358(ô4k. 
769 120 


19128054  k. 
1479  610 


17  648444  k. 
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Uercuriale  des  produite  forestiers  sur  tes  principaux  marchés. 


PLAGE  DE  PARIS. 

Bois  DE  FEU  (octroi  non  compris).  —  Bois  de  flot,  175  à  185  fr.;  traverses,  175  à 
180  fr.;  bois  peiard,  180  à  185  fr.  le  décastère;  bois  neufs  durs, 
190  à  195  fr.;  bois  blancs,  bouleau  et  tremble^  80  à  90  fr.;  pin, 
130  à  140  fr.;  falourdes  de  pin,  le  cent,  65  à  80  fr. 

Bois  d'oeuvre  (octroi  non  compris).  —  Bois  devine.  ^  Grumes  de  2  mètres  de 
circonférence  et  au-dessus^  déculées  et  découpées  sans  nœuds,  135  à 
180  fr.  le  mètre  cube,  métré  au  quart  de  la  circonférence.  Grumes 
de  1  à  2  mètres  de  circonférence,  découpe  loyale  et  marchande  ou 

,    charpentes  équarries^  de  75  à  95  fr. 

Charpente.  —  Chêne,  gros  bois,  90  à  120  fr.  le  mètre  cube,  bois 
moyens,  60  à  75  fr.  Petits  bois,  45  à  55  fr.  Sapin  du  Jura,  gros, 
50  fr.,  moyens,  45  fr.,  petits,  40  fr.,  le  tout  par  mètre  cube  mesuré 
au  1/4. 

Sciages  débités  en  toutes  largeurs.  — Vhiemx  chêne,  110  à  170  fr. 
Bois  de  27  millimètres,  dits  entrevoux,  3  fr.  50  à  5  fr.  le  mètre 
carré.  Bois  de  35  millimètres,  dits  échantillons,  5  fr.  50  à  6  fr.  50 
le  mètre  carré.  Bois  de  41  millimètres,  dits  échantillons,  6  fr.' 
à  7  fr.  50  le  mètre  carré.  Bois  de  54  millimètres,  dits  doublettes, 
8  fr.  50  à  9  fr.  50  le  mètre  carré.  Sciages  suivant  le  débit  dit  de 
Champagne  :  Entrevoux  (27  millimètres),  190  à  210  fr.  les  220  mè- 
tres ;  échantillon  (34  millimètres),  230  à  260  fr.  Doublette,  460 
à  520  fr.  Frise  (0,li  de  largeur),  35  à  40  fr.  les  110  mètres  courants. 

Frêne,  —  Grumes,  découpes  sans  nœuds  :  de  80  centimètres 
à  1",20,  60  fr.  le  mètre  cube.  Au-dessus,  80  à  100  fr.  Plateaux,  de 
80  à  140  fr.,  selon  les  dimensions  et  qualités. 

Orme.  —  Grumes,  de  45  à  60  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux,  de 
50  à  70  fr.  le  mètre  cube. 

Hêtre,  ^  Grumes  de  1»,80  et  au-dessus,  découpes  sans  nœuds, 
60  à  70  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  et  sciages,  45  à  55  fr.  le 
mètre  cube. 
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Charme,  —  Grumes  et  plateaux,  50  à  70  fr. 

Noyer.  —  Grumes,  iOO  à  150  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux,  iOO  à 
150  fr.  le  mètre  cube. 

Grisard,  —  Grumes  première  grosseur,  de  1»,80  de  tour  et  au- 
dessus,  50  à  60  fr»  le  mètre  cube.  Plateaux  ordinaires,  55  fr.  le  mè- 
tre cube.  Plateaux  de  choix,  de  70  à  90  fr.  le  mètre  cube. 

Peuplier,  —  Grumes  de  toutes  grosseurs,  30  à  40  fr.  le  mètre 
cube.  Sciages,  50  à  60  fr.  le  mètre  cube. 

Sapin.  —  Madriers  du  Nord,  de  Ofr.  80  à  \  fr.  le  mètre  courant. 

Sapin  de  Lorraine,  planches  12/12  premier  et  deuxième  choix, 
185  fr.  les  100  planches. 

Marronniers,  sycomores,  tilleuls,  frais  abatlus,  —  Grumes  toutes 
grosseurs,  60  à  80  fr.  le  mètre  cube. 

Aune,  —  Grumes  et  plateaux,  40  à  50  fr.  le  mètre  cube. 
Poirier.  —  Grumes,  60  à  70  fr.  le  mètre  cube. 

Charbons  de  bois  (le  double  hectolitre  sur  les  marchés  flottants  du  quai  du 
Louvre).  —  Loire  ou  Nièvre,  8  fr.  à  8  fr.  50.  Marne  et  canaux,  8  fr.; 
grenaille,  0  fr.  50  de  moins  que  le  charbon  ;  poussier  et  fumerons, 
4  fr.  75. 


PORT    DE  CLAMECY   (NIEVRE). 

Charpente.  —  Chêne,  —  60  fr.  le  mètre  cube,  suivant  qualité. 

Bois  d'oeuvre.  —  C/t^ne  équarri,  55  à  65  fr.  le  mètre  cube;  merrain,  690  fr.  le 
millier  de  2600  pièces;  lattes  V^  qualité,  150  fr.  les  104  bottes; 
t*  qualité,  100  fr.;  aubier,  65  fr.;  échalas,  35  à  40  fr.  le  mille,  en 
cœur,  chêne;  en  acacia,  50  fr. 

Bois  DE  FEU.  —  Bois  de  flot,  le   déc,  135  à  142  fr.;  bois  neuf  dur,  160  fr.; 
,pelard,  140  à  145  fr.;  bois  blanc,  90  fr.;  traverses  en  hêtre  de  flot, 
130  fr.;id.  neuves,  145  fr.;  charbonnette^  le  stère,  4  fr.  ;  margotin, 
le  cent,  4  fr.  25 

Charbons  de  bois.  —  Le  double  hect.,  7  fr.  50. 

ËcoRCES.  —  Les  104  bottes^  160  à  170  fr.;  t^n  battu,  sans  cours. 
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PLACE   DE   VILLER8-COTTERBTS. 

Charpente.  —  Le  mètre  cube  chêne,  l'*  qualité,  130  à  140  fr.;  2«  qualité,  85  à 
100  fr.;  id.  sapin,  50  à  60  fr.;  id.  bois  blancs,  50  à  60  fr.;  id.  étais 
et  perches  en  grume,  16  à  17  fr. 

Sciages.  —  Chêne,  —  80  à  iOO  fr.  le  môtre  cube  ou  250  fr.  les  100  toises  (200  mè- 
tres) assorties;  traverses  chêne,  l'<^  qualité  (épaisseur,  0",14;  lar- 
geur, 0»,26  ;  longueur,  2«,50  à  2»,60),  5  fr.  25  à  5  fr.  50  la  pièce; 
2«  qualité  (épaisseur,  0"»,120;  largeur,  0«,22;  longueur,  2" ,50  à 
2",60),4  fr.  la  pièce;  3»  qualité  (épaisseur,  0»,H5  ;  largeur,  0»,21  ; 
longueur.  2™,50  à  2»,60),  3  fr.;  membrure  (0«,08  X  0»,16),  les 
iOO  mètres,  150  fr.;  planches  (0>^,042x0»,25),  150  fr.;  entrevoux 
(0»,03  X0»,25),75  à  90  fr.;  chevrons  (0«, 08  X0«,08)»  50  à  60  fr.;  frise 
(0»,12X0»,03).  35à40fr. 

Sapin.  —  Madriers,  55  à  60  fr.  le  mètre  cube. 

Hêlre.  —  140  à  150  fr.  les  100  toises  assorties  ou  60  à  65  fr.  le 
mètre  cube  en  madriers,  plateaux,  étaux;  chevrons  (0">,10x  0"',10), 
les  100  m.,  50  fr.; quartelot  (0»,06  X 0«.25),  75 à  80  fr.;  membrure 
(0n,10x0»,18),  75  fr.;  doublette  (0"»,08x0»,33),  160  fr.;  entre- 
voux  (0»,036  X  0»,25),  les  100  mètres  carrés,  270  à  280  fr.;  feuillet 
(O^OIS  X  0»,22),  id.,  200  fr-,  traverses  (0",22  X  0«,12X  2»,50), 
3  fr.  à  3  fr.  25  la  pièce. 

Orme.  —  Le  mètre  cube,  au  quart  en  grume,  55  à  60  fr.;  au  quart 
pour  moyeux,  60  à  65  {t.;  orme,  le  mètre  cube  (plateau),  suivant 
qualité,  60  à  65  fr. 

Frêne.  —  Le  mètre  cube  (plateau),  suivant  qualité»  100  à  120  fr. 

Charme.  —  Le  mètre  cube,  plateau  (0"»,09  x  0»,30),  55  à  60  fr. 

Noyer.  —  120  à  125  fr.  le  mètre  cube,  ou  débité  en  planches  de 
0",04  d'épaisseur  et  0»,25  de  largeur,  250  fr.  les  100  toises. 

Bois  blanci.  —  Voliges  (largeur,  0»,12  ;  épaisseur,  0",015),  12  fr. 
les  100  mètres;  volige  Champagne  (0»,16  à  O^flO  de  largeur  sur 
0»,020  d'épaisseur),  15  à  18  fr.;  volige  Bourgogne  (0»,20  à  0«,25  sur 
0"',024),  30  à  32  fr.;  chevrons  (0»,08  sur  0",08),  28  à  35  fr.;  quar- 
telot (0»,22  à  0»,25  sur  0«,06),  75  à  80  fr.  les  100  mètres. 

Bois  DE  FENTE.— CAéne.—  Merrain,  65  à  68  fr.  le  last  assorti  (last  de  35  poignées, 
last  de  52  poignées  et  last  de  78  poignées,  chaque  poignée  se  com- 
posant de  4  douves).  Bois  de  seau  (O^^SS  de  hauteur,  0"»,08  de  lar- 
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geur  et  0"*,025  d*épaisseur),  5  à  6fr.  le  cent  de  douves  ;  bois  de  selle, 
10  à  12  fr.  le  cent  de  douves(de  0%45  à  0%55  de  hauteur);  lattes, 
liO  à  145  fr.  les  104  bottes;  bardeaux,  le  mille,  6  à  7  fr.;  écbalas, 
le  mille,  25  fr. 

Hêtre,  —  Merrain,  1»  choix,  45  à  50  fr.  le  last. 

Charme,  ^  Merrain,  55  à  58  fir.  le  last. 

Rais  pour  voitures,  chêne,  1*'  choix,  pour  fortes  roues,  0  fr.  80  la 
pièce;  id.,  2*  choix,  pour  roues  ordinaires,  0  fr.  50;  rais  pour  ca- 
briolets, frêne  et  acacia,  0  fr.  50. 

BoiSDB  PEU.  -*  Grand  bois  dur,  !•'  cboixi  150  à  160  fr.  le  décastêre;  2*  choix, 
95  à  100  fr.;  3*  choix,  70  fr.  Grand  bois  blanc,  100  à  1 10  fr.Tremble  yit 
pour  allumettes,  150  à  160  fr.;  merisier  rondin,  150  à  160  fr.  Bois 
de  forme  et  embouchoir,  hêtre  et  charme,  18  fr.  le  stère.  Ck>- 
trets,  200  à  210  fr.  les  1 040  bottes  ou  15  stères.  Bourrées,  20  à  22  fr. 
le  cent.  Margotins,  5  à  6  fr.  ie  cent. 

GaARBon  DB  BOIS.  —  Les  100  kilog.,  13  fr.  75,  ou  5  fr.  50  le  sac  de  40  kilog. 


PLACE  DB  SAIirNEAN  DE  L08NE. 

Chabpente.  —  Chêne.  — >  Le  mètre  cube  équarri»  80  à  90  fr.|  suivant  dimensions. 

Sapin,  au  choix.  —  Gros  bois,  56  à  57  fr.;  petits  bois,  42  à  43  fr.; 
moyen,  50  à  52  fr. 

Sa^fiBS.  —  Saptn.  —  La  douzaine  de  planches  de  recette  12/12,  23  fr.;  les  autres 
prix  à  proportion  ;  planche  chêne,  le  m.  q.,  3  fr.  à3  fr.  50. 

Bois  db  fbu.  —  Bois  durs,  25  à  26  fr.  le  double  stère  ;  bois  blancs,  17  à  18  fr. 

METS  DE  LA  MARNE  ET  DB  L'OURGQ. 

Gbàbpentb.  —  Le  décîstère.  Chêne,  5  fr.  25  à  6  fr.  25,  très  recherché  ;  sapin, 
4  à  5  fr.  ;  boia  blancs,  4  à  4  fr.  50. 

ScuGBS.  —  Chêne.  —  Echantillon,  les  110  mètres,  110  à  120  fr.;  entrevoux,  80  à 
90  fr.  ;  bois  blancs,  les  208  mètres,  quartelot,  130  à  140  fr.  ;  plan- 
che, 70  à  80  fr.  ;  bourgogne,  55  à  60  fr.  ;  Champagne,  40  à  50  fr. 

Bois  DE  FEU.  —  Le  décastêre  dur,  135  à  165  francs,  selon  qualité.  Tendre  (bou- 
leau, tremble,  marsault},  80  à  90  fr. 


MEROURULES.  531 


PLAGB  D'ARBOIS  (JURA). 

Cbarpbntb.  —  Sapin  (le  m.  o.)i  pièces  marchandes^  rondes  ou  dégrossies,  44  fr.; 
équarries  à  vive  arête,  i*'  choix,  52  tt,;  S<  choix,  pour  planches, 
40  fr.;  ordinaireSi  44  fr.;  chevrons,  4t  fr. 

SoAGEs.  —  Sapin.  —  Planches  de  48  lignes,  le  màtre  carré»  t  fr.  SO;  de  45  li- 
gnes, 1  fr.  80  ;  de  13  lignes,  1  fr.  60;  de  8  lignes,  i  fr. 

Bois  DB  FBRTE.  —  Sapki.  —  Lftttes,  le  mille,  12  lignes  sur  3,  longueur  42  pieds, 
30  fr.;  id.,  épaiss.  4  lignes,  40  fr.;  id.,  5  lignes,  50  fr.;  id.,6  lignes, 
60  fr.;  id.,  7  lignes,  70  fr.;  id.,  8  lignes, 80  fr.;  id.,  42  lignes, 420  fr.; 
id.,  45  lignes,  450  flr.;  id.,  i8  lignes,  480  fr. 

Bois  DE  PEU.  —  Le  décastère,  dur,  442  fr.;  pelard,  iOO  à  110  fr.;  bois  blanc, 
80  fr.;  cotrets,  70  à  00  fr. 

Charbon  de  bois.  -^  Le  mètre  cube,  14  fr.,  livré  à  la  gare  de  départ. 

ÊcoRCBS  ET  TANS.  —  Sans  cours. 


PLACE  m  SALINS. 

Charpente.  ^  Sapin  en  grume. —  Pièces  marchandes,  le  m.  c,  gros  bois,  42  fr.; 
moyens,  39  fr.;  petits,  32  fr.;  poutrelles  équarries  à  vive  arête,  jus 
qu'à  6. m.,  le  m.  c,  48  fr.;  de  ù^fiO  à  40  m.,  52  fr.;  chevrons,  42  fr. 

Sciages.  —  Sapin.  -^  Planches  d'un  pouce,  le  m.  q.,  4  fr.  30;  de  45  lignes, 
4  fr..  80;  de  48  lignes,  2  fr.  20;  voliges  ou  lambris  de  8  lignes,  le 
m.  q.,  1  fr.;  de  6  lignes,  0  fr.  85. 

Bois  DE  pente.  —  JjOUes  de  42  lignes  sur  3,  le  mille,  30  fr.;  4  lignes  épaiss., 
40  fr.;  6  lignes,  56  fr.;  8  lignes,  75  fr.;  42  lignes,  410  fr«;  en  lon- 
gueurs assorties. 

Égorges.  —  Les  100  bottes,  3  pieds  et  demi  de  long,  3  pieds  et  demi  de  tour, 
150  fr.,  livrées  en  gare  de  départ. 

Charbons.  —  Le  mètre  cube,  44  fr.,  rendues  en  gare. 
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PLACE  DE  RAON-L'BTAFfl. 

Charpentb.  —  Sapin.  —  Le  mètre  cube.  Pannes  doubles,  23/i3  à  27/28,  27  fr.; 
id.  pannes  simples,  17/17  à  22/23, 24  fr.^  id.  recharges, 28/28  à  33/34, 
30  fr.;  id.  sommiers,  33/33  et  au-dessus,  35  fr.;  chetrons,  12/12,  de 
5  à  10  mètres  de  longueur,  le  mètre  courant,  0  fr.  36;id.  de  10  mè< 
très  et  au-dessus,  0  fr.  39. 

Sciages.  —  Sapin.  —  Le  cent  de  planches,  12/9, 1*'  choix,  ISO  fr.;  2*  choix, 
115  fr.;  3*  choix  (rebut  à  plâtre),  95  fr.;  id.,  12/8. 1"  choix,  130  fr.; 
2»  choix,  95  fr.;  3»  choix  (rebut  à  plâtre),  75  fr.;  id.,  12/12, 1"  choix, 
210  fr.  2«  choix,  160  fr.;  3*  choix(rebutà  plâtre),  120  fr.;id.,  12/12,  à 
18  lignes,  1«'  choix,  315  fr.;  2«  choix,  240  fr.;  3«  choix,  180  fr.;  id., 
12/12,  à  15  lignes,  !•'  choix,  262 fr.;  2»  choix,  200  fr.;  3«  choix,  150  fr. 

Industrie.  —  Sapin.  —  Perches  à  houblon  de  5  à  7  mètres  de  longueur,  le  centf 
90  fr.;  de  7  mètres  et  au-dessus,  115  fr.;  perches  d'eau  de  8  & 
10  mètres  de  longueur,  le  cent,  170  fr.;  de  10  mètres  et  au-dessus, 
220  fr.;  tuteurs  de  5  pieds  ({""«Oe),  le  cent,  10  fr.;  échalas  dits  de 
Champagne,  28  fr.  le  mille  ;  id.  dits  de  Lorraine,  24  fr.  le  mille. 

Bois  DE  FEU.  —  Pin  sylvestre,  le  stère,  6  fr.  50;  sapin,  quartier,  8  fr.  ;  chèoe, 
quartier,  10  fr.;  hêtre,  quartier,  14  fr. 


PLACE   DE  MOULINS  (ALLIER). 

Charpente.  —  Chêne.  —  De  0»,12  à  0»,20,  320  fr.  le  cent  réduit;  de  0»,20  à 
0»,30,  90  fr.  le  mètre  cube. 

Sciages.  —  Planches  chêne,  60  fr.  les  100  mètres  ;  bois  blancs,  40  fr.  les  100  m. 

Bois  DE  fente.  —  Merrains,  520  fr.  le  millier  ;  grand  barricage,  120  fr.;  petit  id., 
90  fr.;  lattes  chêne,  de  1%50,  50  fr.  le  mille.  Parquet,  0  fr.  60  le 
mètre  courant. 

Bois  DE  FEU.  —  15  fr.  1  stère  33  centistères. 

^GORGES.  —  Sans  demande. 

Charbon  de  bois.  —  10  fr.  les  100  kilog. 
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PLACE  DE  SAnfT-AMÀlfD  (CHER). 

Charpente.  -7-  Le  mètre  cube,  cubé  au  quarts  équarri,  chêne,  65  à  72  fr.;  sapin, 

52  h  75  fr.;  bois  blancs^  70  fr. 

Sciages.  —  Le  mètre  cube^  chêne,  100  à  130  fr.;  bois  blanc,  60  à  70  fr.;  planche 

les  200  mètres,  425  d  150  fr.;  bois  blancs,  90  à  100  fr. 

Bois  DE  FENTE.  —  Lattes  de  1™,40  de  longueur,  chêne,  le  mille,  50  fr.;  Iatte§ 

sapin  pour  plafonds,  les  1 000  mètres,  16  à  20  fr.;  échalas  de 
1",40  de  longueur,  chêne,  sans  cours. 

Bois  de  feu.  —  Le  stère,  9  à  9  fr.  50  ;  charbonnette,  5  fr.;  fagots  de  boulan* 

gerie,  le  cent,  30  fr. 

Charbons.  —  Le  sac  de  2  hectol.  50,  5  fr.  50  à  5  fr.  25. 

EcoRCEs.  —  Sans  cours. 


PLAGE  DE   M0NTIER-6UR-SAVLX. 

Charpente.  —  Chêne ^  en  grume,  ia  soliye,  usage  de  Saint-Dizier,  10  fr.  ; 
hêtre,  7  fr.  50;  peuplier ^  3  fr.  50. 

Sciages.  —  CA^«,  échantillon,  255  fr.  les  220  mètres  ;  id.,  entrevoux,  210  fr.; 
hêtre,  plateaux,  7  fr.  le  décistère  ;  charme,  plateaux,  8  fr. 

Bois  DE  FEU.  —  Le  stère,  quartier  charme,  14  fr.  50;  Id.  hêtre,  12  fr.  ;  roadios  v 
taillis,  11  fr. 

Charbon  de  bois.  —  Pour  fusion,  13  fr.  50  les  1  000  litres  en  halle. 

EcoRCEs.  —  Sans  cours. 


PLACE   DE  BBAUGAIRE. 


Charpente.  —  Chêne.  ^  M.  c,  90  à  100  fr. 

Sapin*  -^  M.  c,  gros,  48  à  54  fr.;  moyens,  46  à  48  fr.;  petits  bois, 
40à42fr. 


I 
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SciAGBS,  —  Chêne.  —  Plateaux  de  0»,06  à  0-,08  d'épaisseur  et  de  4",50  à  4  m. 
de  long,  le  m.  c,  100  à  110  fr.  Affaires  nulles.  Cours  purement  no- 
minaux. 

Saptn.  —  Planches,  12/12, 22  fr.  la  douzaine,  et  les  autres  lar- 
geurs à  proportion.  Sans  demandes. 


PLACE    D'AUBENAS   (ARDÈGHB). 


Charpsmtb.  —  Sapin.  —  En  grume,  50  fr.  le  m.  c;  id.,  équarri,  55  à  60  fr. 

Sciages.  —  Sapin.  —  Madriers,  55  à  60  fr.  le  mètre  cube  ;  planches  de  0«,03 
d'épaisseur,  de  2  à  4  mètres  de  longueur,  le  m.  q.,  1  fr.  50. 

Châtaignier.  —  Planche  de  0",03,  le  m.  q.,  2  fr.  25;  poutres  et 
plateaux,  le  m.  q.,  0  fr.  90. 

Bois  DE  MINE.  —  Piquets,  petite  dimension,  0  fr.  45  ;  grande  dimension,  0  fr.  55 
planches  de  rebut  sapin,  le  m.  q.,  0  fr.  90. 


PLAGE  DE  MONTEB^BAU. 

Charpente.  —Le m.  c,  dUne,  68  fr.;  sapin,  71  fr.;hôtreet  bois  blancs  équarris 

de  50  à  60  fr. 

SaAGBs.  —  Le  mètre  cube,  chêne,  64  fr.;  «aptn,  72  fr.;  hêtre,  55  fr. 
Bois  DE  FEU.  -—  Le  stère,  chêne,  12  fr.  ;  hétre^  10  fr. 
Cbabbobb.  —  HUre.  —  3  fr.  45  les  45  kilog. 


PLACE  DE   BOBDEAUX. 

Bois  d'oeuvre.  —  Chêne.  —  Le  m.  c.  du  pays,  95  à  100  fr.;  du  Nord,  140  à  160  fr. 

Sapin.  —  Le  m.  c,  la  poutrelle,  50  à  60  fr.;  la  poutre,  70  à  80  fr. 

Sciages.  —  Chêne,  120  à  140  fr.  le  m.  c;  tapin,  80  à  90  fr. 

Bois  DE  FENTB.  •-*  Merraiu  Bosnie,  pour  barriques,  les  1 616  douves,  de  34  à 
36  pouces  de  longueur  sur  12  à  14  lignes  d'épaisseur,  925  à  950  fr.; 
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13  à  IS  lignes,  975  à  1  025  fr.;  15  à  17  lignes,  1 275  à  i  300  fr.;  18  à 
22  lignes,! 425  ai  475 fr. 

Bois  DB  iBu.  —  Fagots  de  i",50  de  liauteur  et  0",80  de  toar,  le  cent  :  chêne, 
i05  à  liO  fr.;  pin  pelé,  55  à  70  fr. 

Charbons.  —  L'hectolitre,  de  chône,  4  à  5  fr.;  de  pin,  3  fr. 

Résines.  —  Essence^  les  100  kilog.,  62  fr.;  pâte  de  térébenthine  au  soleil,  la 
barrique,  80  fr.;  brai  noir,  8  fr.  50  ;  brai  clair,  9  fr.  75;  goudron  fin, 
la  chalosse,48fr.;  colophane,  selon  qualité,  lesiOO  kilog.,  t1  fr.  à 
20  fr.;  galipoty  manque  ;  résine  jaune,  9  fr.  50. 

ficoRGBs.  o  Les  iOO  kilog.,  5  à  6  fr.,  suivant  proTenance. 


Le  directew*  gérant  :  S.  FRÉZARD. 
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INFLUENCE  DES  FORÊTS  SUR  LES  INONDATIONS. 


De  toutes  les  influences  que  les  forêts  exercent  sur  les  phénomènes 
naturels,  la  plus  considérable  assurément  et  la  moins  contestée  est  due 
à  la  présence  de  leurs  massifs  sur  les  versants  et  les  pentes  des  mon- 
tagnes. Gela  est  si  vrai,  qu*en  4865,  lorsque  le  vent  des  aliénations 
soufflait  sur  la  France,  et  que  les  forêts  de  l'Etat  devinrent  l'objet  des 
plus  vives  attaques  de  la  part  des  financiers  et  des  économistes  qui  espé- 
raient trouver  dans  la  réalisation  de  ce  patrimoine  national  la  facilité 
d'exécuter  certains  travaux  publics,  les  forêts  des  montagnes  furent 
toujours  à  Tabri  des  assauts  livrés  à  celles  des  plaines.  Ce  besoin  scru- 
puleux de  distinction  qu'on  retrouve  dans  chacun  des  réquisitoires  pro- 
noncés à  cette  époque  contre  nos  malheureuses  forêts,  et  cette  protec- 
tion constante  qu'on  étendait  si  soigneusement  sur  les  massifs  boisés 
des  montagnes,  ne  sont-ils  pas  Ja  meilleure  preuve  de  l'influence  pré- 
pondérante qu'on  leur  attribuait  sur  les  inondations  et  sur  les  torrents? 

L'inondation  peut  tenir,  en  effet,  à  deux  causes  différentes  :  soit  a 
une  crue  excessive  et  de  trop  courte  durée,  provoquée  par  un  orage 
violent,  une  longue  série  de  pluies  ou  une  fonte  subite  de  neiges,  soit  à 
Texhaussement  progressif  du  lit  d'un  cours  d'eau  produit  par  le  dépôt 
des  matériaux  arrachés  par  les  torrents  aux  flancs  des  montagnes  qu'ils 
sillonnent.  Ces  causes  peuvent  agir  séparément,  mais  le  plus  souvent 
elles  se  combinent.  Dans  les  deux  cas,  la  durée  de  la  crue  est  le  coeffi- 
cient décisif  de  l'inondation  ;  car,  en  supposant  qu'elle  se  prolonge, 
l'écoulement  du  même  volume  d'eau  s'effectuant  graduellement,  le  débor- 
dement peut  être  évité.  Lorsqu'il  suffit  d'une  seconde  pour  le  débit  de 
plusieurs  milliers  de  mètres  cubes  d'eau,  faut-il  s'étonner  qu'en  gagnant 
quelques  heures,  on  puisse  parfois  échapper  aux  plus  redoutables  fléaux  ? 
Il  est  donc  évident  que  toutes  les  circonstances  qui  tendent  à  prolonger 
la  durée  de  la  crue  atténuent  le  danger,  tandis  que  celles  qui  concou- 
rent à  la  réduire  aggravent  le  péril. 

Or,  les  forêts  agissent  énergiquement  dans  le  premier  sens. 

Qu'un  orage,  qu'une  série  de  pluies  viennent  fondre,  en  effet,  sur  un 
versant  boisé.  Une  grande  quantité  d'eau  sera  d'abord  arrêtée  par  le 
feuillage  et  les  branches  des  arbres  qui  la  restitueront  plus  tard  soit  à 
l'atmosphère,  soit  au  sol,  suivant  qu'une  élévation  de  température  sur- 

(1)  Etude  lue  daus  la  séance  du  26  juillet  1879  de  la  Société  d'agriculture  de  la 
Haute-Garonne. 
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venant  dans  cet  air  saturé  d'humidité  permettra  à  Tévaporation  de 
reprendre  son  activité,  ou  que  l'agitation  de  Tair  déterminera  la  chute 
des  gouttes  de  pluie  momentanément  retenues  par  la  surface  foliacée 
de  la  forêt.  De  ces  deux  masses  de  liquide,  la  première  est  évidemment 
enlevée  au  contingent  de  Tinondation,  et  la  seconde  n'arrive  au  sol 
qu'après  avoir  subi  un  temps  d'arrêt  plus  ou  moins  long,  qui  est  de 
nature  à  prolonger  la  durée  de  la  crue. 

Quanta  Teau  tombée  sur  le  sol,  elle  se  divise  aussitôt  en  trois  parts 
distinctes  :  Tune  qui  est  absorbée  par  la  couche  de  feuilles  mortes,  par 
les  mousses,  les  lichens  et  les  herbes  de  toute  espèce  qui  tapissent  la 
surface  de  la  forêt  ;  l'autre  qui  s'infiltre  dans  le  sol  dans  une  mesure  et 
avec  une  rapidité  proportionnelles  à  son  degré  de  perméabilité,  pour 
aller  s'emmagasiner  dans  les  réservoirs  intérieurs  donnant  naissance 
aux  sources  ;  l'excédant,  enfin,  représentant  la  7iappe  inondante^  qui 
ruisselle  à  travers  les  mille  obstacles  de  la  forêt,  et  n'arrive  au  fond  de 
la  vallée  qu'avec  une  vitesse  singulièrement  amoindrie.  Peut-on  douter, 
en  effel,  que  les  tiges  des  arbres  et  des  arbustes,  les  broussailles,  les 
touffes  de  bruyères,  les  bouquets  de  fougères  et  de  genêts,  les  bancs  de 
roches  et  cette  masse  incalculable  de  détritus  végétaux  qui  couvrent  Te 
sol  forestier,  soient  autant  de  barrières  contre  lesquelles  le  courant 
vient  briser  son  impétuosité,  perdre  sa  force  en  se  divisant,  et  ralentir 
sa  vitesse  ?  Et  ne  doit-il  pas  résulter  de  l'action  combinée  de  cette  mul- 
titude d'obstacles  le  ?'alentmemeni  dans  r allure  de  la  crue  que  nous  cher- 
chons à  établir? 

Cette  influence  retai'datrice  qu'exercent  les  forêts  sur  l'écoulement 
superficiel  des  eaux  pluviales,  certains  auteurs  l'attribuent  moins  encore 
à  cette  action  directe  dont  nous  venons  de  parler  qu'à  l'obstacle  qu'elles 
opposent  au  ravinement  des  pentes.  Et  nous  n'hésitons  pas,  ù  <"et  égard, 
à  la  tentation  d'emprunter  quelques  passages  à  un  livre  écrit  dans  un 
style  séduisant,  et  auquel  on  ne  peut  certes  pas  adresser  le  reproche 
d'exagérer  dans  aucune  question  le  rôle  bienfaisant  des  forêts.  M.  Cé- 
zanne, ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et  représentant  des  Hautes- 
Alpes  à  l'Assemblée  nationale,  qu'une  mort  prématurée  a  enlevé  trop 
tôt  à  la  science  et  à  l'estime  de  ses  concitoyens,  écrit  à  ce  propos  dans 
le  volume  qu'il  a  ajouté  au  remarquable  ouvrage  de  son  devancier  Su- 
rell  : 

«  Un  premier  point  sur  lequel  il  importe  d'insister  avant  de  fsLire  un 
pas  de  plus,  c'est  que,  quelle  que  soit  la  pente  des  versants,  la  nappe 
pluviale  ne  prend  une  vitesse  sensible  qu'au  moment  où  Teau  com- 
mence à  s'assembler  dans  les  sillons,  les  rigoles  ou  les  ravins.  Jusque- 
là  elle  ne  coule  pas,  elle  se  traîne.  Pour  qu'il  y  ait  courant  et  vitesse,  il 
faut  qu'il  existe  un  réservoir  incliné  ou  thalweg.  » 

Et  quelques  lignes  plus  bas  : 

«  Quelle  surface,  ajoute-t-il,  est  plus  unie  que  le  verre  et  quelle  pente 
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est  plus  forte  que  la  verticale?  Cependant,  l'œil  sait  sans  peine,  sur  les 
carreaux  de  vitre,  la  descente  d'une  averse  d*orage,  tandis  que  dans  un 
canal  régulier,  incliné  seulement  au  dixième,  l'eau,  filant  comme  une 
flèche,  échappe  au  regard. 

«  Cette  observation  est  importante,  parce  qu^elle  rend  compte  du 
véritable  rôle  des  forêts  dans  Técoulement  des  eaux  pluviales.  Ce  n'est 
point  tant  pur  une  action  dtrecie  exercée  sur  toute  la  surface  du  sol 
qu'elles  occupent,  c'est  principalement  parce  qu'elles  empêchent  le 
creusement  des  rigoles  où  les  eaux  s'assemblent,  c'est  parce  qu'elles 
s'opposent  au  ravinement  que  les  forêts  retardent  le  f^uisseUemenl  et  maî- 
trisent les  eaux  torrentielles.  Ce  point  est  certain,  il  est  à  l'abri  de 
toute  objection  ;  il  se  vérifie  dans  toutes  les  circonstances  de  sol,  de 
pente,  de  climat.  « 

Quelle  que  soit  donc  la  cause  de  faction  retardatrice  exercée  par  les 
foi^ta  sur  l'écoulement  de  la  nappe  inondante,  et  qu'elle  soit  due  en 
grande  partie  (comme  nous  le  pensons  encore)  à  Tétat  superficiel  d'un 
sol  hérissé  d'insurmontables  obstacles,  ou  aux  difficultés  opposées  par 
la  végétation  forestière  au  ravinement  des  pentes,  le  résultat  n'en  est 
pas  moins  constant.  Et  nous  devons  l'enregistrer  comme  une  des  cir* 
constances  précieuses  qui,  en  prolongeant  la  durée  de  la  crue,  en  atté- 
nuera toujours  la  gravité^  quand  elle  ne  conjurera  pas  entièrement  le 
péril. 

Mais,  en  même  temps  que  les  forêts  ralentissent  l'écoulement  de  la 
nappe  pluviale,  elles  en  diminuent  encore  le  volume.  Ce  fait  résulte  des 
développements  qui  précèdent  et  de  ceux  dans  lesquels  nous  allons 
entrer. 

Et  d'abord,  quelle  est  la  quantité  d'eau  interceptée  par  le  feuillage 
des  arbres  ?  Les  expériences  foites  jusqu'ici  remontent  à  une  trop  courte 
date  et  sont  trop  discordantes,  pour  qu'il  soit  possible  de  déduire  des 
résultats  qu'elles  donnent  une  moyenne  d'une  précision  mathéma- 
tique. 

La  Revue  des  forêts  rendait  compte,  en  1867,  des  observations  recueil- 
lies pendant  l'année  4806  dans  la  forêt  de  Fontainebleau  sous  l'inspira- 
tion du  maréchal  Vaillant,  qui  établissaient  que  les  feuilles  avaient 
retenu  l'énorme  proportion  de  40  pour  lUO  de  la  pluie  tombée.  D'autres 
expériences,  entreprises  dans  les  forêts  voisines  de  Paris,  faisaient 
varier  cette  proportion  de  15  à  79  pour  100  (1). 

Ces  écarts  trop  sensibles  et  ces  résultats  si  éminemment  exagérés  ne 
devaient  tenir  qu'au  vice  des  procédés  employés  et  au  défaut  de  pré- 
cautions prises  pour  soustraire  les  observations  aux  causes  perturbatrices 
qui  pouvaient  les  fausser.  Mais  ils  donnaient  si  bien  raison  aux  étranges 
appréhensions  exprimées  par  le  maréchal  Vaillant  au  sujet  de  ïmfluence 

(1)  Voir  la  Suite  à  V Etude  8ur  les  torrents  des  Alpes^  de  M.  Cézanne,  p.  96. 
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des  forêts  sur  le  dessèchement  du  sol  qu'elles  recouvrent j  qu'O  y  avait  le 
plus  grand  intérêt  à  poursuivre  sérieusement  les  expériences  et  à  réduire 
à  ses  justes  limites  un  rôle  si  fâcheusement  interprété.  C'est  ce  qu^afait 
M.  Mathieu,  le  savant  professeur  de  TÉcole  forestière  de  Nancy,  en  entou- 
rant ses  observations  du  luxe  de  précautions  et  desoins  qui  donnent  tant 
de  valeur  et  d'autorité  à  tous  ses  travaux.  Sous  la  rubrique  Météorologie 
comparée  y  agricole  et  forestière,  et  dans  un  rapport  adressé  à  M.  le  sous- 
secrétaire  d'État,  président  du  conseil  d'administration  des  forêts, 
publié  pour  l'Exposition  universelle  de  1878,  M.  Mathieu  donne  les 
détails  complets  qui  concernent  onze  années  d'observations,  1867-1877. 
11  en  résulte  :  1*  qu'à  la  station  météorologique  des  Cinq-Tranchées, 
dans  la  forêt  de  Haye  (Meurthe-et-Moselle),  sous  un  perchis  moyenne- 
ment serré  de  charmes  et  de  hêtres,  âgé  de  quarante  ans  en  1866,  le  soi 
boisé  a  reçu  91,5  pour  100  de  toute  l'eau  météorique,  et  que  8,5  pour 
100  ont  été  arrêtés  parle  couvert  des  arbres  ;  2"  qu'à  la  station  de  Belle- 
Fontaine,  établie  sur  un  autre  point  de  la  même  forêt,  sous  un  haut 
perchisoumassif  complet  de  charmes,  hêtres,  chênes  et  frênes,  âgé  de 
soixante  ans  en  1866,  le  sol  boisé  n'a  reçu  que  83  pour  100  de  l'eau 
précipitée  de  l'atmosphère,  et  que  17  centièmes  ont  été  interceptés  par 
le  couvert  des  arbres  (1). 

D'autres  observations,  tout  aussi  soigneusement  faites,  relevées  par 
M.  Gouët,  directeur  du  domaine  forestier  des  Barres,  sous  les  auspices 
de  M.  Faré,  directeur  générai  des  forêts,  ont  donné,  pendant  une  pé- 
riode de  cinq  années,  1873-1877,  une  moyenne  de  84,3  pour  100  pour 
l'eau  reçue  par  le  sol  boisé,  et  de  15,7  pour  100  pour  l'eau  interceptée 
par  le  couvert  (2). 

Enfin  les  expériences  poursuivies  de  1874  à  1877,  dans  l'Oise,  par 
M.  Fautrat,  sous-inspecteur  des  forêts:  dans  l'Aude,  par  M.  Rousseau, 
sous-inspecteur  des  forêts,  établissent  que  l'action  du  couvert  peut, 
dans  certaines  conditions,  devenir  plus  énergique  encore,  puisqu'elle 
élève  la  proportion  de  l'eau  interceptée  par  la  cime  des  arbres  dans  des 
limites  variant  de  33  à  plus  de  50  pour  iOO  (3). 

Bien  que  les  écarts  fournis  par  les  résultats  d'observations  suivies 
soient  encore  notables,  ils  ne  le  sont  plus  assez  cependant  pour  ne  pou- 
voir être  expliqués  d'une  façon  naturelle.  On  conçoit,  en  effet,  que  la 
consistance  des  massifs  boisés,  l'épaisseur  du  couvert  des  arbres  qui 


(!)  Mathieu,  sous-directeur  do  l'Bcole  forestière,  Météorologie  comparée,  agricole  et 
forestière,  p.  10  à  16. 

(2)  RésuUaU  tirés  de  la  collection  des  solides  météorologiques  exposés  en  1878  par 
M.  Gouët,  et  destinés  &  montrer^  sous  une  forme  tangible^  les  données  de  ses  obser- 
vations. 

(3)  Observations  météorologiques  faites  par  M.  Fautrat  et  publiées  pour  l'Exposition 
de  1878,  Hevuê  des  forêts^  du  mois  de  novembre  1877.  Météorologie^  article  publié  par 
M.  Rousseau. 
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varie  avec  leur  essence  et  avec  leur  âge,  Tétat  d'agitation  de  l'atmos- 
phère, la  température  et  le  climat,  la  direction  du  vent  pluvial,  enfin 
rinégale  durée  des  pluies  tenant  à  l'inégale  répartition  des  nuages, 
doivent  faire  varier  d'un  lieu  à  l'autre  les  résultats  des  observations.  Ce 
n'est  point,  d'ailleurs,  après  une  période  de  onze  ou  douze  années  d'ex- 
périence qu'on  peut  avoir  la  prétention  de  déduire  une  moyenne  exacte 
et  de  formuler  une  loi  générale.  Nous  en  avons  rendu  compte  unique- 
ment pour  indiquer  Tétat  actuel  de  la  question,  et  pour  montrer  à  quelles 
justes  proportions  se  réduit  Faction  de  retenue  exercée  par  le  feuillage 
des  arbres.  Nous  ne  voulons  pas  attribuer  à  ce  rôle  une  influence  exa- 
gérée sur  Tatténuation  des  inondations,  puisque  la  quantité  d'eau  inter- 
ceptée par  la  cime  des  arbres  est  en  partie  compensée  par  l'excédant  de 
pluie  qui  tombe  sur  leurs  massifs.  Mais  nous  ne  devions  pas  non  plus 
le  négliger,  car  le  fait  étant  acquis  aujourd'hui  que  l'état  boisé  d'une 
contrée  tend  à  accroître  la  quantité  d'eau  pluviale  qui  y  tombe,  il  ne 
fallait  pas  qu'on  pût  en  conclure  que  les  forêts  augmentent  le  danger 
des  crues  exceptionnelles.  A  l'attaque  dont  elles  pourraient  être  l'objet 
à  cet  égard,  nous  opposons  donc  la  large  compensation  que  nous  venons 
d'établir. 

A  cette  action  du  couvert  succède  celle  du  sol. 

Le  sol  des  forêts  absorbe  et  retient  une  quantité  d'eau  beaucoup  plus 
grande  que  tout  autre  sol.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  voir  com- 
ment il  est  constitué,  et  comment  agissent  les  divers  éléments  qui  le 
composent. 

u  Sa  surface  est  d'abord  couverte  d'une  épaisse  couche  de  feuilles 
mortes  et  du  tapis  de  mousses,  de  lichens  et  d'herbes  de  tous  genres  qui 
se  développent  activement  sous  la  voûte  des  arbres.  Cette  couverture, 
si  éminemment  spongieuse,  se  gorge  d'humidité,  s'imbibe  d'eau  et  fait 
ainsi  l'office  d'immenses  réservoirs  naturels  dans  lesquels  les  végétaux 
viendront  puiser  plus  tard  les  aliments  de  leur  transpiration,  et  les 
sources,  la  garantie  d'un  débit  plus  régulier.  C'est  là  la  principale  cause 
de  la  fraîcheur  et  de  l'humidité  qui  persistent,  longtemps  même  après 
la  cessation  de  la  pluie,  sous  l'ombrage  des  arbres.  11  n'est  pas  un  pay- 
san, un  chasseur  ou  un  touriste  qui  n'ait  fait  l'expérience  de  ce  fait  en 
payant  d'un  double  coryza  l'imprudente  fantaisie  d'une  promenade  en 
forêt  au  lendemain  d'un  orage.  Et  quant  aux  forestiers,  les  rhumatismes 
précoces  auxquels  ils  sont,  hélas  !  fatalement  voués,  n'offrent-ils  point 
chaque  jour  aux  plus  sceptiques  une  démonstration  d'une  cruelle  élo- 
quence ? 

Sous  l'active  influence  des  agents  atmosphériques  cette  masse  énorme 
de  détritus  végétaux  se  décompose  avec  rapidité  pour  former  la  couche 
de  détritus  et  d'humus  (1),  qui  atteint  parfois  une  épaisseur  prodigieuse 

(1)  Le  terreau  est  la  partie  supérieure  de  la  terre  végétale,  provenant  de  la  jiécom- 
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SOUS  le  manteau  des  feuilles  mortes.  On  conçoit,  en  effet,  qt^e  le  sol  des 
forêts  soit  infiniment  plus  riche  en  terrain  que  tout  autre  sol  agricole, 
à  raison  de  la  quantité  si  considérable  de  matières  végétales  qui  le  jon- 
chent et  qui  y  pourrissent.  Or,  il  résulte  des  recherches  faites  par 
Schiibler,  rapportées  et  reprises  par  Boussingault,  pour  déterminer  les 
propriétés  physiques  des  diverses  espèces  de  terres,  que  Thunius  est  la 
substance  qui  se  montre  la  plus  avide  d'humidité.  Et  ce  n*est  point  par 
une  faible  difTérence  que  Thumus  se  distingue  sous  ce  rapport  des  autres 
terres  soumises  aux  expériences.  Car  sa  faculté  d'absorption  est  envi- 
ron huit  fois  plus  grande  que  celle  des  sables,  de  deux  à  six  fois  plus 
grande  que  celle  des  diverses  terres  calcaires,  de  deux  fois  et  demie  à 
cinq  fois  plus  grande  que  celle  de8diverâesterresargileuses(l).  On  conçoit 
donc  quel  rAle  important  doit  jouer,  au  point  de  vue  de  Tinondation, 
une  propriété  hygroscopique  aussi  développée.  H  n'arrive  jamais  que 
dans  un  orage,  quelle  qu'en  soit  l'intensité,  la  couche  d'humus  s'imbibe 
d'eau  au  point  d'en  être  entièrement  saturée,  et  qu'il  se  forme  des  cou- 
rants sur  un  sol  bien  boisé.  On  peut  donc  affirmer  que  la  forêt  boit  aisé- 
ment la  totalité  de  l'eau  produite  par  les  plus  violents  orages.  Et  il  faut 
se  placer  dans  l'hypothèse  d'une  série  de  pluies  très  prolongée  pour 
que  la  saturation  de  la  couche  d'humus  puisse  se  produire.  Mais,  dans 
ce  cas  encore,  la  nappe  inondante  est  diminuée  de  l'immense  volume 
d'eau  absorbée  et  retenue  parle  sol  des  forêts  ;  et  les  difficultés  innom- 
brables qu'elle  rencontre  pour  couler  à  sa  surface  viennent  compléter 
ce  premier  bienfait  (2). 

Au-dessous  de  l'humus,  on  rencontre  la  couche  de  terre  végétale  pro- 
venant, comme  on  sait,  de  la  désagrégation  des  roches  sous-jacentes 
par  l'action  combinée  de  l'eau  et  de  l'atmosphère.  Nous  ne  pouvons 
entrer  ici  dans  la  considération  des  causes  mécaniques  et  des  actions 
chimiques  qui  opèrent  et  hâtent  cette  destruction  des  roches.  Mais  nous 
devons  examiner  encore  l'influence  des  propriétés  physiques. dont  jouît 
la  terre  végétale  des  forêts.  Cette  question  a  été  parfaitement  traitée 
par  M.  Marchand,  sous-inspecteur  des  forêts,  dans  le  premier  chapitre 
de  son  intéressante  étude  sur  les  torrents  des  Alpes.  Les  expériences 
de  Thurmann  qu'il  rapporte  démontrent  que  Tabsorption  de  l'eau  par 

position  plus  ou  moins  avancée  des  détrituv  organiques  des  plantes.  L'humus  forme  la 
substance  soluble  et  assimilable  du  terreau. 

(1)  Boussingault,  Economie  rurale  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  chimie^  la 
physique  et  la  météorologie,  2«  éiiit.,  t.  I,  p.  600  et  suîv. 

(2)  Le  passage  suivant,  tiré  de  l'ouvrage  de  M.  Cézanne  que  nous  avons  déjà  eu 
l*occasion  de  citer,  donne  une  idée  de  l'imporlanoe  de  cette  faculté  d'absorption  : 
«  l.e  terrain  des  forêts,  avec  une  densité  égale  à  1,225,  retient  1,99  de  sou  poids  d'oau 
/Gasparin);  il  suit  de  là  qu'une  couche  de  10  centimètres  de  terreau,  saturée  et  gonflée 
par  l'humidité,  pourrait  retenir  une  tranche  pluviale  de  24  centimètres,  soit  la  moitié 
de  la  pluie  qui  tombe  en  un  an  à  Paris.  »  {Suite  à  VEiude  sur  les  torrents  des  Hautes- 
Aipes,  %•  édit.,  t.  II,  p.  117.) 
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les  terres  est  proportionnelle  à  leur  état  de  division.  Et  comme  les  ra- 
cines des  arbres  ont  pour  effet  évident  de  diviser  à  rinfini  et  en  tous 
sens  les  couches  qu'elles  traversent,  il  s'ensuit  naturellement  que  la 
terre  végétale  des  forets  est  éminemment  hygroscopique.  Mais,  outre 
que  l'enracinement  des  végétaux  ligneux  augmente  Thygroscopicité  du 
soi  qu'ils  recouvrent,  il  le  dote  encore,  en  le  divisant,  d'une  perméabi- 
lité considérable.  Cette  dernière  propriété  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  la  première,  puisque  l'une  est  la  faculté  d'absorber  et  dp  retenir  les 
eaux,  tandis  que  l'autre  est  la  faculté  de  les  laisser  fîltrer,  joue  évidem- 
ment encore  un  rôle  essentiel,  puisqu'elle  diminue  la  nappe  inondante  de 
tout  le  volume  d'infîltratioû.  De  plus,  cette  perméabilité  se  communi- 
quant, par  l'effet  des  racines,  au  sous-sol,  c'est-à-dire  à  la  couche  sur 
laquelle  repose  la  terre  végétale,  on  conçoit  quelle  immense  quantité 
d'eau'vient  s'engouffrer  dans  ces  canaux  :  véritable  drainage  aux  ra- 
mifications innombrables. 

De  là,  une  diminution  très  considérable  du  volume  de  la  crue,  résul- 
tante forcée  des  diverses  actions  dont  nous  venons  d'étudier  successive- 
ment le  mode  et  la  puissance.  C'est  ce  qui  a  été  mis  en  relief  par  les 
expériences  hydrologiques  de  MM.  Jeandel,  Cantegril  etBellaud,  gardes 
généraux  des  forêts,  qui  en  ont  fait  l'objet  d'un  mémoire  adressé, 
en  1801,  à  l'Académie  dos  sciences.  Leurs  observations  ont  été  faites 
(tans  deux  bassins  de  la  Meurthe  absolument  différents  sous  le  rapport 
de  l'état  superficiel  du  sol.  Elles  ont  établi  que  le  coefficient  d'écoulement 
super ficïel  et  le  coefficient  d'action  inondante  sont  au  moins  deux  fois  plus 
grands  dans  le  bassin  déboisé  que  dans  le  bassin  boisé  :  en  termes  plus 
clairs,  que  les  forêts  réduisent  de  plus  de  moitié  les  chances  et  l'inten- 
sité des  inondations.  Nous  ne  pouvons,  sans  dépasser  les  limites  du 
cadre  restreint  que  nous  nous  sommes  tracé,  entrer  ici  dans  Texamen 
des  critiques  parfois  acerbes,  souvent  injustes,  adressées  à  ce  remar- 
quable et  consciencieux  travail,  et  des  réponses  faites  pour  le  défendre. 
Disons  seulement  que  les  auteurs  du  mémoire  ont  eu  moins  encore  la 
prétention  de  formuler  des  lois  générales  que  de  rendre,  compte  des 
observations  recueillies  par  eux  dans  les  circonstances  oîi  ils  se  trou- 
vaient placés.  Qu'en  se  plaçant  dans  des  conditions  différentes,  ils 
eussent  obtenu  des  résultats  et  des  chiffres  quelque  peu  différents,  c'est 
possible.  Mais  que  le  sens  de  ces  résultats  eût  pu  changer,  c'est  absolu- 
ment inadmissible,  car  leurs  conclusions  sont  la  conséquence  toute 
naturelle  des  phénomènes  qui  doivent  se  produire  dans  l'ordre  que 
nous  avons  établi,  et  qui  nous  paraissent  indiscutables. 

Les  inondations  les  plus  désastreuses  sont  celles  qui  proviennent  de 
la  fonte  subite  des  neiges,  à  cause  du  volume  et  de  l'instantanéité  de  la 
crue  qu'elle  peut  produire.  Sans  vouloir  attribuera  cette  cause  unique 
le  cataclysme  de  1875,  qui  a  été  provoqué  sans  doute  par  le  concours 
des  plus   redoutables  phénomènes  météorologiques,  nous   estimons 
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cependant  qu*elle  a  dû  exercer  une  influence  décisive  sur  les  doulou- 
reux événements  que  nous  avons  eus  à  déplorer.  Le  danger  était  si  bien 
dans  cette  complication,  que  M.  le  général  de  Nansouty  (1),  dont  tout 
le  monde  des  Pyrénées  connaît  et  admire  le  dévouement,  observant  la 
masse  de  neige  tombée  le  21  juin,  son  peu  de  consistance,  Télévation 
de  la  température  et  la  direction  des  nuées  orageuses,  comprit  l'immi- 
nence d'une  fonte  subite  et  d*une  épouvantable  irruption  des  eaux  dans 
la  vallée  de  TAdour.  Son  aide  se  dévoua,  traversa  la  tempête,  descendit 
à  Gampan,  et,  avertissant  à  temps  le  maire  et  les  habitants  des  dangers 
qu'ils  couraient,  put  épargner  à  la  vallée  une  partie  des  désastres  dont 
elle  était  menacée. 

Nul  doute  donc  que  cette  fonte  soudaine  de  neiges  n*ait  été  Tune  des 
causes  déterminantes  de  la  catastrophe  de  1875.  Or,  les  forêts  exercent 
une  action  directe  sur  la  fonte  des  neiges.  Elles  la  retardent.  Qui  n'a 
point  observé  qu'elles  persistent  sous  les  massifs  boisés  plusieurs  jours 
après  que  les  pentes  découvertes  qui  les  entourent  en  sont  complète- 
ment dépouillées?  C'est  qu'en  protégeant  le  sol  contre  l'ardeur  des 
rayons  solaires  et  en  l'abritant  des  rafales  du  vent  du  sud  qui  apporte 
en  Europe  une  partie  de  la  chaleur  brûlante  des  sables  du  désert,  le 
couvert  des  arbres  détruit  les  deux  causes  qui,  prises  isolément  ou  com- 
binées, amènent  les  débâcles  subites  du  printemps.  Sous  leur  nef  de 
verdure,  la  fonte  des  neiges  s'opère  d'une  façon  insensible,  .graduelle, 
jamais  soudainement  et  en  bloc. 

On  lit  dans  le  rapport  adressé  par  M.  Faré,  directeur  général  des 
forêts,  au  ministre  des  finances  pour  exposer  la  nature  et  l'utilité  de  la 
nouvelle  loi  sur  le  reboisement  des  montagnes  soumise  en  i877  aux 
délibérations  du  parlement  : 

<c  Étant  très  élevées,  les  Alpes  pénètrent  très  avant  dans  la  région 
des  longues  neiges.  Elles  les  reçoivent  sur  une  plus  grande  superficie, 
elles  les  conservent  plus  longtemps,  et,  par  cela  même,  en  accumulent 
davantage.  Au  retour  du  printemps,  le  soleil,  à  raison  de  la  latitude, 
prend  de  suite  une  grande  force.  Souvent  surviennent  du  sud  des  vents 
brûlants  qui  hâtent  encore  l'effet  de  l'insolation.  Il  en  résulte  que 
la  fonte  des  neiges,  au  lieu  de  s'opérer  peu  à  peu,  se  fait  tout  d'un  coup. 
En  deux  jours  toute  la  crue  est  écoulée^  et  la  débâcle  est  terminée.  » 

Ce  qui  est  vrai  pour  les  Alpes  peut  s'appliquer,  dans  une  moindre 
mesure  assurément,  à  tous  les  pays  de  montagnes.  Et  Ton  conçoit  très 
-bien  que,  sur  les  pentes  déboisées,  les  météores,  ne  rencontrant  point 
dans  l'écran  et  Tabri  naturels  des  arbres  des  modérateurs  de  leur  action 

(1)  Le  général  de  Nansouty  est  le  directeur  de  robservaioire  de  la  Plaotade,  établi 
en  permanence  au  pic  du  Midi  de  Bigorre.  Il  était  en  mesure  d'annoncer  quinze  heures 
à  l'avance  la  terrible  inondation  qui  devait  ravager  les  bassins  de  la  Garonne  et  de 
TAdour.  (Notes  accompagnant  le  rapport  de  M.  Alicot,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aa 
reboisement  des  montagnes^  voté  en  1877  par  la  Chambre  des  députés.) 
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et  de  leur  violence,  doivent  amener  des  fusions  subites  et  d*une  abon- 
dance proportionnée  à  la  superficie  de  ces  imtnenses  réservoirs. 

Encore  ce  rôle  bienfaisant  des  forêts  ne  se  borne-t-il  point  à  la  pro- 
tection qu'elles  étendent  sur  les  parties  des  bassins  qu'elles  recouvrent! 
Faisant  l'office  de  gigantesques  et  multiples  barrages,  elles  opposent 
leurs  innombrables  obstacles  à  Técoulement  de  la  nappe  inondante  pro- 
venant des  débâcles  soudaines  dans  les  pâturages  et  les  glaciers  qui  les 
couronnent. 

Pour  en  finir  avec  les  phénomènes  produits  par  la  fonte  des  neiges, 
nous  devons  dire  un  mot  des  avalanches.  Cette  question  se  rattache,  du 
reste,  à  celle  des  inondations.  Qui  ignore  les  effets  désastreux  de  ces 
amoncellements  de  neiges,  de  terres  et  de  roches  roulés  par  l'avalanche 
au  fond  des  gorges?  Les  torrents  barrés  dans  leur  lit  divaguent  et  dé- 
vastent leurs  rives.  Et  si  ces  débordements  locaux  et  périodiques  ne 
prennent  pas  l'importance  d'une  inondation  générale,  perdent-ils  pour 
cela  le  caractère  d'une  véritable  calamité  publique?  Le  mal  est  d'autant 
plus  grave  qu'il  se  reproduit  toujours  sur  le  même  point.  C'est  la  ruine 
fatale,  rapide,  progressive. 

Tout  le  monde  connaît  la  cause  de  l'avalanche  et  les  allures  qu'elle 
afTecte.  Au  printemps,  sous  l'ardeur  des  rayons  âolaires  ou  sous  le 
souffle  des  vents  chauds  du  sud,  la  couche  supérieure  du  champ  de 
neige  commence  à  fondre.  Cette  eau  descend  par  infiltration  jusqu'au 
sol,  le  réchaufTe,  le  dégèle,  et  en  détache  la  couche  inférieure  de  glace 
qui  lui  était  intimement  liée.'Dès  que  l'équilibre  est  rompu  sur  un  point, 
la  masse  neigeuse  s'affaisse  et  glisse  sous  l'action  de  la  pesanteur. 
L'ébranlement  se  propage  aux  masses  environnantes,  la  force  d'impul- 
sion entraîne  les  champs  de  neige  inférieurs.  Et  l'avalanche,  grossie  du 
volume  énorme  de  terres  et  de  roches  qu'elle  arrache  aux  flancs  de  la 
montagne,  se  précipite  au  fond  des  vallées,  au  milieu  de  roulements  et 
d'éclats  semblables  à  ceux  du  tonnerre,  semant  sur  son  passage  la 
ruine,  la  désolation  et  la  mort.  Naguère  encore  le  département  de 
l'Ariège  était  témoin  d'une  de  ces  navrantes  catastrophes. 

Il  suffît  souvent,  dans  la  saison  des  débâcles,  de  la  plus  légère  éléva- 
tion de  la  température,  du  moindre  changement  de  temps,  des  vibra- 
tions imprimées  à  l'air  par  une  détonation,  pour  déterminer  le  départ 
d'une  avalanche.  Il  suffit  parfois,  au  contraire,  pour  en  arrêter  le  glis- 
sement ou  la  détourner,  du  plus  petit  changement  de  pente,  d'un  simple 
ressaut  du  terrain,  d'un  obstacle.  Une  forêt,  ci  elle  est  surtout  située 
à  une  faible  distance  du  point  de  départ  de  l'avalanche,  agit  dans  ce 
dernier  'sens.  Mais  si  l'ébranlement  s'est  produit  trop  haut,  la  force 
d'impulsion  peut  devenir  trop  grande,  la  vitesse  acquise  trop  vertigi- 
neuse, pour  que  l'obstacle  résiste  ;  et  alors  la  forêt  peut  être  violemment 
entraînée  par  la  chute  de  ces  impétueux  torrents  de  neiges  ou  écrasée 
lous  leur  masse.  Aussi  n'est-ce  pas  tant  pour  arrêter  le  glissement  des 
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avalanches,  une  fois  qu'il  a  commencé,  que  pour  en  empêcher  la  for- 
mation et  le  départ,  que  les  massifs  boisés  sont  éminemment  utiles. 
Chaque  broussaille  de  la  forêt,  chaque  tige  d'arbre  ou  d'arbuste,  en 
divisant  d'abord  le  champ  de  neige,  enlève  à  l'avalanche  la  masse  et  le 
poids^  condition  première  et  essentielle  de  son  gUssoraent,  Ce  sont,  en 
outre,  autant  de  résistances  fixes  à  vaincre,  autant  d'appuis  qui  main* 
tiennent  l'équilibre.  Agissant  à  la  façon  des  pieux  de  soutènement 
qu'on  enfonce  parfois  dans  les  talus  trop  meubles  et  trop  déclives  pour 
empêcher  le  glissement  des  terres,  ces  innombrables  tiges  solidement 
enracinées  retiennent  les  neiges  sur  toutes  les  surfaces  qu'elles  revê- 
tent. Telle  est  l'action  mécanique  de  la  forêt  artificielle  en  pieux  de 
fonte  imaginée  par  le  commandant  du  génie  Gaubert  pour  protéger 
riiôpital  militaire  de  Barèges  contre  les  avalanches  qui  le  menaçaient. 
Disons  tout  de  suite  que  ces  travaux  exécutés  à  titre  d'expédients, 
pour  parer  aux  nécessités  du  moment,  ont  été  suivis  de  reboisements 
effectifs  et  de  constructions  de  barrages  qui  ont  produit  les  meilleurs 
résultats. 

Ce  rôle  protecteur  des  forêts  est  mis  en  relief  par  tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  la  matière.  Dans  leur  livre  intéressant,  les  Glaciers, 
MM.  Zurcher  et  Mcfrgollô  disent  à  ce  propos  :  «  Le  village  d'Andermatt, 
au  pied  du  Saint-Gotlmrd,  doit  sa  conservation  à  une  petite  forêt  de 
sapins  séculaires  située  sur  la  pente  de  la  montagne  qui  le  domine. 
Aussi  cette  forêt  est-elle  pour  les  habitants  l'objet  des  plus  grands  soin$; 
ils  l'ont  entourée  d'une  haie  pour  on  défendre  l'accès  aux  bestiaux,  ot 
des  peines  très  sévères  sont  édictées  contre  les  hommes  qui  se  rendraient 
coupables  de  la  moindre  atteinte  h  ces  arbres  sacrés  (I).  )> 

Ce  môme  fait  est  rapporté  par  |Viollet-le-Duc  dans  son  étude  du 
massif  du  mont  Blanc. 

M.  Philippe  Breton,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chargé 
du  sei*vice  spécial  des  études  des  torrents  des  Alpes,  après  avoir  cité 
un  exemple  de  rinfluenco  des  forêts  sur  l'extinction  des  avalanches 
dans  le  bassin  de  la  Romanche,  ajoute  :  «  Cet  exemple  prouve  donc 
deux  choses  :  4°  dans  certaines  localités  les  effets  d'un  bon  régime  fo- 
restier peuvent  supprimer  ou  du  moins  réduire  de  beaucoup  les  dégâts 
des  avalanches,  et  celte  simple  réduction  peut  suffire  à  éviter  des  con- 
séquence» fâcheuses;  2°  on  trouve  dans  les  montagnes  do  grandes 
pentes  boisées,  au-dessous  desquelles  les  champs  et  les  habitations 
jouissent  d'une  certaine  s.écurité,  grâce  à  l'existence  de  la  forêt;  tandis 
que,  si  cette  forêt  vient  à  être  ravagée,  les  avalanches  s'en  empareront 
aussitôt  et  ravageront  les  propriétés  inférieures.  Il  serait  bien  facile  de 
citer  plus  d'un  hameau  dans  les  montagnes  ainsi  protégé  par  une  forêt, 


(I)  Zurohor  et  Marg^olléj  les  Glaciers,  p.  i9i. 
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et  dont  les  habitants  ne  soupçonnent  pas  que  leur  existence  dépend  de 
celle  de  laforél  (i).  » 

Il  nous  semble  inutile  d'insister  davantage  pour  démontrer  une 
influon(^e  qui  n'est  contestée  par  personne. 

Nous  avons  encore  avancé  que  l'inondation  peut  être  causée  par 
l'exhaussement  du  lit  des  rivières  produit  par  les  dépôts  successifs  des 
matériaux  que  les  eaux  arrachent  aux  flancs  des  montagnes.  Nous 
avons  à  [cet  égard  entendu  soutenir  une  opinion  étrange  :  c'est  que, 
dans  une  inondation,  le  volume  des  matières  entraînées  étant  insigni- 
fiant relativement  au  volume  des  eaux,  leur  transport  et  leur  dépôt  ne 
sont  pas  dignes  de  nos  préoccupations.  Gela  est  vrai  évidemment, 
lorsqu'on  ne  considère  qu'une  seule  crue.  Mais  dans  des  questions  d'un 
intérêt  aussi  capital,  peut-on  se  contenter  d'observer  le  présent?  Ne 
faut-il  pas  tenir  compte  du  passé  ?  Ne  doit-on  pas  pressentir  l'avenir  ? 
Chaque  nouvelle  crue  exceptionnelle  vient  aggraver  le  mal  causé  par 
les  crues  antérieures  et  apporter  son  contingent  à  cet  exhaussement 
progressif  capable  de  provoquer,  à  un  moment  donné,  de  désastreux 
débordements.  La  goutte  d'eau  tombant  sur  la  roche  y  laisse-t-elle  im- 
médiatement une  trace  saisissable?  Gela  empêche-t-il  cependant  la  roche 
d'être  entièrement  usée,  quand  cette  action,  d'abord  invisible^  s'est 
reproduite  durant  des  siècles?  * 

LcJTsqu'on  s'imagine  que,  dans  an  seul  bassin,  le  volume  des  terres 
et  des  roches  détachées  de  la  montagne  se  cube  annuellement  par  des 
millions  de  mètres,  on  conçoit  l'importance  de  ces  dépôts.  Gar  ces  ma- 
tériaux ne  sont  pas  charriés  par  les  fleuves  jusqu'à  la  mer.  Le  courant 
en  opère  le  triage.  A  mesure  que  la  pente  des  lits  s'adoucit,  les  dépôts 
se  succèdent  dans  un  ordre  uniquement  déterminé  par  le  poids  dos  ma- 
tériaux. Les  gros  blocs  s'arrêtent  d'abord,  plus  loin  les  galets,  puis 
les  graviers  et  les  sables,  et  enfin  les  limons.  De  là,  l'exhaussement 
croissant  du  lit  des  rivières  et  les  désastreuses  divagations  de  leurs 
eaux.  S'il  en  était  autrement,  à  quel  besoin  répondraient  donc  les 
créations  de  syndicats  poursuivies  par  les  ingénieurs  du  service  hydrau- 
lique et  leurs  opérations  de  curage  et  d'endiguement  qui  n'ont  que  le 
tort,  selon  nous,  de  ne  point  attaquer  le  mal  à  sa  source  et  de  combattre 
l'effet  sans  détruire  la  cause?  Le  danger  vient  d'en  haut,  de  la  mon- 
tagne. G'est  là  qu'il  faut  travailler  et  lutter.  G'est  dans  la  région  des 
affouillements  et  des  érosions  qu'il  faut  dépenser  les  millions  qu'on 
gaspille  en  pure  perte  dans  les  plaines. 

Or,  les  forêts  exercent  la  plus  puissante  influence  sur  la  consolida- 
tion du  sol  et  le  maintien  des  terres  et  des  roches  sur  les  pentes  des 


(1)  Philippe  Breton,  ingénieur  des  ponts  et  ohaussées,  Etuàê  d*un  système  général  de 
défense  contre  les  torrents  des  Alpes,  concertée  entre  les  fonctionnaires  des  forêts  et  des 
ponts  et  ehauêsées  (partie  de  la  oompétenoe  des  ponts  et  ohaussées),  p.  80. 
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montagnes.  Elles  agissent  par  les  tiges  et  par  les  racines  des  arbres  : 
par  les  tiges,  en  arrêtant  la  chute  des  roches  ébranlées  qui  rouleraient 
sur  des  versants  déboisés  jusqu'au  lit  des  torrents  ;  par  les  racines,  en 
opposant  une  résistance  invincible  à  Faction  délayante  des  eaux  et  des 
obstacles  insurmontables  au  glissement  des  terres.  C'est  en  pratiquant 
une  tranchée  en  forêt  et  en  observant  l'inextricable  réseau  de  racines 
dans  lequel  sont  enserrés  les  mottes  de  terres  et  les  fragments  de 
roches,  qu'on  peut  avoir  l'idée  de  l'intensité  de  ces  résistances.  «  Les 
végétaux^  dit  quelque  part  M.  Cézanne,  consolident  toujours  le  soi  :  les 
racines  sont  comme  les  mailles  d'un  filet  ;  elles  laissent  passer  l'eau,  et 
retiennent  les  corps  que  celle-ci  entraîne.  »  Les  brins  de  paille  qu'on 
pétrit  avec  l'argile  ne  sont-ils  pas  destinés  à  augmenter  la  solidité  et 
la  consistance  des  maçonneries  de  pisé  ?  L'art  fait-il  ici  autre  chose  que 
copier  la  nature?  Que  les  ingénieurs  tentés  de  nous  démentir  à  cet 
égard  jettent  les  yeux  sur  leurs  bordereaux  et  comparent  les  prix  qu'ils 
attribuent  aux  déblais  sous  bois  à  ceux  des  déblais  en  terrain  découvert. 
Ils  trouveront  dans  l'augmentation  considérable  des  premiers  la  mesure 
de  l'action  que  nous'  cherchons  à  démontrer. 

Les  forêts  sont  donc  la  garantie  certaine  de  la  conservation  du  sol 
des  montagnes.  Avec  elles  les  érosions  sont  arrêtées  sur  les  rampes  et 
les  déjections  disparaissaient  dans  les  plaines. 

En  résumé,  les  forêts  réduisent  le  volume  des  crues  et  en  prolongent 
la  durée.  Elles  retardent  la  fonte  des  neiges  et  s'opposent  aux  débâcles 
subites.  Grâce  à  elles,  le  sol  des  montagnes  se  consolide,  les  terres  sont 
maintenues  sur  leurs  pentes  et  l'exhaussement  du  lit  des  cours  d'eau  est 
arrêté.  Faisant  enfin  l'orifice  de  gigantesques  barrages,  elles  intercep- 
tent et  absorbent  dans  la  plupart  des  cas  les  eaux  qui  s'écoulent  des 
pelouses  supérieures,  étendant  de  la  sorte  les  limites  des  zones  qu'elles 
protègent.  S'attaquant  ainsi  à  toutes  les  causes  des  inondations,  elles 
doivent  les  conjurer  ou  atténuer  au  moins  l'intensité  des  désastres. 
Aussi  est-ce  avec  désespoir  que,  à  chaque  retour  de  ces  calamités  pério- 
diques, les  yeux  se  tournent  vers  les  montagnes,  ces  grandes  coupables. 
Alors  la  consternation  est  générale.  Le  mot  de  reboisement  est  dans 
toutes  les  bouches  (i).  Et,  sous  la  pression  douloureuse  de  l'opinion 
publique,  le  gouvernement  tente  un  nouvel  effort  pour  combattre  le 
redoutable  fléau.  C'est  de  l'émotion  causée  en  France  par  les  terribles 

(1)  Dans  un  remarquable  rapport  bui*  les  inondations  des  Pyrénées,  «dressé  le  15  juil- 
let 1875  au  ministre  des  travaux  publics,  M.  Gompaing,  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Le  reboisement  des  montagnes  est^  suivant 
nous,  Tunique  moyen  de  sauver  les  plaines  du  fléau  des  inondations.  L'industrie  pas- 
torale s'y  est  opposée  seule  jusqu'ici.  Elle  ne  résistera  pas,  nous  l'espérons,  aux  cris  de 
douleur  qui  viennent  de  se  faire  entendre.  > 

Est-il  possible  de  résumer  dans  un  axiome  plus  précis  les  résultats  d'observations 
recueillies  par  les  divers  services  durant  cette  période  de  douloureuse  mémoire  ? 
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inondations  de  1856  qu*est  sorti  le  laborieux  enfantement  de  la  loi 
du  28  juillet  i860  sur  le  reboisement  des  montagnes.  Le  cataclysme 
de  1875  vint  donner  une  actualité  plus  sinistre  encore  à  la  question. 
Les  Pyrénées,  trop  négligées  jusque-là,  semblent  avoir  voulu  protester 
contre  les  faveurs  dont  les  Alpes  seules  étaient  Tobjet.  Elles  ont  montré 
qu'il  fallait  qu'on  s'occupât  d'elles.  Et  Ton  a  compris.  Un  service  spécial 
de  reboisement  a  été  créé  pour  la  chedne  pyrénéenne  ;  les  agents  fo- 
restiers qui  en  font  partie  n'attendent  plus  aujourd'hui  que  le  vote  d'une 
loi  plus  efficace  et  plus  juste  pour  poursuivre  sans  entraves  et  sans 
défaillance  cette  mission  de  salut  public.  Puissent  les  populations  des 
montagnes,  mieux  éclairées  par  leurs  représentants  et  leurs  instituteurs 
sur  le  but  de  cette  œuvre  de  restauration,  aider  Tadministration*,  au 
lieu  de  la  décourager,  dans  la  tâche  rude  et  difficile  qu'elle  a  entre- 
prise! De  Gorsse. 
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Les  dégâts  causés  par  les  lapins  ont  de  tout  temps  suscité  les  plaintes 
des  agriculteurs.  Ces  plaintes  deviennent  de  jour  en  jourplus  vives.  Dans 
quelques  pays  les  dommages-intérêts  payés  par  les  propriétaires  des 
garennes  représentent  la  totalité  du  fermage  des  terres  riveraines.  Les 
exigences  des  cultivateurs  sont  devenues  telles,  que  les  tribunaux  ont  dû 
souvent  réduire  leurs  prétentions,  qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à 
imputer  aux  lapins  tous  les  accidents  qui  peuvent  survenir  aux  récoltes. 
La  lutte  entre  les  chasseurs  et  les  fermiers  des  terres  riveraines  des 
bois  est  de  tous  les  instants  ;  elle  détermine  dans  certaines  régions  de 
la  France  une  irritation  profonde  entre  les  parties  belligérantes.  Les 
doléances  des  fermiers  ont  été  souvent  portées  devant  les  sociétés  qui 
représentent  les  intérêts  agricoles,  celles  des  chasseurs  ont  fait  l'objet 
de  nombreux  articles  dans  les  journaux  cynégétiques.  M.  Foucher  de 
Careil  vient  de  porter  la  question  devant  le  Sénat. 

L'éminent  sénateur  de  Seine-et-Marne  demande  que  l'article  9  de  la 
loi  sur  la  chasse  soit  modifié^  de  manière  à  ranger  le  lapin  parmi  les 
bêtes  fauves,  dont  la  destruction  est  permise  en  toute  saison.  Cette 
modification  amènera-t-elle  une  diminution  rapide  du  nombre  des 
lapins  et  par  suite  une  atténuation  de  leurs  ravages?  Produira- t-elle 
surtout  une  paix  durable  entre  les  chasseurs  et  les  agriculteurs?  Cela 
nous  paraît  douteux.  Examinons  la  situation  respective  des  parties. 

Dans  les  départements  qui  avoisinent  Paris,  la  chasse  est  un  plaisir 
princier.  Les  prix  de  location  des  bois  sont  très  élevés,  les  frais  accès- 
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soires  énormefl.  Le  chasseur,  presque  toujours  parisien  et  le  plut  sou- 
vent occupé,  n'a  qu'un  jour  ou  deux  à  consacrer  à  sa  chasse  ;  il  veut 
qu'elle  soit  amusante  et  fructueuse. 

Le  chevreuil,  qui  prend  si  vite  un  grand  parti,  le  lièvre  qui  se  fait 
battre  demx  ou  trois  heures  ne  Buffisent  pas  à  son  ardeur  pour  la  fusil- 
lade. Le  iapin,  qui  pullule  si  vite;  le  faisan,  qu'il  fait  élever,  voilà  les 
gibiers  que  préfère  ce  chasseur  qui  n'a  aucune  prétention  à  être  un  ve* 
neur  intrépide. 

Il  est  difficile  d'admettre  que  l'assimilation  de»  lapins  aux  bêtes  fauves 
va  déterminer  ce  chasseur,  que  je  suppose  riche  et  passionné,  à  détruire 
plus  qu  il  ne  le  fait  aujourd'hui  les  lapins  dont  la  chasse  lui  procure  de 
si  vifs  plaisirs. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  le  propriétaire  ou  le  locataire  des  bois  où  pullule 
le  lapin  qu'il  faut  compter  pour  le  détruire,  puisqu'ayant  aujourd'hui 
tout  intérêt  et  toutes  facilités,  ils  n'ont  garde  de  le  faire. 

Peut-on  supposer  que  la  modification  proposée  par  M.  de  Careil  va 
mettre  fin  aux  récriminations  des  riverains?  Gela  serait  certainement 
très  désirable,  mais  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  ces  agriculteurs,  qui 
tirent  si  bon  parti  de  la  situation  actuelle,  réduiraient  spontanément 
leurs  exigences. 

Qu'y  aurait-il  de  changé,  en  effet,  dans  cette  situation?  Actuellement 
le  lapin  est  classé  presque  partout  parmi  les  animaux  nuisibles.  Les  pré- 
fets peuvent  donc  autoriser  leur  destruction  en  tout  temps  et  par  tous 
les  moyens.  En  quoi  la  qualification  de  bête  fauve  que  M.  de  Careil  pro- 
pose de  donner  au  lapin  augm^ntera-t-elle  les  droits  que  la  loi  actuelle 

donne  aux  préfets  ? 

Ces  droits,  que  la  timidité  naturelle  aux  administrateurs  restreint 
beaucoup  dans  la  pratique,  sont  assez  étendus  pour  rendre  légale  la 
destruction  des  lapins  sans  toucher  aux  droits  des  propriétaires  de 
garennes.  Nous  allons  le  prouver  le  texte  de  la  loi  à  la  main.  L'article  9 
de  la  loi  du  3  mai  1844  laisse  aux  préfets  «le  droit  de  prendre  des 
arrêtés  pour  déterminer  les  espèces  malfaisantes  ou  nuisibles,  que  le 
propriétaire,  possesseur  ou  fermier,  pourra  en  tout  temps  détruire  sur 
ses  terres  et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit. 

Si,  usant  de  cette  faculté,  un  préfet  décidait  que  le  lapin  est  un  ani- 
mal nuisible,  que  le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier,  est  autorisé  à 
détruire  en  tout  temps,  sur  ses  terres,  et  sans  aucune  restriction  quant 
aux  moyens  de  destruction,  il  arriverait  que  les  riverains  des  bois  se 
hàteraieut  de  mettre  des  collets  dans  leurs  champs.  Comme  Jeannot 
lapin  aime  assez  à  se  promener  au  clair  de  lune  dans  les  terres  ense- 
mencées qui  avoisinent  ses  garennes,  il  tomberait  infailliblement  dans 
les  pièges  tendus  à  sa  naïveté.  Le  cultivateur  se  féliciterait  de  cette 
aubaine  et  ne  serait  plus  fondé  à  se  plaindre,  puisqu'on  lui  aurait  laissé 
le  droit  de  se  défendre. 
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On  objectera,  sans  doute,  que  permettre  l'emploi  des  pièges,  des  la- 
cets et  des  filets,  c'est  autoriser  implicitement  non  seulement  la  des- 
truction du  lapin,  mais  encore  celle  de  tout  le  gibier  à  poil.  A  cela  je 
répondrai  d'abord  que  c'est  le  propriétaire  ou  le  fermier  qui  aura  seul 
le  droit  d'employer  ou  de  permettre  Temploi  de  ces  moyens  destruc- 
tifs, et  qu'enfin,  si  l'on  veut  sérieusement  s'opposer  à  la  multiplication 
exagérée  des  lapins,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  des  considérations  aussi 
secondaires  que  la  capture  possible  de  quelques  lièvres. 

Si  le  lapin,  au  lieu  d'êlre  comestible,  était  considéré  comme  im- 
monde à  l'égal  du  rat,  de  la  taupe,  etc.,  il  ne  serait  pas  compté  comme 
gibier  et  l'on  pourrait  le  détruire  par  tous  les  moyens  imaginables; 
il  faut  simplement  que  dans  leurs  arrêtés  MM.  les  préfets  déclarent  que 
ce  malfaisant  rongeur  a  cessé  de  mériter  la  protection  de  la  loi  et  qu'il 
est  permis  à  tout  propriétaire  ou  fermier  de  se  défendre  contre  ses 
agressions. 

Les  partisans  des  mesures  restrictives  trouveront  peut-être  que  ce 
serait  aller  bien  loin  que  de  laisser  à  chaque  riverain  la  faculté  de 
chasser  de  jour  et  de  nuit  sur  ses  terres  ou  sur  celles  dont  les  proprié- 
taires lui  auraient  conférés  leurs  droits,  sous  le  prétexte  de  détruire  les 
lapins. 

Pour  lever  toutes  les  craintes  à  cet  égard,  il  nous  semble  qu'il  serait 
facile  d'interdire»  hors  le  temps  permis,  l'emploi  du  fusil  et  de  tout 
temps  l'affût  de  nuit.  Avec  ces  réserves  les  lacets  et  les  pièges  reste- 
raient les  seuls  moyens  permis,  et  comme  ce  sont,  en  réalité,  les  plus 
efficaeesi  la  destruction  ne  serait  pas  ralentie. 

En  résumé,  uons  croyons  que  la  loi  du  3  mai  1844  donne  aux  préfets 
tous  les  droits  que  M.  de  Careil  propose  de  formuler  dans  un  texte 
nouveau. 

Que  si  les  préfets  n'ont  pas  usé  de  ces  droits  pour  permettre  la  des- 
truction du  lapin,  c'est  qu'imbus  de  préjugés  des  chasseurs  ils  n'ont 
pas  osé  adopter  les  seules  mesures  propres  à  satisfaire  les  agriculteurs. 
Nous  sommes  profondément  convaincus  que  s'il  est  établi  que  les  ri- 
verains des  bois  peuvent  se  défendre,  comme  ils  Tentendent,  contre 
l'invasion  du  gibier,  sous  les  seules  restrictions  qu'exige  la  sécurité  pu- 
blique, aucun  deux  ne  sera  fondé  à  demander  à  la  loi  une  protection 
qu'il  peut  se  donner  lui-même.  Ainsi  s'apaiseront  ces  réclamations  in- 
cessantes» ces  récriminations  qui  aigrissent  les  rapports  des  chasseurs 
et  des  agriculteurs  et  qui  se  terminent  par  des  procès  ruineux  pour 
tous. 

La  liberté,  le  droit  commun,  sont  deux  panacées  qui  guérissent  bien 
des  maux  ;  ce  sont  elles  qui  nous  paraissent  devoir  faire  cesser  le  conflit 
séculaire  qui  existe  entre  les  cultivateurs  et  les  chasseurs. 

P.    DE   GoUDlRIi;. 
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ÉTUDE  SUR   LES  NIVELLEMENTS  DE  PRÉCISION*. 


Nous  avons  indiqué,  dans  un  premier  article,  que  le  nouveau  mode  de 
nivellement  proposé  n'est  autre  qu'un  retour  à  la  mesure  directe  de  la 
hauteur  de  Teau,  maintenue  en  équilibre  par  son  poids  dans  un  bief  de 
canal  ou  dans  un  long  tuyau  terminé  par  des  tubes  en  verre.  Ce  dernier 
système  pouvant  être  d'un  emploi  plus  général,  c'est  dans  cette  dû-ection 
que  nous  avons  fait  nos  premières  expériences. 

Le  tube  en  caoutchouc  dont  nous  nous  sommes  servi  avait  un  diamètre 
intérieur  de  3  centimètres  ;  l'épaisseur  du  caoutchouc  était  de  4  milli- 
mètres. Ce  tube  avait' été  fabriqué  par  section  de  iO  mètres,  mais  ces 
sections  étaient  réunies  cinq  par  cinq  au  moyen  de  brides  en  fer  et 
chaque  longueur  de  50  mètres  s'adaptait  à  la  suivante  au  moyen  d'un 
ajustage  à  double  vis. 

L'étanchéité  de  tout  le  système  s'est  montrée  complète  (2). 

Le  tube  a  été  placé  le  iong^du  chemin  de  l'Ouest  dans  la  partie  qui 
longe  le  quai  de  Javel.  Deux  repères  établis  près  des  passages  à  niveau 
limitaient  la  section  à  niveler. 

La  différence  de  hauteur  de  leur  surface  supérieure  fut  obtenue  géo- 
métriquement par  un  observateur  très  exercé  et  au  moyen  de  quatre 
séries  de  portées. 

Le  remplissage  du  tube  fait  in  situ  donna  lieu  à  quelques  difficultés. 
Il  était  important^  en  efTet,  de  ne  laisser  introduire  aucune  bulle  d'air 
avec  l'eau  de  remplissage,  et  en  plus  il  fallait  chasser  au  fur  et  à  mesure 
tout  l'air  contenu  dans  le  tube. 

L'eau,  qui  avait  été  précédemment,  portée  à  l'ébullition,  fut  introduite 
dans  le  tube  au  moyen  d'un  siphon  plongé  dans  un  tonneau  surélevé 
de  d  ",50  au-dessus  du  sol.  A  mesure  que  le  tube  se  remplissait  on  le  sou- 
levait successivement  pour  que  la  tranche  de  l'eau  ne  se  divisât  pas,  puis 
on  le  laissait  glisser  à  terre  au  fur  et  à  mesure  du  remplissage,  ce  qui 
était  indiqué  par  son  poids,  qui  augmentait  dans  la  proportion  de  un  à 
trois. 

(1)  Voir  p.  507. 

(3)  Je  dois  ici  offrir  mes  remepctments  à  M.  Henri  Mercier,  propriétaire  de  la  fa- 
brique de  caoutcliouc,  de  Grenelle,  et  à  M.  Texier»  directeur,  pour  l'assistance  qu'ils 
nous  ont  donnée  pour  faire  ces  expériences.  M.  Mercier  a  mis  à  ma  disposition  toute 
une  série  de  tubes  en  caoutchouc  et  a  désiré  supporter  les  frais  d'assemblage,  dès  qu'il 
a  appris  qu'il  s'agissait  d'expériences  scientifiques  ayant  une  utilité  aussi  immédiate. 
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Une  fois  le  tube  plein,  c'est-à-dire  lorsque  l'eau  s'écoula  par  son  ex 
trémité,  on  revint  au  point  de  départ  et  Ton  souleva,  encore  le  tube,  en 
le  faisant  glisser  dans  la  main  tout  en  marchant,  opération  qui  ra- 
menait à  l'extrémité  les  bulles  d'air  développées  par  le  frottement  de 
l'eau  le  long  du  tube,  ou  provenant  du  remplissage  des  pores  du  caout- 
chouc. 

Cette  dernière  opération  de  levage  du  tube  fut  répétée  plusieurs  fois 
de  suite,  car  il  était  très  important  de  ne  laisser  aucune  bulle  d'air  pou^ 
vant  sectionner  la  colonne  d'eau. 

Les  mesures  de  hauteur  furent  prises  dans  la  soirée  du  15  novembre  et 
dans  la  matinée  du  17  en  se  servant  des  trépieds  et  des  réglettes  dont 
nous  avons  parlé. 

Leur  usage  présenta  immédiatement  des  inconvénients  sérieux  : 

La  mise  en  place  des  trépieds  devait  être  telle  que  le  centre  du  pla- 
teau fût  directement  placé  sur  la  verticale  du  repère  enfoncé  dans  le 
sol.  Or,  pour  mouvoir  les  grands  pieds  du  trépied,  de  façon  à  obtenir 
cette  situation  tout  en  maintenant  le  plateau  à  peu  près  horizontal,  il 
fallait  opérer  par  tâtonnements  et  les  écrous  des  pieds  ne  pouvaient  être 
serrés  qu'après  plusieurs  essais.  Il  fallait  alors  rendre  la  réglette  verti- 
cale en  amenant  le  plateau  supérieur  dans  le  plan  horizontal  au  moyen 
des  trois  vis  calantes. 

L'opération  totale,  recommencée  à  plusieurs  reprises,  a  toujours  de- 
mandé plus  de  dix  minutes;  en  admettant  même  que  ce  temps  puisse 
être  réduit,  le  système  restait  encore  trop  compliqué  pour  être  d'un 
usage  facile,  je  l'ai  donc  immédiatement  abandonné. 

Il  est  vrai  qu'un  moyen  infiniment  plus  simple  s'était  présenté  à  mon 
esprit  :  c'était  de  mettre  un  talon  aux  tubes  en  verre  et  de  mesurer  la 
hauteur  de  l'eau  sur  le  tube  même  agencé  comme  celui  d'un  baromètre 
et  maintenu  vertical  sur  la  tête  du  repère. 

L'opération  réduite  à  cette  seule  mesure  identique  à  la  lecture  d'une 
hauteur  barométrique,  n'offre  plus  aucune  difficulté  et  peut  être  effec- 
tuée en  quelques  secondes. 

Ce  côté  de  la  question  éclairci,  restait  à  voir  ce  qui  indiquerait  la  nae- 
sure  même  de  la  hauteur. 

Elle  a  donné  un  résultat  satisfaisant  comme  on  pouvait  s'y  attendre, 
mais  de  plus  elle  a  mis  sur  la  trace  d'un  phénomène  assez  curieux;  l'in- 
strument s'est  comporté  comme  un  baromètre  différentiel,  donnant  à 
chaque  instant  la  différence  de  pression  de  l'air  sur  les  deux  surfaces  de 
l'eau. 

Ces  différences  de  hauteur  atteignaient  et  dépassaient  1  millimètre 
le  lundi  matin,  quoique  le  vent  ne  fut  pas  fort,  et  il  semblait  que  chaque 
nuage  arrivant  au  zénith  eut  une  influence  directe  sur  la  hauteur  de 
la  colonne  d'eau. 

Ce  mouvement  pouvait  provenir  en  partie  de  la  pression  directe  de 
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Tair  sur  la  tube  en  caoutchonc  et  en  partie  de  la  surpreiston  atmosphé- 
rique statique  ;  mais  je  n'avais  point  d'instruments  pour  mesurer  cette 
dernière,  la  question  doit  donc  être  reprise  pour  le  cas  spécial  oii  Ton 
emploie  un  tube  en  caoutchouc. 

Quoi  qu'il  en  soit  on  comprend  que  chaque  observation  de  hauteur  doit 
être  accompagnée  d'une  observation  de  pression  et  cette  autre  mesure 
peut  être  obtenue  par  plusieurs  procédés  dont  le  plus  exact  semble  celui 
résultant  d'une  mesure  faite  au  sympiésomètre. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  Tun  des  inconvénients  de  l'emploi  du 

tube  en  caoutchouc  tient  a  la  difficulté  de  le  remplir,  tout  sectionnement 

de  la  colonne  de  liquide  pouvant  introduire  une  erreur  ;  mais  cette  dif« 

fîculté  est  d'autant  moins  grande  que  le  tube  a  un  diamètre  plus 

grand. 
Or,  si  le  tube  doit  servir  pour  un  nivellement  sur  une  voie  ferrée,  on 

peut,  en  réalité,  dans  ce  cas,  augmenter  presque  à  volonté  sa  section 
en  substituant  à  la  traction  à  bras  une  traction  plus  facile  encore  avec 
une  machine.  Supposons  qu'on  organise  ce  que  Ton  pourrait  appeler  un 
train  de  nivellement,  consistant  eu  une  série  de  tubes  servant  de  liai- 
son à  des  roues  couplées.  Chaque  tube  pourrait  alors  avoir  5  centimè- 
tres de  diamètre  intérieur  et  une  longueur  de  ^  à  25  mètres,  qui  est 
celle  d'un  wagon  américain  (1). 

La  flexion  des  différentes  parties  du  train  serait  obtenue  par  les 
moyens  ordinaires,  ainsi  que  la  jonction  des  tubes,  pour  que  le  train 
puisse  épouser  sans  difficulté  les  courbes  de  la  voie,  et  ce  train  lui- 
même,  d'après  des  personnes  autorisées,  pourrait  avoir  une  longueur 
minimum  de  GOO  mètres.  Sur  certains  chemins  de  fer,  on  atteindrait 
un  kilomètre.  La  mesure  des  hauteurs  des  repères  serait  assurée  pour 
les  pentes  ne  dépassant  pas  iS  millimètres,  par  le  sectionnement  du 
tube  en  tronçons  de  iOO  mètres  chacun. 

Si  nous  imaginons,  en  effet,  qu'à  chaque  division  d'un  hectomètre  le 
tuyau  horizontal  courant  à  peu  de  hauteur  au-dessus  de  la  voie,  porte 
un  branchement  vertical  de  10  centimètres  de  diamètre,  hauteur  de  2 
mètres  et  ouvert  à  sa  partie  supérieure ,  le  niveau  de  l'eau  dans  ces 
branchements  sera  parallèle  au  profil  de  la  hauteur  du  rail,  et  si  ce 
dernier  n'a  pas  une  pente  supérieure  à  18  millimètres,  toutes  les  cotes 
de  ce  profil  pourront  être  obtenues,  simultanément,  par  les  observa- 
teurs répartis  sur  le  train. 

D'autre  part,  si  à  la  hauteur  indirectement  obtenue  du  rail  on  veut 
substituer  un  repérage  sur  des  points  fixes] placés  en  dehors  de  la  voie, 
il  suffît  d'avoir  tous  les  100  mètres  un  tube  barométrique  joint  au 
branchement  vertical  par  un  tuyau  en  caoutchouc.  Une  lecture  simul- 


(l)]Le8  palaces  cars  américains  ont  une  longueur  folale  de  19  mètres,  «iipportéf*  paf 
deux  plalev-formea  à  quafro  i  oue». 
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tanée  de  toutes  les  hauteurs  donnera  à  la  fois  le  repérage  de  toutes  ces 
bornes. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  une  pente^  Topération  ne  serait  guère 
plus  compliquée,  puisque  grâce  à  l'indépendance  de  chaque  section  de 
400  mètres,  en  fermant  ou  en  ouvrant  les  robinets  avant  et  arrière  de 
chacun  des  branchements  verticaux,  on  ferait  à  un  premier  signal  les 
lectures  aux  tubes  :  0  1,  2-3,  4-5,  6-7,  etc.,  et  à  un  deuxième,  les  lec- 
tures aux  tubes  :  1-2,  3-4,  5-6,  7-8,  etc. 

Le  système  aurait  donc,  au  point  de  vue  .de  la  pratique,  une  assez 
grande  simplicité  ;  puisque,  à  chaque  arrêt  du  train,  on  aurait  à  la  fois 
dix  cotes  de  repérage,  et  on  peut  croire  qu'avec  de  Thabitude  on  repé- 
rerait ainsi  6  kilomètres  à  l'heure . 

Bien  plus,  l'exactitude  du  nivellement  doit  croître  précisément  avec 
le  diamètre  du  tube  longitudinal  et  avec  celui  des  branchements  verti- 
caux qui  servent  à  donner  de  la  stabilité  aux  surfaces.  Les  bulles  d^air 
dégagées  pendant  la  marche  du  train  viendront  se  rendre  successive- 
ment aux  branchements  verticaux,  supprimant  ainsi  la  seule  cause  sé- 
rieuse d'erreur  que  l'on  puisse  appréhender. 

Je  pense  donc  que  l'on  peut,  dès  à  présent,  dire  que  les  hgnes  de 
chemins  de  fèr  doivent  être  comprises  dans  le  réseau  du  nivellement 
de  précision  et  que  la  voie  ferrée  apportera  à  cette  opération  des  élé- 
ments certains  de  rapidité,  d'exactitude  et  de  bon  marché. 

Nous  avons  commencé  par  proposer  de  faire  servir  chaque  bief  d'un 
canal  à  contrôler  le  nivellement  géométrique  qui  a  servi  à  donner 
son  premier  tracé.  Le  chemin  de  fer  rendra  le  même  service  en  facili- 
tant la  traction  d'un  tube,  dont  les  plans  d'eau  représentent  précisé- 
ment une  section  de  bief  de  la  longueur  du  train. 

Il  nous  reste,  pour  terminer  cette  première  étude  bien  rapide  des 
conditions  de  l'organisation  d'un  nivellement  de  précision,  à  indiquer 
les  précautions  qui  doivent  être  prises  lors  de  l'établissement  de  repè- 
res fondamentaux  servant  à  déterminer  ultérieurement  les  mouve- 
ments relatifs  du  sol  et  à  offrir  des  points  de  départ  certains  pour  le 
repérage  de  nouvelles  grandes  lignes. 


II 

Un  repère  fondamental  de  nivellement  doit,  pour  mériter  ce  nom, 
remplir  un  nombre  de  conditions  assez  considérable. 

Il  importe  en  effet  non  seulement  que  la  surface  supérieure  du  repère 
soit  à  labri  des  causes  d'usure  ou  d'oxydation  résultant  des  chocs  ou 
des  influences  atmosphériques,  mais  aussi  que  cette  surface  reste  fixe 
par  rapport  à  son  support  et  à  la  couche  du  terrain  sur  lequel  elle  est 
placée  ;  il  faut  enfin  que  cette  couche  de  terrain  ne  soit  pas  influencée 
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d'une  façon  anomale  par  la  température  ou  par  des  filtrations  d^ean 
provenant  de  coaches  aquifères  plus  élevées. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  diverses  conditions,  en 
coDunençant  par  la  dernière,  qui  a  trait  au  choix  de  la  localité.  Nous 
nous  baserons  pour  cela  sur  les  propositions  suivantes,  résultant  du 
mode  même  de  nivellement  direct  que  j*ai  proposé. 

Le  repérage  de  chaque  point  d*un  réseau  pouvant  être  effectué  au 
millimètre  près  par  des  opérations  successives  dans  lesquelles  la  précî> 
sion  pourra  atteindre  le  dixième  de  millimètre,  le  repère  fondamental 
doit  conserver,  à  un  dixième  de  millimètre  près,  la  même  hauteur  en 
tout  temps. 

La  limite  donnée  d'un  dixième  de  millimètre  est  une  cause  presque 
déterminante  dans  le  choix  de  remplacement  ;  si  Ton  prend  en  effet  un 
point  élevé  au-dessus  de  la  surface  générale  du  sol,  que  cette  élévation 
soit  naturelle  ou  artiflcielle,  il  est  clair  que  le  repère,  quelle  que  soit  sa 
fixité  pour  ainsi  dire  personnelle,  participera  à  toutes  les  variations 
produites  par  les  dilatations  diurnes  ou  annuelles  de  la  couche  de  ter- 
rain sur  laquelle  il  s'appuie. 

Supposons,  par  exemple,  que,  pour  obtenir  un  effet  monumental,  on 
établisse  un  repère  sur  un  mamelon  calcaire  élevé  de  10  mètres  au- 
dessus  du  sol  environnant,  et  que  la  température  moyenne  de  cette 
couche  de  10  mètres  surpasse  de  iO  degrés  en  été  la  moyenne  de  la 
température  de  l'hiver,  ce  qui  rentre  dans  des  conditions  très  normales  ; 
on  aura  pour  la  correction  due  à  la  dilatation  du  monticule  les  chiffres 
suivants,  variant  suivant  la  nature  de  la  roche  qui  le  constitue  : 

Ciment 1,A         Marbre  noir 0,5 

Granit 0,8  Pierre  à  bâtir 8,4 

Marbre  blanc... 1,1  id 0.8 

On  voit  que  le  marbre  et  le  ciment  ont  des  dilatations  importantes 
que  Ton  ne  saurait  négliger,  et  comme  il  est  impossible  à  priori  de  con- 
naître ces  mouvements  internes  et  qu'une  table  de  correction  serait  dif- 
ficile à  obtenir,  je  conclus  en  indiquant  que  le  repère  doit  être  placé 
en  un  point  du  sol  où  la  température  ne  puisse  produire  une  dilatation 
supérieure  à  un  dixième  de  millimètre. 

Ceci  peut  être  obtenu  de  deux  façons  :  soit  en  maintenant  un  cube  de 
rocher  ou  une  barre  métallique  à  une  température  artificielle  à  peu  près 
constante,  au  moyen  d'un  manchon  dans  lequel  on  ferait  couler  une 
eau  de  source  qui  conserverait  cette  température  uniforme  ;  soit,  ce  qui 
vaut  mieux  encore,  parce  que  cela  est  plus  simple,  en  plaçant  le  niveau 
assez  profondément  sous  le  sol  naturel  pour  que  la  température  y  reste 
invariable. 

Nous  pouvons,  pour  déterminer  cette  profondeur,  employer  le  tableau 
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suivant  où  sont  inscrites,  en  partant  de  la  couche  considérée  comme 
stable  par  suite  de  la  constance  de  la  température,  les  dilatations  de 
chaque  zone  de  1  mètre  d'épaisseur  et  la  somme  de  ces  mêmes  dilata- 
tions. On  suppose  que  le  terrain  est  calcaire. 


Variation  annuelle  Dilatation 
Profondear.                     de  la  température.        de  chaque  couche.     Dilatation  annuelle. 

0    14,5  0,073  0,257 

1» 10,6  0,053  0,184 

2   7,5  0,037  0,131 

8    ...*. 5,8  0,029  0,094 

4    4,4  0,022  0,065 

5    3,8  0,017  0,043 

6    2,4  0,012  0,926 

7    1,6  0,008  0,014 

8    1,0  0,006  0,006 


Ce  tableau  est  fait  pour  le  nord  de  la  France  ;  il  pourrait  donc  servir 
à  fortiori  pour  celui  de  Marseille,  où  les  variations  annuelles  sont  moins 
grandes.  En  examinant  la  dernière  colonne,  on  voit  qu'à  3  mètres  la 
variation  totale  de  la  dilatation  est  inférieure  à  0"°*,i,  et  en  adoptant 
4  mètres  on  est  dans  des  conditions  excellentes. 

Je  crois  que  ce  dernier  chiffre  doit  être  choisi  pour  la  France,  car  il 
satisfait  à  Tune  des  conditions  importantes  du  problème.  Il  est,  d'autre 
part,  absolument  indispensable  que  le  sol  sur  lequel  reposera  le  repère 
soit  rocheux  et  que  la  roche  soit  compacte. 

Nous  sommes  en  efTet  trop  souvent  témoins,  dans  les  pays  de  mon- 
tagnes, d'éboulements  produits  par  le  gonflement  des  couches  argi- 
leuses sous  l'influence  de  filtrations,  pour  que  l'on  ne  repousse  pas  le 
choix  des  terrains  constitués  par  des  couches  minces  de  calcaires  sépa- 
rées par  des  glaises. 

Le  repère  devra  en  outre  être  tenu  en  dehors  des  points  traversés  par 
des  galeries  souterraines,  pour  éviter  non  seulement  un  efiTondrement 
direct  du  sol,  mais  aussi  un  glissement  latéral. 

En  admettant'  qu'une  localité  ait  été  choisie  de  manière  à  satisfaire  à 
toutes  ces  conditions,  il  faut  indiquer  maintenant  celles  afférentes  au 
repère  lui-même  et  comment  on  pourra  l'utiliser. 

Nous  proposons  de  placer  au  fond  de  l'excavation  de  l  mètres  de 
profondeur  une  dalle  de  porphyre  de  60  centimètres  de  côté  et  de  30  de 
hauteur.  Cette  dalle  serait  encastrée  dans  la  roche  qui  forme  le  fond  de 
l'excavation  en  arasant  au  ciseau  les  deux  surfaces,  de  façon  à  avoir 
l'assiette  la  meilleure  possible.  La  stabilité  latérale  de  la  dalle  serait 
obtenue  par  des  crampons  ou  par  un  cimentage  en  bordure. 

11  resterait  entendu  que,  pour  éviter  l'invasion  des  eaux  dans  l'exca- 
vation, le  massif  sur  lequel  la  dalle  serait  fixée  serait  isolé,  et  le  fossé 
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comblé  par  du  charbon  de  bois  et  du  sable  ;  un  drain  partirait  du  fond 
du  fossé  et  irait  se  rendre  dans  un  puisard. 

Enfin,  le  daJIage  qui  recouvrirait  ;le  charbon  porterait  sur  la  partie 
extérieure  deTexcavation,  de  sorte  que  la  dalle  ne  serait  point  en  con- 
tact avec  lui. 

Quant  au  repère  lui-même,  il  consisterait  en  trois  portions  d'un 
cylindre  de  platine  iridié  encastrées  au  moyen  d'une  forte  pression 
dans  les  trous  creusés  au  foret  dans  le  porphyre. 

La  mise  à  niveau  des  trois  cylindres  serait  opérée  après  le  dressage 
horizontal  de  la  dalle  de  porphyre.  ^ 

Ce  ne  serait  point  directement  sur  ces  repères  en  platine  que  se  place- 
rait la  mire,  mais  bien  sur  une  plaque  intermédiaire  en  bronze  ou  en  pla- 
tine dont  Tépaisseur  aurait  été  déterminée  avec  une  grande  exactitude. 

Une  telle  disposition  parerait  non  seulement  aux  accidents  toujours 
possibles,  mais  elle  obvierait  au  buttage  de  la  règle  et  elle  permettrait 
de  donner  une  assiette  suffisante  au  talon  de  la  règle,  dont  la  longueur 
doit  dépasser  4  mètres. 

Si  on  admet  ce  système,  en  somme  assez  simple,  il  reste  à  indi- 
quer comment  peut  s'efTectuef  le  transport  du  premier  élément  de 
mesurage^ 

Il  conviendra  pour  cela  de  fixer  au  dehors  de  Tédicule  qui  renfermera 
le  repère  principal  plusieurs  repères  ordinaires  en  bronze,  placés  sur 
des  piliers  à  une  hauteur  peu  difTérente  de  celle  de  la  portion  supérieure 
de  Torifice,  orifice  qui  portera  lui-même  un  petit  dé  en  platine  servant 
de  repère  secondaire. 

La  hauteur  de  ce  dé  au-dessus  du  repère  fondamental  sera  déter- 
minée directement  au  moyen  d'une  règle  en  métal  consistant  en  un 
cylindre  creux  à  parois  de  laiton  peu  épaisses  et  de  4"^,i0de  hauteur, 
portant  une  division  de  quelques  millimètres  de  hauteur  vis-à-vis  du 
vernier  dont  le  zéro  correspond  à  la  surface  supérieure  du  dé  en  pla- 
tine. Le  repérage  de  la  division  en  millimètres  aura  été  fait  chez  un 
artiste  à  une  température  déterminée,  et  la  correction  de  la  longueur 
de  la  règle  relative  à  la  température  actuelle  sera  obtenue  au  moyen 
d*nn  thermomètre  consistant  en  un  tube  mince  en  métal  s'étendant 
intérieurement  dans  toute  retendue  de  la  règle  et  renfermant  de 
l'alcool. 

La  hauteur  de  Talcool  sera  lue  sur  un  tube  capillaire  ajusté. 

La  pression  de  la  règle^  maintenue  toujours  verticale  sur  la  plaque, 
sera  limitée  au  moyen  de  ressorts.  En  temps  ordinaipe,  la  règle  sera 
appuyée  sur  une  buttée  et  sur  des  ressorts. 

Le  contact  du  talon  avec  la  plaque  en  platine  sera  obtenu  en  faisant 
mouvoir  la  règle  au  moyen  d'une  crémaillère. 

Il  reste  à  indiquer  comment  on  pourrait  reporter  le  repère  de  Fori- 
fiée  aux  autres  répères  annexes  situés  dans  le  voisinage. 
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On  se  servira  pour  cela  du  mode  opératoire  général,  c'esi-à-dire  d'un 
tube  en  caoutchouc  muni  de  deux  ajutage»  en  verre. 

On  pourrait  même  à  la  rigueur,  laisser  en  permanence  des  conduits 
en  métal  sous  terre  en  les  enveloppant  de  charbon,  et  obtenir  chaque 
jour  en  quelques  minutes  une  mesure  des  hauteurs  relatives  du  repère 
supérieur  et  des  repères  annexes. 

A.  Bouquet  de  la  Grye, 

Ingénieur  hydrographe. 
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GoorB  d'agricuUnre  de  M.  Grandeau.  •—  Plantes  ei  Bètes^  par  M.  J.  Pizzetta.  — 
Aménagement  et  estimation  des  forêts^  par  M.  Tallotle.  —  L'art  forestier  à  Texpo- 
sition  de  187S^  par  M.  de  Kirwan.  —  Traité^de  calcul  différentiel,  par  M.  Piccioli; 
—  Le  tannin,  par  M.  C.  Gastel.  —  Le  permis  de  chasse  et  la  pêche  à  la  ligne,  par 
M.  GriteL 

Lorsque  M.  Faré  créa  une  chaire  d'agriculture  à  TEcole  de  Nancy, 
beaucoup  de  forestiers  se  demandèrent  ce  que  serait  cet  enseignement* 
Leà  uns  pensaient  qu'il  se  réduirait  à  quelques  notions  élémentaires  sur 
les  modes  de  culture  qui  ont  des  points  de  contact  avec  l'exploitation  des 
forêts  ;  d'autres,  plus  sceptiques,  supposaient  qu'il  consisterait  en  sim- 
ples conférences  où  les  élèves  entendraient  les  banalités  agricoles  qui 
composent  habituellement  les  discours  de  distribution  des  prix  et  autres 
solennités  officielles.  Ces  prévisions  ont  été  heureusement  déçues.  En 
publiant  la  première  partie  du  cours  qu'il  professe  depuis  dix  ans  à 
TËcole  forestière,  M.  Grandeau  vient  de  dissiper  toutes  nos  incertitu- 
des à  ce  sujet. 

Le  savant  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy  a  compris  qu'un 
enseignement  destiné  à  des  jeunes  gens  déjà  formés  par  de  solides  étu- 
des scientifiques  ne  peut  pas  se  borner  à  l'exposition  sèche  des  pratiques 
agricoles  ou  à  des  dissertations  sans  but  défini.  Il  a  justement  pensé 
qu'il  pouvait  aborder,  avec  ses  élèves^  les  plus  hautes  régions  de  la 
science  et  il  l'a  fait  avec  un  talent  qu'on  ne  saurait  trop  louer. 

M.  Grandeau  expose,  dans  une  introduction  très  remarquable,  les 
considérations  qui  l'ont  guidé  dans  la  composition  de  son  programme. 

«  Loin  de  moi,  dit-il,  la  prétention  ou  seulement  la  pensée  de  vouloir 
faire  agents  forestiers  des  agriculteurs  proprement  dits.  Leur  tâche  est 
ailleurs;  mais  j'estime  qu'ils  doivent,  en  quittant  l'Ecole,  posséder  des 
connaissances  précises  sur  les  phénomènes  fondamentaux  de  la  vie  des 
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plantes  et  des  animaux  et  une  idée  exacte  des  questions  économiques 
qui  président  à  l'exploitation  bien  entendue  du  sol.  » 

Pour  donner  à  ses  élèves  ces  notions,  qui  sont  les  assises  fondamen- 
tales de  Tagriculture,  M.  Grandeau  étudie,  dans  la  première  partie  de  son 
cours  (1),  les  rôles  de  l'atmosphère,  dujsol,  des  eaux,  de  la  lumière,  de 
la  chaleur  et  de  Télectricité,  sur  la  végétation.  Mais  il  ne  se  borne  pas  à 
indiquer  l'état  actuelde  nos  connaissances  sur  ces  questions  si  complexes 
il  fait  parcourir  à  ses  élèves  toutes  les  étapes  par  lesquelles  ont  passé  les 
diverses  théories  scientifiques  avant  d'arriver  au  point  où  elles  sont 
aujourd'hui.  Cette  méthode  excellente  permet  de  suivre  pas  à  pas  les 
savants  qui  ont  consacré  leur  vie  à  ces  recherches  délicates,  elle  laisse 
voir  toutes  les  difficultés  qu'ils  ont  eu  à  vaincre  et  fait  mieux  appré- 
cier l'importance  de  leurs  découvertes. 

Un  pareil  ouvrage,  dans  lequel  sont  analysés  méthodiquement  les 
matériaux  épars  dans  les  recueils  scientifiques  de  toutes  les  nations 
européennes,  ne  pouvait  être  fait  que  par  un  savant  doué  d'une  grande 
érudition  et  d'une  puissante  faculté  de  travail.  M.  Grandeau,  qui  réunit 
ces  qualités  rares,  a  su  les  faire  servir  à  la  réalisation  de  son  vaste  pro- 
gramme. Ses  élèves  doivent  se  fnontrer  fiers  de  lui  avoir  inspiré  l'idée 
de  publier  cet  ouvrage  qui  restera^ comme  le  monument  le  plus  complet 
de  la  science  agronomique  de  notre  époque. 

—  Les  hautes  théories  scientifiques  ne  sont  accessibles  qu'aux  hom- 
mes dont  l'instruction  est  déjà  complète,  les  livres  dans  lesquels  ces  théo- 
ries sont  développées  ne  s'adressent  donc  qu'à  un  nombre  assez  restreint 
de  lecteurs;  mais  à  côté  de  ces  ouvrages  d'ordre  élevé,  il  en  est  de 
plus  modestes  dont  l'utilité  n'est  pas  moins  grande,  je  veux  parler  de 
ceux  dans  lesquels  les  sciences  naturelles  sont  présentées  sous  leur 
aspect  attrayant. 

Parmi  ces  livres,  je  signalerai  comme  très  habilement  fait  celui  que 
vient  de  publier  M.  A.  Hennuyer,  l'éditeur  de  la  Bibliothèque  du  Maga- 
sin des  Demoiselles, 

Plantes  et  Bêtes  (2).  Tel  est  le  titre  simple  sous  lequel  M.  Pizzetta  ra- 
conte les  particularités  les  plus  curieuses  de  la  vie  des  plantes  et  des 
animaux.  De  nombreuses  gravures  et  de  délicieuses  planches  coloriées 
ornent  ce  charmant  volume. 

Le  récit  des  excursions    dans   lesquelles   l'auteur  guide  ses  jeunes 


(1)  Chimie  et  Physiologie  appliquées  à  Vagricullure  et  à  la  sylvicullure,  pnr  M.  Gran- 
deau, doyen  de  la  Faculté  des  sciences^  professeur  d'agriculture  à  TEcoIe  fores- 
tière, etc.  df«  partie,  La  nutrition  de  la  plante;  in-S»,  xvi-624  pages.  Nancy,  impr.  Ber- 
ger-Levrault. 

(2)  Plantes  et  Bêtes,  causeries  familières  sur  Thistoire  naturelle,  par  J.  Pizzetta  ;  un 
▼olume  in-80  Jésus,  de  450  pages,  illustré  de  150  gravures  sur  bois  et  de  6  planches  co- 
loriées. Paris,  A.  Hennuyer,  impr.-édit.,  51.  rue  LaflTitle. 
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compagnons  est  un  traité  pittoresque  et  attrayant  d'histoire  naturelle 
qui  apprendra  aux  jeunes  esprits  à  épeler  dans  le  grand  livre  de  la 
nature  en  attendant  qu'ils  en  puissent  étudier  les  mystérieuses  lois. 

— M.Tallotte,  conservateur  desforôts  enretraite,  vient  de  faireparaître 
un  livre  (l)dans  lequel  il  expose  ses  idées  sur  l'aménagement,  Testimation 
des  forêts  et  le  régime  forestier.  C'est  une  série  de  notes  dans  lesquelles 
l'auteur  présente,  sous  une  forme  un  peu  abstraite,  quelques  aperçus 
nouveaux  sur  ces  questions  dont  l'étude  a  été  l'occupation  de  toute  sa 
vie.  Des  formules  algébriques  trop  multipliées,  des  expressions  nou- 
velles, dont  le  sens  n'est  pas  facile  à  saisir,  ôtent  un  peu  de  la  clarté  que 
le  lecteur  aime  à  trouver  dans  les  travaux  de  cette  nature.  Il  a  été  long- 
temps de  mode  parmi  les  forestiers  de  faire  de  l'aménagement  une  sim- 
ple question  de  calcul.  M.  Tallotte  nous  paraît  s'être  un  peu  attardé 
dans  cette  voie  aujourd'hui  abandonnée  ;  néanmoins  ses  études  très 
consciencieuses  et  qui  accusent  une  grande  expérience  des  choses  fo- 
restières méritent  une  place  honorable  dans  nos  bibliothèques. 

—  N'oublions  pas  de  signaler  la  série  d'articles  publiés  par  M.  de  Kir- 
wan  dans  la  Bévue  des  questions  scientifiques,  sur  l'art  forestier  à  l'expo- 
sition de  1878.  Dans  ces  articles,  qui  ont  été  reproduits  en  brochure  (2), 
l'auteur  a  analysé  tous  les  documents  réunis  par  l'administration 
des  forêts  à  l'occasion  de  l'exposition.  Ce  résumé,  très  méthodique- 
ment fait,  n'a  pas  l'aridité  des  ouvrages  techniques,  il  donne  une  idée 
très  nette  de  l'importance  et  de  la  situation  actuelle  dp  l'art  forestier. 

—  Pour  terminer  cet  examen  il  nous  reste  à  citer  le  traité  de  calcul 
diiférentiel  appliqué  à  fa  science  forestière,  publié  par  M.  F.  Piccioli, 
professeur  à  l'Ecole  de  Valiombrosa,  et  un  excellent  mémoire  sur  le 
tannin,  dont  Tauteur  est  M.  Carlos  Castel,  professeur  à  l'Ecole  des  forêts 
de  l'Ëscurial. 

Le  premier  de  ces  ouvrages  (3)  est  à  proprement  parler  un  traité  de 
mathématiques  dans  lequel  les  questions  forestières  jouent  un  rôle  fort 
secondaire.  Elles  y  servent  de  prétexte  à  des  problèmes  fort  compliqués 
dont  le  calcul  différentiel  donne  d'élégantes  solutions,  mais  que  les  pra- 
ticiens résolvent  aisément  et  avec  une  approximation  très  suffisante 


(1)  Aménagemmt  des  forêts  ;  estimation  des  forêts  en  fonds  et  en  superficie  ;  régime  fo^ 
restier,  par  M.  Tallotte,  ancien  conservateur  des  forêts;  in-8o,  131  pages.  Carcassonne, 
impr.  Ponnès. 

(2)  UArt  forestier  français  à  Vexposition  universelle  de  1878  ;  in-8<»,  148  pages.  Bruxelles» 
impr.  Vromant. 

(3)  Elementis  di  calculo  aile  differenze  finite  in  ispedale  applicationi  allai  scienza]fo' 
restale,  Dell'  ingegnere  Car.  Francesco  Piccioli,  professorc  nel.  H.  Istituto  forestale 
di  Valiombrosa  ;  in-S*»,  vi-104  pages.  Firenza,  1879. 
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par  des  moyens  Ibien  plus  simple».  Le  seeond  (i)  est  un  résumé  fort 
méthodiquement  présenté  de  tout  ce  qui  a  été  écrit,  en  Allemagne»  en 
France  et  en  Espagne,  sur  le  tannin  et  sur  les  plantes  d'où  on  l'extrait. 
C'est  un  travail  très  sérieux,  très  complet,  qui  sera  utilement  consulté 
par  les  négociants  et  les  industriels. 

B.  DE  LA  Grte. 

—  M'  Grivel,  docteur  en  droit,  substitut  près  le  tribunal  de  Neufchà- 
teau,  vient  de  publier  à  la  librairie  Durand  et  Pédone-Lauriel,  9,  rue 
Gujas,  deux  intéressantes  brochures  que  nous  croyons  utile  de  signaler  à 
Tattention  des  forestiers.  Dans  la  première  de  ces  études:  Interprétation 
de  la  règle:  Nul  ne  peut  chasser  sans  permis,  Tauteur  traite  en  32  pages 
in-8,  concises  et  bien  remplies,  tous  les  développements  que  comporte 
ce  principe  fondamental  de  l'exercice  du  droit  de  chasse«  La  délicate 
question  des  auxiliaires,  utiles  et  souvent  indispensables  dans  la  grande 
comme  dans  la  petite  chasse,  y  est  envisagée  sous  des  aspects  nouveaux 
dont  la  variété  des  faits  peut  seule  donner  une  idée.  Dans  son  seeond 
travail  :  Etude  sur  la  pêche  à  la  ligne j  M.  Grivel  examine,  en  juriscon- 
sulte pratique,  plus  de  cinquante  questions  que  soulève  la  modeste 
passion  du  pêcheur  à  la  ligne.  Dans  67  pages  grand  in-8,  extraites, 
comme  les  précédentes,  de  la  Revue  judiciaire  y  l'auteur  suit  son  patient 
observateur  des  eaux  dans  toutes  ces  circonstances  où  il  peut  se  trou- 
ver en  contact  avec  la  loi  ou  avec  les  règlements.  Il  faut  avoir  chassé 
ou  péché  pour  se  douter  des  multiples  questions  de  droit  que  ces  plai- 
sirs soulèvent.  L'auteur  n'en  omet  aucune  et  les  éclaire  toutes,  en  jus- 
tifiant ses  solutions  par  la  saine  raison  juridique  unie  à  Tautorité  de  la 
jurisprudence.  C'est  la  véritable  manière  d'écrire  sur  le  droit  et  c'est 
pour  ce  motif  que  ces  deux  brochures  méritent  plus  que  de  l'attention  : 
elles  instruisent  et  peuvent  rendre  service  !  A.  Puton, 

(1)  Esludios  sobre  el  tanino,  por  don  Carlos  Castei,  profcssor  de  la  Escueta  de  iuge- 
iiieros  de  Montes,  grand  in-8o,  156  pages.  Madrid,  imprenta  de  Aguado. 
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Néorologrie  :  MM.  de  Couwy,  de  Béer,  Normand.  — Actes  de  dévouement.  —  Tenta- 
tive d'assassinat  sur  un  garde.  —  PiscicuHure  :  multiplication  des  anguilles.  —  In- 
fluence des  moutons  sur  TécorcemenL  —  Les  inondations  en  Espagne.  —  Société 
de  secours. 

Un  des  doyens  du  corps  forestier,  M.  de  Coursy  (Alexandre-Louis), 
conservateur  des  forêts  en  retraite,  est  décédé  à  Paris,  le  19  novembre 
dernier,  dans  sa  soixante-r treizième ^nnée. 

Sorti  de  l'Ecole  forestière  à  vingt  et  un  ans,  en  1828  (troisième  promo- 
tion), il  fournit  une  brillante  et  rapide  carrière.  A  vingf-six  ans,  il  était 
sous-inspecteur  (1833),  et  à  vingt-neuf  ans,  inspecteur  (1836). 

Familiarisé  avec  toutes  les  parties  du  service,  rompu  à  toutes  les  dif- 
ficultés administratives  et  doué  d'ailleurs  d'une  grande  maturité  de 
jugement,  M.  de  Coursy  était  tout  désigné  pour  les  hautes  fonctions 
de  conservateur.  Aussi,  lorsqu'il  s'agit,  en  1854,  de  reconstituer  la  con- 
servation de  Ghaumont,  précédemnient  supprimée  et  réunie  à  celle  de 
Bar-le-Duc,  fut-il  appelé  à  remplir  cette  importante  mission,  qui  lui 
valut,  quelques  années  plus  tard,  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Caractère  droit  et  ferme,  mais  plein  d'aménité  et  de  douceur,  M.  de 
Coursy  sut  toujours  concilier  les  exigences  du  service  avec  la  bonté  na- 
turelle de  son  cœur.  Sévère  pour  lui-même,  indulgent  pour  les  autres, 
les  agents  sous  ses  ordres  lui  étaient  profondément  attachés,  et  il  em- 
porta, en  quittant  l'administration,  l'afTection  et  l'estime  de  tous. 

A  peine  âgé  de  soixante  ans,  il  sollicitait  et  obtenait  son  admission  à 
la  retraite  (1867). 

Une  foule  d'agents  forestiers  de  tout  grade,  inspecteurs  généraux, 
conservateurs,  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  gardes  généraux,  se 
pressaient  à  son  convoi,  témoignant  ainsi  des  regrets  qu'il  a  laissés  dans 
le  corps. 

Puissent  ces  vifs  regrets  être  un  adoucissement  à  la  douleur  de  la 
compagne  dévouée  qu'il  laisse  après  lui! 

—  La  conservation  de  Màcon  vient  de  perdre  son  chef.  M.  le  baron 
Ghristian-^arles  de  Béer,  est  décédé  à  Ribeauvillé  (Alsace),  le  3  no- 
vembre dernier,  emporté  à  l'âge  de  soixante  et  un  ans,  par  une  maladie 
de  cœur  dont  les  progrès  ne  laissaient  depuis  longtemps  aucun  espoir 
de  gaérison  à  9a  famille  et  à  ses  neiabreux  amis.  La  mort  presque  fou- 
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droyante  de  M«'  de  Béer,  le  23  août  1879,  avait  encore  hâté  celle  du 
robuste  forestier. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  parler  du  caractère  de  Thomme,  il  est 
assez  connu  et  apprécié  par  tous  les  forestiers  et  par  toutes  les  per- 
sonnes qui  étaient  en  relations  avec  lui  ;  le  conservateur  de  Mâcon  était 
aimé,  estimé  et  respecté  par  les  hommes  de  tous  les  partis. 

M.  de  Béer,  parent  des  familles  Lorentz  etParade,  avait  dès  Tenfance 
la  vocation  forestière,  il  entra  à  l'Ecole  de  Nancy  en  1838  et  en  sortit 
en  1840  ;  il  occupa  successivement  pendant  sa  longue  carrière  les  postes 
suivants  :  garde  général  stagiaire  à  Sarreguemines,  garde  général  à 
Bitche,  puis  dans  le  service  des  travaux  d'art  à  Alkirch,  sous-inspecteur 
dans  ce  service  à  Mâcon  et  dans  le  service  ordinaire  à  Nantua,  inspec- 
teur à  Digne,  puis  à  Arbois;  enfin,  au  mois  d'avril  1878,  son  rêve  fut 
réalisé,  il  fut  nommé  conservateur  à  Mâcon,  poste  qu'il  occupa  jusqu'à 
sa  mort. 

Forestier  fanatique  de  son  métier,  M.  de  Béer  laisse  de  nombreux 
travaux  inédits  qui,  nous  l'espérons,  seront  publiés  un  jour;  parmi  eux 
nous  citerons  la  traduction  pleine  de  charme  du  journal  rédigé  par  son 
oncle  Parade,  lorsqu'il  faisait  ses  études  forestières  en  Allemagne.  Sa 
belle  conduite  pendant  la  guerre,  lors  de  l'invasion  du  Jura  en  1871, 
montra  qu'il  était  aussi  bon  patriote  que  bon  forestier.  Sa  collaboration 
active  à  l'Exposition  de  1878,  où  l'herbier  de  la  dix-septième  conserva- 
tion fut  si  remarqué,  lui  valut  avec  ses  excellents  services  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur,  qui  lui  fut  accordée  en  automne  1878. 

M.  de  Béer  avait  épousé  M"®  Cécile  de  Cessiat,  une  des  nièces  de  La- 
martine et  sœur  de  M"**  Valentine  de  Cessiat,  qui  fut  la  compagne  dé- 
vouée du  poète  jusqu'à  ses  derniers  moments. 

Aucun  de  ses  agents,  aucun  de  ses  gardes  n'a  pu  lui  rendre  les  der- 
niers devoirs;  l'Alsacien,  fidèle  au  pays  natal,  avait  voulu  reposer  auprès 
de  ses  parents  dans  le  cimetière  de  Uibeauvillé. 

Puissent  les  nombreuses  marques  de  sympathie  du  corps  forestier  et 
de  toute  la  population  de  Mâcon  adoucir  les  regrets  de  sa  fille,  si  cruel- 
lement éprouvée  depuis  quelques  mois  ! 

—  M.  Normand,  inspecteur  de  première  classe  à  Niort,  est  mort  su- 
bitement, le  21  novembre. 

Cet  événement,  aussi  douloureux  qu'imprévu,  n*éveille  que  des  senti- 
ments de  profond  regret  chez  ceux  auxquels  il  a  été  donné  de  connaître 
cet  agent  supérieur. 

Sa  parfaite  droiture,  l'indépendance  de  son  caractère,  la  sûreté  de 
son  jugement,  sa  grande  bienveillance  pour  le  personnel  sous  ses  ordres 
et  son  dévouement  absolu  à  ses  fonctions  le  faisaient  aimer  et  estimer  de 
tous. 
^.*"  Après  avoir  parcouru,  depuis  sa  sortie  |de  l'Ecole,  les  divers  degrés 
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de  la  hiérarchie  dans  divers  postes  de  TEst  et  du  Midi,  M.  Normand 
avait  échangé  l'inspection  de  Bordeaux  pour  celle  de  Niort,  qu'il  diri- 
geait avec  autorité  et  distinction.  Il  se  trouvait  là  dans  son  milieu,  allié 
par  son  mariage  à  l'une  des  familles  les  plus  considérées  de  la  Saintonge, 
surveillant  avec  la  plus  vive  sollicitude  l'éducation  de  ses  deux  fils,  déjà 
privés  de  leur  mère,  aujourd'hui  orphelins.  Il  se  complaisait  à  penser 
qu'ils  suivraient  la  carrière  dans  laquelle  les  accompagnerait  le  souvenir 
des  services  de  leur  père. 

Nous  souhaitons  que  ce  vœu  se  réalise,  et  nous  pouvons  prédire 
à  ceux  qui  portent  le  nom  si  honoré  de  notre  très  regretté  camarade  que 
sa  mémoire  les  entourera  des  plus  sérieuses  sympathies  à  leur  entrée 
dans  le  corps  forestier. 

# 

—  Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  le  président  de  la  ré- 
publique a  décerné,  par  décision  du  42  novembre,  une  médaille  d'argent 
de  deuxième  classe  au  sieur  Salettes  (Charles),  garde  champêtre  com- 
munal à  Migles  (Ariège),  qui  a  contribué  puissamment  par  son  énergie 
et  son  sang-froid  à  arrêter  les  progrès  d'un  incendie. 

—  M.  le  baron  Gustave  de  Rothschild,  qui  vient  de  se  tailler  un 
parc  de  deux  millions  dans  l'avenue  Marigny  en  acquérant  les  ter- 
rains de  l'hôtel  Debrousse,  en  possède  un  beaucoup  plus  étendu  à  la 
Versine,  et  pour  arrondir  son  parcours  de  chasse  il  a  loué  la  ferme  des 
Haies. 

Un  de  ses  gardes  en  tournée  habituelle  de  surveillance  se  trouve  face 
à  face  avec  un  braconnier  à  l'affût,  et  avant  qu'il  eût  le  temps  de  lui 
faire  la  moindre  sommation  il  essuyait  un  coup  de  feu  qui  lui  empor- 
tait un  morceau  de  l'oreille.  Le  garde,  conservant  son  sang-froid,  ripos- 
tait immédiatement  et  cassait  le  bras  du  meurtrier.  Ce  dernier,  qui 
est  employé  au  chemin  de  fer  de  Greil,  est  âgé  de  soixante  ans.  Il  est  en 
pleine  voie  de  guérîson  dans  la  prison  de  Glermont  en  attendant  de 
passer  aux  assises. 

—  M.  le  ministre  des  travaux  publics  vient  d'adresser  aux  préfets  et 
aux  ingénieurs  une  circulaire  dans  laquelle  il  prescrit  de  prendre  les 
mesures  convenables  pour  faire  servir  au  repeuplement  des  cours  d'eau 
les  petites  anguilles  qui,  vers  les  mois  de  mars,  d'avril  et  de  mai,  se 
montrent  en  essaims  innombrables  à  l'embouchure  des  fleuves. 

Un  décret  en  date  du  15  juillet  i879  lui  ayant  déjà  conféré  la  faculté 
d'autoriser  les  agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  à  pê- 
cher en  tout  temps  et  par  tous  les  moyens  la  montée  d'anguilles  desti- 
née à  Tempoissonuement,  le  ministre  demande  aux  ingénieurs  de  lui 
faire  connaître  quelle  quantité  de  montée  ils  pourront  employer  dans 
les  cours  d'eau  confiés  à  leur  surveillance. 
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Le  repeuplement  de  nos  rivlèrei  est  certainement  chose  très  désirable 
et  nous  ne  saurions  qu'approuver  toutes  les  mesures  propres  à  atteindre 
ce  résultat.  Mais  la  multiplication  des  anguilles  est^Ue  aussi  faTorable 
au  repeuplement  des  cours  d'eau  que  semble  le  croire  M.  le  ministre 
des  travaux  publics?  Ce  poisson,  dont  la  fécondité  est  prodigieuse,  la  vitas 
lité  extraordinaire,  se  nourrit  presque  exclusivement  du  frai  des  autrei 
espèces,  de  jeunes  écrevisses  ot  de  petits  poissons.  Aussi  les  piscicul- 
teurs ont-ils  le  plus  grand  soin  d'interdire  aux  anguilles  l'accès  de  leurs 
viviers. 

La  multiplication  de  ce  poisson  vorace  n'offre-t^-elle  pas  plus  d'in- 
convénients que  d'avantages  ?  G*est  une  question  qui  ne  nous  paraît  pas 
encore  résolue. 

—  Il  est  peu  de  personnes,  parmi  celles  qui  fréquentent  les  forêts,  qu 
n'aient  entendu  affirmer  maintes  fois  que  la  présence  d'un  troupeau 
de  moutons  h  proximité  d'une  coupe  en  exploitation  suffit  pour  arrêter 
le  mouvement  de  la  sève  et  empêcher  l'enlèvement  de  Técorce.  Cette  bi- 
zarre influence  souvent  niée,  mais  affirmée  plus  souvent  encore,  a  été 
récemment  l'objet  d'une  lettre  publiée  dans  le  Journal  de  Vagricidlure, 
lettre  dans  laquelle  l'auteur  demande  que  le  fait  soit  enfin  l'objet 
d'expériences  concluantes. 

M.  de  la  Grye,  conservateur  à  Troyes,  a  voulu  savoir  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  dans  cette  assertion  tant  de  fois  reproduite  et  contestée.  Il  a  fait  à 
ce  sujet  une  expérience  dont  il  a  rendu  compte  dans  les  termes  suivants 
à  la  Société  nationale  d'agriculture  : 

((Il  m'a  paru  utile  de  mettre  fin,  par  une  expérience  décisive,  aune 
discussion  qui,  jusqu'à  ce  jour,  s'était  bornée  à  des  négations  et  à  des 
affirmations  sans  preuves. 

«Pour  faire  une  expérience  de  cette  nature,  il  fallait  trouver  des  cir- 
constances favorables  qui  ne  se  présentent  pas  tous  les  jours  :  d'abord 
un  temps  propice,  car  il  est  indispensable,  pour  faire  l'expérience  ré^ 
clamée,  que  l'écorce  se  lève  aisément,  ce  qui  n'arrive  que  par  les  temps 
doux  et  humides  ;  puis  il  fallait  avoir  à  portée  un  troupeau  de  moutons 
et,  de  plus,  la  faculté  de  le  laisser  pénétrer  dans  le  bois,  ce  qui  n'est  pas 
permis  à  tout  le  monde. 

«  J'ai  pu  trouver  réunies  ces  trois  circonstances  dans  une  de  mes  ré- 
centes tournées,  et  voici  comment  j'ai  procédé,  pour  profiter  de  cette 
heureuse  coïncidence.  En  visitant  la  «forêt  domaniale  d^Ëssoyes,  le 
17  juin  dernier,  j'ai  traversé  la  coupe  en  exploitation,  où  j'ai  trouvé 
installé  un  chantier  d'écorceurs.  L'écorce  se  levait  avec  ce  craquement 
qui  annonce  l'abondance  de  la  sève.  La  coupe  n'était  pas  éloignée  de  la 
ferme  de  Picvéron;  j'envoyai  immédiatement  inviter  le  berger  à  s'appro 
cher  avec  son  troupeau  de  moutons,  ce  qu'il  fit  de  bonne  grâce. 

((  Pendant  qu'on  allait  chercher  le  troupeau,  je  fis  abattre,  dans  une 
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eépée  de  chênes,  deux  brins  qui  furent  immédiatement  écoreés;  les  four- 
reaux se  détachèrent  avec  la  plus  grande  facilité.  Le  troupeau,  composé 
de  cent  vingt  moutons,  s'étant  approché,  fut  placé  autour  de  la  cépée 
dans  laquelle  j'avais  fait  abattre  les  brins  écorcés  ;  il  y  séjourna  vingt 
minutes.  Après  cet  intervalle  de  temps,  on  abattit  sur  la  même  cépée 
deux  autres  brins  qui  furent  écorcés  comme  Tavaient  été  les  premiers, 
les  moutons  restant  encore  autour  des  ouvriers,  et  récorcement  se  fit 
aussi  facilement  qu'il  s'était  fait  avant  Tarrivée  du  troupeau. 

«Cette  expérience  me  paraît  concluante.  Car  toutes  les  circonstances 
étant  restées  les  mêmes,  le  voisinage  d'un  troupeau  n'a  accru  en  rien 
l'adhérence  de  l'écorce  au  bois. 

«  Je  crois  donc,  maintenant,  pouvoir  affirmer  d'une  manière  positive 
que  la  croyance  dans  l'influence  des  moutons  sur  le  mouvement  de  la 
sève  du  chêne  est  un  de  ces  nombreux  préjugés  qui  se  transmettent  de 
génération  en  génération  sans  avoir  aucun  fondement  réel.  »> 

-—  La  terrible  inondation  qui  vient  de  ravager  les  rives  du  Guada- 
lentin^  de  la  Segura  et  de  TAimanzora,  n'est  pas  la  première  catas- 
trophe de  ce  genre  qui  ait  porté  la  ruine  dans  ces  plaines,  sL  fertiles 
qu'elles  ressamblaietit  à  un  immense  jardin. 

La  Reviêta  de  Montes  rappelle  qu'en  1651  une  grande  partie  de  la 
ville  deMurcie  fut  détruite  par  les  eaux;  des  catastrophes  analogues  se 
produisirent  en  i733,  en  18^6  et  en  1877.  Mais  l'inondation  du  li  oc- 
tobre dernier,  plus  formidable  que  les  précédentes^  les  a  toutes  dé- 
passées par  l'importance  etTétendue  des  désastres  qu'elle  a  occasionnés. 

A  la  nouvelle  de  l'effroyable  cataclysme  qui  a  réduit  à  la  misère  les 
populations  les  plus  laborieuses  des  plus  riches  provinces  de  l'Espagne, 
l'Europe  entière  s'est  émue.  Des  souscriptions  ont  été  ouvertes  partout. 
D'abondants  secours  ont  déjà  été  distribués  aux  malheureux  qui  errent 
au  milieu  des  rijines  de  leurs  maisons  ;  de  nouveaux  subsides,  produits 
des  collectes  encore  ouvertes,  permettront  sans  doute  de  parer  aux 
besoins  les  plus  urgents. 

Mais  la  Revista  de  Montes  fait  observer  avec  raison  qu'il  ne  suffit  pas 
de  relever  les  ruines  et  de  rendre  à  la  culture  les  champs  ensevelis  sous 
.  la  boue  et  les  rochers,  il  faut  encore  prévenir  le  retour  de  ces  inonda- 
tions périodiques,  dont  il  est  facile  d'indiquer  la  cause. 

Les  sierras  de  Tilabres,  Estancias,  Maria,  qui  limitent  la  zone  de  la 
pluie  torrentielle  qui  a  produit  l'inondation,  sont  dépourvues  de  toute 
végétation  forestière  ;  les  eaux,  s'écoulant  avec  rapidité  sur  leurs  versants 
dénudés,  se  sont  précipitées  dans  les  ravins  et  ont  formé  les  torrents 
boueux  qui  ont  renversé  tous  les  obstacles.  C'est  sur  ces  montagnes 
arides  qu'il  faut  rétablir  les  forêts  détruites,  c'est  dans  leurs  ravins  qu'il 
faut  créer  des  barrages  multipliés  pour  ralentir  le  cours  des  eaux  plu- 
viales. 
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Les  ingénieurs  forestiers  espagnols  n'attendent  qu'un  signe  de  leur 
gouvernement  pour  se  mettre  à  l'œuvre.  Nous  connaissons  assez  leur 
savoir  et  leur  dévouement  pour  être  certain  qu'ils  accompliront  cette 
grande  et  patriotique  tâche. 

Société  de  secours,  —  Durant  le  mois  de  novembre,  la  Société  de  se- 
cours et  prêts  entre  les  agents  forestiers  a  reçu  : 

1°  La  cotisation  (1878)  de  M.  Môrch; 

2**  Les  cotisations  (4879)  de  MM.  Groizette-Desnoyers,  Lartigue,  Gué- 
rillot,  Durey,  Demonferrand,  Bartet,  Fargues,  Bethery  de  la  Brosse, 
Molleveaux,  Poupon,  Arbeltier-Jullien  de  la  Boullaye,  Vélin,  Bumichon, 
Bocquentin  (E.-A.-F.),  Teurre,  Kiéfer,  Bucquet,  Môrch,  de  la  Porte, 
Thomé,  Jolly  de  Sailly,  de  Fromont  de  Bouaille,  Portier  de  Ville- 
neuve (Ch.),  Comefert,  Salvat,  Fenouillet,  Sabatier,  Frandin-Burdin, 
Trono  de  Bouchony,  Parisot,  Rempnoux-Duvignaud,  Martin  (P.-N.), 
Sanglé-Ferrière,  Raybaud,  Malepeyre,  Labbé,  Dubois  (L.),  Ghevandier, 
Gourier  et  Eustache  ; 

3°  Les  cotisations  (J880)  de  MM.  Demonferrand,  Bartet,  Le  Blanc, 
Vélin,  Delau,  Joly  de  Sailly,  Masson  (P.),  Maire  (P.-J.-J.-G.-E.),Auvray, 
Trono  de  Bouchony,  Parisot,  de  la  Taille,  Desprez  de  Gezincourt; 

4^»  Les  cotisations  (1881)  de  MM.  Maire  (P.-J.-J.-G.-E.),  Auvray,  de  la 
Taille  ; 

5°  Le  versement  de  200  francs  de  M.  Pu  ton,  membre  fondateur; 

6**  Deux  dons  de  10  francs  chacun. 


Motatlons  dans  le  personnel  de  radminiatration  de»  forêts. 
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OouRiEn 


GUIOT, 


JOUBAIRC 

De  Maisonncuve 
Roussel  


POSITIONS  ANCIENNES. 


Malle.. 
Foulon. 
Petit  .. 


■  *. ... 


Bel- 


Mbrsey.  . 
Levbault 

ROLET      DE 

Bergère.. 

Charpentier..  . 

Frochot 

Bernard 

BONNAUD 

Croizette  -DEs- 
NOYERB 


'  •   •    •  « 


•  •  •    •  •    « 


ZlVY.. 

Lebœuf 

Fraissiqnes. 
mourgeon... 

HOSSARD 

François  ..... 

NiEPCE 

De  Framond..  .. 
Bouquet    de   la 

Grve ,, . 

De  Schuarz..  .. 

De  Baudel 

GUARY 

BOULONGNE 

HoSSARD 

Floquet 

Maihe 

Burnichon 

Thirion 

Debieuvre  ,. .  • . 

Girard 


G.  gén.,  Champagney  (Hte-Saône). 
G.    gén.,    PierreUtte    Sainl-Mihiel 

(Meuse). 
Insp.,  Tours (Indrè-eU Loire). 

Insp.,  Lorris  (Loiret). 

S.  -  insp.,      Fontainebleau  -  Nord 

fSeino-et-Marne). 
Insp.,    professeur  -  adjoint,    Ecole 

forestière. 
Insp.,  Pau  (Basses- Pyrénées). 
G.  gén.,  BaugélMaine-el-Loire). 
G.  gén.-adj.,  La  Palud  (Charente) 

(maison  for.  de  la  Palud). 
G.  gén.,  Andelot  (Haute-Marne). 
G.  gén.,  Belfort-Nord  (HtrRhin). 

G.  gén.,  Dijon-Ouest  (Côte- d'Or j. 
G.  gén.,  Auxonne  (Côte-d'Or). 
G.  gén.,  Sau lieu  (Côte-d'Or). 
Insp.,  Rayonne  (Basses-Pyrénées). 
Insp. ,  chef  du  service  de  reboise- 
sement  de  la  IS'cons.  (H. -G.). 
Insp.,  Briançon  (Hautes- Alpes). 

S.-insp. ,  attaché  à  ladm.  centrale. 

G.  gén.,  Pau  (Basses-Pyrénées). 
S.-insp.,  Bar-sur-Seine  (Aube). 
Insp.,  Belfort  (Haut-Rhin J. 
Insp.,  Moutiers  (Savoie). 
S.-insp.,  Beauvoir  (Deux-Sèvres). 
S.-insp.,  Luxeuil;Haute  Saône). 
Cons.,  Aurillac  (Cantal). 
Cens.,  Dijon  (Côto-d'Or). 

Cons.,  Troyes  (Aube). 
Cons.,  Tours  (Indre-et-Loire). 
Cons  ,  Chaumont  (Haute-Marne), 
Insp. ,  Toulouse  (Haute-Garonne). 
S.-insp.,  Carpentras  (Vaucluse). 
S.-insp.,  Luxeuil  (Haute-Saône). 
S.-insp.,  Calvi  (Corse)- 
S.  -insp. ,  Hyères  (Var) 


POSITIONS  NOUVELLES. 


ses 


S.-insp.,  Foix  (Ariège)  (1). 

G.  gén.,  Lamarche  (Vosges)  (2). 

Cons.,    admis    à   faire  valoir 

droits  à  la  retraite. 
Insp.,  Toure  (Indre-et-Loire). 
Insp.,  Lorris  (Loiret). 

Insp.,  prof,  du  eours  de  mathémati- 
ques appliquées,  Ecole  for.  (3). 
Mis  en  dsponibilité. 
G.  Kén.,Mortagne  (Orne)  (4). 
G.  gén.,  Baugé  (Maine-et-Loire). 

G.  gén.,  Avesnes  (Nord)  (5). 
G.   gén.,  Champagney  (H. -S.). 

G.  gén.,  Mouthe  (Donbs)  (ô). 
G.  gén.,  Leviers  (Doubs)  (7). 
G.  gén.  Vaucouleurs  (Meuse)  (8). 
Insp.,  Pau  (Basses-Pyrénées). 
Insp.,  Bayonne  (  Basses-Pyrénées). 

Insp.,  chef  du  service  des  reboi- 
sements de  la  18»  cons.  (H.-G.). 

S.  -  insp.,  Fontainebleau  -  nord 
(Seine-et-Marne). 

G.  gén.,  Belforl-nord  (H. -Rhin). 

In.sp.,  Briançon  iH.-Alpes). 

Insp.,  Moutiers  (Savoie). 

Insp.,  Belfort  (Haut-Rhin). 

S.-insp.,  Luxeuil  (Haute-Saône). 

S.-insp.,  Beauvoir  (D.-Sèvres). 

Cons.,  Mâcon  (Saône-at- Loire  19). 

Cons.,  Aurillac /Cantal\ 

Cons.,  Dijon  (Côte-d'Or). 
Cons.,  Chaumont  (Hte-Marne). 
Cons.,  Tours  (Indre-et-Loire). 
Cons  ,  Troyes  (Aube). 
S.-insp.,   Ecommoy  (Sarthe)ClO). 
S.-insp.,  Carpentras  (Vaucluse). 
S.-insp.,  Luxeuil    (Haute-Saône) 
S.-insp.,  Bar-s-Seine  (Aube). 


r    IT^'  » ,.  J"^""  ^-     ''  ,,.r  »    »--insp.,  Bar-s-Seine  (Aube). 

G.  gén.-adj.,  Cornimont( Vosges).    G.  gén.-adj.,  Quingey  (Doubs) 

G.    gen.    adj. ,    Villers-Cotteretsi-  Arfmi»  h  r-i-^  «-i«: j_!:.~  : 


DUCHALAIS. 

Calvet.... 


Rousseau.  . 
Astelme... 

BONNAUD. .. 


Chayaux  ... 
De  Gorsse. 


Dard  y... 


«<  .*••.  I 


G.    gén 
Sud  (Aisne). 

Insp.  (service  des  aménagements), 
Niort  (Deux-Sèvres). 

S.-insp.,  Orléans  (Loiret). 

S. -insp.,  chef  du  service  des  reboi- 
sements de  la  22*  cons.  (B.-P.  ). 

S .  -insp . ,  chef  du  service  des  reboi- 
sements de  la 25*  cons.  (Aude). 

S.-insp.,  chef  du  service  des  reboi- 
sements delà  27«  cons.  (Hérault). 

Insp.,  chef  du  service  des  reboise- 
ments de    la   18»  cons.    (H.-G.). 

G.  gén. ,  Espalion  (Aveyron). 

S.-insp.,  membre  du  service  des 
reboisements  do  la  18"  cons. 
(Haute-Garonne). 

G.  gén.,  Pithiviers  (Loiret). 


Admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 

la  retraite. 
Insp.,  Niort (Deux-Sèvrés  (12). 

Insp.,  Toulouse  (Hte-Garonne). 
Mis  en  disponibilité. 

Insp.,  sur  place. 
Insp.  sur  place. 

Insp.,  chef  du  service  des  reboi- 
sements de  la  22»  cons.  (B.-P.) 
G.  gén.,  Pontaumur  (P-d»-D.  (13)[ 
S.-insp.,  chef  du  service  des  reboil 
sements  de  la  18«  cons.  (H.-G.)' 

S.-insp.,  Orléans  (Loiret). 


M    LuardTe^Sr^^to^'n^^^^^^        *  '"«"  ""«  ^^t»^  destination.    -  (2)  En  remplacement  de 
î'^rB^ZiTslfrd^LkFJ^^^  ^  '^'  ?"  remplacement  de  M.  BÏ.ré,  admis  à 

-  (5)  fii  remDUcemLt /p  M  ^^^^^^^    (4    Ln  remplacement  de  M.  David,  promu  au  prade  supérieur. 
deM.deRou™yauiTrecu^^^^^  -  ^^    ^"  remplacement 

grade  sunérien/  ^    (%^V^  .     î^  ®  destination  -(7,  En  remplacement  de  M    Runacher,  promu  au 

pla" me&  de  M  Te  filer  //nTiï'*°^T.n  ï?  ^    ^'''"°'  P''^ "  *"  «""^^  supérieur.  -  (i    En  rem- 
-.  (11)  En  SLniaoimpnf^f  i£?  T  •  "".  ^^^  ^°  remplacement  de  M.  RuiUé,  promu  au  grade  supérieur. 
M.  No^anTSteM?       M31  PnTrl-rj*  reçu  une  autre  destination.   -(12)  En  emplacement  de 
urxuana,  oecedé.  —  (13)  En  remplacement  de  M.  Caquet,  mis  en  disponibilité. 

Dl^CKMBRE  1879.  37 


570  REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS. 


BULLETIN  DU  COMMERCE  DES  BOIS. 


8  décembre  1879. 

Paris.  —  Les  cours  des  bois  de  sciage  et  de  charpente  sont  sans  va- 
riation sensible.  Les  affaires  sont  toujours  actives.  Les  grèves  qui  se 
sont  produites  avaient  bien  exercé  une  influence  fâcheuse  sur  le  mar- 
ché ;  mais  la  reprise  des  travaux  par  la  plupart  des  ouvriers  menuisiers 
n'a  pas  tardé  à  déterminer  une  amélioration  sensible  des  transac- 
tions. 

On  signale  une  légère  hausse  des  sapins  du  Nord,  qui  restent  cepen- 
dant toujours  très  bon  marché  et  dépriment  les  cours  des  sapitis  des 
Vosges  et  de  Lorraine. 

Les  bois  de  chêne  importés  d'Autriche-Hongrie  ont  aussi  une  ten- 
dance à  la  hausse,  qu'on  explique  par  la  mise  en  \îgueur,  à  partir  du 
!•' janvier  prochain,  d'un  nouveau  tarif  de  transport  sur  les  chemins 
de  fer  allemands. 

Les  bois  de  feu  donnent  lieu,  dans  les  chantiers,  à  un  courant  d'af- 
faires très  animé,  grâce  à  la  température  que  nous  subissons.  Si  ce 
temps  rigoureux  se  prolonge  quelque  peu,  nul  doute  qu'il  n'entraîne 
rapidement  une  augmentation  notable  des  cours. 

Les  arrivages  sur  le  marché  des  Lions  ont  été  peu  considérables  pen- 
dant le  mois  de  novembre.  MBis  le  vide  qui  s'est  déjà  produit  dans  les 
chantiers  provoquera  certainement  l'envoi  à  Paris  de  tout  ce  qui  reste 
disponible  sur  les  ports  d'approvisionnement,  aussitôt  que  les  commu- 
nications deviendront  plus  faciles.  Pour  le  moment,  les  routes,  encom- 
brées de  neige,  sont  impraticables,  et  les  canaux  et  les  rivières  sont  gelés. 

Les  adjudications  des  coupes  dans  les  bois  domaniaux  sont  terminées. 
On  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que  les  résultats  sont,  à  peu  de 
chose  près,  les  mêmes  que  Tannée  dernière.  En  1878,  la  vente  avait 
porté  sur  4 1  961  hectares  de  taillis  et  679  847  mètres  cubes  provenant 
des  forêts  exploitées  en  futaie;  elle  avait  produit,  en  principal^ 
24  115  000  francs.  Cette  année,  en  raison  de  la  quantité  considérable  de 
chablis  occasionnés  par  Touragau  du  20  février  dernier,  qui  ont  dû,  en 
partie,  être  précomptés  sur  les  coapes  principales,  il  n'a  été  vendu  que 
10800  hectares  de  taillis  et  607  700  mètres  cubes  qui  ont  produit 
22 171  471  francs.  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  coupes 
principales  et  qu'on  n'y  comprend  ni  les  coupes  vendues  par  unités  de 
produits,  ni  les  bois  façonnés,  ni  les  exploitations  accidentelles.  L'en* 
semble  de  ces  produits,  dont  le  chiffre  ne  pourra  être  connu  que  dans 


BULLETIN   DU   COMMERCE   DES  BOIS.  571 

les  premiers  mois  de  Tannée  prochaine,  se  montera,  vraisemblablement 
(vu  ]a  grande  quantité  de  chablis),  à  8  millions  environ.  De  sorte  que 
le  revenu  brut  des  coupes  vendues  en  1879  dans  les  forêts  domaniales, 
atteindra  le  chiffre  de  30  millions  environ. 

Le  samedi,  8  novembre  dernier,  aux  chemins  de  fer  de  FEtat^  a  en 
lieu  Tadjudication  des  fournitures  suivantes  : 

Premier  lot,  — 65000  traverses  en  bois  de  chêne,  livrables  et  ren- 
dues comptables  au  dépôt  de  Saint-Jean  d'Angély,  à  raison  de  8  000  tra- 
verses- par  mois,  à  partir  du  1"  avril  1880. 
.  Ont  soumissionné  : 

MM.  Gadaillon,  6  fr.  49.  —  Bernstein  et  Faider,  à  Anvers,  6  fr.  08*— 
Eug.  Chenonard,  à  Villeneuve  r Archevêque  (20  000  traverses  à  6  fr.  80). 

—  Sainte-Foy,  à  Marseille,  6  fr.  46.  —  Légal,  Chevreuil,  à  Nantes, 
6fr.  70.  —  Guzet  et  G",  à  Bordeaux,  6  fr.  97.  —  Carel  et  Fouché,  du 
Mans,  6fr.  23.  —  Léglise,  à  Bordeaux,  6  fr.  43.— Benert  etFasbender, 
à  Anvers,  adjudicataires,  à  6  fr.  04. 

Deuxième  lot.  — '15  500  traverses  en  bois  de  chêne,  livrables  et  ren- 
dues comptables  en  gare  de  Bordeaux  (Etat),  à  raison  de  3  000  traversas 
par  mois,  à  partir  du  1*'  janvier  i880. 

Ont  soumissionné  : 

MM.  Hippolyte  Worms,  de  Bordeaux,  5  fr.  33.  —  Chêne  aîné,  à  Tou- 
louse, B  fr.  84.  —  Raymond  Guimard,  à  Saint-Martin-des-Bois,  5  fr.  50. 

—  Henri  Robert,  à  Uzerches  (Corrèze),  5  fr.  95.  —  Carel  frères  et  Fou- 
ché, du  Mans,  5  fr.  28.  —  Sainte-Foy,  à  Marseille^  6  francs.  •—  Léglise, 
à  Bordeaux,  5  fr.  33.  —  Cadaillon,  5  fr.  49.  —  Ludovic  Mathieu,  à 
Bordeaux,  adjudicataire^  à  5  fr.  24. 

Clamecy,  •—  Il  ne  s'est  conclu  aucune  affaire  en  charpente  pendant 
le  mois  de  novembre.  Le  merrain  est  en  baisse  bien  marquée.  Les  lattes 
86  maintiennent  au  prix  de  158  à  165  francs  les  104  bottes  en  bonne  qua^ 
lîté.  Les  bois  à  brûler  ont  été  peu  recherchés.  La  plupart  des  marchés 
sont  conclus.  II  ne  s'agit  plus  que  de  transporter  les  marchandises.  Mais 
les  transports  deviennent  pour  ainsi  dire  impossibles  ;  bon  nombre  de 
bateaux  sont  pris  dans  les  glaces.  On  signale  un  marché  en  bois  gris 
conclu  à  Orléans  au  prix  de  200  francs  le  décastère.  Mais  c'est  là  évi- 
demment un  prix  exceptionnel,  auquel  le  commerce  ne  saurait  élever 
encore  ses  prétentions. 

Les  transactions  concernant  les  charbons  de  bois  sont  très  calmes. 
Mais  il  y  aura,  par  la  force  des  choses,  une  hausse  sensible  apiès  les 
gelées,  car  les  ouvriers  ont  abandonné  pour  le  moment  les  ventes,  et 
tous  les  charrois  sont  suspendus. 

Villers-Cotterets.  —  Les  bois  de  chauffage  et  surtout  les  bois  à  char- 
bon maintiennent  leurs  prix.  Ils  s'enlèvent  et  se  vendent  facilement* 
Les  bois  de  fente,  et  parmi  eux  les  merrains  en  particulier,  sont  sans  va- 
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riation;  mais  on  prévoit  une  hausse  prochaine.  La  charpente  et  les 
sciages  chêne  et  hêtre  maintiennent  leurs  cours. 

Ports  de  la  Marne  et  de  VOurcq,  —  Les  mouvements  des  marchan- 
dises ont  conservé  une  grande  activité  sur  les  ports,  et  toutes  les  sortes 
de  hois  ont  donné  lieu  à  de  ifombreuses  transactions.  Les  flottages  sont 
à  peu  près  terminés  et  ne  reprendront  qu'au  printemps.  Il  vient  de  se 
manifester  dans  la  Marne  une  crue  assez  forte,  mais  la  gelée  est  arrivée 
à  point  pour  l'arrêter  avant  qu'elle  prît  des  proportions  inquiétantes. 

Ports  de  VAtibe  et  de  la  haute  Seine,  —  Stock  fin  octobre  :  Charpente 
chêne,  17  970  décistères.  —  Sciages  bois  blancs,  18602  décistèrefs,  très 
recherchés.  — Bois  à  brûler  dur,  77  décastères;  id.  tendre,  21  décastè- 
res.  —  Les  cours  sont  réglés  comme  suit  :  Charpente  chêne,  le  déci- 
stère,  5  fr.  50  à  7  francs.  Sciages  bois  blancs,  les  208  mètres,  quartelot, 
125  à  130  francs  ;  planche,  70  à  75  francs  ;  volige  Bourgogne,  60  à  65 
francs  ;  volige  Champagne,  30  à  31  francs  ;  dosses,  12  francs. 

Arboïs  et  Salins,  —  Les  transactions  paraissent  avoir  repris  un  peu 
d'activité.  Les  bois  de  sapin,  qui  luttaient  péniblement  contre  la  concur- 
rence des  bois  étrangers,  sont  un  peu  plus  recherchés.  Les  bois  de  feu 
se  vendent  toujours  facilement  et  à  des  prix  élevés. 

Raon-r Etape.  —  Les  arrivages  en  gare  sont  nombreux,  mais  les  ex- 
péditions peu  suivies.  Aussi  les  chantiers,  qui  étaient  restés  dégarnis 
pendant  toute  l'année,  sont-ils  actuellement  bien  approvisionnés. 

Aubenas,  —  Les  scieries  sont  à  peu  près  arrêtées  à  cause  du  manque 
d'eau.  La  situation  est  toujours  très  pénible.  La  crise  de  la  soie,  le  man- 
que de  récolte  en  vin  ont  porté  un  coup  funeste  à  la  place,  qui  était  au- 
trefois une  des  plus  prospères  de  TArdèche. 

Bordeaux.  —  Par  suite  de  la  température  qui  règne  depuis  quelque 
temps,  il  se  traite  fort  peu  d'affaires,  et  les  cours  des  marchandises 
sont  stationnaires.  Les  produits  résineux  seulement  s'écoulent  en 
hausse  sur  les  prix  du  mois  dernier.  Les  travaux  de  construction  sont 
arrêtés  en  ce  moment  par  la  force  des  choses.  Il  y  a  donc  calme  com- 
plet dans  les  transactions  relatives  aux  bois  de  charpente  et  de  sciage, 

René  Desghamps. 
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Mercuriale  des  produite  forestiers  sur  les  p^ncipaux  marchés. 

PLAGE  DE    PARIS. 

Bois  DE  FEU  (octroi  non  compris).  —  Bois  de  flot,  180  à  185  fr.;  traverses,  175  à 
180  fr.;  bois  pelard,  180  à  185  fr.  le  décastère;  bois  neufs  durs, 
195  à  200  fr.;  bois  blancs,  bouleau  et  tremble^  80  à  90  fr.;  pin, 
130  à  140  fr.;  falourdes  de  pin,  le  cent,  65  à  80  fr. 

Bois  d'oeuvre  (octroi  non  compris).  —  Bois  de  chêne.  —  Grumes  de  2  mètres  de 
circonférence  et  au-dessus^  déculées  et  découpées  sans  nœuds,  135  à 
180  fr.  le  mètre  cube,  métré  au  quart  de  la  circonférence.  Grumes 
de  1  à  2  mètres  de  circonférence,  découpe  loyale  et  marchande  ou 

charpentes  équarries^  de  75  à  95  fr. 

Cliarpenle,  —  Chêne,  gros  bois,  90  à  120  fr.  le  mètre  cube,  bois 
moyens,  60  à  75  fr.  Petits  bois,  45  a  55  fr.  Sapin  du  Jura,  gros, 
50  fr.,  moyens,  45  fr.,  petits,  40  fr.,  le  tout  par  mètre  cube  mesuré 
au  1/4. 

Sciages  débités  en  toutes  /ar^eur^.  —  Plateaux  chêne,  110  à  170  fr. 
Bois  de  27  millimètres,  dits  entrevoux,  3  fr.  50  à  5  fr,  la  mètre 
carré.  Bois  de  35  millimètres,  dits  échantillons,  5  fr.  50  à  6  fr.  50 
le  mètre  carré.  Bois  de  41  millimètres,  dits  échantillons,  6  fr. 
à  7  fr.  50  le  mètre  carré.  Bois  de  54  millimètres,  dits  doublettes, 
8  fr.  50  à  9  fr.  50  le  mètre  carré.  Sciages  suivant  le  débit  dit  de 
Champagne  :  Ëntrevoux  (27  millimètres),  190  à  210  fr.  les  220  mè- 
tres ;  échantillon  (34  millimètres),  230  à  260  fr.  Doublette,  460 
à  520  fr.  Frise  (0,1 1  de  largeur),  35  à  40  fr.  les  110  mètres  courants. 

Frêne,  —  Grumes,  découpes  sans  noeuds  :  de  80  centimètres 
à  1")20,  60  fr.  le  mètre  cube.  Au-dessus,  80  à  100  fr.  Plateaux,  de 
80  à  140  fr.,  selon  les  dimensions  et  qualités. 

Orme,  ~  Grumes,  de  45  à  60  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux,  de 
50  à  70  fr.  le  mètre  cube. 

Hêtre.  —  Grumes  de  1»,80  et  au-dessus^  découpes  sans  nœuds, 
60  à  75  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  et  sciages,  45  à  55  fr.  U 
mètre  cube. 

Charme,  —  Grumes  et  plateaux,  50  à  70  fr. 

Noyer,  —  Grumes,  100  à  150  fr.  le  mètre  cube.  Plateau:^,  beaux 
bois,  150  à  200  fr.  le  mètre  cube. 

Grisard,  —  Grumes  première  grosseur,  de  1",80  de  tour  et  au- 
dessus,  50  à  60  fr.  le  mètre  cube.  Plateaux  ordinaires,  55  fr.  le  roè* 
tre  cube.  Plateaux  de  choix,  de  70  à  90  fr.  le  mètre  cube. 
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Peuplier.^  Grumes  de  toutes  grosseurs,  30  à  40  fr.  le  mètre 
cube.  Sciages,  50  à  60  fr.  le  mètre  cube. 

Sapin.— Sapins  du  Nord,  madriers  8/22  de  Ofr.  80  à  1  fr.  le  mètre 
courant.  Sapin  de  Lorraine,  planches  12/12  premier  et  deuxième 
choix,  185  fr.  les  100  planches. 

Marronniers,  iycomores,  tilleuls,  frais  abattus.  —  Grumes  toutes 
grosseurs,  80  à  100  fr.  le  mètre  cube. 

Aune.  —  Grumes  et  plateaux,  40  à  50  fr.  le  mètre  cube. 

Poirier.  —  Grumes,  90  à  120  fr.  le  mètre  cube. 

Charbons  de  bois  (le  double  hectolitre  sur  les  marchés  flottants  du  quai  du 
Louvre).  —  Loire  ou  Nièvre,  8  fr.  à  8  fr.  50.  Marne  et  canaux,  8  fr.; 
grenaille,  0  fr.  50  de  moins  que  le  charbon  ;  poussier  et  fumerons, 
4  fr.  75. 

PORT   DG  GLAMECY  (NIEVRE). 

Charpente.  —  Chêne.  —  60  fr.  le  mètre  cube,  suivant  qualité. 

Bois  d'oeuvre.  —  Chêne  équarri,  58  à  65  fr.  le  mètre  cube;  merrain,  640  fr.  le 
millier  de  2600  pièces  ;  lattes  l'«  qualité,  158  à  165  fr.  les  104  bottes  ; 
2«  qualité,  100  fr.;  aubier,  65  fr.;  échalas,  35  à  40  fr.  le  mille,  en 
cœur,  chêne;  en  acacia,  50  fr. 

Bois  DE  FEU.  •—  Bois  de  flot,  le  déc,  135  à  142  fr.;  bois  neuf  dur,  160  fr.; 
pelard,  140  à  145  fr.;  bois  blanc,  90  fr.;  traverses  en  hêtre  de  flot, 
130  fr.;id.  neuves,  145  fr.;  charbonnette,  le  stère,  4  fr.  ;  margotin, 
le  cent,  4  fr.  25 

Charbons  de  bois.  —  Le  double  hect.,  7  fr.  50. 
ÊcoRCEs.  —  Sans  cours. 

PLACE    DE   VILLERS-COTTERETS. 

Charpente.  —  Le  mètre  cube  chêne,  l'«  qualité,  130  à  140  fr.;  2»  qualité,  85  à 
100  fr.;  id.  sapin,  50  à  60  fr.;  id.  bois  blancs,  50  à  60  fr.;  id.  étais 
et  perches  en  grume,  16  à  17  fr. 

Sciages.  —  Chêne.  —  80  à  100  fr.|le  mètre  cube  ou  250  fr.  les  100  toises  (200  mè- 
tres) assorties;  traverses  chêne,  1"  qualité  (épaisseur,  0",14;  lar- 
geur, 0-,26  ;  longueur,  2«»,50  à  2», 60),  5  fr.  25  à  5  fr.  50  la  pièce; 
2«  qualité  (épaisseur,  0",120;  largeur,  0«»,22;  longueur,  2",50  à 
2»,60),4  fr.  la  pièce;  3«  qualité  (épaisseur,  0",115  ;  largeur,  0",21  ; 
longueur.  2»,50  à  2"*,60),  3  fr.;  membrure  (0",08  x  0",16),  les 
100  mètres,  150  fr.;  planches  (0»,042x0«,25),  150  fr.;  entrevoux 
(0»,03  X0«,25),75  à  90  fr.;  chevrons (0" ,08  X0°,08), 50  à  60  fr.;  frise 
(0»,12X0^03),  35à40fr. 

Sapin.  —  Madriers,  55  à  60  fr.  le  mètre  cube. 
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Héire.  —  140  à  150  fr.  les  100  toises  assorties  ou  60  à  65  fr.  le 
mètre  cube  en  madriers,  plateaux,  étaux;  chevrons  (0«,10  X  0»,10), 
les  100  m.,  50  fr.j  quartelot  (O^Oô  X  0«,25),  75  à  80  fr.;  membrure 
(0«,10X0«»,18),  75  fr.;  doublelte  (0'»,08  X0»,33).  160  fr.;  entre- 
voux  (0»,036  X  0«,25),  les  100  mètres  carrés,  270  à  280  fr.;  feuillet 
(0%015  X  0»,22),  id.,  200  fr  ;  traverses  (0%22  X  0»,12X  2»,50), 
3  fr.  à  3  fr.  25  la  pièce. 

Orme,  —  Le  mètre  cube,  au  quart  en  grume,  55  à  60  fr.;  au  quart 
pour  moyeux,  60  à  65  fr.;  orme,  le  mètre  cube  (plateau),  suivant 
qualité,  60  à  65  fr. 

Frêne.  —  Le  mètre  cube  (plateau),  suivant  qualité,  100  à  120  fr. 

Charme.  —  Le  mètre  cube,  plateau  (0»,09  x  0",30),  55  à  60  fr. 

Noyer.  —  120  à  125  fr.  le  mètre  cube,  ou  débité  en  planches  de 
0™,04  d'épaisseur  et  0",25  de  largeur,  250  fr.  les  100  toises. 

Bois  blancs.  —  Voliges  (largeur,  0™,12  ;  épaisseur,  0",015),  12  fr. 

les  100  mètres;  volige  Champagne  (O^^flG  à  O^^flO  de  largeur  sur 

0»,020  d'épaisseur),  15  à  18  fr.;  volige  Bourgogne  (0«,20  à  0»,25  sur 

0«,024).  30  à  32  fr.;  chevrons  (0»,08  sur  0«,08),  28  à  35  fr.;  quar- 
telot (0«,22  à  0",2o  sur  0«,06),  75  à  80  fr.  les  100  mètres. 

Bois  DE  FENTE.-— C/i^fie. —  Merrain,  65  à  68  fr.  le  last  assorti  (last  de  35  poignées» 
last  de  52  poignées  et  last  de  78  poignées,  chaque  poignée  se  com- 
posant de  4  douves).  Bois  de  seau  (0"»,35  de  hauteur,  0",08  de  lar- 
geur et  0™,025  d'épaisseur),  5  à  6fr.  le  cent  de  douves  ;  bois  de  selle, 

10  à  12  fr.  le  cent  de  douves(de  0'",45  à  0",55  de  hauteur);  lattes, 
140  à  145  fr.  les  104  bottes;  bardeaux,  le  mille,  6  à  7  fr.;  échalus, 
le  mille,  25  fr.      . 

Hêtre.  —  Merrain,  1«'  choix,  45  à  50  fr.  le  last. 

Charme.  —  Merrain,  55  k  58  fr.  le  last. 

Rais  pour  voitures,  chêne,  1*'  choix,  pour  fortes  roues,  0  fr.  80  la 
pièce  ;  id.,  2"  choix,  pour  roues  ordinaires,  0  fr.  50  ;  rais  pour  ca- 
briolets, frêne  et  acacia,  0  fr.  50. 

Bois  DE  FEU.  —  Grand  bois  dur,  1<^'  choix,  150  à  160  fr.  le  décastère;  2'  choix, 
95  à  100  fr.;  3«  choix,  70  fr.  Grand  bois  blanc,  100  à  1 10  fr.Tremble  vil 
pour  allumettes,  150  à  160  fr.;  merisier  rondin,  150  à  160  fr.  Bois 
de  forme  et  embouchoir,  hêtre  et  charme,  18  fr.  le  stère.  Co- 
trets,  200  ù  210  fr.  les  1  040  bottes  ou  15  stères.  Bourrées,  20  à  22  fr. 
le  cent.  Margotins,  5  à  6  fr.  le  cent. 

Charbon  de  bois.  —  Les  100  kiiog.,  13  fr.  75,  ou  5  fr.  50  le  sac  de  40  kilog. 

PLACE  DE  SAINT-JEAN  DE  T.OSNE. 

Charpente.  —  Chêne.  —  Le  mètre  cube  équarri,  80  à  90  fr.,  suivant  dimensions. 

Sapin^  au  choix.  —  Gros  bois,  56  à  57  fr.;  petits  bois,  42  à  43  fr.; 
moyen,  oO  à  52  fr. 
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Sciages.  --Sapin.  --  La  douzaine  de  planches  de  recette  12/12,  23  fr.;  les  autres 
prix  à  proportion  ;  planche  chêne,  le  m.  q.,  3  fr.  à3  fr.  50. 

Bois  de  feu.  —  Bois  durs,  25  à  26  fr.  le  double  stère  ;  bois  blancs,  17  à  18  fr. 

PORTS  DE   LA  MARNB  ET  DE  L'OURCQ. 

Charpente.  —  Le décistère.  Chêne,  5  fr.  à  7  fr.,  très  recherché;  sapiu,4  à  5  fr.; 
bois  blancs,  i  à  4  fr.  50. 

Sciages.  —  Ckéne.  —  Echantillon,  les  110  mètres,  110  à  120  fr.;  entrevoux,  80  à 
90  fr.  ;  bois  blancs,  les  208  mètres,  quartelot,  130  à  140  fr.  ;  plan- 
che,  70  à  80  fr.  ;  bourgogne,  55  à  60  fr.  ;  Champagne,  30  h  35  fr. 

Bois  DE  FEU.  —  Le  décastère  dur,  135  à  165  francs,  selon  qualité.  Tendre  (bou- 
leau, tremble,  marsault),  80  à  100  fr. 

PLACE   D'ARBOIS^  (JURA). 

Charpente.  —  Sapin  (le  m.  c),  pièces  marchandes,  rondes  ou  dégrossies,  44  fr.; 
équarrics  à  vive  arête,  1«'  choix,  50  fr.;  2«  choix,  pour  planches, 
40  fr.;  ordinaires,  44  fr.;  chevrons,  42  fr. 

Sciages.  —  Sapin,  —  Planches  de  18  lignes,  le  mètre  carré,  2  fr.  20;  de  15  li- 
gnes, 1  fr.  80  ;  de  13  lignes,  1  fr.  60;  de  8  lignes,  1  fr. 

Bois  DE  fente.  —  Sapin.  —  Lattes,  le  mille,  12  lignes  sur  3,  longueur  12  pieds, 
30  fr.;  id.,  épaiss.  4 lignes,  40  fr.;  id.,  5  lignes,  48  fr.;  id.,6  lignes, 
57  fr.;  id.,  7  lignes,  66  fr.;  id.,  8  lignes, 76  fr.;  id.,  12  lignes,  115 fr.; 
id.,  15  lignes,  145  fr.;  id.,  18  lignes,  175  fr.  Echalas,  le  mille,  1™,30 
de  longueur,  20  à  24  fr. 

Bois  DE  FEU.  —  Le  décastère,  dur,  114  fr.;  pelard,  105  à  112  fr.;  bois  blanc, 
80  fr.;  cotrets,  70  à  90  fr. 

Charbon  de  bois.  —  Le  mètre  cube,  14  fr.,  livré  à  la  gare  de  départ. 

Égorges  et  tans.  —  Sans  cours. 

PLAGE   DE   SALINS. 

Charpente.  —  Sapin  m  grume.  —  Pièces  marchandes,  le  m.  c,  gros  bois,  42  fr.; 
moyens,  39  fr.;  petits,  32  fr.;  poutrelles  équarries  à  vive  arête,  jus 
qu'à  6  m.,  le  m.  c,  48  fr.;  de  6™,50  à  10  m.,  52  fr.;  chevrons,  42  fr. 

Sciages.  ^  Sapin.  —  Planches  d'un  pouce,  le  m,  q.,  1  fr.  30;  de  15  lignes, 
1  fr.  80;  de  18  lignes,  2  fr.  20;  voliges  ou  lambris  de  8  lignes,  le 
m.  q.,  1  fr.;  de  6  lignes,  0  fr.  85. 
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Bois  DB  FBNTE.  —  Jjailes  de  12  lignes  sur  3,  le  mille,  30  fr.;  4  lignes  épaiss., 
40  fr.;  6  lignes,  56  fr.;  8  lignes,  75  fr.;  i2  lignes,  110  fr.;  en  lon- 
gueurs assorties. 

ËcoRCEs.  —  Sans  cours. 

Charbons.  —  Le  mètre  cube,  14  fr.,  rendues  en  gare. 

PLACE   DE  RAON-L'ÉTAPE. 

Charpente.  —  Sapin.  —  Le  mètre  cube.  Pannes  doubles,  23/23  à  27/28,  27  fr.; 
id.  pannes  simples,  17/17  à  22/23,  24  fr.,  id.  recharges, 28/28  à  33/34, 
30  fr.;  id.  sommiers,  33/33  et  au-dessus,  35  fr.;  chevrons,  12/12,  de 
5  à  10  mètres  de  longueur,  le  mètre  courant,  0  fr.  36;  id.  de  10  mè- 
tres et  au-dessus,  0  fr.  39. 

Sciages.  —  Safdn.  —  Le  cent  de  planches,  12/9,  !•'  choix,  150  fr.;  2*  choix, 
115  fr.;  3«  choix  (rebut  à  plâtre),  95  fr.;  id.,  12/8, 1"  choix,  130  fr.; 
2«  choix,  95  fr.;  3«  choix  (rebut  à  plâtre),  75  fr.;  id.,  12/12, 1"  choix, 
210  fr.  2»  choix,  160  fr.;  3*  choix(rebutà  plâtre),  120  fr.;id.,  12/12,  à 
18  lignes,  1»'  choix,  315  fr.;  2«  choix,  240  fr.;  3«  choix,  180  fr.;  id., 
12/12,  à  15  lignes,  1«'  choix,  262  fr.;  2«  choix,  200  fr.;  3«  choix,  150  fr. , 

Industrie.  —  Sapin.  —  Perches  à  houblon  de  5  à  7  mètres  de  longueur,  le  cent, 
90  fr.;  de  7  mètres  et  au-dessus,  115  fr.;  perches  d'eau  de  8  à 
10  mètres  de  longueur,  le  cent,  170  fr.;  de  10  mètres  et  au-dessus^ 
220  fr.;  tuteurs  de  5  pieds  (1°*,66),  le  cent,  10  fr.;  échalas  dits  de 
Champagne,  28  fr.  le  mille;  id.  dits  de  Lorraine,  24  fr.  le  mille. 

Bois  de  feu.  —  Pin  sylvestre,  le  stère,  6  fr.  50;  sapin,  quartier,  8  fr.  ;  chêne, 
quartier,  10  fr.;  hêtre,  quartier,  14  fr. 

PLACE   DE  MOULINS  (  AL  LIER). 

Charpente.  —  Chêne.  —  De  0"»,12  à  0»,20,  300  fr.  le  cent  réduit;  de  0«,20  à 

0™,30,  90  fr.  le  mètre  cube. 

Sciages.  —  Planches  chêne,  60  fr.  les  100 mètres;  bois  blancs,  40  fr.  les  100  m. 

Bois  de  fente.  —  Merrains,  500  fr.  le  millier;  grand  barricage,  130  fr.;  petit  id., 
90  fr.;  lattes  chêne,  de  1«,50,  50  fr.  le  mille.  Parquet,  0  fr.  60  le 
mètre  courant. 

Bois  DE  FEU.  —  15  fr.  1  stère  33  centistères. 

Égorges.  —  Sans  demande. 

Charbon  de  bois.  —  10  fr.  les  100  kilog. 

PLACE  DE  SAINT'AMAND  (CHER). 

Charpente.  —  Le  mètre  cube,  cubé  au  quart,  équarri,  chêne,  60  à  80  fr.;  sapin, 

55  à  75  fr.;  bois  blancs,  sans  cours. 
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Sciages.  —  Le  mètre  cube^  chêne,  iOO  à  125  fr.;  sapin^  65  à  80  fr.;  planche  les 

200  mètres,  i 25  à  150  fr.;  bois  blancs,  90  à  105  fr. 

Bois  de  fente.  —  Lattes  de  1™,40  de  longueur^  chène^  le  mille^  50  fr.;  lattes 

sapin  pour  plafonds,  sans  cours. 

Bois  DE  FEU.  •—  Le  stère,  8  à  9  fr.;  charbonnette^  4  i!i  5  fr.  50;  bois  de  boulan- 
gerie, le  décastère,  70  fr. 

Charbons.  —  Le  sac  de  2  hectol.  50,  5  fr.  à  5  fr.  50. 

EcoRCEs.  —  Sans  cours. 

PLACE   DE    MONTIER-SUR-SAULX. 

Charpente.  —  Chêne ^  en  grume,  la  solive,  usage  de  Saint-Dizier, 9  à  lOfr.; 
hêtre,  6  fr.  50;  peuplier,  3  fr.  50. 

Sciages.  —  Chêne,  échantillon,  220  fr.  les  200  mètres  ;  id.,  entrevoux,  185  fr.; 
hêtre,  plateaux,  7  fr.  le  décistère  ;  charme,  plateaux,  8  fr. 

Bois  de  feu.  —  Le  stère,  quartier  charme,  15  fr.  ;  id.  hêtre,  12  fr.  50;  rondins  ; 
taillis,  11  fr. 

Charbon  de  bois.  —  Pour  fusion,  15  fr.  les  1  000  litres  en  halle. 

Egorges.  —  Sans  cours. 

PLACE   DE   BEAUGAIRE. . 

Charpente.  —  Chêne.  —  M.  c,  90  à  100  fr. 

Sapin»  -il  M.  c,  gros^  46  à  52  fr.;  moyens,  46  à  48  fr.;  petits  bois^ 
40à42fr. 

Sciages.  —  Chêne.  —  Plateaux  de  0"»,06  à  0",08  d'épaisseur  et  de  1"»,50  à  4  m. 
de  long,  le  m.  c,  100  à  110  fr.  Affaires  nulles.  Cours  purement  no- 
minaux. 

Sapin.  —  Planches,  12/12,  23  fr.  la  douzaine,  et  les  autres  lar- 
geurs à  proportion.  Sans  demandes. 

PLAGE    D'AUBENAS    (ARDÈGHE). 

Charpente.  —-  Sapin.  —  En  grume,  50  fr.  le  m.  c;  id.,  équarri,  55  à  60  fr. 

Sciages.  —  Sapin.  —  Madriers,  55  à  60  fr.  le  mètre  cube  ;  planches  de  0",03 
d'épaisseur,  de  2  à  4  mètres  de  longueur,  le  m.  q.,  1  fr.  50. 

Châtaignier,  —  Planche  de  0",03,  le  m.  q.,  2  fr.  25;  poutres  et 
plateaux,  le  m.  q.,  0  fr.  90. 

Bois  DE  MINE.  —  Piquets,  petite  dimension,  0  fr.  45  ;  grande  dimension,  0  fr.  55; 
planches  de  rebut  sapin,  le  m.  q.,  0  fr.  90. 
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PLACE  DE  MONTREJEAU. 

Charpente.  —Le  m.  c.^  ehéne,  67  fr.;  sapin>  71  fr.;  hêtre  et  bois  blancs  équarris 

de  51  à  S8  fr. 

Sciages.  •—  Le  mètre  cube^  chène^  64  fr.;  sapin^  72  fr.;  hêtre,  54  fr. 
Bois  de  fru.  —  Le  stère,  chêne,  42  fr.  50;  hêtre,  10  fr.  50. 

Charbons.  •—  Hêtre.  —  3  fr.  45  les  45  kilog. 

PLACE   DE    BORDEAtX. 

Bois  d'oeuvre.  —  Chêne,  —  Le  m.  c.  du  pays,  95  à  100  fr.;  du  Nord,  140  à  460  fr. 

Sapin.  —  Le  m.  c,  la  poutrelle,  50  à  60  fr.;  la  poutre,  70  ù  80  fr. 

Sciages.  —  Chêne,  420  à  140  fr.  le  m.  c;  sapin,  80  à  90  fr. 

Bois  DE  FENTE.  —  Merraiu  Bosnie,  pour  barriques,  les  4  616  douves,  de  34  à 

36  pouces  de  longueur  sur  12  à  14  lignes  d'épaisseur,  925  à  950  fr.; 
13  à  15  lignes,  975  à  1  025  fr.;  15  à  17  lignes,  i  275  à  1  300  fr.;  18  à 
22  lignes,!  425  à  1  475  fr. 

Bois  DE  FEU.  —  Fagots  de  1*",50  de  hauteur  et  0",80  de  tour,  le  cent  :  chêne, 
105  à  115  fr.;  pin  pelé,  55  à  70  fr. 

Charbons.  —  L'hectolitre,  de  chêne,  4  à  5  fr.;  de  pin,  3  fr. 

» 

Résines.  —  Essence,  les  100  kilog.,  72  fr.;  p&te  de  térébenthine  au  soleil,  la 
barrique,  80  fr.;  brainoir,  8  fr.  50*;  brai  clair,  10  fr.  ;  goudron  Gd, 
la  cbalosse,50fr.;  colophane,  selon  qualité,  les  100  kilog.,  11  fr.  à 
20  fr.;  galipot,  manque  ;  résine  jaune,  9  fr.  50. 

ÊcoRCBs.  ^  Les  100  kilog.,  5  à  6fr.,  suivant  proveriance. 

Lejiirecteur  gérant  :  S.  FRÉZARD. 
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p.  323,  368.  —  (Administration  des; 
en  Espaguep.  214.  —  (Aménagement 
des)  en  montagne,  par  M.  Guinier, 
p.  241,  289,  354,393. 


Vc^ 
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REVUE  DES  EAUX  ET  FORÊTS. 


Forêts  (Influence  des)  sur  les  inonda- 
tions, par  M.  de  Gorsse,  p.  537. 

Futaies  (Détermination  du  revenu  des) 
jardinées,  par  M.  Puton,  p.  337,  489. 


Gardes  (Pétition  des)  communaux  de  la 
Gôte-d^Or,  p.  222. 


I 


Influence  des  forêts  sur  les  inondations, 
par  M.  de  Gorsse,  p.  537.  —  des  mou- 
tons sur  l'écorcement.  p.  537. 

Inondations  (Les)  en  Espagne,  p    367. 

Irrigations  (Les)  elle»  enux,  par  M.  Llau- 
rado.  Notice  bibliographique,  pur  B.  di> 
la  Grye,  p.  33. 

Ivoire  végétal,  p.  519. 


40.    1879,  janvier,  p.   84;  février, 

13a;  mars,  p.  18i;  avril,   p.  227; 

278  ;    juin,   p.    327  ;    juillet, 

aoiH,  p.    434;    septembre. 


P 

P 
mai,  p 

p.    380 

p.  479; 

p.  569. 


octobre,  p.   322;   novembre, 


N 


Nécrologie.  M.  Bauby,  p.  36;  MM.Gra' 
nier  et  Diucher,  p.  271  ;  M.  de  Boixoi 
p  321  ;  M  Outhier,  p.  375  ;  M.  Mercier, 
p.  377;  M.  Boniface,  p.  429;  M  Tri- 
chou  Saint-Paul,  p.  429  ;  M.  Fortier- 
p  431  ;  M.  (itîorges,  p.  431  ;  M.  Mai 
son,  p     314;   M.    Gromand,    p.    515» 


M.  Varennes  de  Feuille,  p.  515;  M.  de 

"    Br,    y     '      ' 
p.  363. 


Bf'er,    M.  de    Coiirsy 


mue,  p. 
sy,    M. 


Normand^ 


Nivellement  général  de  la  Franee, 
p.  37.  —  de  précision,  par  M.  Bou- 
quet de  la  Grye,  p.  507,  552. 


Justice    criminelle    (Rapport   sur   la), 
p.  472. 


0 


Ouragan  (L')  du  20  février,  p.  130. 
par  M.  du  Guiny,  p.  441. 


Lapin  (La  destruction  du),  p.  79,  549. 
Légion    d'honneur  (Nominations   dans 

Tordre  de  la),  MM.  Legrand,  Fessart, 

Bedel,    Durand,  p,  78.  —  M.  Poivre, 

p.  377. 
Législation    (La)    en  Alsace-Lorraine, 

par  M.  Guvot,  p.  97. 
Liège  (Procédé  ae  culture  du),  p.  377. 
Louveterie.  Projet  de  loi,  p.  130. 


M 


Magasins  généraux  de  Saint-Denis.  Port 
et  gare  d'Aubervilliers.  1878,  décem- 
bre, p.  43;  1879,  janvier,  p  90;  fé- 
vrier, p.  139;  mars,  p.  187;  avril, 
p.  231  ;  mai,  p  281  ;  juin,  p.  331  ;  juil- 
let, p.  386  ;  août,  p.  436  ;  septembre, 
p.  483;  octobre,  p.  526;  novembre, 
p.  573. 

Maladie  des  chAtaigniers,  par  M.  de 
Seyne,  p    255. 

Mercuriale  des  produits  forestiers.  Jan- 
vier, p  44;  février,  p.  91;  mars,  p.  139  ; 
avril,  p.  188  ;  mai,  p. 232;  juin,  p  282; 

I'uillet,  p.  332  ;   août,  p.  387  ;  septem- 
bre, p.  437  ;  octobre,  p.  484  ;  novem- 
bre, p.  527  ;  décembre,  p.  574. 

MoniFiCATioN  (Projet  de)  du  Code  fores- 
tier, p.  179,  322. 

Moutons  (Inlluence  des)  sur  l'écorce- 
cement,  p.  566. 

Mouvement  des  ports  d'approvisionne- 
ment de  Paris.  1878,  4"  trimestre, 
p.  96:  1879,  !•'  trimestre,  p.  186,  240  ; 
2»  trimestre,  p.  392;  3»  trimestre, 
p.  536 

Mutation  dans  le  personnel  de  l'admi- 
nistration des  forêts.  1878,  décembre, 


Pavillon  (Lc^  des  Forêts  à  TExposition 

universelle,  p.  225. 
Parc  (Le) national  d'Yellowatone,  p.  476. 
Permis  (le)  de  chasse  et  la  pèche  a  la  li- 

S:ne.  par  M.  Grivel  ;  not.  bibliog.  par 
!.  Puton,  p.   562. 
Pétition  (Une)  des  gardes  communaux, 

p.  222. 
Plantes  et  Bêtes,  par  M.  Pizsetta  :  not. 

bibliog.  par  B.  de  la  Grye,  p.  660. 
Pluie  (Une)  de  sève,  p.  227. 
Production  des  fers  et  fontes  en  1877, 
p.  224. 


Question  (La)  des  lapins,  par  M.  de  Cou- 
dure^  p.  649. 


R 


Reboisement  (Le)  des  montagnes,  par 
M.  Demoutzey  ;  not.  bibliog  par  B.  de 
la  Grye,  p.  17'9.— (Projet  de  loi  sur  le), 

S.  27*3.  —  dans  la  Gorrèze,  p.  473.  — 
ans  les  Bouches-du-Rhône,  p.  475.  — 
du  Sahara,  p.  517. 

Reformations  (Les)  forestières  sous  Col- 
bert,  par  M.  Joubaire,  p.  170. 

RÉGiMi:  (Le) forestier  en  Alsace-Lorraine, 
par  M.  de  Saiute-Fare,  p.  5. 

Réoiuîanisation  du  service  forestier 
(Commission  de),  p.  36,  128,  193,  825. 
301,  36i,  417,   456. 

Rf.traitks,  p.  516. 

Revenu  des  futaies  jardinées,  par  M  «Pu- 
ton, p.  337,  489. 


TABLE   ALPHABÉTIQUE   DES   MATIÈRES. 
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Sahara  (Reboisement  du),  p.  517. 

Sciences  naturelles  (Importance  (le  l'é- 
tude des),  par  M.  Guinier,  p.  165. 

Séquoias  (Les)  de  Californie,  p.  226,  519. 

Sève  {Une  pluie  de),  p.  225. 

Société  nationale  d'agriculture.  Récom- 
penses, p.  221  ;  élections,  p.  274,321. 

Société  des  agriculteurs  de  France. 
Session  de  1879,  p.  178.  —  Programme 
des  prix,  p.  221. 

Société  horticole  et  forestière  de  l'Aube, 
p.  471. 

Société  industrielle  d'Amiens,  p.  472. 

Société  forestière  des  Maures,  p.  517. 

Société  de  secours  des  agents  forestiers, 
p.  39,  83,  133,  181,  227,  277,  326,  379, 
433,  478,  522,  568. 

Statistique  criminelle,  p.  472. 

Stock  des  ports  d'approvisionnement  de 
Paris,  p.  1 86,  385. 

Sylviculture  (La)  à  l'Exposition  uni- 
verselle, par  M.  Thil,  p  13,  70.  116  — 
(Création  d'un  cours  de)  à  Albertville, 
p.  38« 


Tableau  comparatif  de  l'entrée  dans  Pa- 
ris des  bois,  fers  et  fontes.  1878,  no- 
vembre, p.  43;  décembre,  p.  90.  1879, 
janvier,  p.  138;  février,  p.  187;  mars, 
p.  281  ;  avril,  p.  OOO  ;  mai,  p.  331  ;  juin, 
p.  386;  juillet,  p.  436;  août,  p.  483; 
septembre,  p.  526;  octobre,  p    573. 

Tannin  (Le),  par  M.  Castel  ;  not.  bibliog. 
par  B.  de  la  Grye,  p.  562. 

Traité  de  calcul  dilTérentiel,  par  M.  Pic- 
cioli  ;  not.  bibliog.  par  B.  de  la  Grye, 
p   561.  ^    ^  ^  * 

Truffe  (La),  par  M.  Grimblot,  p.  123. 


Ver  blanc  (La  destruction  du),  p.  180. 
Verglas   (Les  efifets  et  les  causes  du), 
p.  80. 


Ykllowstone  (Le  parc  de),  p.  476. 


Paris.  —  Typographie  A.  IIehkïïtbo,  rue  d'Ârcet,  7^ 
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